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NOUVELLE 

NOMENCLATURE  DES  ARTS 

QLl  AGISSENT  SUR  LE  MONDE  MATÉRIEL, 

HUIT» 

de  Remarques  sur  la  nature,  l'inlluencc  et  les  moyens  des  Injuslries  eitractives. 


On  divise  ordinairement  les  industries  qui  agissent  sur  le 
monde  matériel  en  trois  grandes  classes  :  Yinduslrîe  agricole ^ 
Vinduitrie  manufacturière,  Vinduslrie  commerciale.  J'espère 
qu*on  sentira,  pour  peu  qu'on  veuille  y  réfléchir,  qu'il  y  a  né- 
cessité de  modifier  un  peu  cette  ancienne  nomenclature.  Elle 
n'est,  en  eflet,  ni  suffisamment  complète,  ni  suffisamment 
exacte.  Elle  ne  comprend  pas,  même  en  donnant  aux  expres- 
sions qu'elle  emploie  la  plus  grande  extension  possible,  toutes 
les  classes  d'industrie  qu'elle  doit  nécessairement  embrasser. 
Elle  en  omet  une  de  fort  considérable.  Elle  en  désigne  une  au- 
tre par  un  nom  qui  ne  peut  lui  être  raisonnablement  «ippliqué. 
Elle  les  range  toutes  enfin  dans  un  ordre  qui  ne  semble  pas  le 
véritable,  ou  qui,  du  moins,  n*ost  pas  le  plus  naturel. 

I/nnrienne  nomenclature,  dis-je,  n'est  pas  complète.  Et  en 
cRet,  dans  le  nombre  des  arts  qui  épuisent  leur  activité  sur  les 

TAHC  Ui.  1 


'i  iOl  RNAL  DES  ECONOMISTES. 

choses,  il  en  est  toute  une  série,  la  chasse,  la  pèche,  l'indus- 
trie du  bûcheron,  celle  du  carrier,  celle  du  mineur  surtout, 
qui  jouent  dans  Técononnie  de  la  société  un  rôle  considérable, 
on  pourrait  dire  à  quelques  égards  un  rôle  immense,  et  qui  ne 
M)nt  ni  ne  [leuvent  être  comprises  dans  aucune  des  trois  gran- 
des catégories  désignées  plus  haut.  Cependant,  cette  classe  de 
travaux  est  trop  importante  pour  pouvoir  être  omise,  et,  d'une 
autre  part,  elle  est  trop  distincte  de  celles  déjà  nommées,  pour 
pouvoir  élre  confondue  avec  aucune  d'elles.  Comment  omettre, 
en  elFet,  des  industries  qui  contribuent  ù  l'alimentation  du 
genre  humain  dans  une  aussi  forte  proportion  que  la  pèche,  ou 
même  la  chasse;,  et  surtout  des  industries  qui  fournissent  à  tous 
les  arts  manufacturiers  une  masse  aussi  colossale  de  matériaux 
que  l'exploitation  des  carrières  et  des  mines?  Et  d*un  autre 
côté,  comment  les  confondre  avec  aucune  des  trois  grandes 
classes  d'industrie  déjà  désignées?  On  a  voulu  les  assimiler  à 
l'industrie  improprement  appelée  commerciale  ;  mais  il  y  a  vi- 
siblement dans  l'art  du  chasseur,  du  pêcheur,  du  mineur,  quel- 
que chose  qui  les  distingue  essentiellement  de  celui  de  l'homme 
qui  se  borne  à  déplacer,  à  transporter  les  choses  et  à  les  met- 
tre sous  la  main  de  l'acheteur.  On  a  voulu  aussi  les  assimiler  à 
l'industrie  agricole;  mais  encore  le  moven  de  confondre  avec 
l'art  de  la  culture  celui  de  la  pêche,  de  la  chasse  ou  de  Vex- 
ploit<ition  des  mines?  Toutes  les  industries  de  la  classe  dont  il 
s'agit  ici  remplissent  une  fonction  qui  leur  est  propre,  et  qui 
se  distingue  nettement  de  celles  accomplies  par  les  trois  autres 
grandes  classes  :  elles  extraient  mécaniquement  du  sein  des 
eaux,  des  lK)is,  de  l'air,  de  la  terre,  sans  leur  faire  subir  d'ail- 
leurs aucune  façon  déterminée,  des  matériaux  innombrables,  qui 
servent  ensuite  à  l'exercice  d'une  multitude  d'arts.  Je  demande 
la  permission  de  les  désigner  par  un  nom  pris  de  la  fonction 
même  qu'elles  remplissent,  et  d'en  former,  sous  le  nom  d'm- 
duslries  exlractivesj  une  classe  tout  à  fait  séparée. 

Ma  seconde  observation  est,  que  Tune  des  trois  industries 
déjà  classées  a  reçu  une  dénomination  tout  à  fait  impropre. 
C'est  de  l'industrie  commerciale  qu'il  s'agit  ici.  La  fonction  du 
commerce,  sa  manière  de  concourir  à  la  production  consiste,  a- 
t-on  observé,  à  déplacer,  à  transporter  les  choses,  à  les  mettre 
à  la  portée  de  quiconque  en  a  besoin.  Ce  n'est  pas  la  réalité  de 
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la  rohction  que  je  conteste  :  elle  a  été  très-utilement  signalée, 
et  très-exactement  définie;  mais  le  nom  qu'on  lui  a  donné 
manque  évidemment  de  justesse  et  ne  va  nullement  à  la  fonc- 
tion. 

Je  serais  fort  embarrassé  de  dire  comment  on  a  pu  être  con- 
duit à  désigner  par  cette  appellation  d*induslrte  commerciale 
l'art  qui  fait  Tomce  de  déplacer,  de  transporter,  de  distribuer 
dans  le  monde  les  choses  nécessaires  à  la  satisfaction  de  tous  les 
beaoinset  à  Texécution  de  tous  les  travaux.  Il  est  clair  qu'on 
n'a  pu  lui  donner  le  nom  de  commerce,  sans  faire  à  ce  mot  une 
extrême  violence  et  sans  le  détourner  tout  à  fait  de  son  accep- 
tion. En  eflet,  le  sens  étymologique  du  mot  commerce,  gomiier- 
ciCM,  mot  formé  de  cum  et  de  merx,  c'est  échange.  Commercer 
c'est  échanger;  c'est,  au  lieu  de  ravir  une  chose,  l'obtenir  au 
moven  d'une  autre,  cum  merce.  Évidemment  il  n'v  a  aucune 
raison  pour  appliquer  ce  mot  à  l'acte  industrieux,  au  fait  pro- 
ductif de  l'homme  qui  exécute  des  transports.  —  Le  comte  de 
Vcrri,  et  après  lui  J.-B.  Say,  ont  fait  une  observation  pleine 
de  sagacité  et  de  justesse  quand  ils  ont  dit  que,  dans  le  nombre 
des  personnes  qui  vendent  et  qui  achètent,  il  y  en  a  toute  une 
classe,  et  une  classe  fort  nombreuse,  qui  exécute  des  transports 
et  qui  concourt  ainsi  à  la  production  d'une  manière  très-di- 
recte. Ils  auraient  pu  donner  le  nom  A' industrie  voiturière  k 
cette  action  de  transporter,  comme  on  donne  à  l'action  de 
transformer  le  nom  à* industrie  manufacturière.  Ils  auraient  en- 
core pu  dire  le  voiturage,  comme  on  dit  le  labourage.  Mais 
certainement  ces  écrivains  ont  eu  tort  de  donner  le  nom.de 
commerce  k  Vart  des  transports.  Il  n'y  a  pas  |»lus  de  raison 
pour  appeler  ainsi  l'industrie  des  gens  qui  voiturent  les  choses, 
que  pour  donner  ce  nom  k  l'industrie  des  gens  qui  les  façon- 
nent. Nous  faisons  tous  des  échanges  dans  la  société,  nous 
sommes  tous  marchands  de  quelque  chose,  nous  sommes  tous 
commerçants;  mais  commercer  n'est  proprement   un  métier 

Sur  personne.  Il  y  a  des  hommes  qui  labourent,  d*autres  qui 
iriquent,  d'autres  qui  voiturent,  d'autres  qui  enseignent, 
qui  prêchent,  qui  peignent,  qui  chantent,  qui  déclament  :  ce 
sont  là  autant  d'arts  particuliers,  autant  d'industries  spéciales. 
Commercer j  échanger,  obtenir  avec  ce  qu'on  fait  une  partie  de 
eeque  font  les  autres,  est  un  acte  commun  à  toutes  les  classes  de 
travailleurs.  -—C'est  donc,  je  le  répète,  tout  k  fait  è  tort  qu'on 
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a  donné  à  Tart  des  transports  le  nom  d'industrie  commerciale. 
Il  est  impossible,  quelque  bonne  volonté  qu'on  y  mette,  de  don- 
ner au  mot  commerce  une  entorse  assez  vigoureuse  pour  lui  faire 
signifier  raisonnablement  Tart  de  déplacer  les  choses,  de  les 
Iransparler,  de  les  voiturer.  Je  demande  la  permission  d'impo- 
ser à  cet  art-là  un  nom  pris  de  la  fonction  même  qu'il  accom- 
plit, et  de  le  désigner  tout  uniment  par  le  nom  d'industrie  voi- 
tarière,  en  réservant  le  nom  de  commerce  pour  une  fonction  qui 
est  commune  à  toutes  les  industries,  pour  celle  des  échanges, 
dont  nous  ne  nous  occuperons  que  dans  la  dernière  partie  de 
cet  ouvrage,  après  avoir  successivement  passé  en  revue  tous  les 
arts  qui  concourent  à  la  production,  tant  ceux  qui  dirigent  leur 
activité  sur  les  hommes,  que  ceux  qui  l'épuisent  sur  les 
choses. 

Enfin,  ma  dernière  remarque  s'applique  à  l'ordre  dans  lequel 
on  a  rangé  les  grandes  classes  d'arts  qui  agissent  sur  le  monde 
matériel.  En  plaçant  l'agriculture  en  première  ligne,  on  a  pu 
se  déterminer  par  la  considération  de  son  importance;  mais 
assurément  on  n'a  suivi  ni  l'ordre  lo  plus  simple,  ni  celui  sui- 
vant lequel  les  divers  arts  se  sont  développés.  Il  est  naturel  de 
supposer  qu'avant  de  créer  les  objels  propres  à  sa  nourriture , 
rhomme  a  dû  se  saisir  de  ceux  que  la  nature  avait  formés.  Il 
y  avait  du  fruit  sur  l'arbre ,  du  poisson  dans  l'eau ,  du  gibier 
dans  la  garenne  ;  des  matériaux  de  toute  espèce  étaient  épars 
autour  de  lui  :  sa  première  impulsion  a  dû  être  de  s'empa- 
rer, par  voie  d'extraction ,  des  choses  qui  pouvaient  satisfaire 
le  plus  immédiatement  ses  besoins,  et  partant  ses  premières 
industries  auront  été  simplement  extmctives.  Je  ne  sais  si  des 
arts  qui  agissent  sur  les  choses,  l'agriculture  est  le  plus  impor- 
tant; mais  il  est  probablement  le  plus  difficile,  puisqu'il  est  le 
dernier  à  se  perfectionner;  et  si  nous  voulons  aller  du  simple  au 
composé,  comme  le  prescrit  l'ordre  logique,  il  sera  certaine- 
ment raisonnable  de  finir  plutôt  que  de  commencer  par  celui- 
là.  Ensuite,  si,  logiquement  parlant,  il  ne  fallait  pascommen- 
€3r  par  Tart  agricole,  il  n'était  pas  dans  l'ordn'  non  plus  de 
continuer  par  la  fabrication  et  de  ne  faire  venir  l'art  des  trans- 
ports qu'en  troisième  ligne.  La  fabrication  a  un  objet  moins 
simple  et  moins  circonscrit  que  l'industrie  voiturière;  il  a  été 
d'ailleurs  opéré  des  déplacements  avant  des  transformations,  et 
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partant,  c'est  avant  la  fabrication  et  non  après  qu'il  était,  ce 
semble,  naturel  de  placer  le  voiturage. 

Ces  observations  terminées ,  voici  les  modifications  qu'il  me 
paraît  essentiel  de  faire  subir  à  l'ancienne  nomenclature. 

Dans  le  nombre  des  arts  qui  agissent  sur  les  choses,  il  en  est 
qui ,  tout  en  employant  des  procédés  fort  divers ,  se  bornent  à 
extraire  mécaniquement  du  sein  ées  eaux,  des  bois ,  de  l'air,  de 
la  ten-e,  des  matériaux  auxquels  ils  ne  font  subir  d'ailleurs  pres- 
que aucune  façon.  Je  propose  de  les  désigner  par  le  nom  général 
d'ùiduslries  extracttves. 

D'autres,  par  des  procédés  fort  divers  aussi,  se  bornent  à 
faire  subir  aux  choses  des  déplacements  ;  ils  ne  leur  donnent 
d'autre  façon  que  de  les  rapprocher  des  personnes  qui  les  de- 
mandent ;  ils  ne  les  approprient  aux  besoins  des  hommes  qu'en 
les  mettant  à  leur  portée.  Je  propose  de  remplacer  le  nom  d'ïn- 
duslrie  commerciale,  qu'on  leur  avait  si  improprement  donné, 
par  celui  d'industrie  voùurièrej  qui  exprime  clairement  et  sans 
néologisme  la  fonction  même  dont  ils  sont  chargés. 

Il  en  est  un  troisième  ordre  dont  la  tâche  est  infiniment  plus 
compliquée,  qui  modifie  les  choses  en  elles-mêmes  et  qui  leur 
fait  subir  les  transformations  les  plus  variées ,  mais  qui ,  pour 
opérer  toutes  ces  transformations,  comme  les  premiers  pour 
eflectuer  leur  transport,  n'emploie  que  des  forces  chimiques 
ou  mécaniques.  On  les  a  justement  compris  toussons  le  nom  gé- 
néral d'industrie  manufacturière. 

Enfin  il  en  est  d'autres  qui  opèrent  des  métamorphoses  d'un 
ordre  beaucoup  plus  élevé ,  qui  créent  une  multitude  de  pro- 
ductions végétales  et  animales  ;  mais  qui  emploient  à  cet  effet, 
indépendamment  des  forces  chimiques  et  mécaniques  dont  tous 
les  autres  font  usage,  un  agent  d'une  nature  spéciale  et  mer- 
veilleuse qu'on  a  nommé  la  vie.  On  les  désigne  par  le  nom  d'en- 
duêtrie  agricole. 

Il  sera  question  d'abord  de  ceux  qu'on  a  dû  exercer  les  pre- 
miers, et  qui  sont  les  plus  simples,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  se 
bornent  à  opérer  des  extractions. 

Je  parlerai  ensuite  de  ceux  qui  voiturent  les  choses ,  qui  les 
font  arriver  sous  la  main  des  travailleurs  et  des  consommateurs. 

Après  avoir  parlé  de  ceux  qui  les  transportent ,  je  traiterai 
et  oeui  qui  les  transforment. 
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Finalement  et  en  dernier  lieu,  je  m'occuperai  de  ceux  qui, 
pour  opérer  leurs  transformations,  ont  besoin  du  secours  de  la 
vie. 

J'arriverai  ainsi  tout  naturellement  à  la  seconde  division  des 
arts  qui  entrent  dans  l'économie  sociale,  c'est-à-dire  à  ceux 

3ui  agissent  directement  sur  le  genre  humain  ;  qui  l'élèvent,  le 
ressent ,  le  façonnent ,  et  qui  pour  cela  ont  pareillement  besoin 
du  secours  de  la  vie ,  non  dgja  vie  végétative ,  mais  de  la  vie 
animale  ;  et  non-seulement  de  la  vie  animale ,  mais  encore  de  la 
vie  intellectuelle ,  de  la  vie  morale ,  de  la  vie  considérée  dans  se» 
modes  d'action  les  plus  élevés. 


INDUSTRIES  EXTRACTIVES. 

DE  LEUA  NATURE,  DE  LEUE  INFLUENCE  ET  DE  LEURS  MOYENS. 

Les  réflexions  que  je  viens  de  faire  me  laissent  peu  de  chose  k 
ajouter  sur  la  nature  de  cette  classe  d'industries;  j'en  ai  dit  assez 
pour  que  déjà  on  puisse  apercevoir  en  quoi  leur  nature  consiste. 
On  a  vu  que  leur  travail  se  distingue  nettement  de  celui  des 
autres  grandes  classes  de  travaux,  et  qu'elles  remplissent  une 
fonction  qui  leur  est  tout  à  fait  particulière.  Il  y  a  dans  le  fait 
du  chasseur,  du  pécheur,  du  mineur,  un  art  qu'il  n'est  pos-* 
siblede  confondre  ni  avec  celui  du  voiturier,  ni  avec  celui  de 
l'artisan,  ni  avec  celui  du  laboureur.  Il  ne  s'agit  pour  eux  ni 
de  multiplier  des  animaux,  ou  de  faire  germer  et  croître  des 
plantes,  ni  d'imprimer  une  forme  déterminée  quelconque  à 
aucune  sorte  de  matériaux,  ni  de  déplacer  simplement  les 
choses  sur  lesquelles  leur  action  s'exerce.  Ils  ne  sont  pas  voitu- 
riers,  quoiqu'ils  opèrent  des  déplacements;  ni  fabricants,  quoi* 
qu'ils  changent  jusqu'à  un  certain  point  la  forme  des  choses  sur 
lesquelles  ils  agissent;  ni  agriculteurs,  quoique  l'industrie  mi- 
nérale exécute  d'immenses  terrassements.  Ils  sont  simplement 
extracteurs.  Ils  le  sont,  il  est  vrai,  chacun  à  leur  manière  :  les 
flèches  ou  le  plomb  du  chasseur  vont  arrêter  l'oiseau  dans  son 
vol  et  le  chevreuil  dans  sa  course  ;  les  filets  du  pécheur  vont 
envelopper  le  poisson  au  fond  des  eaux  ;  le  mineur,  armé  de 
divers  instruments,  va  découvrir  et  détacher  le  minerai  dans 
les  profondeurs  de  la  terre;  mais  pour  tous,  il  ne  s'agit  que 
d*ane  chose,  opérer  des  extractions  :  c'est  proprement  en  cela 
que  la  nature  de  leur  art  consiste  ;  c'est  là  ce  qui  le  distingue  d< 
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compté  jusqu'ici  pour  si  peu  dans  les  livres  d'économie  politi- 
que. Il  n'y  en  est  pour  ainsi  dire  pas  question  ;  on  ne  s'y  oc- 
cupe de  ses  travaux  qu'incidemment,  et  comme  d'une  œuvre  de 
surérogation ,  trop  peu  considérable  pour  qu'il  y  ait  sujet  de 
s'en  inquiéter  et  de  lui  assigner  une  place  dans  la  science.  Et 
quelle  n'est  pas  néanmoins  l'importance  de  ces  industries!  La 
moins  considérable  de  toutes ,  la  chasse ,  par  exemple ,  qui  ne 
semble  qu'une  industrie  de  sauvages,  donne  des  produits  d'une 
valeur  majeure,  même  chez  les  peuples  riches  et  civilisés.  Les 
relevés  de  la  police  de  Paris  nous  apprennent  qu'il  ne  se  vend 
pas  annuellement,  sur  le  carreau  des  halles,  pour  moins  de 
1700,000  fr.  de  gibier,  et  la  population  parisienne  ne  forme  pas 
la  trente-quatrième  partie  de  la  population  totale  de  la  France; 
de  sorte  que  lors  même  que  la  consommation  moyenne  du  gi- 
bier ne  serait,  par  chaque  million  d'habitants,  dans  le  reste  de 
la  France,  que  la  moitié  de  ce  qu'elle  est  à  Paris,  il  se  trouverait 
encore  qu'il  se  consomme,  en  une  année,  pour  plus  de  28  mil- 
lions de  gibier  dans  le  royaume.  Les  pelleteries,  qui  ne  forment 
qu'une  fraction  assez  minime  des  produits  de  la  chasse,  sont  l'ob- 
jet d'un  commerce  important,  et  ont  donné  lieu,  chez  de  gran- 
des nations,  à  la  création  de  compagnies  puissantes.  Celle  qui 
s'est  formée  en  Amérique,  au  delà  des  grands  lacs  et  à  l'ouest 
du  Hississipi,  ne  possède  pas  moins  d'un  million  de  dollars 
(5,375,000  fr.),  et  ne  fait  pas,  année  moyenne,  pour  moins  de 
500  mille  dollars  d'achats.  Les  Américains  n'envoient  pas  en 
Angleterre,  chaque  année,  pour  moins  de  5  à  600  mille  dol- 
lars de  pelleteries  et  de  fourrures.  Le  même  commerce  n'est 
guère  moins  considérable  en  Russie. 

Combien  d'ailleurs  les  produits  de  la  chasse  ne  sont-ils  pas 
faibles  et  limités  en  comparaison  de  ceux  de  la  pêche!  La  chasse 
est  plutôt  un  amusement  qu'une  industrie  ;  tandis  que  la  pêche, 
au  moins  la  pêche  maritime,  est  devenue  une  industrie  vérita- 
ble, exigeant  de  grands  capitaux,  le  concours  d'une  foule  de 
bras,  des  armements  considérables,  et  est  digne,  à  touséganis, 
de  figurer  dans  l'économie  de  la  société.  C'est  principalement  à 
partir  du  moyen  âge,  et  sous  l'influence  des  lois  ecclésiastiques 
prescrivant  le  maigre  et  le  jeûne,  qu'elle  est  devenue  une  grande 
mdustrie,  et  qu'elle  a  acquis  une  importance  toujours  croissante. 
On  vit  alors  poursuivre  sur  l'Océan  un  poisson  de  passage,  le  ha- 
reng, a\'ec  des  flottes  plus  considérables  que  celles  qui  avaient 
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décidé  da  sort  de  l'ancien  monde,  à  Salamine  et  k  Âctium.  Dans 
le  cours  du  seizième  siècle,  des  flottes  de  cinquante  ou  soixante 
navires  sortaient  des  ports  de  la  Biscaye  pour  aller  pécher  la  ba- 
leine dans  les  mers  du  Groenland.  L'auteur  du  Mémorial  de 
chronologie,  à  qui  j'emprunte  ces  remarques,  observe  que  dans 
le  cours  du  siècle  suivant,  en  1697,  il  se  trouva  simultanément, 
dans  une  baie  du  Groenland,  15  navires  brémois,  qui  avaient 
pris  190  baleines,  50  bâtiments  de  Hambourg  qui  en  avaient 
pè<*hc  515,  et  121  hollandais  qui  eu  avaient  harponné  1252. 
Le  relevé  général  de  la  pèche  de  ces  derniers  dans  les  mers  du 
Nord,  de  l'année  1669  à  Tannée  1778,  en  cent  neuf  ans, 
constate  la  prise  de  57,589  baleines  sur  la  côte  du  Groenland, 
et  de  7,586,  de  1719  à  1728,  dans  le  détroit  de  Davis.  Ils 
n'employaient  pas  à  cette  pèche,  dans  le  commencement,  moins 
de  160  a  200  bâtiments,  de  100  à  118  pieds  de  long,  ayant 
chacun  7  chaloupes,  et  montées  par  5  hommes.  Dans  les  soixante 
années  écoulées  de  1719  à  1778,  le  même  peuple  avait  réalisé, 
dans  sa  pèche  au  Groenland  et  dans  le  détroit  de  Davis,  un  béné- 
fice de  28,180,752  florins,  ou  de  plus  de  60  millions  de  francs. 
En  1815,  l'Angleterre  envoyait  à  la  pèche  de  la  baleine,  dans 
les  mers  du  Groenland,  147  vaisseaux,  qui  en  rapportaient 
10,682  tonnes  d'huile;  en  1819,  elle  expédiait  159  vaisseaux, 
qui  revenaient  avec  11,514  tonnes  d'huile.  En  1820,  elle  expé- 
diait encore  159  vaisseaux,  montés  par  7,000  matelots,  qui  re- 
venaient avec  un  chargement  de  18,875  tonnes,  valant,  au 
prix  courant  de  25  liv.  st.  la  tonne,  la  somme  de  47,875  liv.  st., 
ou  11,325,000  fr.  Peut-être  la  pèche  de  la  morue  oflre-t-elle 
plus  d'importance  encore.  En  1578,  le  Portugal  envoyait  50 
vaisseaux  à  la  pèche  de  Terre-Neuve.  L'Espagne  en  expédiait 
100.  L'Angleterre,  en  1615,  en  envoyait  250,  du  port  de 
1,500  tonneaux.  On  estimait,  en  1748,  que  la  pèche  de  la  mo- 
rue par  les  Français  donnait  un  produit  de  982,000  liv.  st.,  ou 
de  24,550,000  fr.  En  1768,  elle  était  évaluée,  en  nature,  à 
24,066,000  poissons,  formant  un  poids  total  de  192,528  quin- 
taux. Aujourd'hui,  d'après  la  Revue  britannique ,  elle  n'emploie 
pas  moins  de  400  navires,  jaugeant  48,500  tonneaux,  et  mon- 
tés par  12,000  marins.  Elle  a  occupé,  en  Angleterre,  dans  quel- 
ques années  du  dix-huitième  siècle,  jusqu'à  20,000  matelots. 
De  nos  jours,  enfin,  les  Américains  des  Etats-Unis  emploient  à 
la  même  pèche  de  1,500  à  2,000  shooners,  manœuvres  par 
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environ  30  mille  hommes.  Ils  n'exportent  pas,  année  moyenne, 
moins  de  400  mille  quintaux  de  morue,  et  ils  en  consomment 
chez  eux  au  delà  de  1,200  mille.  —  Il  y  a  loin  du  hareng  à  It 
morue,  et  surtout  à  la  baleine,  et  néanmoins  la  pèche  de  ce  petit 
poisson  a  eu  peut-être  plus  d'importance  encore  que  celle  du 
plus  monstrueux  des  cétacés.  C'est  à  celle-ci  surtout  qu'on  a 
donné  le  nom  de  grande  pêche.  Elle  portait  déjà,  dès  1582,  ce 
nom,  que  lui  avait  donné  Guillaume  V\  prince  d'Orange,  et 
qu'elle  aurait  pu  recevoir  beaucoup  plus  tôt.  L'auteur  du  Ménuh' 
rial  observe,  en  effet,  d'après  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
du  Roi,  fait  par  le  voyageur  Philippe  de  Haizières,  que,  dès  la 
fin  du  quatorzième  siècle,  il  arrivait  tous  les  ans  de  la  Prusse  et 
de  toute  l'Allemagne,  sur  les  côtes  de  Scanie,  jusqu'à  40  mille 
barques  qui,  pendant  les  mois  de  septembre  et  d'octobre,  ne  fai- 
saient autre  chose  que  se  livrer  à  la  pèche  du  hareng.  Jean  de 
Witt  écrivait,  en  1697,  qu'elle  occupait  en  Hollande  plus  de 
1,000  bâtiments.  Un  état  authentique,  dressé  par  ordre  du  roi 
Jacques,  nous  apprend  qu'en  1610  les  HoHandais  envoyèrent 
sur  les  côtes  d'Angleterre  3,000  b&timentset  50,000  hommei 
pour  la  pèche,  et  qu'ils  avaient,  en  outre,  9,000  autres  ba-v 
teaux  et  150,000  hommes  pour  aller  et  venir,  porter  des  ma- 
tériaux aux  pécheurs,  débiter  les  poissons  pris  et  faire  des  re- 
tours. L'ensemble  de  ce  travail  était  protégé  par  sept  bâtiments 
de  guerre.  La  Suède,  en  1796,  n'employait  pas  moins  de  710 
bateaux  à  la  pèche  du  hareng.  Vers  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle,  on  évaluait  à  400  millions  le  nombre  des  poissons  de 
cette  espèce  pris,  année  moyenne,  dans  les  mers  de  Norwège« 
et  à  300  millions  la  masse  de  ceux  que  péchaient  les  Hollan- 
dais. Il  s'en  prenait  une  quantité  à  peu  près  égale  dans  les  mers 
d*Kcosse  et  d'Irlande.  Les  Français,  d'après  les  évaluations  de 
cette  époque,  en  salaient  annuellement  60  mille  tonnes  on 
1,200  mille  quintaux.  On  a  vu  quelquefois  des  détachements 
do  harengs  remplir  tout  à  coup  le  lit  des  fleuves.  L'auteur  du 
Mémorial,  à  qui  j'emprunte  ces  faits,  raconte  qu'en  1796  ils 
envahirent  la  Tamise  par  bandes  tellement  serrées,  qu'aux  en* 
virtuis  de  Londres  on  les  prenait  aisément  à  pleins  seaux.  Qu'on 
jU|t^  par  l'importance  de  ces  pèches  particulières  de  celle  de  la 
|ièi'ht>  vu  général  ;  car  combien  d'autres  produits  ne  donne-t-elie 
imn!  Tandis  qu'il  n'a  pas  été  consommé  à  Paris,  en  1840,  pour 
d  niillioii»  de  gibier,  il  a  été  consommé  pour  près  de  7  mil* 
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rite.  Le  même  recueil  estime  ailleurs  à  54,980,000  piastres, 
ou  à  291,980,000  francs  le  produit  total  en  métaux  précieux 
que  donnaient,  avant  1810,  toutes  les  mines  du  monde.  Et 
pourtant,  comment  comparer  ces  produits,  malgré  leur  impor- 
tance, à  ceux  que  donnent  aujourd'hui  en  métaux  beaucoup 
plus  vulgaires  les  seuls  États  de  TEurope?  Les  documents  offi- 
ciels demeurent  probablement  au-dessous  de  la  vérité  en  portant 
la  production  minérale  annuelle  de  la  France  à  214,382,161  f. , 
c'est-à-dire  à  une  somme  supérieure  à  celle  que  produisent  toutes 
les  mines  de  métaux  précieux  réunies  du  Nouveau-Monde.  Et 
qu'est-ce  que  cette  somme  encore  en  comparaison  des  produits 
réunis  de  toutes  les  mines  de  l'Europe?  L'Angleterre  seule  pro- 
duit annuellement  du  charbon  de  terre  pour  une  somme  très- 
supérieure  à  ce  qu'ont  donné,  aux  époques  les  plus  prospères  et 
réunies  ensemble,  les  mines  de  métaux  précieux  du  monde 
entier.  Nous  avons  estimé  la  masse  de  ces  métaux,  à  l'époque 
où  elle  a  été  la  plus  considérable,  à  292  millions,  et  les  houil- 
lères anglaises  donnaient  déjà,  dès  1835,  19,200,000  ton- 
neaux, ou  192  millions  de  quintaux  métriques  de  houille,  valant 
sur  la  mine  10  millions  st. ,  ou  250  millions  de  francs,  et  elles 
ont  donné  en  1840  un  produit  de  360  millions  de  quintaux  mé- 
triques, valant  sur  place  360  millions  de  francs.  Les  mines  de  fer 
dumèmepaysontdonné,danslamèmeannée,l4millionsdequin- 
tauxmétriquesde fonte,  valant,  à8fr.  le  quintal,  112millionsde 
francs;  et  les  mines  de  cuivre  243  mille  quintaux  de  métal,  éva- 
lués, à  raison  de  242  francs  le  quintal  métrique,  à  59  millions 
de  francs.  L'exploitation  des  mines  de  houille  fait  vivre,  en  An- 
gleterre, plus  de  200  mille  ouvriers.  Ces  mines  occupent,  dansles 
bassins  de  Durham  et  de  Northumberland ,  732  milles  carrés, 
pouvant  fournir  10  milliards  de  tonneaux,  et  suffire  pendant 
550  ans  à  la  consommation  de  l'Angleterre.  Elles  couvrent 
dans  le  pays  de  Galles  une  superficie  de  1200  milles  carrés, 
destinés  à  donner  38  millions  de  tonneaux  chacun,  et,  réunis, 
45  milliards  de  tonneaux .  Ces  trois  dépdts  seuls  contiennent  assez 
de  houille  pour  pouvoir  alimenter  durant  trois  mille  ans  toutes 
les  usines  anglaises.  Leur  exploitation,  ai-je  dit,  occupe  au 
delà  de  200  mille  ouvriers.  Ce  qu'il  y  en  a  d'employés  dans 
toutes 9  et  non-seulement  en  Angleterre,  mais  dans  tous  les 
Etats  du  continent,  et  non-seulement  en  Europe,  mais  dans 
le  reste  da  monde  ;  ce  qu'on  y  a  exécuté  de  grands  et  d'admi- 
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rables  travaux,  ce  qu'elles  tiennent  de  capitaux  engagés,  ce 
u'elles  renrerment  de  machines  puissantes ,  ce  qu'elles  exigent 
e  connaissances  élevées  et  variées ,  les  masses  de  produits 
qu'elles  donnent,  tout  cela  n'est  pour  ainsi  dire  point  suscep- 
tible d*ètre  apprécié,  et  ne  peut  être  exprimé  que  par  les  nom- 
bres les  plus  considérables.  C'est  donc  surtout  dans  l'exploita- 
tion des  mines  que  se  manifeste  l'importance  des  industries 
extractives,  et  qu'on  sent  bien  ce  qu'il  y  a  de  solides  raisons 
pour  en  faire  ,  en  dehors  et  en  avant  du  voiturage,  de  la  fabri- 
cation, de  l'agriculture,  une  classe  de  travaux  spéciale  et  nette- 
ment séparée. 

Ces  industries,  d'ailleurs,  exercent  sur  tous  les  mouvements 
de  la  société  la  plus  grande  et  la  plus  heureuse  influence.  Il  suffit 
de  dire,  pour  le  faire  comprendre,  qu'elles  donnent  en  quelque 
sorte  l'impulsion  à  tous  les  arts,  qu'elles  leur  procurent  le  plus 
puissant  des  moteurs,  et  qu'en  même  temps  elles  leur  four^ 
nissent  à  tous  des  instruments,  des  matériaux,  des  ingrédients 
sans  nombre.  Quel  râle  ne  joue  pas  aujourd'hui  dans  I  industrie 
humaine  le  combustible  minéral,  qui  chaufle  les  chaudières  et 
qui  fournit  la  vapeur  expansive  destinée  à  faire  mouvoir  tant 
et  de  si  puissants  mécanismes?  Quel  rôle  surtout  n'est-il  pas 
destiné  à  y  jouer  un  jour?  On  l'applique  non-seulement  au 
chauflage  des  chaudières  et  des  machines  à  vapeur,  mais  à  celui 
des  fonderies  à  réverbère,  à  celui  des  chaudières  à  évaporation 
dans  les  sucreries,  les  salines,  les  savonneries  ;  on  l'applique  à 
tous  les  besoins  généraux  des  ateliers  et  de  l'économie  domes- 
tique ;  on  le  fait  servir  à  la  fabrication  de  ce  gaz  qu'on  a  si  heu- 
reusement appliqué  à  l'éclairage,  et  dont  l'usage  semble  destiné 
à  devenir  universel  ;  on  l'emploie,  converti  en  coke,  à  la  fonte 
des  métaux  et  à  la  fabrication  du  fer.  Et  le  fer,  et  tous  les  mé- 
taux, et  tous  les  minéraux,  à  leur  tour,  quels  services  ne  sont- 
ils  pas  appelés  à  rendre?  Quels  sont  la  science,  l'art,  l'industrie, 
qui  ne  retrouvent  pas  chaque  jour  dans  ces  merveilleuses  élabo- 
rations  de  la  nature  les  auxiliaires  les  plus  puissants?  La  méde- 
cine leur  emprunte  ses  médicaments  les  plus  énergiques,  la 
peinture  ses  plus  vives  couleurs,  l'agriculture  ses  engrais  les 
plus  efficaces.  Que  ne  doit-on  pas  aux  métaux  dont  est  faite  la 
monnaie,  le  principal  instrument  des  échanges?  Que  ne  doitroo 
pas  nolioiiiieiit  à  ceux  dont  sont  formés  les  outils  des  divers 
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métiers?  et  qui  ne  sait,  en  fait  d'industrie  minérale,  qUe  Tei^ 
ploitation  du  fer  est  plus  importante  que  celle  de  Tor?  M.  de 
Humboldt  fait  observer  qu'avec  des  masses  énormes  de  métaux 
précieux  accumulés  et  convertis  en  monnaie,  l'exploitation  des 
mines  à  Mexico  s*est  trouvée  souvent  gênée  par  le  manque  dV 
cier,  de  fer  et  de  mercure  :  «  Peu  d'années  avant  mon  arrivée 
à  la  Nouvelle-Espagne,  écrit-il,  le  prix  du  fer  était  monté  de 
20  francs  le  quintal  à  240,  et  celui  de  l'acier  de  80  francs  à 
1,300.  Dans  ces  temps  de  stagnation  totale,  l'industrie  mexi- 
caine se  réveillait  momentanément,  et  l'on  commençait  à  ftbfH 
quer  de  l'acier  et  à  employer  le  fer  et  le  mercure  que  recèlent  lès 
montagnes  d'Amérique.  La  nation  sentait  alors  que  la  véritable 
richesse  consiste  moins  dans  l'accumulation  des  métaux  pré- 
cieux que  dans  l'abondance  de  tous  les  objets  de  consomma* 
tion.  » 

L'influence  des  industries  extractives,  \k  où  elles  sont  habi- 
lement et  heureusement  exercées,  se  manifeste  par  des  dévelop* 
pements  extérieurs  de  prospérité  comparables  à  tout  ce  que 
peuvent  produire  en  ce  genre  les  arts  les  plus  féconds.  «  Ajwèl 
la  découverte  de  l'Amérique,  obser^-e  un  auteur  anglais,  oo  se 
mit  à  la  recherche  des  parages  qui  fournissaient  les  perles,  et 
bientôt  s'élevèrent  sur  ces  rives  fortunées  des  villes  remarqua- 
bles par  la  splendeur  de  leurs  richesses,  dues  au  commerce  de 
ces  brillants  ornements.  »  L'auteur  du  Mémorial  de  chronologie 
raconte  que  dès  le  commencement  du  onzième  siècle  la  pèche  du 
hareng,  introduite  dans  le  Sund,  y  donna  naissance  aux  plue 
grandes  villes,  notamment  à  celle  de  Copenhague,  et  il  répète 
après  Voltaire,  dont  il  cite  les  paroles  que  quoique  la  pèche  du 
hareng  et  l'art  de  saler  le  poisson  ne  semblent  pas  un  objet  iniH 
portant  dans  l'histoire  du  monde,  c'est  pourtant  de  \k  qa*eat 
venue  la  grandeur  d'Amsterdam,  et,  pour  dire  quelque  chode 
de  plus,  ce  qui  a  fait  d'un  pays  stérile  et  méprisé  unç  puissance 
riche  et  respectable.  L'industrie  minérale  n'a  pas  été  moitis 
féconde  en  grands  résultats  :  o  Dès  qu'une  houillère  s'ouvre, 
écrit  la  Revue  britannique  dans  un  curieux  article  sur  l'exploî-* 
tation  de  ces  sortes  de  mines  en  Angleterre,  dès  qu'une  houillètt 
s*ouTre,  l'inévitable  village  ne  tarde  pas  à  surgir,  et,  en  moins 
de  six  mois,  un  lieu  désert  et  sauvage  offre  l'aspect  de  la  vie  et 
de  l'activité.  On  peut  citer  sous  ce  rapport  le  village  de  Soath- 
Hetton  :  c'était,  il  n'y  a  pas  plus  de  sept  ans,  un  terrain  vague. 
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à  fhût  milies  de  toute  habitation  ;  il  est  maintenant  couvert  de 
aàiaoDs  et  renferme  une  population  de  2,000  personnes  toutes 
occupées  du  travail  des  mines.  »  H.  de  Humboldt  observe  que 
lorsque  M.  Obregon,  plus  connu  sous  le  nom  de  comte  de  Valen- 
ctnnt,  attaqua  le  Glon  de  Cuanaxuato,  au-dessus  du  ravin  de 
San  Xavier,  les  chèvres  paissaient  sur  cette  même  colline  où, 
dii  ans  après,  on  vit  se  former  une  villo  de  7  à  8,000  habitants. 
Coiftbien  d'exemples  de  ce  genre  n'aurait-on  pas  à  citer! 
Yoyèf  rénorme  agglomération  de  fabriques  qu*a  provoquée ,  à 
proximité  des  murs  de  Valenciennes,  le  voisinage  des  mines 
a  Anxin.  Voyez  l'accroissement  qu'a  pris  Saint-Étienne,  devenu 
en  si  peu  d'années  une  ville  considérable  autant  par  l'influence 
des  mines  qui  l'entourent  que  par  celle  de  l'industrie  spéciale 
qu'elle  renferme  dans  son  sein.  Voyez  encore  la  paroisse  de  Mer- 
thjr-Tidwil,  dans  le  pays  de  Galles,  qui  n'était  qu'un  pauvre 
village  il  va  moins  d'un  siècle,  et  qui  doit  à  l'exploitation  des 
mines  d*ètre  aujourd'hui  une  ville  de  plus  de  25,000  habitants. 
€  Au  Mexique,  écrit  M.  de  Humboldt,  les  champs  les  mieux 
caltivés,  ceux  qui  rappellent  le  mieux  à  l'esprit  des  voyageurs 
les  plus  belles  campagnes  de  la  France,  sont  les  plaines  qui  s'é- 
tendent  depuis  Salamanca  jusque  vers  Silas,  Guanaxuato  et  la 
ville  de  Léon,  et  qui  entourent  les  mines  les  plus  riches  du 
monde  connu.  Partout  où  des  filons  ont  été  découverts,  dans  les 
parties  les  plus  incultes  des  Cordilières,  sur  des  plateaux  isolés 
et  déserts,  l'exploitation  des  mines,  bien  loin  d*entraver  la  cul- 
ture du  sol,  l'a  singulièrement  favorisée.  Los  voyages  sur  le 
dos  des  Andes  ou  dans  la  partie  la  plus  montucuse  du  Mexique 
offrent  les  exemples  les  plus  frappants  de  cette  influence  bien- 
faisante des  mines  sur  l'agriculture.  Sans  les  établissements  for- 
més pour  l'exploitation  des  mines,  que  de  sites  seraient  restés 
déserts,  que  de  terrains  non  défrichés  dans  les  quatre  inten- 
dances de  Guanaxuato,  de  Zacatacas,  de  San  Luis  de  Potosi 
el  de  Dnrango,  entre  les  parallèles  de  21  à  25  degrés,  où 
se  trouvent  réunies  les  richesses  métalliques  les  plus  considé- 
rables de  la  Nouvelle-Espagne!  La  fondation  d'une  ville  suit 
immédiatement  la  découverte  d'une  mine  considérable.  Si  la 
ville  est  placée  sur  le  flanc  aride  ou  sur  la  crête  des  Cordilières, 
les  nonveani  colons  ne  peuvent  tirer  que  de  loin  ce  qu'il  faut 
pour  leur  subsistance  et  pour  la  nourriture  du  grand  nombre 
de  bestiaQi  employés  à  I  épuisement  des  eaux,  au  tirage  et  à 
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famalgamation  des  minerais.  Bientôt  le  besoin  réveille  Tindus- 
trie  :  on  commence  a  labourer  le  sol  dans  les  ravins  et  sur  les 
pentes  des  montagnes  voisines ,  partout  où  le  roc  est  couvert  de 
terreau  ;  des  fermes  s'établissent  dans  le  voisinage  de  la  mine  ; 
la  cherté  des  vivres,  le  prix  considérable  auquel  la  concurrence 
des  acheteurs  maintient  tous  les  produits  de  ragriculture,  dé- 
dommagent le  cultivateur  des  privations  auxquelles  Texpose  la 
vie  pénible  des  montagnes.  C'est  ainsi  que  par  le  seul  espoir  du 
gain,  par  les  motifs  d'intérêt  naturel  qui  sont  le  lien  puissant 
de  la  société,  et  sans  que  le  gouvernement  se  mêle  de  la  colo- 
nisation, une  mine  qui  paraissait  d'abord  isolée  au  milieu  des 
montagnes  désertes  et  sauvages  se  rattache  en  peu  de  temps 
aux  terres  anciennement  labourées.  » 

Ajoutons  qu'en  même  temps  que  l'industrie  minérale  fo- 
mente ainsi  la  culture  des  terres,  donne  naissance  k  des  villes 
ou  provoque  le  développement  des  villes  déjà  fondées,  elle  dé- 
cide en  quelque  sorte  de  leur  aspect ,  de  leur  physionomie,  et 
influe  d'une  manière  notable  sur  le  caractère  de  l'industrie,  des 
habitudes,  de  la  civilisation  des  habitants.  C'est  l'observation 
que  faisait  M.  Cuvier,  avec  autant  de  sagacité  que  de  justesse  : 
«  La  Lombardie,  écrivait-il,  n'élève  que  des  maisons  de  bri- 
ques h  cdté  de  la  Ligurie  qui  se  couvre  de  palais  de  marbre. 
Les  carrières  de  Travertin  ont  fait  de  Rome  la  plus  belle  ville 
du  monde  ancien  ;  celles  de  calcaire  grossier  et  de  gypse  font 
de  Paris  l'une  des  plus  agréables  du  monde  moderne.  Mais  Mi- 
chel-Ange et  le  Bramante  n'auraient  pu  bâtir  à  Paris  dans  le 
même  style  qu'à  Rome,  parce  qu'ils  n\  auraient  pas  trouvé  la 
même  pierre  ;  et  cette  influence  du  sol  local  s'étend  à  des  cho- 
ses bien  autrement  élevées.  A  l'abri  des  petites  chaînes  calcai- 
res inégales,  ramifiées,  abondantes  en  sources,  qui  coupent  l'Ita- 
lie et  la  Grèce  ;  dans  ces  charmants  \ allons,  riches  de  tous  les 
produits  de  la  nature  vivante  ,  germent  la  philosophie  et  les 
arts  :  c'est  là  que  l'espèce  humaine  a  vu  naître  les  génies  dont 
elle  s'honore  le  plus  ;  tandis  que  les  vastes  plaines  sablonneuses 
de  la  Tartarie  et  de  l'Afrique  retinrent  toujours  leurs  habitants 
à  l'état  de  pasteurs  errants  et  farouches  ;  et ,  même  dans  les 
pays  où  les  lois,  le  langage,  sont  les  mêmes,  un  voyageur  exercé 
devine  par  les  habitudes  du  peuple,  par  les  apparences  de  ses  de- 
meures, de  ses  vêtements,  la  constitution  du  solde  chaque  can- 


18  JOlIliNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

qui  donnent  lieu  à  plus  de  déceptions,  qui  soient  plus  sujettes  à 
tomber  dans  le  jeu  et  dans  Tagiotage;  ce  sont  de  véritables  lo- 
teries, et  il  n'en  est  guère  où  abondent  davantage  les  billets 
blancs.  Partant,  il  n'en  est  guère  où,  pour  éviter  les  mauvais 
billets,  il  faille  plus  d'intelligence,  de  dextérité  et  d'habitude. 
Si  l'on  avait  à  cet  égard  des  doutes,  il  ne  faudrait,  pour  s'en  af- 
franchir ,  que  songer  un  peu  à  la  fréquence  des  erreurs  où 
tombent  les  entrepreneurs  d'exploitation  de  mines.  Sur  un  to- 
tal de  736  mines  concédées,  que  présentait  chez  nous,  en 
1840  ,  le  compte-rendu  de  l'Administration  des  mines ,  il  n'y 
en  avait  que  449  d'exploitées;  287,  plus  du  tiers,  ne  l'étaient 
pas.  De  sorte  qu'il  est  arrivé  plus  d'une  fois  sur  trois  que  des 
compétiteurs,  en  plus  ou  moins  grand  nombre,  se  sont  mis  en 
frais  de  recherches  et  de  travaux  préparatoires  d'exploitation 
pour  des  mines  que  finalement  les  concessionnaires  n'ont  pas 
exploitées ,  ou  dont  ils  ont  bientôt  abandonné  l'exploitation. 
Encore,  sur  le  nombre  de  celles  qu'on  exploite,  combien  n'en 
est-il  pas  dont  les  exploitants  se  ruinent,  ou  ne  font  que  des  af- 
faires minimes  ou  nulles!  Et  ce  n'est  pas  seulement  en  France 
qu'il  en  est  ainsi.  A  l'époque  où  les  mines  de  l'Amérique  méri- 
dionale étaient  le  plus  prospères,  il  arrivait  sans  cesse  qu'à  cAté 
de  quelques  individus  qui  réussissaient,  beaucoup  d'autres  fai- 
saient des  pertes,  et  un  plus  grand  nombre  se  ruinaient  com- 
plètement. On  sait  très-bien  dans  le  Cornouailles,  écrit  un 
économiste  anglais ,  que  l'exploitation  des  mines  du  comté, 
prise  dans  son  ensemble,  présente  des  pertes,  et  que  la  quantité 
de  cuivre  qu'on  en  extrait  est  loin  d'être  la  compensation  exacte 
de  tout  l'argent  qu'on  dépense  pour  son  extraction  ;  il  faut  ré- 
sider sur  les  lieux  pour  pouvoir  y  posséder  utilement  des  mi- 
nes, et  avoir  acquis  infiniment  de  tact  et  d'adresse  pour  éviter 
de  prendre  les  billets  blancs  de  cette  loterie. 

{La  fin  au  prochain  mtnefo.) 

Cb.  dunoyer. 
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DES  RÉFORMES  DEMANDÉES 

DANS  LE  TARIF  DE  LA  POSTE  AUX  LETTRES 

EN  FRANCE. 


La  circulation  libre  et  à  bon  marché  des  personnes ,  des 
choses  et  des  idées  dans  toute  l'étendue  du  territoire  est,  pour 
une  société  bien  organisée,  un  des  besoins  les  plus  importants; 
c'est  eu  même  temps  un  puissant  encouragement  au  développe- 
ment des  richesses  et  aux  progrès  intellectuels  des  peuples.  On 
conçoit  donc  l'intérêt  avec  lequel  on  a  suivi  et  étudié  depuis 
deux  ans  les  effets  de  ja  réforme  opérée  en  Angleterre  dans  les 
dispositions  du  tarif  de  la  poste  aux  lettres.  Dans  la  plupart 
des  pays  d'Europe,  et  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de 
leurs  gouvernements,  on  s'est  empressé  d'examiner  si  le  grand 
exemple  donné  par  ce  pays  pourrait  être  suivi  ailleurs  avec  avan«- 
tage.  Déjà  l'Autriche  a  pris  un  partie  qui,  s'il  n*est  pas  aussi  ra- 
dical que  la  réforme  anglaise,  est  cependant  un  immense  pas  fait 
dans  la  même  voie.  Les  États  de  la  confédération  germanique, 
ceux  du  moins  qui  se  sont  unis  en  matière  de  douane,  s'occu- 
pent de  la  même  question ,  et  l'on  est  en  négociation  avec  le 
monopole  demeuré  héréditaire  dans  la  même  famille,  celle  de 
La  Tour  et  Taxis,  depuis  la  concession  première  qui  lui  en  a 
été  faite  par  Charles-Quint.  La  France,  après  avoir  si  longtemps 
ser\i  d'exemple,  doit  maintenant  se  hâter  si  elle  ne  veut  pas 
rester  en  arrière  des  progrès  qui  se  font  autour  d'elle.  L'Uni- 
versité avait  en  effet  depuis  longtemps  ses  courriers  quand 
Louis  XI  organisa  d'une  manière  régulière,  et  aux  frais  de  la 
couronne,  le  service  des  postes,  qui  fut  ensuite  perfectionné 
sous  les  administrations  de  Sully  et  de  Louvois.  Il  ne  s'agit 
plus  aujourd'hui  que  d'adopter  quelques  améliorations  qui  pa- 
raissent d'une  application  aisée,  et  qui  auraient  pour  effet  de 
faciliter  et  d'augmenter  beaucoup  les  relations  entre  toutes  les 
parties  du  pays.  Plusieurs  écrivains  ont  traité  déjà  ce  sujet. 
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soit  dans  des  livres,  soit  dans  des  brochures;  les  journaux  en 
ont  souvent  entretenu  le  public;  de  nombreuses  pétitions  ont 
été  présentées,  et  elles  ont  donné  lieu  à  d'intéressantes  discus- 
sions dans  les  chambres  législatives,  notamment  à  la  Chambre 
des  pairs  le  1''''  février  1841,  et  ensuite  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  5  juin  dernier,  au  moment  de  la  clôture  de  la  session. 
Les  demandes  des  pétitionnaires  ont  été  renvoyées  au  ministre 
des  finances,  recevant  de  ce  fait  même  un  premier  appui  de  la 
législature,  et  tout  porte  à  croire,  en  conséquence,  qu*un  débat 
définitif  ne  tardera  pas  à  avoir  lieu.  Le  moment  est  donc  venu 
de  rechercher  quelles  sont  les  questions  qui  ont  été  posées,  et 
d'examiner  s'il  en  est  qui  puissent  dès  à  présent  se  résoudre  en 
améliorations  effectives. 

On  demande  particulièrement  le  changement  de  la  taxe  pro- 
gressive en  une  taxe  fixe  et  uniforme  pour  les  lettres  simples, 
quelle  que  soit  la  distance  parcourue;  la  suppression  du  décime 
rural;  la  réduction  sur  la  taxe  des  lettres  écrites  par  les  soldats 
h  leurs  familles;  la  suppression  d'un  port  additionnel  pour  les 
lettres  écrites  d«  ou  pour  la  Corse  et  l'Algérie;  la  diminution  de 
la  taxe  des  lettres  venant  d'Angleterre  ou  y  allant,  et  qui  est 
encore  de  2  francs;  enfin  une  diminution  notable  sur  le  droit  de 
5  pour  100  actuellement  perçu  sur  l'envoi  des  articles  d'ar- 
gent. 

Le  premier  de  ces  points  est  de  tous  le  plus  important;  car  si 
l'on  adoptait  un  tarif  uniforme  et  modéré,  on  donnerait  par 
cela  seul  satisfaction  sur  plusieurs  des  autres  demandes,  et  il 
deviendrait  presque  superflu  de  les  discuter.  Comme  moyen 
d'exécution,  et  pour  rendre  plus  facile  le  recouvrement  de  la 
taxe  uniforme,  on  a  proposé  de  faire  vendre  par  l'administra- 
tion, comme  affranchissement  préalable  obligatoire,  soit  des 
enveloppes,  soit  des  papiers  timbrés  à  l'avance,  ou  de  simples 
cachets,  ainsi  que  cela  a  été  essayé  en  Angleterre.  Mais  avant 
de  s'occuper  de  ces  moyens  d'exécution,  ce  qu'il  convient 
d'examiner  d'abord,  c'est  ce  qui  concerne  la  taxe  uniforme  en 
elle-même. 

Une  première  et  grande  objection  est  généralement  mise  en 
avant  contre  toute  réforme,  c'est  la  nécessité  où  Ton  est  de 
maintenir  dans  leur  intégrité  les  revenus  publics  en  présent 
des  besoins  du  budget.  Si  l'on  invoque  en  faveur  de  la  mesure 
l'exemple  de  l'Angleterre ,  on    rinvo<|ue   également  comme 
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preuve  du  danger  des  innovations;  et  avant  d'aller  plus  loin,  il 
convient  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  a  été  fait  en  ce  pajs, 
Ainsi  que  sur  les  conséquences  qui  se  sont  produites. 

Jusqu'à  l'adoption  de  la  réforme  proposée  et  suivie  avec  tant  de 
persévérance  par  M.  Rowland-Hill,  la  taxe  des  lettres  était  basée 
en  Angleterre,  comme  en  France,  sur  la  combinaison  progres- 
sive du  poids  et  de  la  distance  ;  mais  l'échelle  adoptée  progres- 
sait de  manière  à  rendre  les  ports  de  lettres  tellement  onéreux, 
que  l'ou  cherchait  par  tous  les  moyens  à  y  échapper,  soit  en 
en\oyant  les  lettres  par  des  occasions  particulières,  soit  en  abu- 
sant de  la  Ininchise  de  port  accordée  à  la  plupart  des  fonction- 
naires et  aux  membres  des  deux  chambres.  Ainsi  la  taxe  des 
lettres  était  en  Angleterre  un  véritable  impôt,  mal  réparti ,  et 
par  cela  même  |)eu  productif  pour  le  Trésor.  Il  y  avait ,   il  est 
^rai ,  une  certaine  tolérance  quant  au  poids  ,  puisque  toute  let- 
tre écrite  sur  une  seule  feuille  de  papier  ne  comptait  que 
(*omme  lettre  simple,  quelque  étendue  que  fût  cette  feuille; 
mais  cet  avantage  était  plus  que  compensé  par  l'esprit  fiscal  qui 
faisait  taxer  arbitrairement  à  double  ou  triple  port  toute  lettre 
qui  contenait  soit  le  moindre  papier,  soit  même  le  moindre 
compte  inscrit  en  chiflVes  sur  la  feuille  simple  elle-même.  O 
mauvais  système  avait  eu  pour  effet  de  rendre  stationnaire  le 
produit  des  postes  depuis  181  i,  et  cela  malgré  l'accroissement 
de  la  population  :  c'est  ce  que  M.  Kowland-Hill  a  mis  le  pre- 
mier en  lumière  en  présentant  un  tableau  qui  montrait  la  mar- 
che progressive  de  la  population,  l'augmentation  du  produit  de 
la  taxe  sur  les  voitures  publiques,  pendant  une  période  de  vingt 
ans ,  et  en  même  temps  l'état  stationnaire  du  produit  de  la 
poste  aux  lettres.  Ce  produit ,  qui  avait  été  e!)  1815  d'une  va- 
leur de  38,932,000  francs,  n'était  encore  en  1835  que  de 
38,508,000  francs,  et  il  {lensait  qu'on  pouvait  évaluer  le  défi- 
cit résultant  pour  le  Trésor  d'une  inau\aise  taxation  à  environ 
50  millions  de  francs  par  année.  Ses  pro|K)sitions  de  réforme 
fnrent  donc  écoutées ,  et  à  compter  du  5  décembre  1839  les  let- 
tres simples  n'ont  plus  été  soumises  en  Angleterre  qu'à  une  taxe 
uniforme  de  10  c.  (un  penny  j. 

Cette  réforme  était  radicale,  et  la  taxe  à  20  c.  eût  été  déjà 
une  amélioration  très-grande,  et  qui  aurait  moins  compromis 
cette  partie  des  ressources  de  l'Ktat.  il  est  diflicile  de  sc^  rendnr 
compte  des  motifs  qui  ont  fait  adopter  un  chiffre  aussi  bas  ;  mais 
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l'un  de  ces  motifs  a  été  sans  doute  le  désir  de  soulever  moins 
de  résistances  de  la  part  de  ceux  qui  avaient  joui  jusqu'alors 
d'une  franchise  absolue  pour  le  transport  de  leur  correspon- 
dance, et  que  leur  nombre  pouvait  faire  regarder  comme  enne- 
mis dangereux  pour  la  mesure.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'accroisse- 
ment  du  nombre  des  lettres  a  été  tel,  par  suite  de  la  modération 
de  la  taxe,  que  les  produits  de  la  première  année  ont  dépassé 
de  beaucoup  les  prévisions,  et  au  lieu  d'une  perte  prévue  sur 
les  frais  d'exploitation  de  la  poste  aux  lettres,  il  y  a  eu  encore 
un  produit  notable.  Depuis  lors  la  progression  du  nombre  des 
lettres  a  été  rapide,  ainsi  que  le  fait  ressortir  le  tableau  sui- 
vant, indiquant  le  nombre  de  celles  qui  ont  passé  par  la  poste 
anglaise  pendant  les  trois  dernières  années  : 

Lettres  Lettres               Letirei 

AKKifp«;                            «Mpédiéespar  expédiées  par  dislribnéM 

ARAcns.                          la  poste  centrale  la  petite  nosic            daas 

de  Londres.  de  Londres.  )e  rojaume. 

1S99  (avant  la  réducliou) 21,088,000  13,278,000  75,4M,t00 

1840 48,809,000  20,306,000  168,788,008 

18il 68,671,000  32,880,000  196,500,000 

Augmentation  depuis  la  réduction 

du  droit i7,583,000  9,542,000  121,031,000 

Augmentation  en  1841  soiiicnient.  19,362,000  2,514,000  27,782,006 

Augmentation  pour  Londres  en  1841.  .  .    21,876,000  leUres. 

Ainsi ,  par  suite  de  la  réforme  postale ,  le  nombre  des  lettres 
distribuées,  soit  à  Londres,  soit  dans  IVnsembfe du  Royaume- 
Uni  ,  a  presque  triplé  en  deux  ans. 

Le  revenu  de  la  poste  reprend  par  suite  une  importance  qui 
grandit  dans  la  même  proportion.  Consultant  le  tableau  du  re- 
venu du  Trésor  pour  le  premier  trimestre  de  cette  année,  et 
le  comparant  au  premier  trimestre  de  1841  ,  on  voit  qu'en 
même  temps  qu'il  y  a  eu  diminution  sur  le  produit  des  droits 
dédouane  et  d'accise,  il  y  a  eu  au  contraire  augmentation  no- 
table sur  le  produit  des  postes. 

Elles  ont  donné  pendant  le  premier  trimestre  de  1842.  .  .  .    3,550,000  fr. 
Elles  avaient  produit  pendant  le  premier  trimestre  de  1841.    2,325,000 

Augmentation 1,225,000 

soit  plus  de  50  pour  100  d'une  année  à  l'autre;  et  les  pré- 
visions de  M.  Kowland-Hill  sur  l'augmentation  du  nombre  des 
lettres  et  sur  le  produit  devant  résulter  du  bas  prix  de  la  taie 
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se  trouvent  ainsi  dépassées.  On  peut  même  entrevoir  Tépoque 
où  le  produit  de  la  poste  en  Angleterre  remontera  à  ce  qu'il 
était  avant  la  réduction.  Il  ne  faut  pns  toutefois  se  dissimuler 
qu'une  masse  aussi  considérable  de  dépêches  devra  occasionner 
UD  travail  plus  grand  de  la  part  de  Tadministration ,  et  par 
conséquent  devra  nécessiter  le  concours  d*un  plus  grand  nom- 
bre d'employés  et  une  dépense  correspondante  plus  considé* 
rable. 

En  France,  lesenice  des  postes  s*est  graduellement  amélioré 
depuis  trente  ans  ;  aussi  les  causes  qui  ont  fait  réclamer  une 
réforme  en  Angleterre  sont-elles  beaucoup  moins  fortes  de  ce 
c^^té-ci  de  la  Hanche.  Depuis  1828  ,  les  départs  des  courriers 
ont  été  rendus  quotidiens  pour  toutes  les  villes  pourvues  d*un 
établissement  de  poste  aux  lettres  ;  les  malles-postes  ont  été 
perfectionnées;  et  des  voitures  plus  légères,  sous  le  nom  de 
maiies-estafettes,  ont  été  établies  pour  transporter  les  lettres  à 
grande  vitesse  au  Havre ,  à  Calais  ;  enfin  le  service  rural  a  permis 
de  faire  distribuer  partout  à  domicile  les  lettres  que  les  desti- 
nataires étaient  auparavant  obligés  d^envoyer  réclamer  dans 
les  bureaux  de  poste.  D'un  autre  cAté,  et  malgré  les  inconvé^ 
nients  du  tarif  actuel ,  les  ports  de  lettres  sont  beaucoup  moins 
chers  qu'ils  ne  l'étaient  en  Angleterre  avant  la  réforme  :  ainsi, 
une  lettre  simple  transportée  à  40  kilomètres  coûte  en  France 
iOc. ,  et  coûtait  en  Angleterre  60  c. ,  et  transportée  k  300  kt* 
lomètres,  le  prix  est  de  60  c.  en  France ,  au  lieu  de  1  fr.  20  C. 
qu'il  était  en  Angleterre.  Des  différences  analogues  se  repro- 
duisaient également  sur  le  port  des  lettres  pesantes.  Il  n'y  a  point 
chez  nous ,  en  outre ,  de  ces  privilèges  et  de  ces  franchises  qui 
établissaient  une  inégalité  si  choquante  en  Angleterre. 

Le  tarif  français  a  toutefois  l'inconvénient  d'une  progression 
tellement  rapide  dans  le  prix  combiné  sur  la  distance  et  sur  le 
poids,  que  la  correspondance  entre  les  points  éloignés  du  terri- 
toire est  loin  de  prendre  le  développement  désirable. 

La  taxe  pour  une  lettre  lourde ,  lorsqu'elle  aurait  à  voyager 
d*mi  bout  de  la  France  à  l'autre,  est  un  droit  prohibitif,  et 
pour  des  distances  moins  grandes,  le  public  est  encore  porté  à 
éluder  la  taxe  en  expédiant  les  lettres  sous  forme  de  paquets 
par  les  voitures  publiques. 

La  progression   pour  les  distances  procède  par  zones,  on 
iptant  la  distance  directe  du  bureau  de  départ  au  bureau 
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d'arrivée  ,  et  le  tarif  est  calculé  pour  onze  zones  successives  pro- 
cédant de  la  manière  suivante  : 

Jusqu'à  40 kilom.  (10  lieueb).  8  déc.  pouvlctti'csau-dessousdu poidsde  7  gr.  i/t. 

De   iO  à    80  kil 3  décimes. 

80  à  150 4 

150  à  SiO 5 

220  à  300 0 

300  à  iOO 7 

400  à  500 8 

500  à  000 a 

600  à  750 10 

750  à  900 11 

Au-dessus  de  900 li 

Chaque  bureau  de  poste  est  considéré  comme  le  centre  d'au- 
tant de  (u^rcles  concentriques  ayant  chacun  pour  rayon  les  lon- 
gueurs qui  viennent  d*étre  indiquées  ;  ainsi  cette  partie  de  la 
taxe  est  d'un  établissement  et  d'une  vériiication  faciles. 

Pour  la  progression  de  la  taxe  à  raison  du  poids,  la  lettre  au- 
dessous  de  7  grammes  et  demi  paye  port  simple  ;  de  7  grammes 
et  demi  à  10  exclusivement,  une  fois  et  demie  le  port;  de  10 
grammes  jusqu'à  15,  deux  fois  le  port;  de  15  à  20  grammes, 
deux  fois  et  demie  le  port  ;  et  ainsi  de  suite  en  procédant 
par  augmentation  d'un  demi-port  pour  chaque  excédant  de  5 
grammes. 

Des  exemples  montreraient  facilement  à  quel  chiffre  exagéré 
on  arrive,  pour  certains  transports,  par  la  double  combinaison 
qui  vient  d'être  indiquée.  Il  suflira  de  dire  que  dans  beaucoup 
de  cas  le  port  d'une  lettre  devient  aussi  dispendieux  que  le 
serait  la  place  d'un  voyageur  dans  une  voiture  publique.  Une 
lettre  renfermant  un  simple  mandat  et  atteignant  le  poids  de 
8  grammes  est  taxée  a  30  c.  pour  aller  dans  la  banlieue  immé- 
diate de  Paris,  ce  qui  est  le  prix  d'une  place  dans  un  omnibus. 
Pour  être  transportée  de  Hunkerque  à  Bayonne,  une  lettre 
lourde  pourrait  atteindre  une  taxe  qui  dépasserait  100  francs. 

Dans  un  travail  inédit  qu*a  bien  voulu  nous  communiquer 
un  homme  fort  expérimenté  dans  celte  partie,  on  proposerait 
un  remaniement  dans  les  tarifs  pour  diminuer  le  nombre  des 
zones  en  étendant  les  rayons  de  celles  qui  seraient  conservées, 
et  en  diminuant  en  même  temps  la  progression  à  raison  du 
poids.  Ce  serait  atténuer  les  inconvénients  en  conservant  le 
même  système  ;  mais  c'est  ici  que  se  place  la  question  de  savoir 
s'il  ne  serait  pas  à  la  fois  plus  équitable  envers  le  public,  et  plus 
utile  |K>ur  le  pays,  de  remplacer  ce  tarif  par  une  taxe  uniforme. 
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quelle  que  soit  la  distance,  avec  augmentation  de  port  seulement 
à  raison  du  poids. 

On  s*est  même  demandé  d'abord  s'il  était  juste  que  les  tinan- 
ces  de  l'État  trouvassent  une  source  de  revenu  dans  la  taxe  des 
lettres,  et  s'il  ne  conviendrait  pas  au  contraire,  dans  un  intérêt 
de  civilisation,  de  faciliter  autant  que  possible  toutes  les  com- 
munications et  tous  les  moyens  d'échange  pour  les  idées,  en 
renonçant  à  tirer  un  lucre  d'un  monopole  (|ui  n'est  mis  dans  les 
mains  du  gouvernement  que  dans  un  intérêt  de  sécurité  pour 
tous  ;  mais  l'objection  doit  tomber  si  le  prix  des  transports  et  du 
service  rendu  est  maintenu  à  un  taux  modéré,  et  si  ce  taux  sur- 
tout est  à  peu  de  chose  près  le  même  que  celui  au(|uel  la  libre 
concurrence  pourrait  l'établir.  La  concession  du  privilège  à 
l'État  a  beaucoup  moins  en  vue  un  intérêt  fiscal  que  la  sa- 
tisfaction des  besoins  d'ordre  et  de  sûreté  que  réclame  un 
semblable  service,  et  elle  est  donnée  surtout  pour  obtenir  la 
garantie  qu'aucune  partie  du  territoire  national  ne  sera  privée 
des  avantages  dont  on  veut  faire  jouir  le  pays  tout  entier.  Ces 
conditions  étant  toutefois  accomplies,  et  les  prix  étant  main- 
tenus dans  de  sages  limites,  on  aurait  tort  de  se  plaindre  que 
les  finances  publiques  continuassent  à  retirer  un  certain  profit 
de  l'exploitation  du  privilège.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 
cependant  que  toute  la  portion  des  rentrées  procurées  par  l'ad- 
ministration  des  postes  en  sus  des  frais  d'exploitation,  tout  le 
bénéGce,  en  un  mot,  doit  être  regardé  comme  un  impôt,  et 
qu'il  convient  que  cet  impôt  aussi  bien  que  tout  autre  soit  équi- 
tablement  et  également  réparti. 

Les  frais  faits  par  l'administration  sont  de  deux  natures  :  ceux 
relatifs  aux  dépenses  générales  de  l'organisation  du  service,  ce 
qui  comprend  tous  les  traitements  et  tous  les  loyers  des  bureaux , 
et  d'un  autre  côté  les  frais  qui  n'ont  rapport  qu'au  transport 
proprement  dit.  Ces  derniers  sont  les  moins  forts.  Le  transport 
d'une  lettre  sur  un  rayon  plus  éloigné  du  point  de  départ  aug- 
mente à  peine  pour  l'administration  les  frais  de  quelques  cen- 
times, alors  que  le  tarif  augmente  cependant  la  taxe  de  plusieurs 
décimes,  tout  l'excédant  du  port  au  delà  de  l'augmentation 
réelle  des  frais  forme  bénéGce  pour  le  gouvernement  ;  mais  c'est 
li  qu'il  y  a  par  cela  même  impôt,  et  cet  impôt  pèse  d'une  ma- 
nière d'autant  plus  lourde  sur  les  contribuables,  que  la  lettre  qui 
leur  est  adressée  vient  de  plus  loin. 
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Ce  système  nuit  aux  relations  qui  pourraient  8*établir  entre 
les  départements  éloignés  les  uns  des  autres  ;  il  cause  une  inter- 
ruption dans  les  relations  de  famille  de  ceux  qui  sont  obligés  de 
voyager,  et  il  en  résulte  à  la  fois  une  entrave  au  développement 
industriel  du  pays  et  même  au  progrès  d'une  civilisation  plus 
également  répartie.  Eniin  on  a  fait  valoir  contre  le  système  de 
l'accroissement  de  la  taxe  des  lettres  à  raison  des  distances  un 
argument  dont  on  ne  saurait  méconnaître  le  poids  :  c'est  que  U 
centralisation  administrative  du  pays  force  les  communes  aussi 
bien  que  les  individus  à  recourir  constamment  au  gouverne- 
ment central;  une  foule  de  décisions  ne  peuvent  être  données 
qu'à  Paris  ;  il  faut  les  demander,  suivre  l'instruction  des  affaires 
pour  lesquelles  on  les  réclame  :  un  échange  de  lettres  devient 
par  cela  même  nécessaire,  et  il  y  a  dans  ce  cas  injustice  à  rendre 
la  correspondance  plus  onéreuse  pour  les  uns  que  pour  tes  au- 
tres. Toutes  ces  considérations  conduisent  à  une  conclusion  fav^ 
rable  à  l'établissement  d'une  taxe  uniforme  quelle  que  soit  la 
distance  parcourue. 

Quant  à  la  Gxation  de  la  taxe,  deux  considérations  doivent 
préoccuper  :  d'une  part,  la  crainte  de  priver  les  finances  publi- 
ques d'une  ressource  nécessaire  en  présence  des  exigences  eu 
moment,  et  d'un  autre  côté  la  nécessité  d'adopter  une  taxe 
assez  modérée  pour  qu'elle  ne  soit  pas  une  augmentation  de 
charge  pour  une  partie  des  contribuables.  La  taxe  anglaise 
de  10  centimes  (un  penny)  aurait  infailliblement  pour  effet  de 
changer  en  perte  le  profit  que  le  gouvernement  tire  de  l'exploi- 
tation des  postes;  et  toutefois,  pour  ne  pas  rendre  plus  onéreux 
le  port  des  lettres  de  la  zone  la  plus  rapprochée,  celle  de  40 
kilomètres,  il  faudrait  s'arrêter  pour  taxe  uniforme  à  20  c, 
quelle  que  soit  la  distance,  pour  les  lettres  simples,  en  ne  main- 
tenant d'augmentation  sur  ce  taux  qu'à  raison  du  poids;  et  cela 
ne  procurerait  pas  d'amélioration  pour  cette  zone. 

La  statistique  des  postes  en  France  constate  une  progression 
annuelle  et  constante  dans  le  nombre  des  lettres  transportées. 
Ce  nombre  avait  été  de  62  millions  en  1 830,  et  il  a  été  de  104 
millions  en  1841. 

La  moyenne  de  la  taxe  diaprés  le  tarif  en  vigueur  a  été  de 
43  c.  si  Ion  prend  les  lettres  en  général,  et  37  c.  4/10  si  l'on 
ne  considère  que  les  lettres  simples. 

Le  produit  brut  des  postes  a  été  évalué  pour  1843  à  45  mil- 
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Hors  180,000  francs:  les  dépenses  pour  le  transport  des  dépè- 
cbes,  le  personnel  et  le  matériel,  ont  été  portées  à  21  millions, 
d'oà  il  résulterait  un  bénélicc  de  2i  millions  180,000  Trancs. 
L'administration  a  Tait  dresser  trois  tableaux  qui  montrent 
d'uoe  manière  claire  le  nombre  des  lettres  transportées,  la  ]>T<y- 
portion  de  celles  qui  sont  soumises  à  chaque  taxe,  et  les  diverses 
natures  de  correspondances  dont  se  compose  l'ensemble.  Ce  sera 
jeter  da  jour  sur  le  sujet  que  de  reproduire  ici  ces  documents. 

s*  1.  —  RËSDME  DE:(  Il  rRBHlEnS  JOURS  OR  NOVKHBnE  IKl. 
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\o  3.  —  RËSUMli  GÉNITAL. 


I^Ures  de  et  pour  l'inlérif^ur 


Lelirffl  de  cl  fiour  les  colonies  ei  les  /  Taie  progrès- 
pays  d'oulrc-mcrf  l'Angleterre  ex-  )  sive  312.155. 
cepU'c,  y  compris  le  décime  de)  Occimevoiedc 
voie  de  mer \     mer  72,000  . 

iLettres  de  et  pour  l'étranger 

Lettres  de  la  ville  pour  l«i  \itie.  (  Produit  des  dircc- 

I    tions  de  postes.; 

lettres  de  villcff  pourvues  de  direclionK  d«>  poste 
priur  le^  loraMtés  desservies  par  de  Mmplei  bu- 
reaux de  Wislribulion ,  et  réciproquement 

Lettres  circulant  dans  Tarrondissemenl  rural  des  éta- 
blissements de  poste 

Lettres  de  Paris  pour  Paris 

Lettres  airessres  à  des  militaires  (droit  fixe  25  cent.). 

Lettres  d*avis  de  naissance,  mariage,  dccés 


KOMBnE        IIONTAKT 

DB  LVTTRU.      OU  TAXES. 


I 


TAXES 
moymMs 


i 


I 


77,387,388  38,412,508' 
I 

720,000  ;  384,155 

i 

I      5,815.225   i  2,619,433 

\     2,183  470  218,347 


0^43»  I' 

0  58  S 

0  45  0 
0  10  0 


d 


2,419,770  241,977       0  10  0 


I     6,590,750 

7,545,140 
600.000 
677,000 


Totaux. 


Lettres  ou  paqueU<  expédiés  en  Tranchise  (taxes  flc- 
lives  pour  mémoire; 


108,938,743 


695,075       0  10  0 


1,131,770 

1 50,000 

67,700 


0  15  0 
0  25  0 
0  10  0 


38,884,007 
48,818,017 


•  87  4 
3  42  2 


L'exploitation  de  la  poste  aux  lettres  est  ainsi  en  France 
dans  un  état  favorable  auquel  il  ne  faut  porter  atteinte  qu'avec 
précaution  ,  d'autant  plus  que  le  Trésor  y  trouve  une  ressource 
d'environ  25  millions  par  an  ;  il  s'agit  donc  d'apprécier  si  l'é- 
tablissement de  la  taxe  uniforme  de  20  c.  pourra  donner  sa- 
tisfaction aux  intérêts  financiers  en  même  temps  qu'à  l'intérêt 
immense  et  incontestable  que  le  pays  en  général  aurait  à  ce 
changement.  Si  le  produit  remontait  au  même  niveau  après  la 
réforme  opérée,  le  résultat  serait  que  le  même  impôt  de  25  mil- 
lions continuerait  à  être  payé  par  le  pays,  mais  qu'au  moins 
il  serait  plus  également  réparti  sur  les  contribuables,  et  qu'il 
permettrait  des  relations  plus  actives  entre  toutes  1rs  parties 
du  territoire. 

Si  l'on  voulait  pénétrer  au  fond  des  choses,  on  découvrirait 
peut-être,  au  reste,  que  les  25  millions  de  bénéfice  que  donne 
la  poste  aux  lettres  ne  sont  pas  la  seule  charge  qui  pèse  sur 
les  contribuables  à  raison  de  ce  service;  les  impôts  n'entrent 
pas  tous  dans  les  coffres  du  Trésor ,  et  les  lois  et  règlements 
peuvent  occasionner  des  sacrifices  bien  autrement  importants 
(|ue  les  sommes  payées  aux  agents  du  fisc.  Un  droit  de  douane 
trop  élevé,  en  repoussant  certains  produits  étrangers ,  occa- 
sionne un  renchérissement  intérieur  qui  appauvrit  la  con- 
sommation sans  augmenter  la  recette  des  douanes  a  la  frontière. 
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Et ,  pour  rester  dans  le  sujet  qui  nous  occupe,  on  peut  se  de- 
mander si  une  partie  des  frais  de  transport  des  lettres  n\'st  pas 
actuellement  payée  indirectement  par  ceux  des  contribuables  sur 
lesquels  retombent  les  conséquences  de  la  mauvaise  organisation 
du  senrice  de  la  poste  aux  chevaux.  L'indemnité  payée  aux 
maîtres  de  poste  par  les  entrepreneurs  de  messageries  peut 
être  considérée  comme  une  portion  du  prix  du  transport 
des  lettres,  puisque  les  maîtres  de  poste  ne  peuvent  trou- 
ver leur  compte  à  entretenir  des  relais  pour  les  malles-postes, 
qu'en  percevant  cette  taxe.  L'administration  fait  ainsi  payer 
indirectement  par  les  voyageurs  en  diligence  une  partie  des 
frais  nécessités  non-seulement  par  le  transport  des  lettres ,  mais 
encore  par  celui  des  voyageurs  en  malle-poste.  Les  droits 
payés  ainsi  par  les  messageries  aux  maîtres  de  poste  sont  aussi 
forts  que  les  droits  payés  par  eux  aux  contributions  indirectes, 
et  doublent  ainsi  leurs  charges.  L'indemnité  payée  par  les 
messageries  monte  annuellement  a  7  millions;  les  seuls  mes- 
sageries royales  ont  payé  pour  cet  objet  aux  maîtres  de  poste, 
en  1841,  la  somme  énorme  de  1,168,137  fr.  Du  reste ,  ces 
7  millions  sont  fort  inégalement  répartis  ensuite  entre  les  divers 
maîtres  de  poste  :  ce  sont  justement  ceux  dont  les  établisse- 
ments pourraient  se  passer  de  ce  secours  qui  en  reçoivent  une 
plus  grosse  part,  et  cela  a  pour  effet  de  faire  monter  la  valeur 
vénale  de  leur  titre,  valeur  dont  le  public  paye  ensuite  les 
intérêts.  Une  réforme  du  système  actuel  de  la  poste  aux  chevaux 
est  donc  non  moins  désirable  que  celle  de  la  poste  aux  lettres, 
et  il  devient  d'autant  plus  urgent  de  s'en  occuper ,  que  l'éta- 
blissement des  chemins  de  fer  rendra  la  position  de  certains 
maîtres  de  poste  intolérable  et  ruineuse,  malgré  les  privilèges 
dont  ils  jouissent. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  toutefois  que  la  réforme  des 
abus  actuels  du  régime  de  la  poste  aux  chevaux ,  et  la  sup- 
pression de  la  taxe  que  les  maîtres  de  poste  perçoivent  sur  les 
entreprises  de  messageries,  si  cette  suppression  avait  lieu, 
pourraient  avoir  pour  effet  d'augmenter  les  dépenses  de  la 
poste  aux  lettres.  Si  Ton  en  revient  au  principe  de  la  libre 
concurrence  en  effet ,  l'administration  de  la  poste  aux  lettres 
devra  alors  mettre  en  adjudication,  soit  l'entreprise  du  relayage 
pour  ce  qui  la  concerne,  soit  celle  du  transport  même  des  dépê- 
ches, et  il  est  possible  que  la  dépense  soit  plus  forte  qu'elle  n  est 
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aujourd'hui  ;  mais  dans  ce  cas,  on  se  rendrait  compte  au  moint 
d'une  manière  plus  exacte  de  la  dépense  réelle  du  service.  Qt 
qui  est  à  faire  pour  la  poste  aux  chevaux  ne  doit  cependant  pas 
faire  ajourner  ce  qui,  dès  à  présent,  peut  être  fait  quant  à  la 
taxe  des  lettres  ;  il  faut  seulement  tenir  compte  de  ces  obser^ 
vations  pour  ne  pas  fixer  la  taxe  à  un  taux  évidemment  trop 
bas,  comme  serait  celui  qui  a  été  adopté  pour  la  taxe  uniforme 
en  Angleterre  ;  et  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  change- 
ment de  régime  de  la  poste  aux  chevaux  pourrait  avoir  pour 
effet  de  mettre  plus  franchement  à  la  charge  de  Tadministr*^ 
tion  le  transport  de  la  correspondance,  en  cessant  de  faire  payer 
une  partie  de  ce  transport  par  les  voyageurs  qui  se  servent  des 
voitures  publiques. 

S'il  faut  que  la  taxe  ne  soit  pas  trop  basse ,  il  ne  faudrait 
pas  non  plus  que  l'uniformité  de  taxe  devint  une  entrave  aux 
correspondances  actuellement  en  activité  ;  il  faut  enfin  que  le 
port  des  lettres  soit  maintenu,  ainsi  qu*il  a  été  dit,  au  taux 
imposé  pour  la  zone  la  plus  rapprochée ,  c'est-^-dire  à  2  dé^ 
cimes ,  et  c'est  là  ce  qui  est  en  effet  le  plus  généralement  demandé. 
Il  reste  donc  à  examiner  quelles  pourront  être  les  conséquences 
de  cette  fixation. 

On  voit  par  la  statistique  des  postes ,  que  le  tiers  environ  des 
lettres  se  compose  de  celles  qui  ne  parcourent  que  le  premier 
rayon  ,  celui  de  la  taxe  à  20 centimes,  et  pour  celui-là,  le  nou- 
veau système  n'amènerait  point  de  diminution  dans  le  produit, 
sauf  ce  qu*il  pourra  y  avoir  lieu  d'examiner  relativement  aux 
lettres  de  Paris  pour  Paris.  La  diminution  du  produit  aurait 
donc  lieu  pour  les  lettres  parcourant  des  distances  au  delà  de 
40  kilomètres,  et  c*est  sur  celles-là  que  le  déficit  pourrait 
être  compensé  plus  tard  par  une  plus  grande  activité  de  corres- 
pondance ;  on  remarque  en  effet  que  le  nombre  des  lettres  ac- 
tuellement transportées  diminue  rapidement  en  raison  du  taux 
plus  élevé  du  port ,  et  lorsque  le  port  de  la  lettre  simple  arrive 
à  1  fr.  20  c. ,  ce  nombre  devient  très-faible. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  établissait  à  la 
Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  4  juin  dernier ,  que , 
supposant  le  nombre  des  lettres  stationnaire  après  l'établisse^ 
ment  de  la  taxe  uniforme  à  20  c. ,  le  déficit  dans  le  produit 
serait.  d*environ  15  millions  de  francs  pour  l'année.  Mais  oe 
déficit  serait  en  grande  partie  couvert,  dès  la  première annét. 
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ptr  RD  accroissement  considérable  dans  le  nombre  des  lettres 
trusportéet ,  et  tont  doit  faire  penser  qu'au  bout  de  peu  de 
temps  les  recettes  reprendraient  môme  leur  niveau  ordinaire. 

On  évalue  déjà  au  tiers  du  nombre  des  lettres  transportées 
parla  poste,  celles  qui ,  pour  échapper  à  un  tarif  trop  élevé, 
aonl  envoyées  en  fraude  par  des  occasions  particulières  ;  des 
députés  eux-mêmes  ont  déclaré  qu*ont  les  chargeait  d'un  nombre 
considérable  de  lettres  lorsqu'ils  venaient  à  Paris,  et  l'on  en 
envoie  fréquemment  aussi  par  les  messageries ,  sous  forme  de 
paquets ,  dont  le  port  est  moins  fort  que  celui  d'une  lettre. 
Chacun  cependant  reconnaît  que  la  poste  est  le  plus  sûr  des 
moyens  de  transport,  et,  si  la  réduction  delà  taxe  avait  lieu,  on 
renoncerait  généralement  à  la  fraude,  ce  qui  augmenterait 
donc  déjà  d'un  tiers  le  nombre  des  lettres  soumises  au  payement 
régulier  du  port. 

Il  but  reconnaître,  en  outre,  que  le  bas  prix  serait  un  puis- 
sant encouragement  à  la  correspondance  ;  et  ce  qui  a  été  con- 
staté en  Angleterre  en  est  la  meilleure  preuve;  l'on  a  vu  que, 
dans  œ  pays,  le  nombre  des  lettres  a  triplé  en  deux  ans.  L'ad- 
ministration craint  qu'en  France  les  mêmes  résultats  ne  se 
manifestent  pas;  suivant  elle,  la  correspondance  se  partage  en 
deux  classes  :  les  lettres  d'affaires  et  les  lettres  d'affection  ;  les 
premières  entrant  pour  les  sept  huitièmes  dans  la  masse  des  cor- 
respondances, les  dernières  pour  un  huitième  seulement.  Or, 
on  soutient  que  le  nombre  des  lettres  d'affaires  est  indépendant 
de  la  taxe,  et  qu'il  ne  s'accroitrait  que  dans  une  bien  faible 
proportion  si  cette  taxe  était  réduite  à  20  c.  ;  l'on  dit  donc 
que  Ton  ne  devrait  attendre  d'augmentation  que  sur  la  se- 
conde classe,  celle  des  lettres  consacrées  à  la  correspondance  in- 
tellectuelle ou  de  famille,  d'affection  ou  d'affaires  privées. 
D'après  cela,  sur  un  mouvement  de  104  millions  de  lettres  par 
an,  c'est  une  classe  de  13  millions  de  lettres,  qui  devrait,  dit-on, 
s'élever  à  00  millions ,  chaque  lettre  étant  tarifée  à  20  c. ,  pour 
maintenir  les  produits  dans  la  proportion  croissante  dans  la- 
quelle ils  se  trouvent  aujourd'hui.  L'administration  des  postes 
lévoque  en  doute  ce  développement  possible  de  la  correspon- 
dance privée. 

Les  craintes,  à  cet  égard,  sont  évidemment  exagérées;  on  a 
v«  d^à  que  l'abaissement  de  la  taxe  porterait  à  renoncer  à  la 
hande,  fni  a  Heu  maintenant  sur  une  si  grande  échelle;  mift 
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en  outre,  il  n'est  pas  juste  de  dire  que  la  réduction  de  la  taie 
n'augmenterait  pas  le  nombre  des  lettres  d'affaires;  on  doit 
penser  au  contraire  que  Taugmenlation  serait  au  moins  aussi 
forte  sur  cette  classe  de  correspondance  que  sur  toute  autre. 
Quelques  banquiers  peuvent  bien  penser  qu'ils  ne  rece>Taient 
pas  plus  de  lettres  dans  un  cas  que  dans  l'autre;  mais  tous  ceui 
qui  ont  été  mêlés  aux  affaires  de  l'industrie,  et  à  celles  qui  por- 
tent sur  les  marchandises  en  général ,  savent  au  contraire  com- 
bien on  recule  souvent  devant  la  dépense  des  ports  de  lettres  ; 
on  renonce  à  demander  comme  à  transmettre  des  avis  utiles  ;  on 
recommande  à  ses  correspondants  de  n'écrire  que  quand  cela 
est  absolument  nécessaire;  et  au  lieu  d'envoyer  les  notes  d'envoi 
et  les  factures  par  correspondance ,  comme  cela  devrait  être,  on 
les  enferme  dans  les  caisses  ou  les  balles  de  marchandises,  ce 
qui  présente  de  graves  inconvénients;  enfin  l'on  redoute  le 
chapitre  des  ports  de  lettres  sur  les  comptes  des  banquiers  eux- 
mêmes  ;  on  recule  à  écrire  pour  donner  avis  d'un  mandat;  et 
plus  d'une  difficulté  a  surgi  dans  les  affaires,  faute  d'une  lettre 
qu'un  tarif  trop  élevé  avait  empêché  d'écrire  au  moment  con- 
venable. Le  nombre  des  lettres  de  toute  nature  devrait  donc 
devenir  beaucoup  plus  considérable  après  l'établissement  de  la 
taxe  uniforme  proposée. 

La  taxe  uniforme  de  20  c.  ne  serait  applicable  qu'aux  lettres 
simples;  mais  on  a  proposé  d'élever  le  poids  toléré  de  la  lettre 
simple  de  7  grammes  i/2  à  10  grammes,  ou  même  15,  et  de 
ne  plus  faire  ensuite  que  deux  classes  de  lettres  pesantes  jusqu'à 
100  grammes,  poids  au-dessus  duquel  l'administration  des 
postes  ne  se  chargerait  plus  du  transport.  Le  poids  de  10  gram- 
mes serait  suffisant ,  comme  limite ,  pour  la  lettre  simple  ;  et 
dans  tous  les  cas,  l'augmentation  résultant  du  poids  devrait 
être  maintenue  dans  des  limites  modérées ,  afin  d'encourager 
également  toutes  les  natures  de  correspondance. 

Comme  moyen  d'exécution  dans  le  système  d'une  taxe 
uniforme,  par  analogie  à  ce  qui  s'est  fait  en  Angleterre,  et  pour 
éviter  de  voir  s'accroître  pour  l'administration  les  non-valeurs 
qui  résultent  des  lettres  tombées  au  rebut,  on  a  proposé  de 
prescrire  l'usage  d'enveloppes  timbrées,  ou  même  de  papier  tim- 
bré, vendus  à  l'avance  par  l'administration ,  ce  qui  constituerait 
un  affranchissement  préalable.  L'essai  fait  à  cet  égard  en  An- 
gleterre ne  parait  pas  avoir  réussi.  L'affranchissement  préala- 
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ble  obligatoire  a  rinconvénieiit  de  laisser  toujours  le  port  à  Id 
charge  de  celui  qui  écrit,   et  cela  sinil  est  une  entrave  aux 
correspondances.  Avec  raflranchissement  facultatif,  au  con- 
traire ^  les  deux  ports,  celui  de  la  lettre  comme  de  la  réponse, 
peuvent  être  facilement  supportés  par  celui  dans  Tintérèt  du- 
quel seul  réchange  de  correspondance  a  pu  avoir  lieu.  D*uu 
antre  côté,  Tadministration  a  beaucoup  plus  de  peine  à  contrôler 
la  régularité  de  la  distribution  des  lettres  affranchies;  avec  les 
lettres  taxées,  les  facteurs  sont  tenus  de  représenter  ou  les  let- 
tres qu*ils  ont  reçues  en  compte,  ou  Targentdu  port;  pour  les 
lettresqui  ne  doivent  donner  lieu  à  aucune  recette,  il  est  moins 
facile  de  s*assurer  qu'elles  ont  été  délivrées  sans  retard.  L*usage 
des  enveloppes  a  en  outre  rincoiivénient  dVmpêcher  la  lettre 
elle-même  de  recevoir  les  timbres  de  départ   et  d'arrivée,  et 
ces  timbres  ont  l'avantage  de  donner  Tautorité  d'une  date  cer- 
taine aux  correspondances  :  devant  les  tribunaux,  cette  au- 
thenticité a  été  souvent  invoquée,  et  de  simples  lettres  ont  eu 
sur  des  décisions  judiciaires  la  même  influence  qu'auraient  pu 
avoir  des  titres  régulièrement  enregistrés. 

Pour  ne  pas  rendre  la  fabrication  des  enveloppes  trop  dis- 
pendieuse, on  les  avait  faites,  en  Angleterre,  de  façon  à  ne 
pas  convenir  au  monde  élégant  ;  on  les  a  remplacées  par  des  es- 
pèces de  cachets  à  Tefligie  de  la  reine,  et  qu'il  suflit  de  coller 
sur  les  lettres  pour  qu'elles  soient  rendues  franches  de  port  à 
destination  ;  mais  petit  à  petit  il  a  fallu  renoncer  h  l'idée  de 
faire  adopter  l'affranchissement  préalable  comme  mesure  gé- 
nérale. 

Au  reste,  cet  aflranchissement  n'aurait  guère  pour  efl'et 
que  de  rendre  moins  onéreuse  pour  l'administration  la  masse 
des  lettres  qui  tombent  au  rebut ,  soit  comme  refusées  par  les 
destinataires,  soit  comme  manquant  d'adresses  suffisantes;  le 
nombre  de  ces  lettres  est  considérable,  puis(|u'il  a  été  de 
2,G5G,139  en  1840;  mais  ce  n'est  pas  cependant  au  mo- 
ment où  l'on  cherche  à  stimuler  l'actixité  des  correspondances , 
qu'il  conviendrait  d'enlever  au  public  la  facilité  de  l'affranchis* 
sèment  facultatif.  On|>ourruit  seulement  essayer  de  Nendredes 
enveloppes  affranchies  à  l'avance  comme  facilité  de  plus,  sans 
que  leur  usage  fût  obligatoire  ;  de  semblables  enveloppes  se- 
raient commodes  en  particulier  pour  les  lettres  de  Paris  pour 
Paris. 

T.  m.  3 
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Si  Ton  (idoptait  In  taxe  uniforme  de  20  centimes,  il  faudrait, 
pour  qu'elle  ne  devînt  une  entrave  à  aucun  des  services  actuel- 
lement organisés,  qu'elle  ne  fût  point  applicable  aux  lettres 
qui,  dans  Tétat  actuel,  sont  taxées  au-dessous  de  ce  taux.  Ces 
services  sont  ceux  des  leltres  de  la  ville  pour  la  ville,  et  des  let- 
tres circulant  dans  V arrondissement  rural  des  établissements  de 
poste,  qui  sont  maintenant  taxées  à  10  centimes,  et  enfin  les 
lettres  de  Paris  pour  Paris,  qui  payent  15  centimes. 

Loin  d'augmenter  le  prix  des  lettres  qui  circulent  d'un  point 
à  l'autre  dans  Paris,  il  conviendrait,  au  contraire,  de  réduire 
la  taxe  à  10  centimes,  et  môme  de  la  mettre  à  5  centimes,  si 
l'on  voulait  qu'elle  fût  plus  en  rapport  avec  les  prix  qui  sont 
fixés  par  les  nombreuses  entreprises  particulières  qui  se  sont 
fondées,  dans  ces  dernières  années,  pour  la  distribution  des 
imprimés  à  domicile. 

La  taxe  des  lettres,  dans  Paris,  n'a  pas  toujours  été  de  trois 
sous,  et  la  petite  poste,  comme  on  l'appelait,  ne  faisait  même 
pas  partie  autrefois  du  service  général.  Voici  ce  que  contient, 
sur  son  origine,  un  livre  publié  récemment  *  : 

«  En  1655 ,  dit  Pélisson  dans  une  note  marginale  d'un  livre  qui  lui  a 
appartenu,  M.  Velayer,  maître  des  requêtes,  avait  obtenu  un  privilège 
ou  don  du  roi  pour  pouvoir  établir  seul  des  boites  aux  billets  au  coin  des 
principales  rues  de  Paris.  Il  avait  ensuite  établi  au  Palais  un  bureau  où 
on  vendait,  pour  un  sou  pièce ,  certains  billets  imprimés  et  marqués  qui 
lui  étaient  particuliers.  Ces  billets  ne  contenaient  autre  cbose  sinon 
portpayé le. ..^  jour  de Van  mil  six  cent  cinquante- trot  s  ou  cin- 
quante-quatre. Pour  s'en  servir,  il  fallait  remplir  le  blanc  de  la  date  du 
jour  et  du  mois  auquel  vous  écriviez,  et  après  cela,  vous  n'aviez  qu'à 
entortiller  ce  billet  autour  de  celui  que  vous  écriviez  à  un  ami  et  les 
faire  jeter  ensemble  dans  la  boîte.  Il  y  avait  des  gens  qui  avaient  ordre 
de  rouvrir  trois  fois  par  jour  et  de  porter  ces  billets  à  leur  adresse.» 

Un  siècle  après  le  premier  essai  de  M.  Velayer,  en  1760,  un 
mattre  des  comptes,  M.  Pierron  de  Chamousset,  organisa  d'une 
manière  définitive  le  service  de  la  petite  poste  de  Paris.  Il  fut 
d'abord  mis  en  régie  séparée,  puis  ensuite  réuni  à  la  ferme 
générale  des  postes.  Il  y  avait  alors  neuf  levées  et  neuf  distri- 
butions par  jour,  et  le  prix  était  de  deux  sous  par  lettre  simple 
de  moins  d'une  once.  Une  loi  du  21  frimaire  an  VIII  fixa  à  10 

'  Du  service  des  postes,  et  de  la  taxe  des  lettres  au  moyen  d'un  timbre, 
Paris,  1838. 
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centimes  pour  toute  la  France  la  taxe  des  lettres  de  la  ville 
pour  la  ville;  et  ce  fut  ensuite  une  autre  loi  du  24  avril  1806 
qui,  par  exception,  porta  à  15  centimes  les  lettres  de  Paris 
pour  Paris. 

Malgré  ce  taux  élevé,  il  y  a  eu,  en  1841,  7,545,140  let- 
tres de  Paris  pour  Paris,  ce  qui,  à  15  centimes  par  lettre,  forme 
un  produit  de  1,131,770  francs.  La  réduction  à  10  centimes 
pourrait  donc  compromettre  le  produit  total  tout  au  plus  pour 
350,000  francs,  et  il  est  hors  de  doute  que  le  nombre  des  let- 
tres s'augmenterait  rapidement  par  suite  de  la  modération  de  la 
taxe,  et  compenserait  facilement  et  au  delà  ce  déficit.  Le  taux 
de  5  centimes  serait  même  plus  raisonnable,  si  Ton  songe  sur- 
tout que  les  entreprises  particulières  se  chargent  de  distribuer 
dans  Paris  les  prospectus  et  circulaires  pour  1  centime,  et 
même  à  8  francs  le  mille.  Si  l'administration,  en  baissant  la 
taxe,  donnait  en  outre  au  public  la  facilité  de  pouvoir  se  pro- 
curera l'avance  des  enveloppes  aiTranchies  et  proprement  faites, 
le  service  de  la  petite  poste  prendrait  un  immense  développe- 
ment dans  la  capitale. 

Si  Ton  se  bornait  à  la  réduction  à  10  centimes,  ce  taux  res- 
terait le  même  dans  les  autres  villes,  et  il  continuerait  d'être 
le  même  également  pour  les  lettres  partant  des  villes  pour  les 
simples  bureaux  de  leurs  environs.  Ce  dernier  décime  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  le  décime  rural,  dont  on  demande  géné- 
ralement la  supprcssio^^. 

En  1829,  on  ne  comptait  encore  que  1,777  bureaux  de 
poste  dans  toute  la  France,  et  la  population  des  villes  où  ils 
étaient  situés  ne  dépassait  pas  alors  6  millions  d'habitants;  il 
restait  donc  27  millions  d'habitants,  répartis  dans  36,000  com- 
munes, dont  1,400  chefs-lieux  de  canton,  qui  se  trouvaient, 
par  le  fait,  privés  du  bienfait  de  ces  communications  journa- 
lières. Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  la  plupart  de  ces 
communes  avaient  des  messagers  qui  allaient  chercher  les  dé- 
pêches; ils  étaient  payés  en  partie  par  les  communes  elles- 
mêmes  pour  le  service  de  la  correspondance  administrative,  et, 
pour  le  surplus,  par  les  particuliers  auxquels  ils  apportaient  des 
lettres.  La  loi  du  3  juin  1829  intervint  pour  mettre  à  la  charge 
de  l'administration  des  postes  l'établissement  de  facteurs  ru- 
raux chargés  de  recueillir  et  distribuer,  de  deux  jours  l'un  au 
moins,  les  correspondances  particulières  et  administratives  dans 
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toutes  les  communes  dépourvues  d'établissement  de  poste. 
Comme  compensation  de  la  dépense,  il  fut  établi  une  taxe  addi- 
tionnelle de  10  centimes  sur  toutes  ces  lettres;  et  c'est  ce  dé- 
cime rural  dont  on  demande  aujourd'hui  la  suppression.  La  di- 
minution de  recettes  résultant  de  la  suppression  est  évaluée  à 
1,400,000  francs;  mais  cette  mesure  serait  un  retour  au  prin- 
cipe d'équité,  qui  veut  que  les  charges  du  service  public  des 
postes  soient  les  mêmes  pour  les  habitants  de  l'arrondissement 
de  chaque  bureau.  Le  décime  rural  supplémentaire  pèse  plus 
particulièrement  sur  la  portion  la  moins  riche  de  la  population, 
sur  celle  parmi  laquelle  on  doit  chercher  à  répandre  de  plus  en 
plus  l'instruction,  sur  celle  qui  fournit  le  plus  de  soldats,  et 
dont  la  correspondance,  par  cela  même,  entretient  les  liens  de 
famille  entre  l'armée  et  le  pays.  L'application  de  cette  taxe  sup- 
plémentaire donne  lieu  d'ailleurs  à  de  singulières  injustices  : 
ainsi  la  malle-poste  traverse  un  village  qui  n'a  point  de  bureau 
de  poste,  elle  ne  peut  y  laisser  les  lettres  qui  sont  adressées  ; 
elle  les  emporte  jusqu'à  la  ville  voisine,  d'où  elles  ne  reviennent 
quelquefois  que  le  lendemain  matin,  avec  une  taxe  extraordi- 
naire qui  vient  encore  injustement  frapper  une  correspondance 
ainsi  retardée. 

Toutes  les  autres  améliorations  réclamées  dans  le  service  des 
lettres  se  produiraient  d'elles-mêmes,  comme  conséquence  de 
la  satisfaction  donnée  aux  besoins  principaux  et  les  plus  ur- 
gents que  nous  venons  de  signaler  ;  et  §i  la  taxe  uniforme  était 
adoptée ,  quelques-unes  des  demandes  deviendraient  même 
sans  objet.  Ainsi ,  les  lettres  parviennent  aux  soldats  sous  les 
drapeaux  moyennant  une  taxe  réduite  à  25  c,  quelle  que  soit 
la  distance  où  se  trouve  le  régiment,  et  l'on  a  demandé  que  le 
même  privilège  soit  accordé  à  la  réponse  du  soldat  pour  ses 
parents  :  un  seul  motif  a  empêché  de  faire  droit  jusqu'ici  à 
cette  demande,  c'est  la  crainte  des  fraudes  et  des  abus  dont 
l'administration  pourrait  être  victime;  la  taxe  uniforme  don- 
nerait satisfaction  sur  ce  point. 

Enfin,  pour  que  cette  esquisse  de  ce  que  l'on  entend  en  ce 
moment  en  France  en  demandant  une  réforme  postale  ne  soit 
pas  trop  incomplète,  il  nous  reste  à  parler  du  service  des  arti- 
cles d'argent.  Ce  service  est  distinct  de  celui  des  lettres;  mais 
on  a  profité  du  moyen  précieux  que  donnait  une  administration 
qui  s'étend  comme  un  réseau  général  sur  toute  la  surface  du 


DES  RÉFORMES  DANS  LE  TARIF  DES  POSTES.  37 

|iays,  pour  offrir  au  public  la  facilité  de  faire  transporter  d'un 
point  quelconque  à  un  autre  une  somme  d'argent  moyennant 
un  droit  proportionnel  ;  c'est  sur  la  quotité  seulement  du  droit 
que  porte  aujourd'hui  la  réclamation. 

Le  service  des  articles  d'argent  a  été  institué  par  édit  de 
Louis  XIII  du  16  octobre  1627  ,  pour  remédier  aux  abus  qui 
résultaient  de  l'envoi  de  pièces  de  monnaie  dans  l'intérieur 
des  lettres,  et  c'est  depuis  Tannée  1703  que  le  droit  sur  les 
dépdts  est  demeuré  fiié  à  5  pour  cent  de  la  valeur.  Jusqu'en 
1817  les  courriers  transportaient  les  sommes  effectives  telles 
qu'elles  avaient  été  déposées;  mais  depuis  cette  époque,  on  a 
adopté  le  mode  beaucoup  |}|us  convenable  des  mandats ,  qui 
sont  une  application  simple  et  commode  d'un  service  de  ban- 
que. Cette  branche  du  service  des  postes  a,  comme  toutes  les 
autres,  pris  graduellement  de  l'importance.  En  1817,  les  som- 
mes déposées  ont  présenté  un  total  de  6,224,646  fr.  ;  en  1827, 
11,243,335  fr.;  en  1837,  de  16,157,871  fr.  Le  taux  élevé 
du  droit  empêche  que  la  moyenne  de  chaque  dépôt  dépasse 
généralement  25  fr.,  et  ce  service,  qui  est  maintenu  à  un  prix 
si  onéreux,  n'est  utile  cependant  qu'à  h\  portion  la  moins  aisée 
de  la  population  et  aux  soldats.  Il  \  aurait  unr  utilité  publique  vé- 
ri  labledansl'abaissementdudroit  proportionnel.  La  crainted'une 
légère  diminution  dans  les  recettes  ne  devrait  pas  arrêter,  et  sur 
ce  |>oint  encore,  l'exemple  de  ce  qui  s'est  passé  en  Angleterre 
donnerait  à  penser  au  contraire  qu'il  )  aurait  accroissement  de 
revenu.  Dans  ce  pays, on  a  abaissé  le  taux,  de  5  qu'il  était  aussi, 
à  2  I|2  pour  cent,  et  la  recette  s'est  élevée  du  tiers  dès  la  |)rc- 
mière  année. 

On  est  allé  plus  loin  encore,  et  l'on  s'est  demandé  si  le  ser>  ice 
lies  articles  d'argent  a  la  poste  ne  pourrait  pas  être  rensicléré 
comme  le  germe  d'une  vaste  banque  nationale,  et  si  l'on  ne 
|iourrait  pas  se  servir  d'une  organisation  aussi  complète,  attei- 
gnant si  bien  par  ses  ramifications  tous  les  points  du  territoire, 
pour  doter  le  pays  d'un  système  général  de  circulation  des  va- 
leurs. Un  publiciste  de  talent,  M.  Léonce  de  Lavergr.e,  a  fait  re- 
marquer que  les  mandats  délivrés  par  radmini>traticn  des 
postes,  payables  dans  tous  les  bureaux,  au  choix  des  |.orlcurs, 
pourraient  remplir  facilement  l'oflice  de  papier-monnaie,  cir- 
culant longtemps  dans  le  pavs  avant  de  se  pré^entcr  au  rem- 
boursement, et  facilitant  ainsi  les  échanges  sur  tous  les  points. 
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et  particulièrement  dans  les  régions  du  pays  où  les  capitaux 
manquent  à  Tagriculture  et  où  toute  facilité  nouvelle  peut  ame- 
ner les  plus  heureuses  conséquences.  Comme  complément  de  fa- 
cilité pour  les  échanges,  le  même  écrivain  proposait  que  Tadmi* 
nistration  des  postes  se  chargeât  des  recouvrements  sur  tous  les 
lieux  pourvus  de  bureaux  ;  il  avait  sans  doute  été  conduit  à  cette 
idée  par  ce  fait,  que  beaucoup  d'entreprises  par  souscription 
chargent  déjà  les  buralistes  des  postes  ou  des  messageries,  de 
petits  recouvrements  d*abonnements ,  moyennant  des  stipula- 
tions particulières  entendues  à  Tavance. 

De  semblables  dispositions  ne  seraient  qu  une  extension  plus 
grande  des  services  déjà  existants,  et  par  cette  raison  pour- 
raient être  le  résultat  d*un  simple  arrêté  ministériel  ;  mais  on 
ne  saurait  se  dissimuler  qu'elles  pourraient  avoir  de  graves 
conséquences,  et  que  l'administration  engagerait  trop  loin  sa 
responsabilité,  si  elle  ne  recourait  pas  à  la  législature  avant  de 
s'aventurer  dans  un  semblable  système. 

N'y  aurait-il  pas  à  craindre  de  voir  alors  le  service  de  banque 
^ivahir  et  absorber,  en  quelque  sorte,  le  service  de  la  corres- 
pondance et  le  compromettre?  Le  service  des  recouvrements  en- 
(ratnerait  une  responsabilité  qui  nécessiterait  des  employés  plus 
rétribués,  versant  de  plus  gros  cautionnements.  Si  ce  service  se 
bornait  à  l'encaissement  des  bons  ou  des  mandats  non  négo- 
ciables, avec  remise  pure  et  simple  aux  déposants  de  ceux  qui 
n'auraient  pas  été  payés,  cela  ne  donnerait  pas  satisfaction  à 
tous  les  besoins  de  la  circulation,  et  si  l'on  prenait ,  au  con- 
traire, à  l'encaissement  les  billets  a  ordre ,  ce  serait  contracter 
l'engagement  de  faire  protester  en  temps  convenable  en  cas 
de  non-|)ayement,  et  de  remplir  certaines  formalités,  faute  des- 
quelles l'administration  ou  ses agentsdeviendraient responsables 
envers  les  tiers.  Or,  dans  c^  cas  les  tribunaux  commerciaux  de-* 
viendraient  compétents,  les  agents  du  pouvoir  seraient  distraits 
de  leurs  juges  ordinaires,  les  juges  administratifs.  En6n,  il  fau- 
drait que  le  droit  d'encaissement  fût  réduit  à  demi  pour  cent, 
et  ce  serait  un  brusque  et  grave  changement  qui  amènerait  pro- 
bablement un  accroissement  d'affaires  tel  que  le  personnel  de«> 
viendrait  partout  insuffisant. 

D'un  autre  câté,  l'émission  de  bons  de  la  poste,  payables  sur 
tous  les  points  de  la  France  et  circulant  comme  papier-monnaie, 
{K)urrait  avoir  des  conséquences  dangereuses  pour  l'administra'' 
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tion.  Dè^  qu'il  y  aurait  des  capitaux  à  faire  arriver  rapidement 
sur  un  point  quelconque  du  territoire,  on  s'empresserait  de 
rassembler  les  bons  de  la  poste  pour  les  présenter  dans  un  mo- 
ment inopportun  dans  des  bureaux  qui  manqueraient  de  fonds 
pour  les  acquitter.  Et  d'un  autre  côté,  si  ces  bons,  acquérant 
confiance  dans  le  public  et  rendant  tous  les  services  qu'on  semble 
en  attendre,  venaient  à  se  répandre  et  à  se  multiplier  au  point 
de  se  substituer  en  grande  partie  à  la  monnaie,  les  valeurs  mo- 
nétaires eflectives  viendraient  se  concentrer  dans  les  caisses  du 
gouvernement  et  lui  créeraient  de  véritables  embarras.  Pour 
qu'un  pays  gagne  à  l'usage  d'un  papier-monnaie,  il  faut  que  le 
capital  qui  devient  libre  sous  une  forme  métallique  soit  occupé 
d'une  autre  manière,  et  il  faut  en  même  temps  qu'il  puisse 
revenir  au  premier  appel  pour  soutenir  la  valeur  du  papier  par 
un  remboursement  toujours  possible,  autrement  on  s'expose  i 
des  crises  déplorables.  Mais  pour  employer  les  capitaux  sans  les 
consommer  définitivement,  le  gouvernement  est  un  très-mauvais 
entrepreneur  d'industrie.  Déjà,  chez  nous,  on  lui  donne  une 
charge  dangereuse  en  lui  versant  avec  une  abondance  toujours 
croissante  les  fonds  des  caisses  d'épargne  ;  il  faut  se  garder  de 
pousser  dans  la  mémo  voie  en  transformant  la  poste  en  une 
banque  générale  du  pays.  Si  la  centralisation  est  utjle  à  l'unité 
nationale,  il  faut  cependant  savoir  la  contenir  dans  de  justes 
bornes,  et  s'arrêter  sur  une  pente  qui  conduirait  à  charger  le 
gouvernement  de  toutes  les  affaires  du  pays,  c'est-à-dire  à  un 
système  de  communisme  universel. 

Ce  serait  sortir,  au  reste,  de  notre  sujet  que  de  nous  occuper 
ici  des  moyens  d'organiser  et  de  lier  entre  elles  les  banques 
départementales  :  une  plume  plus  exercée  traitera  sans  doutas 
prochainement,  dans  ce  recueil,  cette  matière  importante,  et 
nous  nous  bornerons  à  dire,  en  attendant,  que  la  réduction  à  % 
et  demi  ou  même  2  pour  100  de  la  taxe  dont  sont  frappés  main- 
tenant les  articles  d'argent  confiés  à  l'administration  des  postes, 
serait  déjà  d'un  grand  avantage  pour  une  classe  nombreuse  et 
intéressante  de  la  population,  et  qu'il  est  à  peu  près  certain 
qu'il  n'en  résulterait  aucune  décroissance  notable  dans  les  reve- 
nus, si  même  les  produits  de  ce  service  ne  devenaient  pns  promp- 
tement  plus  forts  qu'ils  n'ont  été  jusqu'à  ce  jour. 

En  résumé,  les  questions  qui  touchent  à  une  réforme  postale 
ont  été  j»ufQsamn)ent  étudiées,  les  discussions  ont  été  assez  com- 
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plètes,  et  les  expériences  oui  été  assez  concluantes  en  Angle- 
terre pour  que  Ton  puisse  passer  chez  nous  à  une  application 
immédiate.  La  réforme  consisterait  essentiellement  en  quatre 
points,  qui  amèneraient  à  leur  suite  ci*autrps  améliorations;  ces 
points  principaux  seraient  :  rétablissement  d'une  taxe  uniforme 
de  20  c.  par  lettre  simple,  quelle  que  soit  la  distance  parcourue 
dans  rintérieur  du  pays;  la  suppression  du  décime  rural  sup- 
plémentaire ;  la  réduction  à  10  c.  du  port  des  lettres  de  Paris 
pour  Paris,  taux  qui  existe  déjà  dans  les  autres  villes  de  France  : 
entin  réduction  à  2  et  demi,  ou  mieux  encore  à  2  pour  100  de 
la  taxe  sur  les  articles  d'argent  déposés  à  la  [K)ste. 

Kn  fixant  une  taxe  uniforme  |K>ur  la  lettre  simple,  il  y  aurait 
à  lixer  le  poids  au-dessus  duquel  une  lettre  (lerdrait  cette  qua- 
lification, et  Ton  hésite  entre  10  ou  15  grammes.  L*adminis- 
tration  devra  éclaircir  cette  partie  de  la  question  par  une  série 
d'expériences  sur  le  pids  des  correspondances  actuellement 
transportées,  et  il  y  aura  à  voir  s'il  y  a  lieu  d'établir  un  seul 
00  deux  degrés  pour  les  lettres  pesantes,  en  déclarant  qu'au- 
dessus  de  100  ou  125  grammes  la  poste  ne  se  chargerait  plus 
du  transport. 

Avec  ces  réductions,  le  gouvernement  continuerait  à  jouir  de 
l'avantage  de  faire  transporter  gratuitement  sa  correspondance 
administrative,  et  continuerait  à  tirer,  vraisemblablement  en 
peu  de  temps,  du  monopole  qu'il  exerce  un  revenu  égal,  sinon 
supérieur,  à  celui  qu'il  a  obtenu  jusqu'à  présent. 

Les  autres  améliorations  viendraient  ensuite  d'elles-mêmes. 
L'administration  des  postes  s'est  montrée  progressive  en  France, 
et  elle  continuera  sans  doute  à  agir  d'après  les  mêmes  princi|)es. 
Des  négociations  suivies  avec  les  pays  étrangers  rendront  plus 
faciles  et  moins  dispendieuses  les  correspondances  avec  le  de- 
hors. Des  départs  seront  rendus  plus  fréquents;  on  é\ itéra  les 
séjours  trop  longs  que  font  encore  quelques  correspondances, 
comme  par  exemple  celui  des  lettre>  qui,  arrivées  le  malin  à 
Paris,  ne  continuent  leur  route  que  le  soir.  Déjà  l'administra- 
tion profite  des  chemins  de  fer  existants  pour  faire  transporter 
ses  dépèches;  plus  tard,  cette  partie  du  service  recevra  plus  de 
développement,  et  la  rapidité  des  commun ic^itions  par  lettres 
dépassiTa  tout  re  que  Ton  |>ouvait  prévoir.  Les  lettres  pourront 
Mre  nM;ues  jusqu'au  départ  des  convois,  et  des  wagons  disposés 
à  ce!  effet  recevront  des  employés  qui  s'occuperont  du  triage 
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et  de  la  distrîbutîan  des  lettres,  tout  en  rrauchissunt  rapidement 
les  distances.  Toute  perte  de  temps  sera  ainsi  évitée  ;  les  trans- 
actions entre  les  habitants  des  parties  diverses  du  territoire 
deviendront  presque  aussi  faciles  qu'entre  les  habitants  d'une 
même  ville,  et  cela  seul  sora  déjà  un  puissant  (encouragement 
donné  a  la  production  dos  richesses. 

L'instruction  fait  de  rapides  progrès  en  France;  le  gouver- 
nement, les  villes,  beaucoup  de  villages  même,  font  de  grands 
sacriliccs  pour  que  les  enfants  des  deux  sextset  les  adultes  illet- 
trés apprennent  à  lire,  a  écrire,  a  compter;  la  ville  de  Paris 
seule  consacre  nnnuellemenl  [dus  de  1,200,000  francs  à  Tins- 
(rurlion  primaire.  N'est-il  pas  juste,  n'est-ce  pas  même  ac- 
quitter une  dette,  après  avoir  enseigné  à  écrire  aux  classes  les 
moins  fortunées  de  la  société,  que  de  les  mettre  à  même  de  pro- 
fiter ensuite  de  l'instruction  qu'on  leur  a  donnée,  pour  corres- 
|iondre,  sans  trop  de  dépense,  soil  sur  des  affaires  d'intérêts 
privés,  soil  même  pour  entretenir  entre  les  membres  de  chaque 
fismille  des  rapports  de  sou\enir  et  d'affection,  qui,  jusqu'à 
présent,  n'étaient  que  trop  interrompus  par  la  moindre  sépa- 
ration. 

Il  y  a  donc  dans  la  question  d'une  réforme  postale  non-seu- 
lement un  intérêt  majeur  et  immédiat  de  développement 
matériel  et  économique,  mais  encore  un  intérêt  immense 
de  moralisation.  Le  pays  s'en  préoccupe  avec  raison,  et  l'admi- 
nistration ne  fera  que  se  montrer  conséquente  avec  elle-même 
en  acceptant  pour  notre  pays  les  améliorations  que  l'exemple 
des  pays  voisins  permet  de  réaliser  avec  connaissance  de  cause 
quant  aux  moyens,  et  certitude  quant  aux  résultats. 

Horace  SA  Y. 
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APERÇUS  STATISTIQUES 

SUB 

LA  VIE  CIVILE  ET  L'ÉCONOMIE  DOMESTIQUE 

DES  ROMAINS 

AU  COMMENCEMENT  DU  QUATRIÈME  SIECLE  DE  NOTRE  ÈRE. 


Les  fastes  militaires  remplissent,  au  grand  regret  de  réco- 
nomiste  et  du  philosophe,  presque  toute  Thistoire  de  Tanti* 
quité;  et  l'érudition  la  plus  vaste  et  la  plus  ingénieuse  n'a 
pu  qu'à  grand*peine  rassembler  quelques  notions  positives, 
quelques  termes  statistiques  sur  la  vie  civile  et  Texistence 
domestique  des  peuples  qui,  pendant  si  longtemps,  ont  do- 
miné le  monde  par  leurs  armes  et  leurs  lois. 

Cependant,  parfois,  des  révélations  inopinées,  des  témoi- 
gnages importants  sortent  d*un  monument,  d'une  table  de 
marbre,  d'une  simple  pierre  enfouie  pendant  quinze  ou  vingt 
siècles,  et  retrouvée  par  le  hasard  le  plus  heureux. 

Telle  est  la  découverte  qui  a  fait  connaître,  d'après  un  acte 
officiel  et  par  des  chiffres,  quels  étaient,  dans  l'empire  ro- 
main, il  y  a  quinze  cent  quarante  ans,  le  maximum  du  prix 
du  travail  agricole  et  industriel ,  la  valeur  relative  de  l'argent, 
l'abondance  ou  la  rareté  de  tel  ou  tel  produit  naturel,  l'usage 
plus  ou  moins  répandu  de  chaque  sorte  d'aliment,  le  degré 
de  multiplication  du  bétail  et  des  troupeaux,  les  progrès  de 
la  culture  potagère,  la  production  des  vignobles  de  diverses 
qualités,  l'introduction  des  boissons  étrangères,  la  diète  chétive 
du  peuple  comparée  aux  repas  somptueux  des  grands,  l'habi- 
tude de  mets  singuliers,  qui  nous  semble  une  dépravation  de 
goût;  enfin,  les  relations  de  valeur  existant  entre  les  produits 
de  l'agriculture  et  ceux  de  l'industrie,  d'où  résulte  l'apprécia- 
tion de  la  prospérité  à  laquelleétaient  parvenues,  dans  ces  temps 
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éloignés,  Tune  et  l'autre  de  ces  branches  principales  de  la  for- 
tune publique. 

Le  monument  archéologique  où  sont  inscrits  les  nombres 
qui  expriment  ces  faits  économiques  et  une  foule  d'autres,  est 
un  édit  de  Dioclétien,  publié  Fan  303  de  notre  ère,  pour  fixer 
le  maiimum  du  prix  au  travail  et  des  subsistances  dans  l'em- 
pire romain.  Une  première  partie  de  cet  édit  fut  trouvée,  il 
y  a  quelques  années,  par  H.  W.  Bankes,  inscrite  sur  une  table 
de  pierre,  qu'il  découvrit  à  Stratonice,  aujourd'hui  Eskihissar, 
dans  l'Asie  Mineure.  La  seconde  partie,  qui  était  en  la  pos- 
session d'un  voyageur,  fut  apportée  de  Rome  à  Londres  par 
M»  de  Vescovali,  et  le  colonel  Leakes  en  a  donné  une  traduc- 
tion littérale.  Ce  concours  de  plusieurs  savants  d*un  caractère 
respectable  et  d'une  habileté  reconnue  exclut  toute  espèce  de 
doute  sur  l'authenticité  de  ce  curieux  monument. 

Quoiqu'on  sût,  par  Aurelius  Victor,  que  Dioclétien  avait 
fait,  de  Tan  302  à  303,  plusieurs  règlements  ayant  pour 
objet  de  maintenir  Tabondance  des  vivres  en  Italie  et  parti- 
culièrement à  Rome  \  on  ignorait  encore  qu'il  eût  rendu, 
dans  le  même  but,  un  édit  pour  imposer  un  maximum  au  prix 
du  travail  et  des  subsistances.  Toutefois,  il  y  avait  déjà  nom- 
bre d'exemples  qui  montrent  que  ses  prédécesseurs  croyaient 
pouvoir  fixer  le  prix  des  choses  par  leur  autorité. 

Germanicus  ayant  .fait  un  voyage  en  Egypte  l'an  19  de 
notre  ère,  il  captiva  la  faveur  du  peuple  en  abaissant  le  prix 
du  blé*.  Après  l'incendie  de  Rome,  Néron,  pour  conjurer  la 
haine  et  l'exécration  publiques,  prescrivit,  par  un  édit,  que  le 
blé  fût  vendu  à  bas  prix.  L'an  302,  Dioclétien,  pour  remédier 
à  la  cherté  des  grains  dans  les  provinces  de  l'Orient,  crut  qu'il 
suffisait  d'en  abaisser  le  prix  par  sa  volonté,  et  de  le  fixer  à 
une  valeur  médiocre;  mais  alors  les  marchands  n'en  firent 
plus  venir  des  pays  éloignés,  et  disparurent  des  marchés;  la 
tamine  s'augmenta  et  fut  accompagnée  de  séditions  et  de  mas-^ 
sacres.  L'empereur,  cédant  k  la  force  des  événements,  rappela 
son  édit«  et,  disent  les  historiens,  laissa  le  monde  suivre,  pour 
se  miaux  gouverner,  l'impulsion  de  la  puissance  des  choses  *. 
Les  fruits  de  cette  triste  expérience  ne  profitèrent  point  aux 

>  AorcHus  Victor,  in  Epitome;  Procop. 

*  Saeion.,  m  7t6.,  cap.  l|1. 

*  Idacius,  LacUncc. 
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générations  suivantes.  En  363,  une  grande  disette  ayant  eu 
lieu  dans  tout  Teinpire,  Julien,  qui  était  alors  à  Antioche, 
s*opposa  au  renchérissement  des  vivres,  en  rendant  un  édit  qui 
les  taxait  à  bas  prix.  Cette  mesure  aggrava  le  mal  ;  la  disette, 
qui  d*abord  s*éUiit  bornée  aux  grains,  s*étendit  à  toutes  les 
subsistances,  et  les  villes  manquèrent  de  tout  ce  qui  est  néces- 
saire à  la  vie  *. 

Ces  exemples  suflisent  pour  établir  qu'avant  et  après  Dio- 
clélicn  les  empereurs  romains  taxaient,  par  des  actes  de  leur 
autorité,  le  prix  des  grains  et  des  autres  subsistances,  et  que 
les  désastres  produits  ou  augmentes  par  ces  mesures  n'y  firent 
point  renoncer,  tant  Taveuglemcnt  de  la  puissance  résiste  aux 
vérités  les  plus  simples  et  les  plus  salutaires  enseignées  par 
rexpérience. 

Telles  étaient  les  étranges  notions  qu'avaient  de  Téconomie 
politique  ces  Romains  si  grands  dans  la  guerre,  les  arts,  l'élo- 
quence et  la  poésie,  qu'il  y  avait  encore  une  sorte  de  progrès 
dans  ces  édits  qui,  en  fixant  arbitrairement  un  prix  aux  pro- 
ductions naturelles,  prescrivaient  à  la  terre  d'avoir  la  même 
fertilité,  et  aux  moissons  la  même  abondance.  Ces  lois  absurdes 
indiquaient  du  moins  l'intention  de  remédier,  par  des  moyens 
d'administration,  aux  malheurs  publics,  tandis  que  les  premiers 
Césars  recouraient,  en  ces  circonstances,  aux  violences  les  plus 
inhumaines.  Suétone  rapporte  qu'une  grande  disette  ayant  eu 
lieu  à  Rome  l'an  G  de  notre  ère,  Auguste,  ce  politique  pro- 
fond, ne  trouva  pas  de  meilleur  expédient,  pour  en  diminuer 
les  cflets,  que  de  chasser  de  la  ville  quatre-vingt  mille  per- 
sonnes qu'il  envoya  mourir  de  faim  ailleurs  *. 

Dans  une  semblable  occurrence,  Domitien,  attribuant  k 
l'extension  des  vignobles  l'insuffisance  des  récoltes  de  blé , 
rendit,  en  l'an  92,  un  édit  qui  prescrivit  de  ne  plus  planter 
de  vignes  en  Italie,  d'arracher  la  moitié  de  celles  des  pro- 
vinces d'Europe,  et  de  détruire  entièrement  celles  d'Asie.  On 
prétendit  qu'il  avait  pris  les  >  ignés  en  haine,  parce  que  le  vin 
qu'elles  donnaient  excitait  le  peuple  à  s'insurger  contre  sa 
tyrannie;  et  quand  il  abandonna  l'exécution  de  cette  loi,  on 
l'attribua  à  un  billet  qu'on  lui  lit  par>enir,  et  qui  portait  que. 


'  Anini.  Mare.,  lib.  XXII,  oip.  xiv;  Liltauus,  m  yUa  Juliani. 
*  Suelou.  in  Aug,^  cai>.  xlii. 
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quoi  qu*il  lit,  il  resterait  toujours  assez  de  vin  pour  le  sacriliiv 
dont  il  serait  la  victime  V 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  ces  actes  d'iniquité  IWIIt  (Ut 
maximum  de  Dioclétien.  Celte  loi,  quoique  erronée  «luiis  ses 
principes  et  funeste  dans  ses  conséquences,  ne  s'écartait  |)oint 
des  idées  d'économie  sociale  de  ce  temps;  elle  était  imilée  de 
celle  de  Germanicus,  dont  le  souvenir  était  si  cher  aux  Romains  ; 
et  plus  d'un  demi--siècle  après,  Julien,  l'un  des  hommes  les 
plus  instruits  qui  aient  été  revêtus  de  la  pourpre  impériale, 
loin  d'en  reconnaître  le  danger,  en  fit  revivre  les  dispositions. 

Ces  exemples  montrent  quel  était  dans  l'empire  romain 
l'état  de  la  législation  des  subsistances ,  et  quelles  étranges 
notions  avaient  les  Césars  réputés  les  plus  sages,  du  droit  de 
propriété,  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  prospérité  de 
l'agriculture.  Il  était  nécessaire  de  les  exposer  pour  mien\ 
apprécier  l'édit  de  Dioclétien,  et  avant  que  d'en  tirer,  s'il  se 
peut,  des  aperçus  statistiques  propres  à  faire  connaître  Této- 
nomie  domestique  du  monde  civilisé  au  commencement  du 
quatrième  siècle  de  notre  ère. 

Cet  édit  impérial  es  tcomposé  de  plus  de  quatre-vingts  arti- 
cles. Il  est  distinct  de  celui  rendu  l'année  précédentes  pour 
taxer  le  prix  des  grains  dans  les  provinces  orientales,  et  il  ne 
contient  aucune  disposition  relative  aux  céréales.  Il  fixe,  pour 
tous  les  objets  qu'il  énumère,  une  valeur  extrême,  un  maxi- 
mum qui  était  le  prix  des  temps  de  disette,  et  au  delà  duquel 
il  n'était  plus  licite  de  vendre  ces  objets.  Il  emploie  pour  tous 
les  prix  qu'il  établit  le  denier  romain,  et  il  les  applique  pour 
les  liquides  au  sextarius,  et  pour  les  choses  vendues  au  poids 
à  la  livre  romaine. 

Avant  le  siècle  d'Auguste,  \edenarius  valait  90  centimes,  ou 
18  sous  de  notre  ancienne  monnaie;  mais  il  avait  diminué  de 
poids  et  bien  plus  encore  de  valeur  à  mesure  que  Rome  s'était 
enrichie  des  dépouilles  du  monde.  La  viande  de  boucherie  va- 
lait 2  deniers  la  livre  dans  le  second  siècle  de  l'empire,  et,  dans 
le  troisième,  elle  devait  coûter  ordinairement  le  double,  si  l'on 
en  juge  par  le  maximum  établi  pour  les  temps  de  disette,  et 
qui  permettait  de  la  vendre  jusqu'à  8  deniers.  Ainsi  la  dépré- 
ciation du  denier  était  sous  Dioclétien,  vers  l'an  300,  moitié 

»  Siieton.  in  Dom.,  Ub.  VU;  AiiroUus  Victor,  in  Epitome. 
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plus  grande  qu'un  siècle  avant,  et  il  ne  représentait  plus  que 
45  centimes,  quoiqu'il  en  valût  75  intrinsèquement. 

La  livre  romaine  équivalait  à  environ  36  décagrammes  ou 
12  onces;  et  le  sextarius,  qui  était  la  sixième  partie  du  congé, 
se  rapprochait  du  demi-litre,  ou  ancienne  chopine  de  Paris. 

C'est  en  partant  de  ces  données  que  nous  avons  dressé  le  ta- 
bleau suivant,  qui  indique  : 

1*  Le  maximum  des  prix,  en  monnaie  romaine,  comme  il  e$t 
établi  pour  chaque  sorte  de  mesure  par  le  dispositif  de  Inédit 
impérial; 

2*  Ce  même  terme,  en  monnaie  décimale,  d'après  la  valeur 
intrinsèque  du  denier  romain; 

3°  La  valeur  représentative  des  prix,  d'après  la  dépréciation 
de  l'argent  depuis  le  siècle  précédent; 

4'  Les  prix  moyens  de  ces  objets  en  temps  ordinaires,  formés 
de  la  moitié  de  la  valeur  représentative,  et  appliqués  à  nos 
mesures  métriques. 

Ce  dernier  terme  est  conforme  à  ce  qu'enseignent  l'histoire 
et  la  législation,  qui  s'accordent  à  reconnaître  que  l'état  de 
disette  commence  lorsque  le  prix  des  subsistances  s'élève  au 
double  de  la  valeur  qu'elles  ont  dans  les  temps  ordinaires. 

Ainsi,  après  la  paix  de  1 815,  les  lois  des  céréales  de  la  France 
et  de  l'Angleterre  appelèrent  les  blés  étrangers  au  secours  de  la 
population,  lorsque,  dans  le  premier  de  ces  pays,  l'hectolitre 
de  froment  valait  26  francs  au  lieu  de  13,  et  quand,  dans  la 
Grande-Bretagne,  le  quarler  s'élevait  à  80  schellings  au  lieu 
d'en  valoir  40  k  50. 

En  1793,  ce  fut  parce  que  le  prix  des  subsistances  avait  déjà 
doublé  que  la  Convention  voulut,  comme  Dioclétien,  en  fixer  la 
valeur  à  ce  terme,  et  l'empêcher  de  le  dépasser.  Quoique  le 
maximum  fût  établi  sur  les  prix  de  1790  augmentés  d'un  ving- 
tième de  la  valeur  des  objets,  et  en  outre  des  frais  de  transport 
du  lieu  dé  production  au  lieu  de  consommation ,  les  choses  dç 
première  nécessité  valurent  légalement  et  en  réalité  deux  fois 
le  prix  moyen  qu'elles  avaient  en  1789,  dans  un  temps  plus 
heureux. 
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Tout  le  moiid(^  sait  qui*  hi  détermination  du  prix  des  choseâ 
est  même  aujourd'hui  une  opération  délicate  et  difficile,  parce 
que  ce  prix  dépend  des  quantités  éminemment  variables  de  la 
production  et  de  leur  rapport  avec  la  demande,  qui  a  lieu  sur 
chaque  marché  en  raison  de  l'approvisionnement,  de  laconsom^ 
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c'est  reitréme  élévation  du  prix  du  travail  et  Texcessive  cherté 
des  subsistances. 

La  journée  du  laboureur  est  portée  au  maximum ,  pour  les 
travaux  des  chaipps,  à  25  deniers  romains,  ou  18  fr.  75  c.  ; 
elle  est  fixée  au  double  pour  les  travaux  intérieurs.  Cette  dif- 
férence de  moitié  semble  énorme  ;  mais  en  voyant  assigner  la 
même  valeur  au  travail  du  maçon,  du  marbrier  et  du  tailleur, 
qu'à  celui  du  cultivateur  dans  Tintérieur  des  bâtiments  ruraux, 
on  est  convaicu  que  Ton  considérait  alors  comme  une  indu^ 
trie  les  préparations  du  blé,  la  fabrication  du  vin  et  celle  de 
l'huile;  et  qu'on  regardait  le  labourage,  la  moisson,  la  ven- 
dange et  la  cueillette  des  olives,  comme  des  opérations  agrico- 
les exigeant  une  moindre  intelligence  et  des  soins  moins  grands. 

Il  est  vraisemblable  que  les  esclaves  faisaient  en  grande 
partie  ces  derniers  travaux,  et  que  les  ouvriers  libresexécutaient 
la  plupart  de  ceux  qui  avaient  lieu  à  l'intérieur,  ce  qui  en  ren- 
dait le  prix  plus  élevé.  Il  en  est  encore  ainsi  dans  tous  les  pays 
où  le  funeste  régime  de  Tesclavage  est  établi  :  l'industrie  agri- 
cole y  est  exercée  par  des  hommes  libres,  dont  le  salaire  est 
d'autant  plus  grand  que  leur  nombre  est  plus  borné.  Ce  sont 
des  aifranchis  qui,  dans  les  provinces  de  la  Russie,  font  sécher 
les  blés,  et  qui,  dans  les  colonies  tropicales,  sont  chargés  de  la 
fabrication  du  sucre,  tandis  que  les  esclaves  sont  attachés  k  la 
glèbe. 

Il  ne  faut  pas  moins  que  la  supériorité  du  travail  libre  sur 
celui  que  la  violence  obtient  de  la  servitude,  pour  expliquera 
haute  valeur  du  premier  chez  les  Romains.  En  estimant  le  maxi- 
mum au  double  du  prix  moyen ,  on  trouve  que  celui-ci  montait,  en 
Italie,  au  commencement  du  quatrième  siècle,  à  5  fr.  62c.  pour 
la  journée  de  travail  agricole  dans  les  champs  ;  et  à  11  fr.  25  c. 
pour  le  travail  intérieur.  C'est  deux  et  trois  fois,  au  moins,  la 
valeur  de  la  journée  en  France,  dans  le  temps  des  moissons. 

Diflérents  métiers,  qui,  selon  l'appréciation  des  temps  mo- 
dernes, devaient  être  rétribués  davantage,  n'obtenaient  pas  plus 
que  le  travail  dans  les  clôtures  rurales  ;  mais  le  prix  de  celui- 
ci  était  déjà  tellement  élevé,  qu'en  apprenant  qu'on  payait  au 
delà  de  11  fr.  la  journée  du  maçon  et  celle  du  faiseur  de  mor- 
tier, on  est  encore  plus  étonné  du  nombre,  de  la  grandeur  et  de 
la  magnificence  des  édifices  des  Romains. 

On  trouve  ici  de  singuliers  témoignages  des  soins  de  ce  peu- 


ÉCONOmE  DOMESTIQUE  DES  ROMAINS.  4f 

pit  pour  assurer  la  durée  de  ses  constructions,  et  pour  mériter 
à  sa  métropole  le  nom  de  Ville  éternelle.  L'art  de  faire  le 
Mortier  n*était  pas  abandonné,  comme  maintenant,  au  dernier 
des  ouvriers  ;  on  n'en  chargeait  même  pas  celui  qui  devait  le 
mettre  en  œuvre;  c'était  un  emploi  spécial,  dont  l'importance 
égalait  celle  de  la  taille  des  pierres  ou  de  leur  placement  au 
iiattede  la  colonne  trajane  ou  du  Panthéon. 

Le  marbrier  et  le  faiseur  de  mosaïques  étaient  ordinairement 
fiayés  13  fr.  50  c.  par  jour  ;  ils  étaient  comptés  parmi  les  ou- 
vriers de  première  nécessité,  et  le  prix  de  leur  travail  semblait 
ealcolé  sur  l'efficacité  de  la  résistance  que  leurs  ouvrages  oppo- 
saient k  l'action  du  temps. 

On  remarque  moins  d'éloignement  avec  nos  usages  dans  ce 
qui  concernait  les  vêtements.  Comme  chez  nous,  par  Teffet  de 
li  mode,  le  travail  de  coudre  un  habit  était  estimé  beaucoup 
moins  que  celui  de  le  couper  et  d'en  déterminer  la  façon.  Ce 
dernier  valait  11  fr.  25  c,  et  l'autre  1  fr.  15  c,  ou  23  sous 
seulement. 

Il  y  avait  de  très-grandes  différences  de  prix,  et  sans  doute 
aussi  de  formes,  de  matériaux  et  de  durée,  entre  les  diverses 
espèces  de  chaussure  que  portaient  les  Romains.  Les  souliers  des 
patriciens  étaient  les  plus  chers;  ils  valaient  34  fr.  La  chaus- 
sure ordinaire  des  sénateurs  coûtait  22  fr.  50  c.  ;  celle  des  mi- 
litaires était  du  même  prix;  mais  les  sandales,  qui  y  suppléaient 
en  campagne,  ne  s'élevaient  qu*à  16  ou  17  fr.  Les  souliers  de 
laboureur  en  valaient  27,  sans  doute  à  cause  de  leur  grande  so- 
lidité; et  ceux  des  femmes  coûtaient  moitié  moins,  parce  que 
vraisemblablement  les  matériaux  en  étaient  légers  et  peu  du- 
rables. 

L'élévation  de  ces  prix  et  l'étendue  de  la  consommation  don- 
naient de  tels  profits  aux  cordonniers  de  Rome,  qu'ils  pouvaient 
rivaliser,  par  leur  fortune,  avec  les  plus  riches  patriciens,  et  è 
leur  exemple  gratifier  le  peuple  de  spectacles  dispendieux.  Il  y 
en  eut  un  nommé  Vatiniusqui  fit  même  donner,  à  Bénévente, 
un  fameux  combat  de  gladiateurs  en  Thonneur  de  Néron,  et 
cet  empereur  ne  dédaigna  point  d*)  assister*. 

Les  barbiers,  qui  prenaient  45  c.  ou  9  sous  par  homme, 
pareillement  à  amasser  de  grandes  richesses,  et 


»  T*cll.,  ^n  iVer.;  Martial.,  lib.  IIÎ,  cp.  lix. 
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Martial  en  cite  un,  nommé  Cynamus,  qui  avait  acquis  des  terres 
plus  vastes  que  celles  des  personnages  consulaires. 

Deux  articles  seulement  se  rapprochaient  de  ce  qu'offrent  nos 
sociétés  modernes  :  Tun  était  la  faible  rétribution  qu'obtenait 
l'enseignement  des  beaux-arts  ;  et  l'autre  le  prix  excessif  des 
transactions  judiciaires.  On  apprenait  l'architecture  pour  22  fr. 
30  c.  par  mois,  ce  qui  était  justement  la  valeur  de  deux  jour- 
nées d*un  maçon.  Mais  un  avocat  ne  présentait  pas  une  requête 
h  un  tribunal  à  moins  de  56  fr.,  et  il  fallait  payer  quatre  fois 
autant  pour  faire  entendre  sa  cause  à  ses  juges.  Ces  derniers 
frais  étaient  Gxés  à  450  fr.  pour  maximum.  On  sait  d'ailleurs 
que  du  temps  de  Cicéron  et  d'Ulpien,  les  honoraires  d'un  avocat 
s'élevaient,  pour  une  plaidoirie,  à  cent  pièces  d'or  {aureus)  va-^ 
lant  environ  1600  fr.  * 

Le  prix  des  comestibles  était  proportionnel  à  cette  extrême 
élévation  des  salaires. 

Les  vins,  ces  produits  indigènes  favorisés  par  le  sol  et  le  cli- 
mat de  l'Italie,  étaient  même  singulièrement  chers.  Sept  espèces 
fameuses  parmi  les  épicuriens  de  Home,  le  picène,  le  tiburtîn, 
le  sabin,  l'aminéen,  lesurentin,  le  setin  et  le  falerne,  reve- 
naient, par  un  terme  moyen,  à  13  fr.  50  c.  le  litre,  et  pouvaient 
monter  jusqu'à  27 fr.,  ou  près  deeinq  journées  de  travail.  Il  faut 
remarquer  qu*il  n'en  était  point  de  ces  vins  comme  de  ceux  de 
Bordeaux  ou  de  la  Bourgogne  consommés  dans  la  capitale  de  la 
France,  et  dont  le  prix  est  augmenté  par  un  long  transport;  les 
vignobles  dont  ils  provenaient  étaient  proches  de  Rome,  et  le 
nombre  des  consommateurs  relativement  à  la  quantité  de  la 
production  semble  la  seule  cause  de  leur  haut  prix  ;  car  ce  ne 
fut  qu'après  l'abdication  de  Dioclétien  que  Gallerius  mit  des 
impôts  sur  les  vignes,  les  arbres,  les  terres,  ainsi  que  sur  cha- 
que individu  de  la  population,  et  qu'il  les  étendit  jusqu'à  la 
ville  de  Rome,  qui  jusqu'alors  avait  eu  le  privilège  d'être 
exempte  de  taxes. 

Après  les  vins  dont  on  vient  de  parler,  et  qui  étaient  comme 
nos  espèces  superlines,  venaient  les  vieux  vins  de  la  meilleure 
qualité,  qu'on  vendait  11  fr.  le  litre,  et  ceux  de  la  seconde,  qui 
s'élevaient  à  plus  de  7  fr.  La  dernière  sorte,  qu'on  désignait 
sous  le  nom  de  vin  rustique,  valait  encore  environ  3  fr.  la  bou- 
teille, ou  8  à  9  fois  au  moins  sa  valeur  en  France. 

1  ripianus,  De  honorario  advor.;  Tacit.,  lib.  II. 
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C'est  sans  doate  cette  cherté  du  vin  qui  avait  fait  adop- 
ter Tusage  de  deux  espèces  de  bière  ;  Tune,  nommée  camum, 
valait  1  îr.  80  c.  le  litre;  l'autre,  imitée  des  Egyptiens  et  ap- 
pelée zythum,  coûtait  seulement  90  c.  Il  semble  qu'elle  ne 
différait  pas  de  la  nôtre. 

Il  y  avait  encore  trois  espèces  de  boissons  dont  Torigine 
parait  étrangère  :  le  vin  épicé  d'Asie,  carœnium  mœonum;  il 
valait  13  fr.  50  c.  le  litre,  comme  le  falerne;  le  vin  d'orge  de 
l'Attique,  qui  coûtait  11  fr.  comme  les  vins  vieux  les  meilleurs; 
et  le  decocium,  qu'on  faisait  avec  le  jus  de  diverses  sortes  de 
raisin,  et  qui  avait  le  même  prix  que  les  vins  de  seconde  qualité. 

Cette  connaissance  du  prix  des  vins  romains  est,  autant  que 
nous  le  sachions,  fout  à  fait  nouvelle,  les  poètes,  les  historiens, 
les  naturalistes  dont  nous  possédons  les  ouvrages ,  n'ayant 
mentionné  que  des  cas  rares,  des  exemples  extraordinaires  ou 
des  faits  poétiquement  exagérés,  dont  on  ne  pouvait  obtenir 
rien  de  juste  ou  de  certain. 

On  peut  expliquer  maintenant,  par  la  cherté  de  ces  pro- 
duits, et  conséquemment  leur  quantité  insuffisante  pour  les  be- 
soinsdela  consommation,  un  éditde  l'empereur  Probus(an  281), 
prescrivant  aux  soldats  des  légions  qui  étaient  dans  les  Gaules, 
la  Pannonie  et  la  Mœsie,  de  s'occuper  à  planter  des  vignes  sur 
les  collines  de  ces  différents  pays.  Par  le  même  édit,  il  fut  per- 
mis à  toutes  les  provinces  de  l'empire  d'avoir  des  vignes,  spé- 
cialement aux  habitants  de  l'Espagne,  ce  qui,  depuis  Domitien, 
leur  avait  été  défendu*. 
.  On  sait  que  l'inspection  des  marchés  d'un  peuple  donne  un 
témoignage  bien  plus  certain  du  degré  de  sa  civilisation  que  ne 
le  peuvent  faire  la  magnificence  de  ses  monuments  et  la  pompe 
de  ses  rois.  Pour  faire  connaître  à  Charles-Quint  à  quelle  per- 
fection l'état  social  était  parvenu  chez  les  Mexicains,  Fernand 
Corlez  ne  peignit  point  les  merveilles  du  temple  de  Vitziliputli  ; 
il  décrivit  a  l'empereur  le  marché  de  Mexico.  On  obtiendra  le 
même  résultat  à  l'égard  des  Romains,  en  apprenant  quel  était 
l'état  de  leurs  marchés  sous  le  règne  de  Dioclétien. 

La  viande  de  bœuf,  de  mouton  ou  de  chèvre  valait  indistinc- 
tement 2  fr.  40  c.  la  livre.  L'agneau,  le  chevreau  et  la  viande 
de  porc  coûtaient  un  tiers  de  plus,  ou  3  fr.  60  ;  et  le  meilleur 
lard  s'élevait  au  double,  c'est-à-dire  à  près  de  5  fr.  le  demi- 

>  Aurelius  Victor,  in  Epii.;  Vopiscus,  in  Ptob. .  Jolius,  in  Cœ$,  Eutr. 
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kilogramme.  Dans  son  maximam^  la  viande  de  boucherie  pou- 
vait monter  jusqu'à  ce  prix. 

Il  paratt,  par  l'omission  de  tout  article  relatif  à  la  viande  de 
veau,  qu'il  n'était  pas  licite  d'en  vendre ,  et  que  l'édit  de  Septimé 
Sévère  à  ce  sujet  avait  toujours  force  de  loi,  quoique  rendu 
près  d'un  siècle  auparavant.  Lampridius  rapporte  t|u'en  229 
le  peuple  de  Rome  s'étant  plaint  de  ce  que  la  viande  de  bœuf 
et  de  porc  était  trop  chère,  cet  empereur,  au  lieu  d'en  abaisser 
arbitrairement  le  prix,  comme  il  était  constamment  d'usage 
dans  ces  temps,  ordonna  qu'on  ne  tuât  ni  veau,  ni  vache,  ni 
cochon  de  lait  ou  truie  pleine.  Par  l'effet  de  ces  dispositions, 
en  moins  de  deux  ans  la  viande  ne  coûta  plus  que  le  quart  du 
prix  auquel  elle  s'était  élevée  *. 

Si  l'on  admet,  avec  vraisemblance,  que  dans  le  cours  du  troi- 
sième siècle,  sous  le  règne  de  Caracalla ,  d'Héliogabale  et  de 
leurs  successeurs,  les  choses  retournèrent  à  leur  ancien  état^  on 
trouve  que  par  les  sages  mesures  de  Septirae  Sévère  la  viande 
de  boucherie  était  tombée  à  60  c.  la  livre,  c'est-à-dire  presque 
au  même  prix  où  elle  est  en  France  ;  mais  que  par  l'effet  des 
règnes  désastreux  d'une  suite  de  mauvais  princes ,  son  prix 
moyen  était  quadruplé  quand  Dioclétien  résolut  d'en  fixer  le 
maximum  à  huit  fois  la  valeur  qu'elle  a  dans  nos  marchés. 

La  journée  de  travail  s'élevant  en  Italie  à  11  fr.  25  c,  et  la 
livre  de  viande  à  2  fr.  40  c,  leur  valeur  comparée  était  comme 
1  à  4  et  demi. 

En  France,  quand  on  prend  au  même  prix,  comme  à  Rome, 
les  différentes  sortes  de  viande,  ce  rapport  est  approximative- 
ment comme  1  à  8.  Ainsi,  toutes  choses  égales  d'ailleurs,  la 
viande  de  boucherie  était  presque  moitié  plus  chère  dans  Tenn* 
pire  romain  qu'elle  ne  l'est  dans  nos  provinces.  D'où  l'on  peut 
conclure  que  son  usage  était  exclu  nécessairement  de  la  nourri* 
ture  de  la  plus  grande  partie  de  la  population  ;  et  que  non-seu- 
lement les  esclaves  en  étaient  totalement  privés,  comme  dans 
les  deux  Indes,  mais  encore  que  les  classes  inférieures  du  peu« 
pie  n'en  mangeaient  que  lors  des  distributions  publiques  on 
dans  les  repas  solennels  donnés  par  les  empereurs.  Encore 
n'est^il  question  que  de  viande  de  porc,  dans  la  fondation  faite 
en  faveur  des  habitants  de  Rome,  par  l'empereur  Aurélien,  aprèi 

*  Lampridiu»,  in  Alex. 
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le  triomphe  qui  célébra  la  destruction  de  Palmyre  *  ;  et  c'était 
«oiqiienientaTecdulard,  du  fromage  et  de  la  piquette,  qu'étaient 
nourris  les  400,000  hommes  qui  composaient  les  armées  ro« 
naines,  sous  le  règne  d'Adrien  (an  1 22) . 

On  ne  peut  douter,  en  examinant  ces  données,  que,  malgré 
rabondance  des  pâturages  de  Tltalie,  et  même  l'introduction 
de  Tusage  de  la  luzerne,  le  bétail  et  les  troupeaux  ne  fussent 
beaucoup  moins  multipliés  que  dans  la  France  actuelle,  propor- 
tionnellement au  nombre  des  habitants.  Cependant  nous  ne 
comptons  qu'une  tète  de  bétoil  pour  3  à  4  individus,  tandis  que 
r Angleterre  en  possède  une  pour  deux  personnes.  Il  n'est  pas 
invraisemblable  de  croire  que  sous  Dioclétien  l'Italie  ressem-» 
blait  è  cet  égard  à  l'Espagne  moderne  ,  qui  n'a  qu'une  seule 
bèteà  corne  pour  11  habitants,  et  dont  la  consommation  indivi- 
duelle est  de  3  kil.  de  bœuf  par  an,  tandis  qu'un  Français  en 
aunge  sept,  un  Anglais  15,  un  Parisien  36,  et  un  habitant  de 
Londres  52. 

Cependant  cet  état  de  choses  dut  encore  empirer  quand  l'em- 
pereur Gallerius  eut  établi  une  taxe  sur  chaque  animal  pàtu- 
ranl«  et  lorsque  les  marchands  de  bœufs,  de  moutons  et  de  por^ 
aurantété  soumis,  en  Italie,  à  un  tribut  spécial  par  un  édit  de 
Valentinien  III  '. 

On  est  loin  de  se  former  une  opinion  favorable  de  Tagri-^ 
culture  des  Romains,  quand  on  considère  que  le  porc  et  la 
chèvre,  ces  deux  ennemis  des  cultures,  étaient  alors  tellement 
multipliés,  que  l'on  consommait  plus  de  lard  que  de  bœuf,  et 
que  la  viande  de  chèvre  et  de  chevreau  le  disputait  dans  lèft 
marchés  à  celle  de  mouton  et  d'agneau.  Ceci  rappelle,  qu'au 
témoignage  de  Polybe  ',  de  grands  troupeaux  de  cochons,  dé 
plus  de  mille  tètes,  parcouraient  les  campagnes  de  l'Étruriè  et 
de  la  Gaule  cisalpine.  De  tels  hôtes  ne  pouvaient  convenir  à  un 
pays  bien  cultivé,  surtout  quand  la  borne  du  dieu  Terme  te* 
nail  lieu  de  clôture  rurale. 

Quelques  circonstances,  citées  par  Aulugelle,  avaient  fait 
présumer  au  savant  docteur  Arbuthnot  que  les  moutons  étaient 
fort  peu  multipliés  en  Italie  \  Cette  conjecture  semble  iùù^ 

*  Vopifcus,  in  Autel. 

*  Cod9x  TkeodUy  app.,  lit.  XV. 

*  Polyb.,  IU>.  XII,  cap.  ii. 
^  Arbutb.  p.  1S7. 
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firmée  par  Tédit  de  Dioclétien,  qui  montre  le  peu  de  cas  qu'on 
en  faisait,  puisque  ia  viande  de  chèvre  n'était  pas  moins  es- 
timée que  la  leur  dans  les  marchés  de  Rome.  Il  n'en  est  fait 
mention  ni  dans  le  menu  du  festin  de  Lentulus,  conservé  par 
Macrobe  \  ni  dans  la  liste  des  comestibles  estimés,  rapportée 
dans  un  fragment  de  Varron  '  ;  la  viande  de  bœuf  ne  se  trouve 
même  pas  dans  les  mets  nombreux  qui  y  sont  indiqués;  mais 
en  revanche,  on  y  voit  figurer  un  choix  bizarre  de  charcuterie, 
dont  Dioclétien  prit  soin  de  taxer  le  prix  dans  sa  loi  de  maxi- 
mum. C'est  d'abord,  à  raison  de  4  fr.  80  cent,  la  livre  comme 
le  meilleur  lard,  le  ventre  de  porc,  les  issues  et  le  foie  agrandi 
par  l'engrais  avec  les  figues.  C'est  ensuite,  au  prix  de  6  et  de 
7  fr.  la  livre,  des  tétines  de  truie  allaitant,  et  la  vulve  du  même 
animal.  Pour  préparer  le  premier  de  ces  morceaux ,  on  sau- 
tait sur  le  ventre  de  la  truie  prête  à  mettre  bas  ;  et,  par  de 
grands  coups  de  pied    on  faisait  pénétrer  le  sang  et  le  lait 
dans  le  tissu  cellulaire  des  tétines;  ce  qui  leur  donnait  une 
valeur  du  double  au  triple  de  celle  de  la  viande  de  boucherie. 
Chaque  pied  de  cochon  valait  90  cent,  ou  18  sous;  et  l'on 
avait,  pour  la  moitié,  une  saucisse  de  porc  frais  pesant  une  once. 
La  Lucanie  fournissait  des  saucisses  fumées  et  assaisonnées 
de  porc  et  de  bœuf,  qu'on  vendait  3  fr.  60  cent.  Celles  qu'on 
faisait  à  Rome,  avec  de  la  viande  de  bœuf  fraîche,  coûtaient 
un  peu  moins  cher.  Le  meilleur  jambon  venait  delà  Westphalie, 
de  la  Cerdagne  et  du  pays  des  Marses  ;  il  valait  6  fr.  la  livre. 
Cette  quantité  de  viandes  préparées  manifeste  qu'un  grand 
nombre  d'individus,  tels  que  les  esclaves  et  les  affranchis  en- 
richis,  ne  vivaient  point  en  famille;  et  Dion  nous  apprend 
qu'en  effet,  même  sous  Auguste,  malgré  la  loi  Papia,  plus  de 
la  moitié  des  chevaliers  romains  étaient  célibataires. 

On  conçoit  que  le  gibier,  la  volaille  et  le  poisson  étant  ex- 
clusivement les  comestibles  dont  se  nourrissaient  les  riches , 
le  prix  en  était  exorbitant.  I^s  paons,  que  l'orateur  Horten- 
sius  avait  introduits  dans  la  cuisine  des  Romains,  valaient 
56  fr.  la  pièce  du  temps  de  Dioclétien,  lorsqu'ils  étaient  en- 
graissés, et  moitié  moins  quand  ils  ne  l'étaient  pas.  La  même 
différence  était  admise  pour  les  oies,  qui  valaient  45  fr.  quand 
elles  étaient  grasses.  Un  poulet  coûtait  13  fr.  50  c,  un  ca- 

1  Macrobe,  lib.  H,  cap.  ix. 

'  Satyr.  Varr.,  in  Aul.  Gell.,  lib.  II. 
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nird  9  fr.,  une  perdrix  6  fr.  75  c.  Un  lapin  se  vendait  9  fr., 
et  un  lièvre  près  de  34  fr.  Il  est  vrai  que  Martial,  qui  semble 
exprimer  l'opinion  de  son  temps,  met  le  dernier  de  ces  ani- 
maux au  premier  rang  des  quadrupèdes  recherchés  pour  les 
tables  des  patriciens  *,  et  que  Thistorien  d*Alcxandre  Sévère 
assure  que  cet  empereur  mangeait  un  lièvre  à  chacun  de  ses 
repas'. 

Tous  ces  prix  sont  sans  aucun  rapport  avec  les  nôtres  ;  et 
dans  nos  marchés  on  aurait  dix  lièvres,  quinze  lapins  et  une 
vingtaine  d'oies  pour  la  somme  que  coûtait  à  Rome  un  seul  de 
ces  animaux.  Il  n'y  a\ait  pas  jui^qu  aux  poulets  qui  ne  valussent 
^pt  à  huit  fois  davantage. 

Les  espèces  de  poissons  qui,  telles  que  la  murène,  le  sur- 
mulet, l'esturgeon,  étaient  multipliées  dans  les  viviers  des  pa< 
triciens,  ou  celles  qu'on  leur  envoyait  des  pays  éloignés,  étaient 
horsdeprix,  et  se  vendaient  jusqu'à  2,000  fr.  la  pièce'.  Mais 
on  trouvait  dans  les  marchés  de  Rome  des  espèces  moins  re- 
cherchées par  les  riches  et  beaucoup  moins  chères.  La  valeur 
du  poisson  de  rivière  était  moindre  de  moitié  que  celle  du 
poisson  de  mer  ;  et  les  premières  qualités  de  l'un  et  de  l'autre 
étaient  estimées  la  moitié  en  sus  du  prix  des  secondes. 

Les  espèces  de  choix,  provenant  de  la  pèche  maritime,  coû- 
taient 5  fr.  40  c.,  et  les  autres  3  fr.  60  c.  Les  poissons  du 
Tibre  valaient  2  fr.  70  c.  lorsqu'ils  étaient  de  première  qua- 
lité, et  1  fr.  80  c.  seulement  quand  ils  étaient  de  seconde. 
Le  poisson  salé  n'était  estimé  qu'au  quart  de  la  valeur  du  meil- 
leur poisson  de  mer  ;  il  se  vendait  1  fr.  35  c. 

Les  huîtres,  qui  étaient  apportées  à  Rome  des  parcs  du  lac 
Lucrin,  ou  même  de  Brinduse  et  de  Tarente,  valaient  22  fr. 
50  c.  le  cent,  ou  neuf  fois  plus  qu'à  Paris.  On  les  servait  sur 
les  tables  des  patriciens,  avant  le  souper,  et  les  convives  en 
avaient  autant  qu'ils  en  désiraient  ^. 

Les  végétaux  comestibles  étaient,  avec  les  espèces  communes 
de  poissons ,  ce  qu'il  y  avait  de  moins  cher  dans  les  marchés 
de  l'Italie,  et,  pour  ainsi  dire,  les  seules  subsistances  dont  le 
prix  était  accessible  au  peuple.  Les  meilleurs  choux  coûtaient 


I 


«  iDicr  quadrupèdes  gloria  prima  lepus.  »  Martial. 

*  Lainpridius,  in  Alex.  Sev. 

*  Suelon.,tfi  Tib.,  34. 

^  lUcrob.,  Ub.  II,  cap.  ix« 
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90  cent.,  ou  18  sous  pièce.  C'était,  avec  quelques  heii)ageê, 
l'unique  nourriture  de  l'empereur  Probus,  qui  avait  coniiervé 
la  frugalité  des  simples  citoyens  *  ;  et  l'on  sait  qu'après  son 
abdication,  Dioclétien,  dans  sa  retraite  de Salone,  plantait  deê 
choux  de  ses  propres  mains,  et  trouvait  dans  cette  occupation 
rustique  plus  de  bonheur  que  dans  l'eiercice  de  la  puissance 
impériale  *. 

Les  choux-fleurs ,  les  laitues  et  les  betteraves  étaient  les 
végétaux  comestibles  les  plus  communs;  et  il  n'en  est  point 
indiqué  d'autres,  parce  que  sans  doute  leur  rareté  les  mettait 
hors  de  prix.  Les  meilleurs,  dans  ces  trois  espèces,  valaient  un 
peu  moins  de  20  cent.,  ou  4  sous  pièce,  et  ceux  moins  bons, 
la  moitié  de  ce  prix. 

Quelques  autres  objets  que  l'Italie  semblait  devoir  produire 
en  grande  abondance  étaient  cependant  d'une  valeur  fort  élevée. 
Le  miel  se  vendait  9  fr.  le  litre,  et  moitié  plus  lorsqu'il  était 
de  première  qualité.  La  meilleure  huile  valait  aussi  18  fr.  le 
litre,  et  la  moins  bonne,  près  de  11  fr.  Le  litre  de  vinaigre 
coûtait  seulement  2  fr.  70  cent.  ;  et  le  fromage  sec,  dont  prû* 
bablement  les  dernières  classes  de  la  population  faisaient  une 
consommation  considérable,  ne  revenait  guère  qu'à  4  fr.  là 
livre. 

La  nécessité  seule  étant  le  promoteur  d'une  loi  de  maximum, 
il  est  évident  que  les  choses  indispensables  à  la  vie  sont  uni'* 
quement  celles  qui  doivent  y  être  soumises  ;  et  cette  vérité  est 
tellement  manifeste,  qu'elle  ne  fut  pas  méconnue  en  1793, 
même  au  milieu  des  tempêtes  politiques  les  plus  effroyables. 
Cependant  l'édit  de  Dioclétien  s'éloigne  de  ce  principe  pour 
fixer  le  prix  d'un  article  de  luxe,  dont  il  admet  le  singulier  be^ 
soin,  parmi  ceux  de  première  nécessité  ;  c'est  celui  du  liqiMfnm 
ou  garum^  sorte  de  sauce  pour  exciter  l'appétit,  et  qu'on  fai-^ 
sait  avec  le  jus  extrait  de  la  chair  de  certains  poissons.  Il  sem- 
ble, par  une  telle  précaution,  que  l'usage  en  était  fort  étendu  ; 
et  cette  coutume  d'aiguiser  sa  faim  semble  fort  bizarre  chef 
un  peuple  qui  ne  devait  trouver  que  diflHcilement  les  moyens 
de  l'assouvir,  puisque  les  subsistances  étaient  d'un  prix  encore 
plus  élevé  que  celui  du  travail. 

L'excessive  cherté  de  toutes  choses  est   le  fait  qui  résulte 

*  Vopiscus,  m  Prob, 

*  Aurelius  Victor. 
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les  bords  de  la  Méditerranée  qu'étaient  rassemblées  toutes  les 
richesses  du  monde  connu  ;  et  depuis  mille  ans,  Rome  les  atti- 
rait en  Italie  à  la  suite  de  ses  triomphes,  par  les  tributs  qu'elle 
imposait  aux  pays  conquis,  et  surtout  par  les  exactions  des 
magistrats  investis  de  son  autorité  dans  les  provinces  subju- 
guées. 

L'addition  faite  au  numéraire  du  centre  de  l'empire  par 
chaque  nouvelle  conquête  exerçait  une  influence  que  manifes- 
taient les  événements  publics.  Les  trésors  de  la  Macédoine, 
apportés  à  Rome  par  Paul-Émilc,  dispensèrent  l'Italie  de  l'ob- 
ligation de  payer  désormais  aucun  impôt  *;  et,  au  témoignage 
de  Suétone,  les  richesses  de  la  Gaule  enlevées  par  Jules-César 
firent  diminuer  l'intérêt  de  l'argent,  et  augmentèrent  le  prix 
des  terres  et  de  toutes  les  marchandises  '.  De  tels  effets  durent 
s'étendre  et  se  multiplier  avec  les  victoires  de  Rome,  qui,  selon 
l'expression  de  Tite-Live,  pouvait  compter  plus  de  triomphes 
que  d'années  d'existence  '.  A  l'époque  dont  nous  nous  occu- 
pons, leur  puissance  avait  dû  s'accroître  encore,  car  Dioclé- 
tien  venait  de  réunir  les  riches  dépouilles  de  la  Mésopotamie 
aux  trésors  de  Paimyre,  conquis  par  Aurélien.  Il  y  avait  une 
si  grande  abondance  de  métaux  précieux,  qu*on  ne  se  servait 
que  de  vases  d'argent  dans  les  banquets,  et  que,  malgré  les 
lois  somptuaires,  on  employait  en  dorures  et  en  broderies  une 
immense  quantité  d'or  et  d'argent  \  Une  multitude  de  statues 
de  ces  deux  métaux  ornaient  les  temples;  et,  lorsqu'un  siècle 
plus  tard  Alaric  mit  les  habitants  de  Rome  à  contribution,  on 
tira  d'une  partie  de  ces  statues  5,000  livres  pesant  d'or  et 
30,000  livres  d'argent.  Il  y  avait  dans  le  temple  du  Soleil  une 
image  de  cet  astre,  qu'avait  fait  faire  Aurélien,  et  qui  pesait 
15,000  livres  d'or  ;  ce  qui  ferait  aujourd'hui  près  de  dix-sept 
millions  et  demi  de  francs  \ 

Le  luxe  des  particuliers  égalait  la  magnificence  des  monu- 
ments publics.  La  soie,  dont  l'usage  venait  de  s'introduire,  et 
qu'on  employait  aux  vêtements  des  deux  sexes ,  s'achetait  au 
poids  de  l'or,  et  valait  plus  de  1700  fr.  la  livre,  ou  quatre- 

<  Tit.  Liv.,  lib.  XXXrri,  cap.  m. 
>  SuetOD.  in  /4ug.\  Plularc.,  m  Cœê. 
»  Tit.  Liv.,  lib.  VII,  cap.  vu. 

*  Vopiscus,  in  AureL^  cap.  xlyiii. 

*  Zofiimus,  lib.  I,  p.  56;  Vopiscus,  Hi$t,  Aug.,  ttt;  Easeb.,  in  Ckron. 
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vingt-cinq  fois  ce  qu'elle  coûte  aujourd'hui.  Cependant,  lors- 
que Rome  Tut  obligée,  pour  se  racheter  du  pillage,  de  livrer 
aux  Goths  ce  qu'elle  avait  de  plus  précieux,  on  put  donner 
quatre  mille  robes  de  soie  à  ces  barbares  \ 

La  richesse  des  familles  patriciennes  était  prodigieuse  ;  elle 
surpassait  deux  à  trois  fois  celle  de  la  noblesse  anglaise,  dont 
cependant  aucune  autre  n'approcha  jamais  en  Europe.  Au  rap- 
port d'Olympiodore,  historien  contemporain  d'Honorius,  beau- 
coup de  familles  possédaient  4  millions  de  rente  en  argent, 
outre  les  grains,  le  vin  et  les  autres  produits  de  leurs  terres,  qui 
valaient  le  tiers  de  cette  somme.  Il  y  en  avait  un  plus  grand 
nombre  encore  qui,  comme  les  Lansdowns,  les  StaiTord  et  les 
Bridgewater,  avaient  en  numéraire  un  ou  deux  millions  de 
rente.  En  424,  un  préteur,  nommé  Probus,  dépensa,  pendant 
l'année  de  son  office,  1,200,000  nummes  d*or,  ou  environ 
7  millions  de  francs.  Après  le  sac  de  Rome  par  Alaric,  Sym- 
maque,  qui  n'était  compté  que  parmi  les  sénateurs  d'une  for- 
tune médiocre,  dépensa  2  millions  de  nummes  d'or,  ou  10  mil- 
lions, pour  l'entrée  solennelle  de  son  61s,  qui  avait  été  nommé 
à  la  préture  ;  et  le  sénateur  Maxime  en  avait  employé  le  double 
dans  une  pareille  circonstance,  parce  qu'alors  le  préteur  don- 
nait pendant  sept  jours  des  jeux  et  des  spectacles  au  peuple  '. 

La  multiplication  des  produits  agricoles  n'étant  pas  en  pro- 
portion avec  les  progrès  de  la  richesse  numéraire,  le  prix  des 
subsistances  dut  s'augmenter  en  raison  de  la  différence  de  leur 

Quantité.  On  en  trouve  la  preuve  dans  l'accroissement  progressif 
e  la  somme  Gxée  pour  chaque  convive  dans  les  festins  publics 
que  les  empereurs  donnaient  à  Rome  sous  le  nom  de  congia-^ 
rium.  Pendant  la  domination  d'Auguste,  cette  somme  variait 
seulement  de  5  fr.  80  c.  à  7  fr.  70  c  '.  Sous  Tibère,  elle  s'éleva 
jusqu'à  60  fr.  par  tête  \  Néron  la  fit  monter  à  80  francs  par 
personne*.  Antonin  le  Pieux  dépensa  pour  le  même  objet 
155  fr.  pour  chaque  convive  *,  et  Commode  porta  cette  somme 
à  562  francs^. 

^  Zosimns,  lib.  I,  p.  56;  Vopiscas,  Oist,  Aug. 

*  Fragments  d*01ymp.,  consenrés  par  Fozîo  et  Mantori. 

*  Saeton.,  in  Avg.^  cap.  xli. 
^  Saetoo.,  tfi  Tib„  cap.  xx. 

*  Soeton.,  in  N9r.,  cap.  xiii;  Tadt.,  lib.  XIII. 

*  Dio,  ffi  Anton. 

^  Lampridins,  tu  Cbmmod. 
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Le  congiarium  donné  par  Auguste  à  200,000  citof^  ^ 
romains  ne  coûta  que  9,300,000  francs  \  Celui  donné  jp  ** 
Sévère,  250  ans  après,  s'éleva  à  Ténorme  somme  de  38  milKil^*'' 
750,000  francs*.  A  la  fin  de  chaque  siècle,  le  prii  des 
sistances  avait  doublé ,  et  le  même  objet  qu'on  atteignait 
Auguste  par  une  dépense  de  6  à  7  francs  en  ei^igeait  une, 
ses  successeurs,  qui  monta  progressivement  k  quatre-vingtl 
cette  somme.  Cependant  ce  règne  d'Auguste,  qui  nous  offlro^i 
minimum  si  bas,  étoit  lui-même  dans  un  pareil  rapport  w 
les  temps  antérieurs.  Après  la  dernière  guerre  punique,  i\ 
ans  avant  notre  ère,  les  subsistances  étaient  à  si  bon  mai 
en  Italie,  qu'au  rapport  de  Polybe,  le  prix  d'un  repai,  datlii 
les  auberges  des  provinces,  était  établi  à  un  semi  par  tète«  c*6l9|:i 
à-dire  la  moitié  d'un  as  romain,  ou  un  peu  plus  de  5  oentiiBlit>4 
de  notre  monnaie.  Si  l'on  admet  que  le  festin  public  donMÎf  ^i 
par  Auguste,  un  siècle  après,  était  vingt  fois  meilleur  qM  \m  ^ 
repas  dont  parle  Polybe ,  il  faut  encore  reconnaître  que  éwÊÊ  ^ 
une  centaine  d'années  les  subsistances  avaient  sextuplé  de  y$té.  , 
leur. 

L'histoire  moderne  n'offre  qu'un  seul  exemple  d'une  telle 
dépréciation  de  l'argent  :  c'est  lorsque,  après  la  conquête  dl 
Pérou,  les  métaux  précieux  devinrent  si  communs  dans  l'armée 
de  Pizarre,  qu'une  paire  de  bottines  valait  420  francs,  un  man- 
teau 1,400,  une  bouteille  de  vin  280,  et  un  cheval  jusqu'à 
60,000  francs  •, 

L'excessive  cherté  des  produits  naturels  et  industriels  n'é^ 
tait  pas  produite  seulement  par  la  grande  abondance  du  numé- 
raire, mais  encore  par  la  disproportion  de  leur  quantité  avec 
l'étendue  des  besoins  de  la  consommation. 

L'accroissement  de  la  population  exigeait  que  les  cultures  i'é" 
tendissent  et  se  perfectionnassent  ;  mais,  loin  de  faire  aucoil 
progrès,  l'agriculture  déclina  tellement,  qu'au  témoignage  de 
Varron,  Suétone  et  Columelle,  l'Italie,  qui  pouvait  primiti» 
vement  pourvoir  à  sa  subsistance  et  même  exporter  du  bié, 
devint  dépendante  des  provinces  de  l'empire  pour  sa  nourriture 
journalière  \  Alexandrie  fournissait  à  Rome  les  grains  suffisants 

*  Dio,  lib.  LV. 

*  Dio,  in  Sever,, 

3  Gomara,  lib.  V,  cap.  xx. 

^  Varro,  lib.  II;  Colum.,  prsef.;  Sueton.,  in  j4ug,t  etp.  III. 
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jf9W  quatre  mois  d'approvisionnement;  l'Afrique  en  donnait 
pour  neuf;  la  Sardaigne,  la  Sicile  et  les  autres  provinces  en 
hilêient  également  des  envois  annuels  considérables  \  non  pas, 
oomme  on  pourrait  ie  croire,  par  un  échange  commercial,  mais 
i  litre  de  contribution.  La  distribution  gratuite  de  ces  blés  fit 
diminuer  de  toute  leur  quantité  ceux  que  l'Italie  produisait,  et 
loua  les  historiens  romains  attestent  la  décadence  rapide  de 
l'agriculture*.  Une  multitude  de  faits  en  fournissent  la  preuve. 
Hiirodian  dit  que  sous  le  règne  de  Caracalla  il  y  avait  en  Italie 
beaucoup  de  terres  incultes  dont  on  ne  tirait  aucun  parti,  et  il 
donne  de  grands  éloges  à  Pertinax  pour  avoir  permis  à  chacun 
de  prendre,  soit  en  Italie,  soit  ailleurs,  autant  de  terres  qu'il 
serait  possible  d'en  cultiver,  encx)urageant  en  outre  les  défri- 
chements par  l'exemption  des  impôts  \  Ce  remède  fut  sans  effet, 
et  Vopiscus  affirme  que  sous  Aurélien,  l'an  274,  il  y  avait  dans 
l'Étrurie  et  la  Ligurie,  au  centre  de  l'empire,  une  grande  quan- 
tité de  terres  fertiles  qui  demeuraient  incultes,  et  que  l'empe- 
reur projeta  de  rendre  utiles  en  y  établissant  les  familles  des 
barbares  qu'il  avait  faits  prisonniers  dans  ses  expéditions  \ 

Les  bords  fertiles  du  Pô,  les  belles  campagnes  de  la  Lombar- 
die  étaient  incultes,  du  moins  en  grande  partie,  sous  le  règne 
de  l'empereur  Valentinien,  puisqu'en  370  c«  prince  distribua 
de  bonnes  terres,  dans  cette  riche  province  de  l'Italie,  à  une 
immense  quantité  de  prisonniers  allemands  qu'il  chargea  de  les 
cultiver  '. 

Il  fallait,  même  dans  les  temps  de  la  plus  grande  prospérité 
de  l'empire,  que  les  ressources  qu'offrait  à  la  population  le  sol 
féoond  ne  l'Italie  fussent  réduites  singulièrement  par  les  bornes 
de  la  culture,  puisqu*il  suflisait,  pour  faire  naître  la  famine,  de 
quelque  événement  qui  retardait  Timportation  des  blés.  Cali- 
gula  ayant  fait  rassembler  de  toutes  parts  des  navires  pour  en 
former  un  pont  entre  Baya  et  Pouzzole,  la  construction  de  ce 
vain  monument,  par  lequel  il  prétendait  prendre  possession  de 
la  mer,  interrompit  le  service  de  l'importation  maritime  des 

*  AareUus  Victor,  lib.  Il,  cap.  ix;  S.  Hieron.,  cap.  ix. 

*  Varro,  lib.  III,  cap.  i;  Colum.,  lib.  I,  proœm.,  et  cap.  ii,  vii;Tacit.,  Ann,, 
lib.  III,  cap.  lit;  PHd.,  lib.  XVIII,  cap.  xiii;  Siieton.,  in  Aug. 

*  Herod.,  lib.  II,  cap.  xv. 

*  Vopiscus,  in  Anrel..  cap.  XLViii. 

*  .\niim.  Marcell.,  lib.  XXVIU,  cap.  vi. 
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blés,  et  causa  une  grande  disette  à  Rome  et  dans  les  province^ 
de  ritalie\  Au  quatrième  siècle,  il  suffisait  d'une  suspension 
peu  prolongée  dans  les  communications  avec  TAfrique,  pour 
livrera  la  famine  la  population  de  Rome*.  Au  cinquième  siècle, 
ce  fléau  ravagea  toute  Tltalie  aussitôt  que  Justinien  en  eut  déta- 
ché la  Sicile,  d'où  provenait  alors  sa  subsistance  '.  Constantinople 
n'eut  à  cet  égard  aucun  avantage  sur  la  ville  de  Rome,  et  la  vie 
de  ses  habitants  dépendait  h  un  tel  point  des  approvisionne- 
ments étrangers,  qu'une  famine  désastreuse  eut  lieu  en  333 
parce  que  les  vents  contraires  empêchaient  les  navires  de  l'E- 
gypte et  de  la  Syrie  d'arriver*,  ce  qui  fut  attribué  par  le  peu- 
ple aux  maléfices  d'un  philosophe  platonicien  nommé  Sopatrus. 
Cette  accusation  le  fit  massacrer. 

On  a  peine  à  concilier  un  tel  excès  de  misère  avec  les  idées 
de  luxe  et  de  grandeur  que  l'on  se  fait  du  peuple  romain.  On 
conçoit  difficilement  que  la  terre  ne  donnât  point  à  ses  habitants 
leur  subsistance  dans  un  pajs  où  le  froment  rapportait  de  12  è 
15  pour  un,  ou  moitié  plus  qu'en  France,  et  même  centuplait 
dans  quelques  parties  les  semences  qu'on  lui  confiait*.  Il  paraît 
presque  incroyable  qu'une  contrée  qui  comptait,  comme  l'Italie, 
195  espèces  de  vin,  et  qui  possédait  les  deux  tiers  de  celles  alors 
célèbres,  ne  pût  produire  une  assez  grande  quantité  de  vin  ordi- 
naire pour  qu'il  pût  être  à  l'usage  du  peuple,  et  qu'un  litre  ne 
valût  pas  moins  qu'une  journée  et  demie  du  travail  d'un  labou- 
reur. Enfin,  lorsqu'on  vient  ù  comparer  le  prix  des  subsistances 
avec  celui  que  la  population  productive  obtenait  de  son  labeur, 
rien  ne  peut  sembler  plus  étrange  que  l'indigence  de  ce  peuple- 
roi,  dont  les  deux  tiers,  sinon  les  trois  quarts,  étaient  réduits 
a  vivre  de  poisson  et  de  fromage,  et  à  boire  de  la  piquette, 
quand  la  dépense  de  la  table  de  Vitellius  montait  en  une  seule 
année  à  175  millions  de  francs*. 

Les  causes  désastreuses  qui  produisaient  de  tels  eflets  étaient 
l'insatiable  avidité  du  fisc,  l'excessive  inégalité  des  fortunes, 
les  exactions  que  le  peuple  et  l'es  soldats  arrachaient  du  prince 

1  SuetOD.,  cap.  xix,  in  Càîo. 
>  Muratori,  t.  IV,  p.  229. 

•  Nist,  mitcm.,  lib.  II. 

^  Zosime,  lib.  II,  cap.  xl. 
'  Varro, 

*  M,500  myriades  de  dnebmes.  DioD,  in  FUêlt. 


une  étendue  de  terre  de  plus  de  trois  hectares  \  Sous  PipçlétiçQ, 
la  population  de  l'Italie  ne  se  formait  presque  entièrement  que 
de  trois  classes  improductives,  les  patriciens,  les  prolétaires  et 
le^  esclaves. 

Les  patriciens,  enrichis  par  les  charges  publiques,  U  faveur 
du  prince  et  les  dépouilles  des  provinces  conquises,  posiédaidpt 
U  plus  grande  partie  des  propriétés  ;  leur  fortune  leur  perm^U 
tait  d*4cheter  l'empire  quand  les  prétoriens  le  mettaiept  à  Teiw 
chère.  Nous  avons  vu  que  nombre  d'entre  eux  avaient  jusqu'4 
6  millions  de  revenu  annuel,  et  qu'il  y  en  avait  qui  pouvaient 
dépenser  10  à  20  millions  en  jeux  et  en  spectacles  dans  le  course 
d'une  seule  année.  Une  inscription  rapportée  par  Publius  Victor 
nous. apprend  que  sous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux  (an  152)  * 
ils  avaient  dans  l'enceinte  de  Rome  1,700  palais.  Le  nombri? 
dei  mai^ns  ordinaires  ne  s'élevant  alors  qu'à  46,703,  on  pe 
comptait  pas  plus  de  26  demeures  particulières  pour  un  palf  is. 
Parif  contenait,  on  1789,  28,000  maisons  et  seulement  3^0 
hôtels,  ou  moitié  moins  qu'à  Rome,  proportionnellemeut  ^  U 
quantité  des  habitations  communes.  Du  reste,  les  plus  baaui 
hôtels  des  capitales  modernes  ne  donnent  qu'une  bien  f^ibl^ 
idéç  de  la  grandeur  et  de  la  magnificence  de  ceux  qù  résidaient 
les  patriciens.  On  trouvait  renfermés  dans  l'enceinte  de  (ïeuii«ci 
tous  les  édifices  et  les  monuments  qui  ornaient  les  cités  Içs  plus 
florissantes  :  des  temples,  des  places,  des  hippodromes  pour  l|i 
course,  des  thermes  de  diiïérentes  espèces,  etc.  Le  chfttiiiiçut 
terrible  qui  enveloppa  tous  les  esclaves  de  Pedanius  Secundus 
nous  fait  connaître  que  sous  Néron  il  y  avait  jusqu'à  400  do- 
mestiques dans  l'intérieur  de  ces  immenses  palais. 

Les  prolétaires  étaient  cette  tourbe  qu'il  fallait  amuser  par 
les  jeux  du  cirque,  et  nourrir  aux  dépens  des  provinces  par  d^ 
distributions  publiques.  Sous  Auguste,  il  y  en  avait  deuic  oent 
mille  à  Rome,  qui  vivaient  du  blé  qu'on  tirait  pour  eux  d^ 
greniers  de  l'empire  V  Trajan  augmenta  ce  nombre  considéra^ 
Elément,  en  y{ajoutnnt  les  enfants  âgés  de  moins  de  onze  ans, 
et  qui  jusqu'alors  n'y  avaient  point  été  compris  '.  Aurélien 
établit  ces  distributions  à  perpétuité  et  les  rendit  joumpli^r^; 


*  Manius  Gurius,  cité  par  Pline,  iiv.  XVIIl,  cbap.  m. 

*  Sueton.,  in  Aug, 

>  Pline  le  Jeune,  Panégyr. 


ÉCONOMIE  UOI^fE^TlQliE  1)E$  HUMAINS.  «? 

i|  fil  dpnner  «u  peupb  non-seulement  du  grain,  maïs  encçr^ 
de  la  viande  de  porc  \  De  pareilles  distributions  furent  fon- 
dées ^  Aieiondrie  par  Dioclétien ,  et  à  Constantinople  par  l'em- 
pereur Constantin  '.  Outre  le  blé,  celles-ci  comprenaient  une 
quotité  de  viande  et  d'huile,  assignée  également  sur  les  ma- 
gltfÎDS  publics,  aux  prolétaires  dont  se  peuplait  déjà  la  nou- 
f^Ue  métropole  de  l'empire  romain.  Il  parait  cependant 
qu'Auguste  avait  reconnu  combien  ces  distributions  de  subsis- 
tances étaient  nuisibles  à  l'agriculture,  et  qu'il  avait  même 
résoln  de  tenter  de  les  abolir;  mais  il  crut  dangereux  d'opérer 
de  suite  la  réforme  d'un  abus  qui  semblait  inhérent  au  pacte 
social,  comme  la  taxe  des  pauvres  dans  les  Iles-Britanniques  ; 
et  î|  se  borna  au  projet  d'encourager  les  cqltivateurs,  dont  il 
it  dresser  la  liste  en  Italie  \ 

tes  esclaves,  qui  formaient  la  troisième  classe  de  la  pppu- 
latioOt  provenaient  des  prisonniers  que  les  Bomains  faisaient 
4ws  leurs  guerres  perpétuelles  contre  tous  les  peuples  du 
monde  alors  connu.  Il  y  en  avait  d'autres  cependant  dont  la 
senitudeavait  uneoriginc  différente.  C'étaient  ceux  condamnés 
pir  les  magistrats  à  l'esclavage,  et  qui,  jusqu'au  règne  de  Con- 
stantin (315),  étaient  marqués  au  front  avec  un  fer  rouge.  Ils 
étaient  destinés  principalement  aux  travaux  des  mines,  ou  à 
combattre  dans  le  cirque  comme  gladiateurs.  Lorsque  Claude 
voiilut  célébrer  par  des  fêtes  pompeuses  ses  tentatives  pour 
dessécher  le  lac  Fucin,  ce  fut  une  multitude  de  ces  malheureux 
qu'il  fit  rassembler  et  combattre  à  outrance  les  uns  contre  les 
autres.  S'il  n'y  a  pas  erreur  dans  le  chiffre  de  Tacite,  il  y  en 
avait  dix-neuf  mille  \ 

Jusqu'après  l'établissement  du  christianisme ,  il  y  eut  une 
autre  sorte  d'esclaves,  dont  l'origine  est,  s'il  se  peut,  plus 
odieuse  encore  que  le  droit  qu'exerçait  alors  la  guerre  sur  la 
liberté  des  vaincus.  Il  était  licite  à  Bome,  comme  à  Athènes, 
d*après  les  lois  de  Solon,  de  tuer  les  enfants  qu'on  ne  pouvait 
nourrir,  ou  de  les  vendre ,  ou  de  les  exposer  dans  les  rues. 
Ces  infortunés  devenaient  la  propriété  de  ceux  qui  les  recueil- 
laient; et  il  fallut,  en  315,  une  loi  impériale  pour  leur  donner 

'  Vopiscus,  in  j4ureL 

*  Aurelius  Victor,  in  Epil,;  Godinus. 

*  Muntori,  t.  I,  p.  18. 

^  TaciL,  //fin.,  lih.  XII,  cap.  ltii;  Saeton.,  cap.  xx. 
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le  ciroil  de  se  raelieter  k  prix  d'argent ,  ou  en  iburnissant  un 
autre  esclave  à  leur  place  *. 

On  ignore  quel  nombre  d'esclaves  sortait  annuellement  de 
cette  triple  source  ;  mais  cependant  des  faits  authentiques  lais- 
sent présumer  qu'il  devait  être  immense.  Nous  avons  vu  déjà 
que  les  patriciens  tenaient  à  Rome,  dans  l'enceinte  de  leurs  pa- 
lais, jusqu'à  quatre  cents  esclaves,  et  plus  tard  ce  nombre  dut 
sans  doute  s'accroître  encore.  Ils  en  avaient  bien  davantage 
dans  leurs  villas  des  provinces.  Rutrope  dit  qu'Elius  Proculus 
en  pouvait  armer  deux  mille  dans  ses  possessions  de  la  Ligurie; 
ce  qui  en  supposait  le  double  ou  le  triple  *.  Pline  rapporte 
qu'un  particulier,  qui  avait  fait  de  grandes  pertes  dans  les 
guerres  civiles,  légua,  par  son  testament,  4,116  esclaves  '. 
Athénée  affirme  positivement  qu'il  connaissait  beaucoup  de 
Romains  qui  possédaient,  non  pour  leur  utilité,  mais  par  os- 
tentation, dix  et  même  vingt  mille  esclaves  \  On  soupçonne- 
rait ce  nombre  d'exagération,  s'il  n'existait  pas  de  témoignages 
qui  en  contirment  l'exactitude.  On  sait  par  Strabon  '  que  la 
Syrie,  la  Cappadoce,  l'Asie  Mineinv,  la  Thrace  et  l'Egypte 
fournissaient  continuellement  à  Tltalie  une  multitude  d'es- 
claves. Cet  historien  rapporte  que  souvent  à  Delus,  dans  la 
Cilicie,  on  en  vendait  en  un  seul  jour  jusqu'à  dix  mille,  desti- 
nés pour  la  ville  de  Rome.  Lorsque,  pour  apaiser  une  disette, 
Auguste  fit  chasser  de  la  capitale  de  l'empire  80,000  per- 
sonnes, il  y  avait  dans  ce  nombre  10  à  12,000  gladiateurs,  et 
plus  de  60,000  esclaves  qui  étaient  alors  à  vendre  *.  Quand 
Alaric  se  présenta  la  première  fois  devant  Rome,  40,000  es- 
claves désertèrent  à  l'ennemi  ;  et  c'était  uniquement,  sans  doute, 
les  Goths  que  les  Romains  avaient  faits  prisonniers,  caries 
autres  n'eussent  rompu  leurs  chaînes  que  pour  en  prendre  de 
nouvelles  chez  les  barbares. 

Les  dénombrements  de  Rome  et  de  l'empire  ne  comprenaient 
que  la  population  libre,  ou  du  moins  il  ne  nous  est  parvenu 
aucun  recensement  des  esclaves  ou  des  affranchis  ;  mais  on  voit, 

*  »  CofL  Theod.,  de  aliment. 
«  Eiiirùp.,  Vopiscus,  cap.  xii. 
a  Plin.,  lib.  XXXIII,  cap.  x. 

*  Atheneus,  lib.  VI,  cap.  xx,  p.  t7'2. 
-  SlraiK),  lib.  XIV. 

*  Saotun.,  ifi  Aug.,  cap.  XLii. 
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par  une  foule  de  témoignages,  que  ces  deux  classes  formaient 
une  immense  multitude.  Au  rapport  de  Tacite  \  Rome,  sous  le 
règne  de  Néron,  était  pleine  d'esclaves  et  d'aflranchis  ;  et  Ton 
n*osait  pas  séparer  ceux-ci  des  hommes  libres,  parce  que  les 
citoyens  auraient  paru  trop  peu  nombreux.  Sénèque  remarque 
également  qu'on  appréhendait  que  les  esclaves  ne  connussent 
combien  leur  multiplicité  pourrait  les  rendre  redoutables*.  Deux 
siècles  après,  Septime  Sévère,  voulant  qu'on  pût  les  distinguer 
des  hommes  libres,  projeta  de  faire  porter  des  vêtements  diffé- 
rents à  chaque  classe  d'habitants  ;  mais  le  célèbre  jurisconsulte 
Ulpien  le  détourna  de  ce  dessein,  en  lui  remontrant  qu'on  ver- 
rait alors  que  les  esclaves  étaient  en  beaucoup  plus  grand  nom- 
bre que  les  citoyens  *. 

Si,  d'après  le  cens  de  Rome  et  des  provinces,  exécuté  par 
ordre  d'Auguste ,  on  admet  que  le  nombre  des  citoyens  ro- 
mains de  tout  âge  et  de  tout  sexe  s'élevait  à  environ  20  millions, 
et  si  l'on  suppose  qu'il  y  avait  a  peu  près  le  double  d'habitants 
des  provinces,  qui,  jusqu'à  l'édit  de  Caracalla,  ne  furent  point 
comptés  parmi  les  citoyens,  on  ne  peut  porter  le  nombre  des 
esclaves,  dans  tout  l'empire,  a  moins  de  60  millions  d'individus. 
Un  demi-siècle  avant  Auguste,  Diodorede  Sicile  estimait  la 
population  d'Alexandrie  a  300,000  habitants  libres,  avec  un 
nombre  d'esclaves  peut-être  égal  *.  D'après  son  témoignage , 
Rome  ne  possédait  pas  une  population  beaucoup  plus  grande. 
Nous  avons  vu  qu'on  y  comptait  200,000  prolétaires,  et  que 
les  esclaves  formaient  la  moitié  du  nombre  de  ses  habitants. 
Ainsi,  dans  la  métropole  de  l'empire,  sur  six  individus,  il  y 
avait  trois  esclaves,  deux  prolétaires  et  un  seul  citoyen.  L'Italie 
entière  était  soumise,  sans  doute,  à  cet  état  de  choses,  qui,  loin 
de  s'améliorer,  s'aggrava  pendant  les  siècles  suivants  et  s'éten- 
dit aux  autres  parties  de  l'Europe,  puisque  le  Domesday-Book 
nous  montre  les  trois  quarts  de  la  population  de  TAngleterre 
réduits  à  l'esclavage  \ 

A  mesure  que  les  esclaves  se*  multiplièrent,   la  population 

'  Tadl.,  .-/riM.,  lib.  XIII,  cap.  \\\i  el  \xvii. 
'  Senec. ,  de  Ciemeiiî,  lib.  1,  cap.  \xiv. 

*  Ijimpridiiis,  in  j-flex. 

*  Diod.,  lib.  XVII. 

*  Doincsday-Book,  comU»  de  Koiil,  lioinmes  libri'>,  î,4«î;  Nihiiii^  •••  bMpici.s 
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libre  diminua  dans  les  campagnes  et  reflua  vers  la  métropole, 
pour  assister  aux  jeux  du  cirque  et  participer  aux  distributions 
publiques  *.  En  vain,  pour  repeupler  les  champs,  Jules  César 
prescrivit  qtie  le  tiers  au  moins  du  nombre  des  bergers  se 
composerait  d'hommes  libres  '.  Les  propriétaires  territoriaiilt 
donnèrent  la  préférence  aux  esclaves  sur  les  citoyens,  qui,  loA- 
que  la  guerre  survenait,  étaient  forcés  d'abandonner  les  tra- 
vaux de  l'agriculture  pour  s'enrôler  dans  les  légions  *.  Au 
témoignage  de  Tite-Live,  déjà  sous  le  règne  d'Auguste  il  né 
restait  seulement  que  quelques  hommes  libres  parmi  les  cul- 
tivateurs de  l'Italie  *.  Bientôt  les  campagnes  furent  peuplées 
uniquement  d'esclaves  %  et  les  champs  furent  couverts  de  la- 
boureurs enchaînés ,  le  front  marqué  d'un  fer  rouge,  la  tête 
demi-rasée,  travaillant  sous  le  fouet  pour  des  maîtres  qui  ne 
leur  donnaient  que  le  moins  de  nourriture  possible,  et  dont  là 
seule  volonté  suffisait  pour  les  faire  brûler  vifs,  mettre  en  croix, 
déchirerpar  les  lions  de  l'amphithéâtre,  ou  dévorer  par  les  mu- 
rènes qu'on  engraissait  dans  les  viviers. 

Si  Rome  n'avait  péri,  s<m  existence  aurait  paru  dans  Thi^ 
toire  comme  une  accusation  contre  la  justice  éternelle  ;  maié 
sa  ruine  fut  consommée  parles  vices  odieux  dont  elle  avait  fait 
peser  l'oppression  sur  le  monde.  Par  les  symptômes  de  la  dis- 
solution de  son  empire,  les  peuples  de  l'Europe  moderne  peu- 
vent apprendre  comment  succombent  les  sociétés  humaines  les 
plus  puissantes. 

Les  trésors  que  les  Romains  avaient  acquis  par  leurs  con- 
quêtes furent  pour  eux  ce  que  les  mines  de  l'Amérique  ont  été 
pour  l'Espagne.  Ils  sextuplèrent  le  prix  des  choses,  et  firent 
abandonner  la  culture  de  la  terre  pour  courir  au  pillage  des 
pays  lointains. 

Une  excessive  inégalité  dans  la  distribution  de  la  richesse 
créa  des  prolétaires  turbulents,  comme  les  lazzaroni  de  Naples, 
et  chèrement  stipendiés,  comme  les  pauvres  de  l'Angleterre. 

Au  milieu  d'un  peuple  d'indigents  s'élevèrent  les  fortunes 

*  Sallusl.,  Catilina,  cap.  xxxtiii;  Varro,  lib.  II. 

*  Sueton.^  in  Cœs,,  cap.  xlii. 
'^  Appian.,  lib.  I,  p.  G08. 

*  Til.-Liv.,  lib.  VI,  cap.  xii;  Plin.,  lib.  XVIII,  cap.  m;  Colum..  lib.  I. 

*  Plin.,  lib.  XVIII,  cap.  m;  Colum.,  lib.  I;  Apuleii,  lib.  IX,  p.  185;  Digeit, 
lib.  XLVIII,  m.  VIII,  liHç  «,  lib.  I;  Sciiec.,  de  Ira,  \\b.  III,  cap.  xl;  Dio. 
lib.  XUV,  p.  61». 
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colossales  des  patriciens,  qui,  comme  celles  des  barons  féodaui, 
leur  permettaient  de  soudoyer  la  guerre  civile  et  de  briguer  la 
puissance  souveraine. 

Privé,  comme  dans  les  autocraties  modernes,  d'institutions 
conservatrices,  l'État  fut  tout  entier  dans  l'empereur;  il  n'eut 
d'autre  loi  que  sa  volonté  suprême  ;  et  comme  l'empire  des 
czars  et  celui  des  Ottomans,  il  dut  changer  de  destins  selon 
les  vices  oo  les  vertus  de  son  régulateur,  son  génie  ou  son  in- 
capacité. 

Le  pouvoir  s'affaiblissant  quand  il  gouverne  par  la  force , 
et  devenant  chancelant  quand  il  s'appuye  sur  la  violence,  les 
prétoriens,  qui,  comme  les  janissaires  et  les  strélitz,  étaient 
les  ministres  sanglants  des  mauvais  princes,  en  étaient  aussi 
les  bourreaux  ;  et  le  terme  d'une  domination  tyrannique,  qui 
avait  ébranlé  l'empire,  était  une  révolution  militaire  qui  me- 
naçait de  le  diviser  et  de  le  détruire  \ 

L'esclavage  rendit  stériles  les  campagnes  de  l'Italie,  de  même 

Iu'il  prive  aujourd'hui  de  leur  fécondité  celles  de  la  Grèce  et 
e  TAsie  Mineure.  Il  répandit  sur  les  bords  féconds  de  l'Arno 
et  dans  la  délicieuse  Campanie  la  misère  des  serfs  du  moyen 
Age,  et  la  famine  qui  décimait  périodiquement  leur  triste  po- 
pulation; il  plongea  les  habitants  de  la  terre  classique  du 
génie  dans  l'ignorance  et  l'abrutissement  du  paysan  slave  que 
la  servitude  attache  éternellement  à  la  glèbe,  dans  les  champs 
glacés  de  la  Moscovie.  Du  milieu  de  la  vie  domestique,  il  nt 
s*élever  contre  Rome  toutes  les  passions  haineuses,  et  cette  soif 
de  la  vengeance  qui  dévore  le  nègre  des  Antilles,  courbé  sous 
le  poids  du  travail  et  du  mépris.  Enfin,  ce  désastreux  lléau  per- 
vertissant la  société,  les  citoyens  furent  changés  en  prolétaires, 
et  remplacés  dans  les  fonctions  publiques  par  des  eunuques 
et  des  affranchis,  dans  les  travaux  agricoles  par  des  esclaves , 
dans  les  armées  par  des  étrangers.  Rien' alors  ne  put  s'oppo- 
ser aux  succès  des  barbares,  quand  leurs  hordes  féroces  vinrent 
assaillir  et  renverser  l'empire  romain. 

A.   MOREAU  DE  JONNÉS. 

<  Depuis  Auguste  jusqu^à  Constanlin,  il  y  eut  dix  enii>creurs  assassinés  par  les 
préCorieDS,  ei  plus  de  cent  gouverneurs  des  provinces  furent  pr(K;iaDDés  empe- 
reurs par  les  troupes  qu'ils  commandaient.  Sur  les  cinquante  princes  qui  par- 
urent à  reiDpire,  11  y  en  eut  vingt  qui  y  arrivèrent  par  une  révolution  mili- 
taire. En  comptant  les  conspirations  qui  échouèrent  et  celles  qui  réussirent,  en 
en  trouve  près  de  deux  ccnt^. 
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fie  pablicatiûDS  diverses  sur  la  question  des  lins. 


La  question  économique  qui ,  dans  ce»  derniers  mois,  a  Ip 
plus  agité  la  presse  et  l'opinion,  est  celle  de  Tindustrie  li- 
nière. 

Nous  avons  fait  connaître  les  bases  de  l'ordonnance  ministé- 
rielle qui  devait  mettre  fin  aux  plaintes  en  arrêtant  l'introduc- 
tion des  fils  anglais. 

Ces  réclamations  viennent  de  se  renouveler  pourtant.  Elles 
ont,  cette  fois,  pris  pour  prétexte  l'exemption  de  la  Belgique  des 
clauses  de  l'ordonnance.  Heureusement  pour  le  consommateur, 
l'intérêt  n'a  pas  eu  pour  auxiliaire  la  haine  politique;  il  a  été 
vaincu. 

Nous  avions  prévu  cette  nouvelle  résistance.  A  ceux  qui  ré- 
clamaient au  nom  de  la  politique  et  qui  faisaient  de  l'ordon- 
nance une  mesure  de  représailles,  nous  avions  dit  :  a  Imposez 
les  fils  anglais;  mais  pour  l'nroour  des  principes,  pour  celui  des 
consommateurs,  exemptez  la  Belgique  du  nouveau  droit,  au  ris- 
que de  nouvelles  réclamations.» 

Il  est  arrivé  ce  que  nous  avions  dit ,  et  l'argument  des  fila- 
teurs  est  curieux  ;  le  voici  dans  sa  naïveté  : 

«Le  nouveau  droit  sur  les  fils  d'Angleterre  va  faire  cbdmer, 
en  ce  pays,  un  nombre  considérable  de  machines  devenues  inu- 
tiles ;  elles  seront  vendues  aux  Belges  à  vil  prix  :  or ,  ce  prix 
d'une  part,  et  la  supériorité  de  ces  machines  sur  les  nêtres, 
vont  donner  à  la  Belgique  l'avantage  dont  jouissaient  les  An- 
glais. I^es  Belges  vont  nous  inonder.  » 
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A  cette  naïveté  on  a  répondu  ce  qu'on  devait  en  effet  répon- 
dre: a  Achetez,  messieurs,  ces  mécaniques  perfectionnées,  l'oc- 
casion est  excellente,  et  inondez-nous  vous-mêmes.  » 

Au  reste,  plaisanterie  à  part,  on  a  bien  fait  de  résister  à 
cette  nouvelle  prétention. 

Que  les  fabricants,  s'ils  sont  sincères,  se  rassurent.  Les  Bel- 
ges n'achèteront  pas  ces  mécaniques;  deux  motifs  s'y  opposent. 
liC premier,  c'est  que  malgré  les  droits  élevés,  peu  d'entre 
elles  chômeront,  à  moins  de  perfectionnements  nouveaux;  le 
second,  c'est  que  les  machines  belges  du  Phénix  sont  tout  aussi 
parfaites  que  les  machines  anglaises.  Il  y  a  plus ,  en  France 
même ,  les  mécaniques  ne  laissent  rien  à  désirer.  Telle  est  du 
moins  l'opinion  émise  dans  la  défense  des  filateurs  français  pré- 
sentée par  un  député,  M.  Ëstancelin.  Un  homme  du  pays,  un 
député,  n'a  pu  avancer  un  fait  douteux  ;  or,  nous  lisons  dans  sa 
brochure  ces  propres  mots  :  «  A  ces  doléances  (celles  des  fileuses 
à  la  main)  s'unissaient  celles  des  établissements  fondés  à  grands 
frais,  et  celles  des  mécaniciens  parvenus  à  égaler  et  même  à  mr- 
passer  nos  rivaux  dans  la  confection  des  métiers  ingénieux  dont 
ils  approvisionnaient  les  ateliers  de  construction.» 

Voici  donc  ce  qui  arrivera  :  les  Anglais,  remis  du  soubre- 
saut qui  les  étonne,  vont  nous  renvoyer  leurs  fils  ;  s'ils  n'entrent 
plus  tous  parla  grande  porte,  ils  arriveront  par  contrebande, 
attendu  que  ce  commerce  ne  demande  qu'une  prime  de  18  à  25 
pour  cent,  c'est-a-dire  moins  élevée  que  le  droit  nouveau.  Si 
les  Anglais  laissent  un  vide,  les  Belges  viendront  le  combler. 

Voilà  donc  l'industrie  linière  obligée,  aujourd'hui  comme 
hier,  à  progresser.  Certes  nous  ne  demandons  pas  qu'elle  tienne 
ce  qu'elle  avait  annoncé  à  ses  commanditaires  en  1837  dans 
ses  pompeux  prospectus  ;  un  bénéfice  de  20  à  35  pour  cent  est 
un  peu  élevé,  ce  nous  semble  ;  mais  si  ses  promesses  sont  fon- 
dées, elle  peut  lutter,  elle  luttera,  et  nous  nous  en  réjouissons 
dans  l'intérêt  du  consommateur. 

Dans  ce  débat,  il  y  a  eu  d'étranges  raisonnements.  M.  Ës- 
tancelin, qui  est  député,  a  déploré  l'extension  que  prennent  les 
machines  qui  produisent  à  si  bas  prix;  puis  il  a  dit  que  nos  ha- 
biles mécaniciens  avaient  heureusement  perfectionné  les  machi- 
nes ,  c'est-à-dire  qu'il  les  loue  de  nous  fournir  les  moyens  de 
produire  à  plus  bas  prix  encore. 

Il  dit  encore,  d'une  part,  que  l'industrie  du  filatpur  est  en 
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pMgrës  ;  il  la  Félicite,  et  il  a  bien  raison  ;  puis,  un  peu  plus  loin, 
il  ajouté  que  s'il  réclame,  c'est  surtout  en  faveur  de  nos  mi^-^ 
râbles  fileuses  à  la  main,  dont  les  cris  de  détresse  lui  nAvrettt  lé 
cœur,  et  auxquelles  il  faut  à  tout  pris  conserver  leur  indus- 
trie. C'est-à-dire  que  l'honorable  député  soufflé,  cdnime  lé 
paysan  de  la  fable,  le  froid  et  le  chaud.  Perfectionner  la  fila- 
ture ,  n'est-ce  pas  ruiner  les  fileuses?  conserver  les  fileades, 
n'est-ce  pas  s'interdire  tout  progrès? 

Rien  d'édifiant,  au  surplus,  comme  cette  philanthropie  qui 
s'empare  des  manufacturiers  lorsqu'ils  réclament  un  avantage 
pour  eux-mêmes.  Ce  n'est  jamais  pour  eux  qu'ils  parlent ,  c'est 
pour  la  classe  intéressante  des  ouvriers ,  qui  vont  se  trouver 
sans  travail,  et  qu'ils  abandonneront,  qu'ils  lâcheront  sur 
la  place  publique  même,  si  leur  demande  n'est  pas  prisé  en 
considération  (chacun  se  rappelle  les  menaces  de  l'enquête 
dé  1834). 

Malheureusement  ces  grands  sentiments  ne  sauraient  tenir 
contre  les  faits  nécessaires  de  la  fabrication  ;  malgré  leur  amoiir 
pour  lés  Gleuses,  les  filateurs  économiseront  toujours,  s*its 
peuvent,  quelques  centimes  sur  la  main-d'œuvre;  cette  maln- 
d'ô&uvre,  qu'elle  s'applique  à  l'homme  ou  à  la  machine,  est 
toujours,  et  c'est  aujourd'hui  une  nécessité,  l'élément  du  prix 
de  revient  sur  lequel  s'exerce  l'intelligence  du  fabricant  ;  é'ést 
même  par  là  qu'il  est  vraiment  utile ,  car  il  tend  à  abaisser  le 
prix  des  produits,  et  il  est  beau  de  voir  l'intelligence  huniâihe 
lutter  contre  la  matière,  se  l'approprier  sous  mille  formes  di- 
verses, la  faire  servir  à  la  satisfaction  des  besoins  et  des  goût<i 
d'un  nombre  d'hommes  de  plus  en  plus  grand.  La  production 
au  plus  bas  prix  possible,  la  vente  à  de  meilleures  conditions, 
tel  est  donc  le  double  but  du  fabricant;  la  distribution  ne  le  re* 
garde  que  sous  ce  point  de  vue. 

Puisque  nous  avons  parlé  de  contrebande ,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  constater  des  faits.  Dans  notre  opinion  bien  arrêtée  des 
bienfaits  de  la  liberté  absolue  des  échanges  (qui  sera  possible 
un  jour  à  venir,  dans  trois  ou  quatre  siècles  si  l'on  veut,  le  temps 
ne  fait  rien  à  la  vérité),  on  comprend  que  nous  ne  regardions 
pas  la  contrebande  comme  un  crime ,  mais  seulement  comme 
un  délit,  une  contravention  à  des  lois  auxquelles  on  doit  obéis- 
sance, quelque  absurdes  qu'elles  soient.  Ce  n'est  donc  pas 
une  accusation  bien  grave  que  nous  voulons  porter  par  ce  <|ui 
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vu  de  nombreux  exemples,  et  le  nom  de  très-honorés  citoyens, 
électeurs,  éligibles,  payant  leurs  engagements  avec  la  pins 
|K)nctuelle  régularité ,  est  dans  la  bouche  de  tous  les  habitants 
du  Nord. 

C'est,  entre  autres  désavantages,  cette  prime  à  la  contrebande 
que  nous  redoutons  des  hauts  tarifs.  On  dit  que  les  Fabricants 
non  Fraudeurs  peuvent  surveiller  les  délinquants.  Fi  donc  !  on 
ne  se  fait  pas  dénonciateur.  Si  la  contrebande  est  déshonnète, 
la  dénonciation  n*est  guère  plus  digne.  On  se  tait  donc  tout 
simplement ,  à  moins  qu'on  ne  se  détermine  à  suivre  l'exemple 
donné,  dans  le  seul  but,  cela  se  conçoit,  de  rétablir  l'équilibre 
des  profits. 

Cette  question  des  filés  anglais ,  h  laquelle  on  s'est  eflbrcé 
de  rattacher  les  intérêts  de  l'agriculture,  a  donné  lieu  à  de 
nombreux  mémoires.  Nous  avons  vu  remettre  en  lumière,  à 
cette  occasion ,  et  discuter  gravement  les  soi-disant  principes 
delà  balance  du  commerce,  cette  triste  erreur  de  l'école  mer- 
cantile, qui  étreint  encore  de  ses  lacs  les  peuples  de  l'Europe, 
et  que  la  science  et  la  raison  dispensées  à  tous,  cependant,  du 
haut  des  chaires  publiques,  ont  tant  de  peine  à  détruire. 

Parmi  ces  brochures  se  trouve  celle  de  M.  Leroy,  de  Béthunc, 
écrite  à  l'occasion  de  la  dernière  convention  avec  la  Belgique. 
L'auteur  est  de  l'école  mercantile;  comme  la  plupart  des 
organes  de  la  publicité  quotidienne  lui  en  ont  donné  l'exem- 
ple déplorable,  il  regarde  comme  concession  à  Tétranger, 
et  pur  conséquent  comme  un  désavantage  pour  le  pays ,  tout 
dégrèvement  de  droits  de  notre  part;  il  veut,  avec  juste 
raison,  que-  le  salaire  soit  assuré  à  notre  nombreuse  popula- 
tion agricole  et  manufacturière;  il  croit,  à  tort,  que  l'abais- 
sement des  droits  compromet  le  salaire.  M.  Leroy ,  comme 
tous  les  partisans  de  hauts  tarifs,  n'oublie  qu'une  seule  chose, 
c'est  que  les  produits  se  payent  avec  des  produits,  et  que  nous 
supposant  ruinés  par  un  dégrèvement  général ,  il  devient 
complètement  inutile  de  se  préoccuper  de  Vinondation  des 
produits  étrangers.  Les  Anglais  peuvent  bien  nous  donner 
des  produits  à  bon  compte,  je  ne  sache  pas  qu'ils  consentent  à 
nous  les  donner  pour  rien.  On  ne  trafique  pas  avec  des  gens 
(|ni  n'ont  rien  à  échanger. 

Voyez  pourtant  la  conséquence  d'un  faux  principe  ;  ce  don 
gratuit ,  cet  abandon  t/>tal ,  s'il  était  possible  ,  devrait  être 


71  JOURNAl  Vf*  ÉWIîPMIPTKS. 

foire  ,  h\m%  pfiMer  ;  h  liberté  d*4i|)gur«  u^  pa»  dit  son  ^r« 
nier  mot. 

V.  Leroy,  qui,  perteii,  vaut  mimx  que  la  plppar^^  de  ses  Pon*- 
disciples,  a  cependant  adppt^  leur  pbrasépjpgie,  Qnvnd  091}» 
dégrevons  les  produits  l^elge^,  pqr  pxemple,  etqne  nous  pro^ 
cqron»  au  peuple  français  du  jingQ  à  plui  bai  pri](,  nom/a>r 
som  un  mtrçl^i  de  dppe^.  IVoiitt  çppceypps  biep  cp  qpi  pprte  le» 
partisan^  de»  haut^  tarifs  à  ii'pxpripaer  i4e  la  sprte*  Autrefois 
on  croyait,  et  cette  croyaucp  f'eit  maiptappe  daps  Cdtte  éç^lf, 
qpç  l>vaptag^  des  pus  Seyait  4tro  rachpté  par  h  ruiue  d«i 
autres.  Un  négociant  ne  ^^enrichifsajt  pa9  99n^  être  coovaioOQ 
qufi  sa  richesse  était  acquise  aux  dépens  de  quelque  autre  pé- 

goçiapt.  On  disait  ama^iir  de»  r jphpssps ,  parce  qu'pp  p'avait 
pay  d'idée  4e  leur  aperoin^epient  ;  pn  crpygiit  s*ppcup(|r  d%  l^pr 
partage.  C'Qit  enopre  aujourd'hui  Terreur  des  coipmuni|(èt, 
et  voilà  pourquoi  iU  diiept  que  les  fiche»  |e$  ont  volés. 

La  vérité  s'e9t  fait  jour,  cepepdani.  Qn  cppimence  à  cqiQ«- 
prepdre  dans  le»  régiops  de  Tiptelligepee  et  du  travail,  qu^  la 
liberté  des  échange»  sert  ceipi  quj  reçoit  aus»i  bien  que  celui  qui 
donpe.  A  mpin»  qu'on  ne  »oit  ayare,  en  eflet,  on  ne  vend  que 
pour  acheter.  Cela,  certes,  p'était  p^»  bien  difppilcà  vpir,  mais 
les  écppomistes  d'autrefoif  ayaipnt  l'art  d'epobrouiljer  le»  que»-* 
tion».  Tout  reposait  sur  upe  métaphysique  ab»traite,  j'ai  pr^ 
que  dit  absurde,  et  des  hommes,  fort  iptelligent»  d'aillour», 
sont  epcore  aujourd'hui  sous  l'ipfluepce  de  cette  phraséologie 
sap»  pprtée. 

Au  reste,  toute»  le»  sciepces  opt  pa»»é  p»r  là.  La  chimie  elle- 
même,  aujourd'hui  si  claire  et  si  Ipgique,  était  une  science 
obscure  il  y  a  moins  d'un  demi-»iècle.  Cette  obscurité,  l'inu- 
tile multiplicité  de»  opérations  mi»es  ep  pratique  ppur  up  but 
facile,  faisaient  valoir  les  adepte». 

Oaps  les  tableaux  qu'il  doppe  de»  importatipus  et  de»  eipor- 
tatipp»  de  la  Belgique  av^c  h^s  diveri>e»  contrées  qui  rayoi»i-!> 
nept,  M.  Leroy  trouvt.*  Ip  moyen  d'accuser  l'^pgleterre  de 
juiverie. 

J)evine»-vops  pourquoi?  C'est  que  l'Apgleterre,  qpi  vfsnd  à  If 
Belgique  pour  54  milliop»  de  ses  produits,  ne  reçoit  çn 
échange  que  12  milliop»  de  produit»  belges. 

Nous  conceyons  bien  qu'on  »e  plaigne  de  l'Angleterre.  I) 
peut  y  avoir  de  bonne»  raison»  pour  cela.  D'ailleurs,  c'est  aP'* 


j(m|r4'hyi  la  mode*  On  aurait  mauvaise  façon  k  discuter;  mfik 
j)  ne  faut  pas  cependant  que  le  nom  de  TÂngleterre  ser>e  de 
prétexte  à  toutes  l^s  billevesées  qui  passent  par  la  tôte  des  gens. 
Il  semble  que  lorsqu'on  a  quelque  injustice  à  soutenir,  il  ^uffii^ç 
d'învoqiie^  le  nom  de  TAngleterre.  Tout  passe,  |e$  erreurs  les 
pltf9  grossières,  les  plus  ridicules,  pourvu  qu*oii  les  accompagne 
Oe  quelauç  gros  mot  contre  nos  éternels  ennemiji.  Leur  nom  e^t 
ft^jpurfl  bai  le  chaperon  des  pli|s  mauvaises  plaisanteries  poli- 
tiques» économiques,  industrielles.  L'anglophobie  a  remplacé 
l'anglomanie  :  Tune  et  l'^iutre  semblent  jouir  du  priyilége  de 
D^os  dispenser  du  bon  sens. 

L'Angleterre  ne  reçoit  que  12  millions  de  produits  belges! 
Eh  bien!  tant  pis  pour  elle;  car,  encore  une  fois,  on  ne  vend 
qjue  pour  pouvoir  acheter,  et  si  elle  achète  plus  cher  ailleurs, 
C*9it  pnp  sotte. 

Mais  ne  voyez-vous  pas  que  c'est  précisément  parce  qu'elle  a 
svivi  à  la  lettre  les  principes  que  vous  voulez  faire  prévaloir 
parn)i  pous,  que  l'Angleterre  a  amené  cet  état  de  choses?  C'est 
parce  que,  comme  vous,  cette  juive  détestable  a  regardé  comme 
du  concessions  l'ouverture  de  ses  ports  aux  produits  étrangers. 
Vous  le  dites  vous-mêmes,  elle  a  mis  des  droits  élevés  à  tous 
les  produits  étrangers.  La  conséquence,  c'est  l'état  de  choses  ac- 
tuel, pour  lequel  vous  la  stigmatisez  ;  et  vous  osez  cependant 
nous  proposer  de  suivre  son  exemple!  Vous  l'exécrez  pour  la 
marche  qu'elle  suit,  et  vous  voulez  que  nous  l'imitions. 

Mais  ces  préceptes  qu'elle  suit,  et  que  vous  voudriez  nous 
voir  adopter,  croyez-vous  donc  qu'ils  font  la  gloire,  le  bonheur 
de  ^s  peuples?  Ne  la  voyez-vous  pas  se  débattre  contre  leurs 
étreintes,  contre  l'avarice  épouvantable  de  ses  producteurs,  vos 
devanciers  et  vos  modèles?  Ecoutez  la  voix  de  ses  ouvriers,  que 
DQus  plaignons,  nous,  avant  de  les  haïr  ;  les  hauts  tarifs  ont-i)s 
assuré  leur  salaire,  comme  renseigne  votre  école?  leur  subsi- 
stance a-i^-elle  été  améliorée  par  les  droits  protecteurs  de  /'a* 
fpiçulture  nationale,  ainsi  que  le  proclame  votre  fastueuse 
et  vide  science?  Hélas!  outre  Hanche,  comme  chez  nous,  je vqîs 
des  intérêts  égoïstes  qui,  invoquant  le  grand  nom  de  la  nation, 
font  appel  à  la  haine  de  l'étranger,  aux  passions  des  hommes, 
à  l'amour  de  la  gloire,  de  la  grandeur,  pour  maintenir  les  hauts 
tarifs  qui  les  protègent;  mais  là,  comme  chez  nous,  je  vois  la 
Dftion  qui  réclame,  qui  s'agite,  tourmentée  par  la  faim,  par 


80  JOliRNAI.  DES  ÉCONOMISTES. 

l'incertitude  du  travail,  par  les  entraves  apportées  aux  libres 
échanges,  et  qui,  croycz-le  bien,  fera  un  jour  pénétrer  la  vé- 
rité, de  gré  ou  de  force,  dans  les  conseils  où  vos  idées  triomphent 
aujourd'hui. 

Ayez  patience,  et  vous  verrez  les  grains,  la  viande,  les 
fruits  de  la  Belgique  aller,  en  Angleterre,  compenser  les  millions 
de  l'exportation  ;  et  certes,  ce  n'est  pas  cette  dernière  qui  s'en 
plaindra,  car  elle  deviendra  plus  opulente  et  perdra  la  réputa- 
tion de  juiverie  que  vous  lui  donnez  pour  un  fait  qui  la  ruine, 
et  dont  vous  nous  proposez  l'imitation  ! 

Nous  devons  nous  hâter  de  dire  que  la  portion  pratique  de  la 
brochure  de  M.  Leroy  nous  a  dédommagé  des  erreurs  de  ses 
théories.  Nous  reconnaissons  avec  lui  toute  la  vanité  des  me- 
naces des  fabricants  belges,  que  leur  imprudence  a  gênés  et 
qui  veulent  se  jeter,  comme  on  dit,  dans  les  bras  de  l'Alle- 
magne. 

C'est  à  la  France  surtout  que  la  Belgique  est  attachée  par 
ses  intérêts;  l'un  et  l'autre  pays  se  complètent  d'ailleurs.  La 
Belgique  était  devenue  le  Birmingham  de  nos  provinces  du 
nord,  comme  Saint-Éticnne  le  sera  quelque  jour  de  nos  dé- 
partements méridionaux. 

Nous  allons  plus  loin  que  M.  Leroy,  nous  appelons  de  nos 
vœux  l'union  douanière  qu'il  rejette,  et  qui,  du  reste,  ne  se 
réalisera  que  lorsque  des  efforts  multipliés,  puissants,  renou- 
velés mille  fois,  l'auront  rendue  inévitable. 

Nous  croyons  encore  avec  l'auteur  de  la  brochure,  que  le  dé- 
grèvement opéré  sur  les  vins  en  Belgique  porte  à  faux,  et  qu'il 
n'est  pas  de  nature  a  augmenter  la  consommation.  Les  droits 
de  douane  étaient  de  2  fr.  par  hectolitre,  ils  sont  réduits  à 
50  c,  c'est  presque  un  droit  nominal.  Hais  les  droits  de  con- 
sommation s'élevaient  à  33  fr.  56  c.  Est-ce  assez  que  le  dégrè- 
vement d'un  quart?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Pour  qu'un  dégrè- 
vement ait  une  influence  notable  sur  la  consommation,  il  faut 
qu'il  soit  important,  profond,  il  faut  qu'il  tranche  avec  le  droit 
ancien.  Or,  une  réduction  de  33  fr.  56  c.  a  24  fr.  17  c.  ne 
nous  semble  nullement  radicale.  Un  hectolitre  de  vin  de  Bor- 
deaux, tel  qu'il  convient  à  la  Belgique,  vaut  en  moyenne 
150  fr.;  ajoutons-y  les  33  fr.  56  c.  de  l'accise,  nous  aurons  une 
valeur  totale  de  183  fr.  56  c,  soit  1  fr.  83  e.  par  litre.  Au  lieu 
de  ce  prix,  la  diminution  de  droit  donne  174  fr.   17  c,  soit 
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L'un  de  ces  moyens,  c'est  de  mettre  les  matières  premiërei  à 
la  portée  des  fabricants,  à  peu  près  aux  mêmes  prix.  Or,  c'est 
ce  qui  n'a  pas  lieu  en  France.  Le  pays  ne  produit  pas  la  quan-* 
tité  de  lin  nécessaire  à  notre  consommation.  Prétendre  que  le 
nouveau  droit  sur  les  filés  anglais  permettra  à  la  production  d*é^ 
galer  la  consommation,  c'est  dire  que  cette  dernière  s^  modé- 
rera ;  or,  ce  serait  un  malheur.  On  dit  que  le  haut  prii  que  le 
lin  atteindra  désormais  provoquera  sa  culture;  mais  si  le  liil 
est  plus  cher,  la  toile  renchérira  probablement  d'autant,  et  ici 
encore  la  consommation  se  modérera.  On  s'est  donc  placé  datai 
une  impasse.  La  contrebande,  hélas!  nous  aidera  à  en  sortir. 

Nous  croyons,  au  reste,  les  auteurs  mal  informés  lorsqu'ilé 
prétendent  que  la  Belgique  est  moins  avahcée  que  nous  dané 
la  filature.  Gand,  Liège,  Malines,  Bruxelles,  ont  vu  se  fonder 
des  établissements  magnifiques.  La  filature  de  la  Lys  seule  pos- 
sède 10,000  broches.  500  métiers  h  la  Jacquart  font  dé  là  tbihè 
dans  un  seul  ét<iblissement.  Car,  il  faut  le  dire,  JaéquàHâ 
rendu  à  la  toile  le  même  service  qu'&  la  soie. 

Il  parait,  au  reste,  que  la  Belgique  n'a  pas  perdu  l'éspoîf 
de  conclure  avec  Ih  France  un  traité  de  commerce  avantagéUx,  it 
qui  lui  permettrait  d'écouler  ses  fers  parmi  nous.  On  dit  que 
des  commissaires  nouveaux  seront  envoyés  à  Paris.  Ceux-ci, 
il  faut  le  croire ,  ne  placeront  pas,  comme  leurs  devanciers,  lli 
question  de  vanité  avant  celle  de  l'intérêt  du  pays;  mais  si  la 
résistance  n'est  plus  là,  nous  craignons  bien  qu'elle  ne  se  trouve 
sur  les  bancs  de  la  Chambre  des  députés.  Les  intérétssontpuis^ 
sants  aujourd'hui ,  il  faut  pour  les  combattre  et  les  vaincre  ufae 
volonté  ferme ,  et  malheureusement  cette  volonté  n'est  nulle 
part. 

W\  DUSSARD. 

BULLETIN. 


SUSPENSION   DBS  TRAVAl'X    DANS  LES    DISTEICTS  MANUPACTUlliftt 

d'angleteere.  —  Les  troubles  d'Angleterre  ont  pris  un  carhè- 
tère  réellement  inquiétant.  Dans  les  districts  manufacturiers, 
les  travaux  sont  interrompus.  Les  ouvriers  ont  partout  quitté 
lesEttliers,  tt  les  f^oalitions,  cette  formidable  revancke  des  ià- 
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hriés  cfHitre  l'incertitade  et  les  fluctuations  du  travail,  ont  sus- 
pendu les  affairés,  et  mis  à  l'index  tous  ceux  qui  résistent  à 
leurs  ordres. 

Ces  associations,  connues  en  Angleterre  sous  le  nom  de  com- 
fttfialtofis  et  de  irades' unions^  ont  une  puissance  bien  autrement 
redoutable  que  nos  coalitions  accidentelles.  Ce  ^nt  des  associa- 
tions permanentes,  des  sociétés  où  le  conseil  est  inconnu  à  la 
masse,  et  ou  les  ordres  qu'il  donne  sont  exécutés  sans  observa- 
tion. Qu'un  homme  résiste  à  la  eombinalion,  son  nom  est  i 
l'instant  publié,  une  injonction  adressée  dans  tous  les  ateliers, 
défense  est  faite  de  travailler  de  concert  avec  lui  ;  à  peine  met- 
il  le  pied  dans  une  usine,  qu'elle  est  désertée,  l'atelier  comp- 
tàt-il  deux  mille  ouvriers. 

Les  maîtres  sont,  on  le  conçoit,  exposés  à  l'animadversion 
(les  combinalions ;  lorsqu'un  atelier  est  interdit,  il  faut  se  sou- 
oiettre;  la  faim  seule,  et  lorsqu'elle  se  fait  sentir  &  des  masses 
capables  d'imposer  aux  efforts  des  combinés,  ramène  les  ouvriers 
i  l'atelier. 

Jusqu'à  ce  jour,  l'unique  objet  des  trad^s'umons  a  été  le 
taux  du  salaire.  A  de  rares  intervalles,  les  ouvriers  ont  frappé 
d'interdit  des  ateliers  où  de  mauvais  traitements  avaient  eu 
lieu;  mais  une  diminution  de  cinq  centimes  sur  la  journée  de 
travail  leur  est  beaucoup  plus  sensible  que  toute  antre  cause  de 
plainte. 

La  classe  manufacturière  anglaise  éprouve,  à  l'heure  qu'il 
M,  toutes  les  vicissitudes  que  le  système  de  protection  des  pro- 
doits nationaux,  pratiqué  avec  les  précautions  les  plus  sages, 
e'est-à-dire  les  plus  appropriées  h  son  développement,  devait 
nécessairement  amener.  Placée  à  la  portée  des  matières  pre- 
mières les  plus  nécessaires  à  T industrie,  le  combustible  et  le 
fer,  l'Angleterre  a  dé\eloppé  le  travail  industriel  sur  la  plus  vaste 
échelle;  et  comme  en  même  temps  Meprolégeafl  son  agricul- 
ture, ou  plutôt  ses  propriétaires  fonciers,  par  la  presque  prohibi- 
tion du  blé,  la  prohibition  absolue  de  la  viande,  etc. ,  elle  a  donné 
aux  produits  du  sol  une  valeur  qui,  dans  les  années  de  rareté, 
est  hors  de  proportion  avec  les  ressources  du  travail,  hors  de 

1  proportion  aussi  avec  les  prix  habituels  des  autres  contrées,  à 
'industrie  desquelles  la  nation  anglaise  donne  ainsi,  comme 
à  plaisir,  une  prime  sur  ses  propres  produits!  Le  prix  des  sub- 
wiiDoea  augmente,  une  partie  plus  considérable  du  salaire  y 
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est  employée,  toutes  les  autres  consommations  se  ralentissent, 
les  ateliers  restreignent  leur  roulement,  les  salaires  diminuent, 
et  les  grèves  deviennent  redoutables. 

Nous  les  approuvons  pour  notre  part,  c'est  le  moyen  de 
réussir.  C'est  sur  une  seule  idée  qu'ils  concentrent  leurs  efforts. 
Les  Anglais  ne  poursuivent  guère  qu'une  idée  à  la  fois. 

Ce  qu'ils  veulent  aujourd'hui,  ce  que  veulent  les  manu^ 
facturiers  aussi  bien  que  les  ouvriers,  aussi  bien  que  les  labou- 
reurs, c'est  le  pain  à  bon  marché.  Tous  sont  fatigués  de  payer  les 
vivres  60  à  80  pour  100  plus  cher  qu'en  Belgique,  par  exemple, 
et  30  à  60  pour  100  plus  cher  qu'en  France.  Les  manufactu- 
riers sentent  que  chaque  année  leur  fait  perdre  une  partie  de 
l'avantage  qu'ils  ont  encore  sur  les  autres  contrées  de  l'Eu- 
rope, où  l'industrie  profite  de  l'avarice  des  propriétaires  an- 
<;lais.  L'année  dernière,  dans  un  mémoire  fort  bien  écrit,  ils 
ont  unanimement  déclaré  qu'ils  renonçaient  volontiers  à  toute 
espèce  de  droit  protecteur,  à  la  seule  condition  de  voir  leur 
exemple  suivi  par  l'aristocratie  foncière.  On  sait  ce  que  propo- 
sait lord  John  Russell,  ce  qu'a  fait  son  successeur  ;  mais  la  na- 
tion ne  s'en  contente  pas;  la  classe  moyenne,  la  classe  mar- 
chande est  affectée  ;  elle  reste  au  moins  indifférente ,  tandis 
que,  d'autre  part,  les  chartistes,  après  trois  années  d'hésita- 
tion, se  mêlent  au  mouvement  produit  par  la  loi  des  céréa- 
les, et  viennent  donner  aux  troubles  la  gravité  que  leur  asso- 
ciation politique  compacte  pouvait  seule  leur  donner. 

Les  chefs  d'usine ,  nous  l'avons  dit ,  ne  sont  pas  fftchés  de 
cette  énergique  manifestation.  Sans  doute  leurs  intérêts  sont 
compromis  quand  leurs  ateliers  chôment  ;  mais  ils  sont  gens 
à  regagner  le  temps  perdu,  et  ils  le  regagneront,  à  coup  sûr, 
si  le  peuple  parvient  à  arracher  quelques  concessions  à  l'intérêt 
foncier. 

Pour  notre  part,  nous  le  croyons  fermement,  le  temps  est 
venu  de  céder  sur  les  lois  céréales.  Le  Parlement  s'est  séparé 
sans  vouloir  reprendre  cette  question  ;  voilà  qu'elle  agite  au- 
jourd'hui la  nation  tout  entière,  et  le  sol  tremble. 

O  n'est  pas  que  nous  pensions  qu'une  révolution  soit  immi- 
nente :  les  propriétaires  céderont ,  et  ils  céderont  à  propos,  le 
plus  tard  possible  sans  doute,  mais  un  jour  ou  l'autre  ;  et  cette 
;j;raiMle  effervescence  se  calmera.  En  attendant,  la  misère  est  de- 
venue effroyable  dans  les  districts  manufacturiers;  la  loi  des 
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paavres,  qui  offre  ses  secours  dans  les  toork  houses,  les  offre  en 
Tain  ;  ses  contributions  augmentent  après  une  diminution  gra- 
duelle de  près  de  cinquante  millions  depuis  1834,  et  les  épar- 
gnes dessavings  banks  s*épuisent  seules. 

La  population  ouvrière  est  agglomérée;  lorsqu'une  indus- 
trie souffre,  la  manifestation  doit  être  éclatante,  et  c'est  ce  qui 
arrive.  C'est  un  bien,  selon  nous,  car  l'évidence  ne  permet  pas 
aux  indifférents  de  nier  le  mal  comme  chez  nous;  il  frappe  les 
yeux,  il  montre  ses  dangers;  il  faut  en  chercher  le  remède. 
Si  les  individus  se  résignent  à  mourir  de  faim,  il  n'en  est  pas 
de  même  des  masses:  aussi  ces  interruptions  du  travail  manu- 
facturier ont-elles  un  éclat  que  n'ont  pas  les  misères  des  arti- 
sans séparés  et  des  agriculteurs. 

I-.es  économistes  se  trompent  lorsqu'ils  attribuent  à  l'agglo- 
mération les  maux  des  travailleurs  ;  elle  ne  fait  que  les  mani- 
fester. Il  faut  même  qu'on  le  sache,  jusqu'à  présent  ce  ne  sont 
pas  les  districts  manufacturiers  qui  ont  exigé,  en  Angleterre, 
la  plus  grande  masse  de  secours  proportionnels  de  la  loi  des 
pauvres,  ce  sont  les  districts  agricoles.  N'est-ce  pas  la  preuve 
évidente  que  les  ouvriers  des  champs  sont  aussi  malheureux  au 
moins  que  ceux  des  fabriques?  N'est-ce  pas  la  preuve  que  les 
misères  disséminées  sont  aussi  réelles  que  celles  que  l'agglomé- 
ration met  en  évidence? 

Ne  disons  pas  de  mal  de  l'agglomération  industrielle ,  ne 
croyons  pas  qu'elle  démoralise  les  hommes  plus  que  le  travail 
des  champs.  Faisons  la  part  de  la  forme ,  et  nous  trouverons 
que  les  ouvriers  des  villes  sont  d'aussi  honnêtes,  d'aussi  utiles 
citoyens  que  ceux  des  campagnes. 

L'intérêt  foncier  espérait  que  le  commerce  immense  que  la 
conquête  de  la  Chine  amènera  nécessairement  entre  ce  vaste 
empire  et  l'Angleterre  viendrait  à  temps  calmer  les  maux, 
et  rendre  au  travail  sa  prospérité.  Malheureusement  pour  lui, 
ce  résultat  se  fait  attendre,  et  le  blé  sera  cher  encore  cette 
année. 

Les  ressources  d'ailleurs  sont  épuisées.  Les  sommes  dépensées 
depuis  quinze  ans  pour  l'achat  de  blés  étrangers  ont  8cca[)lé 
l'industrie.  On  peut  en  juger  par  les  chiffres  suivants  que  nous 
puisons  dans  le  Bulletin  du  ministère  du  commerce ,  et  qui  sont 
extraits  des   Tables  of  revemœ. 
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Pe  1897  au  1«'  juillet  1841  : 

Froiuefit 42,514,184  hcdol. 

Quintanv  métriques  de  faiioe,  3,107,913,  ou.   .     6,âlô,83Q 

Total 48,730,010 

Cgtte  quantité,  qui  ne  comprend  que  le  froment,  représenta, 
au  prix  de  26  fr.  par  hectol.,  la  somme  de  1,266,980,860  fr! 
Elle  a  acquitté  un  droit  total  de  125,182,500  fr. 

En  outre,  et  c'est  là  la  principale  cause  de  dépense,  le  prix 
du  blé  est  d'un  tiers  plus  élevé  que  sur  le  continent.  Qâ*oq 
juge  des  sommes  que,  dans  une  année  de  cherté,  la  nation  touf 
entière  doit  nécessairement  détourner  d'autres  emplois  pour  nc| 
pas  manquer  de  pain. 

En  Angleterre  ,  comme  en  France,  la  propriété  foncière  est 
grevée  d'hypothèques;  c'est  là  ce  qui  rend  si  pénible  aux  déten- 
teurs du  sol  toute  diminution  de  revenus.  Il  est  bon  nombre 
d'hommes  qui  payent  en  intérêts  de  dettes  la  moitié ,  les  deux 
tiers  même  de  leurs  revenus.  Que  la  loi  céréale  soit  rapportée, 
que  les  fermages  diminuent  d'un  tiers,  ils  sont  ruinés.  Ceux-là, 
on  le  comprend  ,  résisteront  de  toutes  leurs  forces  ;  mais  la 
question  est  désormais  assez  avancée  pour  que  le  pays  se  passe 
de  leur  approbation.  H^,  Dussard. 


Navigation  de  la  mer  Kolce.  —  l.a  na vibration  à  la  vapeur  fait 
prendre  en  partie  au  commerce  de  Flndc  l'une  de  ses  anciennes  routes. 
C'est  à  ce  commerce  que  les  villes  de  Palmyrc  et  de  Tyr  ont  dû  jadis 
leur  opulence,  Kosseîret  Alexandrie  lui  ont  dû  leur  activité,  et  Yenisf 
lui  devait  sa  richesse,  quand  la  découverte  du  passage  par  le  cap  de 
Bonne-Espérance  a  fait  préférer  le  transport  entièrement  par  mer ,  au 
transport  qui  s'était  fait  jusque-là  en  grande  partie  par  terre.  Les  ba- 
teaux à  vapeur,  par  la  rapidité  de  leur  marche,  font  donc  revenir  à  d'au- 
tres directions;  ils  sillonnent  la  mer  des  Indes,  le  golfe  Persique»  ta 
mer  Rouge  et  la  mer  Méditerranée  ;  le  court  trajet  de  listhme  deSufH 
met  facilement  en  communication  les  diverses  lignes  de  ces  bateau)^; 
des  voitures  publiques  construites  à  Londres  vont  desservir  la  routa 
d'Alexandrie  à  Suez  ;  cette  dernière  ville  se  peuple  de  plus  en  plus, 
des  maisoQS  de  commerce  anglaises  et  françaises  s'y  établissent,  et  c'est 
par  là  que  se  dirigent  la  plupart  des  passagers  qui  veulent  se  rendrp 
dai^  l'Inde.  La  correspondance  prend  la  même  voie,  et  lorsqu'un 
chemin  de  fer  traversera  la  France  du  sud  au  nord,  une  rupture  entre 
les  deux  pays  ne  saurait  avoir  lieu  sans  que  l'Angleterre  vit  à  rinslaot 
même  sa  correspondance  avec  l'Inde,  sinon  interrompue  complète- 
ment, au  moins  gravement  retardée. 
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Toutes  ces  circonsUQcea  donnent  quelque  intérêt  aux  détails  suivants 
sur  la  navigation  de  la  mer  Houge,  qui  sont  en  partie  extraits  du  Buf- 
leiin  que  public  le  ministère  de  ragriculturc  et  du  commerce. 

1^  mer  Rouge  a  sur  ses  côtes  deux  bordures  de  récifs  qui  laissent 
entre  elles  et  le  rivage  un  espace  libre  à  la  navigation  des  bâtiments 
d'un  faible  tonnage.  Cet  espace  se  trouvant  à  Tabri  des  hautes  vaguei 
est,  pour  cette  raison,  préféré  par  les  petits  bâtiments ,  malgré  l'obli- 
gation où  ils  sont  de  jeter  Tancre  chaque  soir  comme  dans  les  rivières. 
Ce  passage  peut  convenir  aussi  à  des  bâtiments  à  vapeur  d'une  faible 
îorce ,  au  moyen  desquels  on  établirait  un  service  de  correspondance 
qui,  avec  moins  de  frais,  offrirait  les  mêmes  chances  de  bénéfices  et 
d'avantages  que  celui  des  paquebots  anglais  qui  parcourent  le  grand 
canal,  c'est-à-dire  le  milieu  de  la  mer  Rouge,  et  dont  les  machines 
ont  dû  être  portées  h  une  force  bien  supérieure,  afin  qu'elles  fbssent 
capables  de  lutter  en  tout  temps  contre  la  puissance  des  vents  et  des 
vagues. 

Le  grand  canal,  qui  a  constamment  iOO  kilomètres  (25  lieues)  de  large 
sor  une  longueur  de  i,âOO  kilomètres  (300  lieues),  est  toujours  suivi 
par  les  grands  bâtiments,  dont  la  lourde  voilure  rendrait  la  manœuvre 
difficile  et  dangereuse  à  travers  les  récifs.  11  n*y  a  dans  cet  espace  dq 
l,iûO  kilomètres  (500  lieues),  que  deux  roches,  dont  la  position  est  bien 
déterminée  et  qui  n'offrent  par  conséquent  aucun  danger  pour  la  na- 
vigation. On  trouve  d'ailleurs  dans  la  mer  Rouge  un  certain  nombre 
de  ports  fréquentés  par  le  commerce,  des  abris  que  présentent  les  Iles, 
et  une  foule  d'ancrages  très-accessibles  qu'offrent  dans  leur  groupe- 
ment les  deux  bordures  de  récifs. 

L^s  vents  ont  rarement,  dans  la  mer  Rouge,  une  force  qui  puisse 
mettre  les  navires  on  danger,  ou  retarder  considérablement  leur  marche. 

La  direction  de  ces  \ents,  que  l'on  peut  regarder  comme  générale, 
estcelledu  nord-ouesi,  depuisl*  isthme  de  Suez  jusqu'à  200  milles  en  deçà 
de  Rab-el-Mandeb,  excepté  en  octobre^  novembre  et  décembre.  Depuis 
la  limite  des  vents  du  N.-4K  jusqu'au  détroit,  ce  sont  des  vents  du 
S.-E.  qui  régnent  presque  toujours,  excepté  pendant  les  mois  de  jtim, 
jmllet  et  août,  épo<iue  où  les  vents  du  N.-O.  suivent  leur  cours  de- 
pois  Suez  jusqu'au  golfe  d'Aden,  et  arrivent  quelquefois  même  jusqu'à 
It  limite  de  la  mousson  du  S.-O.  dans  l'Océan. 

Depuis  jVîficiVr  jusqu'en  mai  on  a  des  vents  A" est  dans  le  golfe  d'Aden; 
c'est  l'époque  des  arrivages  de  l'Inde.  En  Juin  et  en  juillet  les  bâtiments 
de  la  Compagnie  retournent  à  Rombay  et  font  des  traversées  de  seize  à 
vingt  jours,  prenant  Djeddah  pour  point  de  départ. 

Les  moments  favorables  pour  aller  de  Rourbon  à  Massaouah  et  Aro- 
philah,  seraient  donc  depuis  octobre  jusqu'en  décembre;  l'époque  du 
retour  serait  de  janvier  à  la  fin  de  mars.  Les  traversées  pour  aller 
comme  pour  revenir  durent  de  vingts-cinq  à  trente  jours;  oo  sait  d'ail- 
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leurs  qu'il  faut  environ  trois  mois  pour  se  rendre  d*un  port  de  France 
à  Bourbon  ;  on  pourra  facilement  calculer  dès  lors  la  longueur  de  la 
traversée  jusqu*aux  deux  points  de  station  qui  viennent  d*étrc  nommés, 
et  même  jusqu'à  Djeddah. 

La  fin  de  décembre  ou  le  commencement  de  janvier  est  surtout  l'é- 
poque favorable  au  commerce  pour  faire  son  entrée  dans  la  mer  Rouge, 
parce  que  c'est  celle  où  les  caravanes  descendent  de  l'intérieur  de 
l'Afrique.  C'est  aussi  la  saison  du  pèlerinage  de  la  Mecque. 

La  ville  de  Suez  n'offre  pas  de  port  commode  ;  son  quai  est  tous  les 
ans  envahi  par  les  sables,  et  les  navires  sont  obligés  de  rester  sur  une 
rade  assez  éloignée  de  ce  quai.  Voici  cependant  comment  s'exprimait 
au  sujet  de  cette  ville  le  docteur  Labat ,  ex-chirurgien  au  service  du 
vice-roi  d'Egypte,  dans  une  lettre  datée  du  21  avril  dernier  : 

(I  Suez  acquiert  tous  les  jours  une  plus  grande  importance.  Sa  posi- 
tion géographique  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge  ofiTre  une 
route  facile  et  rapide  aux  voyageurs  qui  se  rendent  dans  l'Inde.  Depuis 
que  la  ferme  administration  de  Méhémet-Ali  a  procuré  une  sécurité 
complète  aux  Européens  qui  traversent  TËgypte,  seul  pays  musulman 
où  règne  une  pareille  sécurité ,  l'isthme  de  Suez  devient  de  plus  en 
plus  la  grande  voie  par  laquelle  notre  civilisation  s'achemine  en  Asie 
et  sur  les  côtes  orientales  de  l'Afrique.  La  mer  Rouge ,  précédemment 
si  inhospitalière  pour  les  chrétiens ,  est  maintenant  ouverte  au  com- 
merce et  à  l'industrie  de  tous  les  peuples.  A  Suez,  à  Kosseïr,  à  Gedda, 
à  Massaouah  et  à  Moka  on  trouve  des  agents  consulaires  français  et  an- 
glais rivalisant  de  zèle  pour  donner  assistance  aux  voyageurs  et  au 
commerce  des  diverses  nations  de  l'Europe.  C'est  un  nouveau  champ 
d'intérêts  rivaux  qui  vient  de  s'ouvrir  pour  la  France  et  l'Angleterre. 
Cette  lutte  toute  pacifique  est  un  hommage  rendu  à  l'intelligence  du 
dix-neuvième  siècle.  L'industrie  et  le  commerce  en  font  les  premiers 
frais;  plus  tard  la  civilisation  de  l'Orient  en  sera  le  digne  complément. 
\je  service  des  paquebots  à  vapeur  anglais  sur  la  mer  Rouge  se  fait 
aussi  régulièrement  que  sur  nos  mers  d'Europe.  Ces  paquebots  font  la 
traversée  de  Bombay  à  Suez,  en  touchant  à  Adeu,  dans  vingt  jours ,  et 
celle  de  Calcutta  en  un  mois.  Les  bateaux  à  vapeur  de  l'une  et  Tautre 
correspondance  débarquent  à  Kosseïr  les  voyageurs  qui  veulent  voir  la 
Haute-Egypte,  en  descendant  le  Nil  de  Kéné  au  Caire.  Deux  jours  de 
marche  à  dromadaire  suffisent  pour  aller  de  Kosseïr  au  fleuve.  Les 
passagers  qui  continuent  leur  route  directe  jusqu'à  Suez  trouvent  danis 
cette  ville  les  diligences  anglaises  et  françaises  qui  traversent  le  désert 
jusqu'au  Caire  en  moins  de  vingt-quatre  heures 

«Le  port  de  Suez  étant  le  point  intermédiaire  le  plus  important  de 
nette  ligne  de  communication  avec  l'Océan  indien,  il  est  à  souhaiter, 
dans  l'intérêt  général  et  pour  le  progrès  humanitaire,  que  cette  ville 
reste  toujours  au  pouvoir  d'un  gouvernement  neutre  comme  celui  de 
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Méhémet-AIi.  Cest  le  seul  moyen  de  la  laisser  librement  accessible  à 
tous  les  peuples  de  l'Orient  et  de  rOccident.  Sous  ce  point  de  vue,  Suez 
alBre  une  physionomie  fort  curieuse  à  étudier  en  ce  moment.  En  face 
de  la  maison  du  consul  anglais  se  trouve  celle  de  notre  estimable  agent 
consulaire,  M.  Nicolas  Costa,  où  tous  les  Français  reçoivent  l'accueil  le 
plus  hospitalier.  La  première  est  le  rendez-vous  ordinaire  des  négo- 
ciants et  des  chargés  d'administrations  financières  ou  industrielles  que 
TAngleterre  envoie  dans  Tlnde,  tandis  qu'on  voit  plus  particulièrement 
affluer  dans  la  seconde  les  hommes  de  science ,  les  voyageurs ,  les  na- 
turalistes français,  les  missionnaires  catholiques  qui  vont  explorer  les 
bords  de  la  mer  Rouge ,  les  côtes  de  l'Arabie  et  de  TAbyssinie,  ou  les 
régions  lointaines  de  l'Asie  orientale  et  de  l'Indo-Chine.  C'est  ainsi  que 
se  dénotent  les  tendances  particulières  des  deux  nations.  Toutefois  l'ac- 
cord le  plus  parfait  règne  entre  elles  dans  les  parages  de  Suez.  Il  n'y  a 
de  part  et  d'autre  qu'échange  habituel  de  civilités  de  tout  genre.  Espé- 
rons qu'aucun  incident  politique  ne  viendra  détruire  cette  heureuse 
harmonie,  si  profitable  à  la  cause  générale  de  la  civilisation.  » 

Sur  la  côte  d'Arabie,  à  peu  près  à  la  même  distance  de  Suez  que  de 
Moka,  se  trouve  Djeddah,  qu'on  peut  considérer  comme  le  port  de  mer 
delà  Mecque,  qui  en  est  à  80  kilomètres  de  distance;  c'est  l'entrepôt 
central  du  commerce  de  la  mer  Rouge.  Le  Bulletin  du  ministère  du 
coomnerce  donne  un  tableau  d'après  lequel  les  importations  pour  mar- 
diandises  de  toute  provenance  se  seraient  élevées  dans  ce  port,  en 
1839,  à  2,198,000  talarV  (11,540,000  fr.)  Ce  chiffre,  tout  considérable 
qu'il  est,  ne  représente  que  66  pour  cent  des  importations  de  1814, 
telles  que  les  établit  Burckardt  dans  son  ouvrage  sur  l'Arabie  '.  On  en 
doit  conclure  que  le  commerce  de  Djeddah  a  considérablement  décru 
depuis  vingt-cinq  ans  ^décroissance  qui  peut  trouver  en  partie  son  ex- 
plication dans  les  invasions  ou  occupations  militaires  auxquelles  l'A- 
rabie a  été  successivement  livrée.  L'article  le  plus  important  des  im- 
portations de  1859  a  été  le  riz  provenant  du  Bengale  ;  il  en  est  entré  pour 
300,000  talan  (2,575,000  fr.). 

Le  revenu  de  la  douane  de  cette  ville  confirme  les  autres  rensei- 
gnements sur  une  diminution  dans  les  affaires  commerciales  ;  ce  revenu, 
qui  représente  en  moyenne  le  dixième  environ  de  la  valeur  des  impor- 
tations, a  été,  en  1839,  de  270,000  talari  (un  peu  plus  de  1,400,000  fr.), 
et  il  s'était  élevé  en  1814  au  chiffre  de  400,000  talari  (2,100,000  fr.). 

Le  point  le  plus  commerçant  sur  la  cote  occidentale  de  la  mer  Rouge 
est  Massaouah,  petite  Ile  rapprochée  de  la  côte  d'Abyssinie,  qui  offre 
une  étendue  de  1,000  mètres  environ  dans  sa  plus  grande  longueur,  et 
de  300  mètres  seulement  de  large  :  elle  est  dans  la  dépendance  de  la 

'  Le  talaro  évalué  à  5  fr.  tS  c. 

-  TraveU  in  ^4rabia,  vol.  I.  page  9i. 
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Mecque,  el  placée  sous  la  juridiction  immédiate  du  naîb  ou  prinee  d'Ai^ 
kéko, auquel  elle  paye  un  tribut  annuel.  Toutefois,  moyennant  oertainé 
vedevance  aux  ofilciers  du  grand-schérif  et  au  gouverneur  de  Djeddah, 
celui  de  Massaouah  est  souverain  absolu  de  Tlle,  dont  la  population  eit 
évaluée  à  4,000  habitants.  La  ville  proprement  dite  est  assise  sur  le 
rocher,  et  le  territoire  de  Massaouah  est  d'ailleurs  entièrement  stérile. 

A  la  partie  nord  de  lllo  jusqu'au  continent  africain ,  le  sondage  pi^ 
sente  une  profondeur  de  18  à  âO  mètres  ;  de  la  pointe  occidentiïe  à 
Textrémité  orientale ,  comme  dans  toute  la  partie  sud ,  il  ne  donne 
qu'une  profondeur  moyenne  de  8  mètres  seulement. 

Massaouah  peut  être  considéré,  sous  le  rapport  commercial,  comina 
un  point  de  station  favorablement  situé  pour  les  échanges  qui  s'effec- 
tuent entre  Bombay,  Ilasche,  autre  station  des  Indes  anglaises,  Djed- 
dah.  Moka  et  TYemen,  TAbyssinie  et  le  pays  des  Gallas,  le  Sont- 
kin ,  etc. 

Le  commerce  de  Massaouah  a  été  exploité  presque  exclusivomeni 
jusqu'ici  par  sept  ou  huit  marchands  banians ,  et  par  des  marchands 
arabes  de  Djeddah  et  de  Moka.  Il  y  arrive  chaque  année  environ 
250  bâtiments  arabes  du  port  de  40  à  200  tonneaux,  ainsi  qu'un  ou  deux 
navires  européens  de  500  à  400  tonneaux. 

Quant  aux  règlements  de  douane  et  tarifs  auxquels  le  commerce  esl 
soumis  à  Massaouah,  on  a  jusqu'ici  suivi  d'anciens  usages  qui  nVml 
rien  de  fixe,  et  dépendent  souvent  du  bon  plaisir  des  officiers  châ^ 
gés  de  les  faire  exécuter.  1^  mise  en  vigueur  à  Massaouah,  qui  relève 
de  la  Sublime-Porte ,  des  traités  conclus  entre  cette  puissance  et  le$ 
grands  États  d'Europe,  aura  nécessairement  pour  effet  de  modifier 
par  la  suite  ces  usages  en  ce  qu'ils  peuvent  avoir  d'arbitraire  et  d'ir- 
régulier. 

Les  importations  à  Massaouah ,  en  1840,  sont  évaluées  à  environ 
3,000,000  de  francs  ;  et  parmi  les  marchandises  importées  on  a  le  re- 
gret de  voir  figurer  encore  les  esclaves  pour  une  somme  de  315,000  fr. 

Association  de  douanes  allemandes. — Un  traité  officiel  pour  racces- 
sîon  du  grand-duché  de  Luxembourg  à  l'Association  allemande  a  été 
conclu  tout  récemment  à  La  Haye,  entre  le  roi  des  Pays-Bas  ,  stipu- 
lant pour  le  grand-duché  de  Luxembourg,  et  le  roi  de  Prusse,  stipulant 
pour  les  États  qui  font  partie  de  TAssociation  de  douanes  allemande 
(  Prusse,  Bavière,  Saxe  et  Wurtemberg,  grand-duché  de  Bade,  princi- 
pauté de  Hesse  ;  États  réunis  de  Thuringe ,  nommément  grand-duché 
de  Saxe,  duché  de  Saxe-Meiningen,  Saxc-Altenbourg  et  Saxe-Cobourg 
et  Gotha,  principautés  de  Schwartzbourg-Rudolstadt  et  Schwartzbourg- 
Sunderhausen,  Reuss-Schlcitz  et  Reuss-Lobenstein-Ebersdorf,  duchés 
de  Brunswick  et  Nassau,  et  ville  libre  de  Francfort). 

Dans  ce  traité ,  comme  dans  tous  ceux  du  même  genre  qui  ont  été 
signés  par  le  roi  de  Prusse,  de  nombreuses  stipulations  sont  introduites 
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paor  cflipéçher  que  Taccession  de  nouveaux  Ktats  dans  Tassociation 
puisse  porter  atteinte  aux  monopoles  que  l*Ëtat  scst  réservé  en 
Prusse,  et  il  y  a,  en  conséquence,  plusieurs  articles  du  traité  relatifs  au 
sel,  aux  cartes  à  jouer  et  aux  almanachs.  Le  roi,  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, s*engage  à  élever  les  droits  sur  plusieurs  productions  intérieures 
lu  même  taux  au  moins  que  ceux  établis  en  Prusse,  notamment  sur 
leseaux*de-vie,  esprits  et  bière,  le  tabac  cultivé  dans  le  pays  et  le  sii- 
CTide  betterave. 

Ghevi?cs  de  feb.  —  On  ne  saurait  trop  multiplier  les  documents  rela- 
tili  aux  chemins  de  fer.  Ces  entreprises,  acceptées  d*abord  avec  enthou- 
Mme  par  l'opinion  publique,  ont  vu  se  refroidir  subitement,  en  France, 
la  confiance  qu'elles  avaient  inspirée.  Ce  n'est  pas  à  elles  qu1l  faut  s'en 
prindre,  nous  Tavonsdéjà  prouvé.  Des  hommes  inexpérimentés,  des 
banquiers  qui,  jusqu'alors,  ne  s'étaient  occupés  que  de  l'escompte  du 
papier  comme  simples  intermédiaires,  comme  assureurs  du  public  en- 
vers la  Banque  de  France,  ont  cru  tout  à  coup  pouvoir  se  lancer  dans 
dei  entreprises  de  longue  haleine.  Ils  n'avaient  pas  assez  calculé  leurs 
knes;  ils  ont  échoué  dans  le  mouvement  de  fonds  sur  lequel  ils  comp- 
taient pour  tenir  leurs  engagements.  Ils  ont  déconsidéré  les  chemins  de 
fei;  lorsqu'eux  seuls  étaient  coupables;  et  pour  cacher  leurs  fautes,  ils 
persbtent  à  dire  que  l'industrie  ne  saurait  prospérer  en  France,  que 
noos  ne  sommes  pas  à  la  hauteur  de  ces  grandes  conceptions.  —  C'est 
soilQut  cette  médisance  intéressée,  et  qui  se  propage,  qui  nous  afflige 
et  nous  irrite;  c'est  pour  y  mettre  un  terme,  et  rendre  à  chacun  ce  qui 
loi  appartient,  que  nous  cherchons  à  apporter  à  la  question  le  contin- 
gent de  nos  observations.  Le  tableau  suivant  démontrera  aux  plus  in- 
crédules que  les  chemins  de  fer  ont  de  l'avenir,  et  que  si,  jusqu'à  pré- 
lept,  ils  n'ont  pu  rallier  en  France  Topinion  effrayée,  c'est  aux  hommes 
(pi*il  fiiut  s'en  prepdre,  c'est  eux  qu'il  faut  accuser,  c'est  vers  eux  qu'il 
bçit  diriger  la  défiance  qu'ils  s'eflbrcent  encore  de  propager  contre  les 
enlieprises. 

Le  tableau  suivant  s'occupe  de  trente-quatre  chemins  de  fer.  Sur  ce 
iiopib|«,  il  en  est  d\x  qui  donnent  de  12.75  à  5  pour  100  de  dividende 
paf  an;  quatorze  donnent  de  4.50  à  3  pour  100,  bien  que  la  plupart 
d'entre  eux  ne  soient  encore  ouverts  que  sur  une  portion  de  leur  par- 
eoufs.  Enfin,  quatre  chemins  ne  sont  pas  encore  cotés. 

n  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  chemins  de  fer  anglais  sont  as- 
nqettis  à  des  charges  dont  les  nôtres  sont  exempts. 

Çesi  charges  sont  surtout  l'impôt  de  parcours,  dont  sont  frappées 
toutes  (es  entreprises  de  locomotion,  et  la  taxe  des  pauvres. 

D  nç  faut  pas  perdre  de  vue  non  plus  que  quelques  entreprises  ne 
peuvent  distribuer  yn  dividende  de  plus  de  10  pour  100  à  leurs  action- 
luAcçSt  !®  ^^  devant  être  employé  en  améliorations. 

EnSo,  il  est.  bon  d'^outer  que  la  plupart  des  compagnies  ont  orga- 


JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 


!ii-!îli.;ir:            ï 

B,HîPir       u 

ïî!. 

S'     '     •■    E    SS    5        2      ■■■S      ••  2 

5    S- 

IS    ■    ss   S   ss  2      a    25|t    sa  s     s 

S  «s 

8g     •     SS    2    SS     '         3     SSSS     S"  S       ! 

s    ?8 

ifl 

iU!i»nïii! 

s  II 

il  1  l|  1  îl  1           2ÎM,    15  s     î 

II. 

■     Il 

llllllîli      lillilll     llli 

\UH\\i\  \  m  :n 

i  ii 

N  JOURNAL  DBS  ÉlbONOMlSTES. 

nisé,  dans  l*ihtérét  de  leurs  employés,  dèft  écoléî  gratutlM  oA  lèl  éft- 
fants  sont  instruits  dans  toutes  les  branches  des  èbnnaissaiices  humai- 
nes, et  qu'elles  ont  même  fondé  des  églises.  H.  D. 
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DiscoLomEs  françaises;  abolition  iiiiiédute  de  tWiiVACB^  partMnr 
Scbœlcher,  1  vol.  in-S^.  Paris  ^  1842,  chei  Pàgnërre,  éditeur^  rué  de 
Seine,  14  bis. 

Nous  n*avons  eu  jusqu'à  ce  jour,  sur  les  colonies  et  sur  le  régime  colonial, 
que  des  livres  de  créoles,  et,  sauf  quelques  rares  exceptions,  que  les  déela- 
malions  diclées  par  un  sentiment  louable,  mais  quelquefois  irréfléchi,  en 
faveur  de  Tabolition  immédiate  de  Tesclavage.  Plus  les  écrivains  colons  se 
montraient  passionnés,  plus  la  ven'e  et  Tindignalion  des  aboli lionistes  deve- 
naient énergiques,  et  Popinion  floUait  incertaine  entre  des  sentiments  aussi 
profondément  contraires.  Voici  enfin  un  livre  écrit  d*aprés  nature  et  dent 
fauteur  a  été  prendre  franchement  Tesclavàge  sur  le  fait  pour  nous  en  dire 
connaître  la  vie  intime,  les  méfails  naïfs ,  on  oserait  presque  dire  conscien- 
cieux, et  la  fin  prochaine.  C'est  un  ouvrage  qu'on  ne  saurait  analyser  dims 
faire  tort  tout  à  la  fois  à  Tauleur  et  au  public;  il  faut  le  lire  tout  entier  peur 
avoir  une  juste  idée  de  celte  horrible  invention  qu'on  appelle  Tesclavage  et 
pour  la  juger  par  ses  œuvres.  M.  Scbœlcher  n'exogère  rien ,  ne  blesse  per- 
sonne, ne  manifeste  d'autre  tendresse  que  l'amour  de  la  vérité.  Nous  croyons 
donc  que  la  meilleure  manière  de  faire  apprécier  ce  travail  remarquable 
consiste  à  en  multiplier  les  citations.  Voici  la  description  que  M.  Schcelcher 
donne  d'imc  habitation  à  nègres  et  de  son  organisation  : 

A  Les  nègres  d'une  habitation  française  sont  rassemblés  dans  des  cahabes, 
non  loin  généralement  de  la  maison  du  maître  ;  chacun  a  la  sienne.  L'éta- 
blissement des  cases  à  nègres,  comme  on  appelle  ces  demeures,  est  soiiinii 
aux  moyens  qu'olTre  pour  les  construire  le  quartier  où  on  se  trouve.  Nouien 
avons  vu  dé  très-lielles  en  roches  taillées  chez  M.  Cotterel  (Macoubà,  MAhi- 
niqùe) ,  chez  M.  Périnelle  (près  Saint-Pierre,  Martinique),  dont  la  magnifique 
habitation  rappelle  les  splendeurs  de  Saint-Domingue;  elles  représentent 
presque  des  maisons.  Pour  Tordinaire,  ce  ne  sont  que  de  misérables  huttes 
en  bambous ,  en  treillage  ou  en  lattes ,  grossièrement  enduites  dé  terre  et  côu- 
veirtès  en  feuilles  de  cannes.  Les  crises  forment  toujours  une  pièce  caifCe, 
séparée  en  deux  par  une  petite  cloison  :  la  construction  en  appartienl  au 
planteur,  mais  l'ameublement  à  l'esclave.  Il  en  est  où  nous  avoua  vu  chaises, 
tables,  commode,  miroirs,  très-beau  lit  à  colonnes  en  courbasie ,  avec  otttl- 
lers  ,  draps  et  maUïlas  ;  il  serait  aussi  injuste  de  le  nier,  qu'il  serait  meUott- 
ger  de  soutenir  qUe  ce  li^est  pas  une  très^nde  ezeepti<Hi.  Gé  lusi  itiitif^ 
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M  M  le  rencontre  guère  que  chez  les  commandeurs  *  et  principaux  ouvriers^ 
bomnes  de  choix ,  qui ,  dans  toutes  les  positions  du  monde ,  Teraient  leur  sort 
au-dessus  de  celui  du  vulgaire  ;  mais  ce  n'est  là  et  ce  ne  peut  être  qu^une 
très-faible  minorité.  Le  reste  habite  des  cases  où  Ton  ne  trouve  qu'un  bois 
de  lit  plus  ou  moins  mauvais,  parfois  un  banc  ou  une  chaise  boiteuse,  quelques 
pets  de  faïence  pour  le  ménage ,  un  ou  deux  cofTres ,  et  la  terre  pour  plancher; 
le  tout  nu  ^  obscur  et  enfumé  par  le  feu  du  canari  *  qui  brûle ,  sans  chemi- 
née) dans  un  coin  de  la  première  pièce.  Tous  encore  n'en  sont  pas  là  ;  il  est 
Ken  des  cases  où  Ton  ne  voit  que  le  canari ,  une  planche  ou  une  natte  sur  le 
ni  pour  dormir,  un  nœud  de  gros  bambou  en  place  de  cruche  à  eau ,  une 
leeHé  telidue  en  travers  pour  porter  Quelques  lambeaux  de  vêlements.  C'est 
une  absence  totale  de  tout  ce  qui  constitue  le  moindre  degré  de  civilisation. 

k  Les  cases  à  nègres,  dénuées  de  toute  ouverture ,  sauf  une  petite  porte  qui 
i^  jamais  plus  de  quatre  pieds  de  haut,  restent  plongées  dans  une  obscurité 
prafoode.  Nous  avons  eu  grand'  peine  à  persuader  à  des  femmes  en  couche , 
éliuffiint  sur  leur  grabat,  de  laisser  pénétrer  Jusqu'à  elles  et  leurs  enfants 
M  peu  d'air  et  de  lumière.  Le  nègre,  dit-on ,  aime  l'obscurité  :  nous  n'en 
croyons  rien  ;  c'est  chez  lui  une  habitude  contractée  dans  l'esclavage ,  et  qui 
pirticipe  plus  de  la  nature  de  l'esclave  que  de  celle  de  l'homme.  11  est  facile 
de  concevoir  qu'il  veuille  se  soustraire,  au  moins  pendant  les  heures  qui  lui 
appartiennent ,  à  l'inquisition  du  maître.  Plusieurs  habitants  ne  nous  ont 
btmè  dans  les  cases  qu'avec  discrétion ,  précisément  parce  que  les  noirs  n'ai- 
MOt  pts  que  les  blancs  y  pénètrent.  «  Zié  bequés  boulé  do$  negues.  »  Les 
Jiut  des  blancs  brûlent  les  noirs,  dit  un  proverbe  des  colonies. 

«  Le  jardin  est  la  source  principale  du  bien-être  que  les  esclaves  peuvent 
laqnérir.  Malgré  l'article  24  du  Code  noir,  qui  défend  aux  maîtres  de  se  dé- 
eharger  de  la  nourriture  de  leurs  esclaves  en  leur  permettant  de  travailler 
mtMin  jour  de  la  semaine  pour  leur  compte,  il  se  fait  sur  un  grand  nombre 
iPhsbitations ,  entre  le  propriétaire  et  ses  gens,  un  échange  de  l'ordinaire  ou 
te:ii-ordinaire  contre  le  samedi  ou  le  demi-samedi  ;  transaction  favorable  au 
Mtitre,  qui  n'a  plus  de  capital  à  débourser  pour  s'assurer  des  vivres,  et  ac- 
ceptée de  bon  cœur  par  le  nègre  qui,  en  travaillant  le  samedi  et  le  dimanche 
lion  jardin,  y  trouve  de  grands  bénéfices.  Il  le  plante  communément  en 
ylvirisions  pour  son  usage  et  en  manioc ,  qu'il  vend  au  maître  '  ou  qu'il  porte 
m  Marché  des  villes  et  des  bourgs  voisins.  Les  propriétaires  cultivent  très- 
pende  manioc,  la  canne  rapporte  davantage  :  la  majeure  partie  de  ce  pain 

*  Le  commandeur  tient  à  peu  près  la  place  de  nos  contrc-mattres;  c'est  lui 

£  dirige  Vatelier  (ensemble  des  esclaves  d'une  habitation);  il  est  toujours 
isi  parmi  les  esclaves. 

^Le  canari  est  notre  chaudron;  c'est  la  pièce  capitale  d'un  ménage  d'esclaves; 
n  n'est  Jamais  soutenu  que  par  trois  pierres  ramassées  au  hasard. 

^  Le  planteur  a  toujours  à  nourrir  les  enfants,  les  vieillards,  les  infirmes,  les 
feames  ^iceintes^  tous  les  membres  de  Talelier,  enfin,  qui  ne  peuvent  gagner 
roidinsiie  en  cultivant  un  jardin  pour  lent  compte. 
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des  Antilles  est  due  au  travail  particulier  des  esclaves  ;  culture,  arrachement, 
manipulation  de  la  farine ,  ils  font  tout  hors  des  heures  du  maîtres.  La  graye  * 
a  lieu  le  soir,  dans  les  veillées  souvent  prolongées  jusqu'à  onze  heures  et 
minuit! 

«  Et  Ton  dit  que  ces  gens-là  ne  travailleront  pas  quand  ils  seront  libres! 

Quand  Tesclave  a  le  samedi ,  il  peut  gagner,  outre  sa  nourriture ,  2, 3,  ou 
400  francs  ;  les  hommes  plus ,  les  femmes  moins.  Sur  les  habitatîoDS  à 
grandes  terres,  les  jardins  sont  quelquefois  d^un  et  deux  arpents;  on  en 
donne  même  aux  enfants,  sMls  en  demandent,  dès  qu'ils  se  sentent  assez  de 
force.  Nous  avons  vu  chez  M.  Meat-Dufoumeau  (Martinique)  de  très-jeanea 
garçons  qui  avaient  déjà  uu  petit  bout  de  champ  où  ils  faisaient  récolte  de 
leurs  mains. 

«  Et  Ton  dit  que  ces  gens-là  ne  travailleront  pas  lorsqu'ils  seront  libres  ! 

<  Un  fait  général  encore  qui  plaide  en  faveur  des  maîtres ,  c'est  la  parfaite 
sécurité  où  ils  vivent  sur  leurs  habitations.  Isolés  eu  haut  de  leurs  mornes , 
au  milieu  des  forêts ,  ils  dorment  fort  tranquillement  dans  leurs  maisons  à 
jour,  de  niveau  avec  les  cases  des  nègres ,  car  on  n'a  guère  que  des  rez-de* 
chaussées  sur  ces  crêtes  de  montagnes  où  les  coups  de  vent  des  Antilles  ra- 
sent un  village  en  vingt  minutes.  Et  noiez  que  tous  les  noirs  ont  pris  l'habi- 
tude de  porter  constamment  avec  eux ,  pour  abattre  les  lianes  ou  se  défendre 
des  serpents ,  le  coutelas  propre  à  couper  la  canne  !  Si  bien  que  dans  ces  tles, 
où  les  maîtres  disent  tant  de  mal  de  leurs  huit  cent  mille  esclaves  et  où 
nous  autres  abolitionistes  nous  disons  tant  de  mal  des  neuf  cent  mille  maîtres , 
il  n'est  pas  un  esclave  qui  ne  marche  armé  nuit  et  jour,  et  pas  un  maître  qui 
le  soit. 

c  Si  l'on  était  tenté  de  nier  les  heureuses  modiBcations  de  l'esclavage 
actuel,  les  colons  auraient  une  objection  fort  simple  à  présenter,  c'est  que, 
d'après  les  relevés  statistiques  officiels ,  les  décès  et  les  naissances  sont  au- 
jourd'hui dans  le  même  rapport  chez  les  noirs  que  chez  les  blancs  ;  le  nombre 
des  sexagénaires  est  proportionnellement  plus  fort  parmi  les  esclaves  que 
parmi  les  libres;  enfm  le  chiffre  de  la  population  nègre,  au  lieu  de  diminuer 
comme  autrefois,  augmente  maintenant  d'année  eu  année. 

«  Occupons-nous  maintenant  du  travail.  Sous  ce  rapport,  les  esclaves  font 
ce  qu'ils  doivent,  et  les  maîtres  aujourd'hui  ne  leur  demandent  pas  plus 
qu'ils  ne  peuvent  faire.  L'esclave  donne  neuf  ou  dix  heures,  selon  la  durée 
du  jour ,  de  neuf  a  midi  et  de  deux  à  six  heures  du  soir  :  le  reste  du  temps 
lui  appartient ,  et  si  le  chef  le  lui  prend ,  il  est  rare  qu'il  ne  le  paye  pas. 

«  Cette  proportion  est  raisonnable  et  convenablement  calculée  pour  un 
pays  où  le  climat  ne  permet  pas  d'abuser  des  forces  de  l'homme.  11  y  a  d'ail- 
leurs beaucoup  plus  de  feu  dans  la  prise  de  l'ouvrage  sur  les  habitations  que 
chez  les  manufacturiers  d'Europe ,  on  ne  poursuit  pas  trop  l'atelier,  et  dix 
fois  pendant  notre  séjour  à  la  campagne ,  nous  l'avons  vu  partir  à  deux  heures 

>  RApage  de  la  racine  pour  la  réduire  en  poudre. 
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uo  quart,  deux  heures  \ingt  miaules  au  lieu  de  deux  heures.  Personne  aux 
colonies  françaises  ne  se  presse  et  ne  presse  les  autres. 

c  On  ne  va  jamais  au  jardin  (aux  champs)  que  par  grandes  handes  de 
trente,  quarante  el  cinquante  travailleurs  (hommes  et  femmes),  sous  la  direc- 
tion d^iui  ou  deux  commandeurs.  Ce  que  ces  escouades  font  d^ouvrage  en 
un  jour  est  énorme.  Les  campagnes  des  Antilles  offrent  de  grandes  et  sérieuses 
réalisations  de  ht  puissance  que  les  fouriérisles  attrihuent  au  travail  en  com- 
HHin.  On  peut  surtout  mieux  juger  de  cela  en  se  plaçant  sur  une  éminence  d'où 
il  soit  possible  de  considérer  le  groupe  des  laboureurs.  On  les  voit  insensible- 
ment avancer  avec  Timperceptible  rapidité  du  flux  de  la  mer,  laissant  derrière 
eux  de  larges  traces  de  leur  passage  sur  la  terre  retournée  à  vif  ou  nettoyée 
d^berbes.  La  besogne  est  en  outre  beaucoup  adoucie  par  Taide  de  la  musique  : 
c^esl  une  importatiou  africaine.  A  chaque  atelier  est  attaché  un  chanteur  ou 
une  chanterelle  qui ,  placée  derrière  les  travailleurs  et  appuyée  sur  le  manche 
de  la  houe,  fait  entendre  quelques  airs  d'un  rhy  thme  cadencé,  dont  les  autres 
répètent  le  refrain.  On  ne  saurait  croire  combien  cette  musique  allège  la  fa- 
ligue.  L'association  a  des  vertus  si  puissantes ,  que  même  le  travail  esclave 
bit  ainsi  en  commun  présente  un  aspect  moins  triste  que  le  travail  solitaire  et 
morne  de  nos  paysans. 

«  Il  entre,  assez  généralement,  dans  la  composition  des  rangs  au  jardin  plus 
delemmes  que  d'hommes  ;  voici  comment  cela  s'explique.  Une  habitation  est 
un  village  en  petit.  Souvent  établie  à  une  distance  considérable  des  centres, 
elle  doit  être  pourvue  de  tout,  et  avoir  tonneliers,  maçons  et  forgerons,  outre 
des  gardeurs  de  bestiaux,  des  cabrouetiers  ^  sucriers  ',  ratiers  *  et  canotiers. 
Tous  ces  gens,  qui  ont  des  apprentis  destinés  à  les  remplacer,  sont  pris  sur 
k  masse  de  Tatelier,  comme  aussi  les  commandeurs,  et  ils  diminuent  d'au- 
tant la  population  mâle  qu'il  est  possible  d'attacher  spécialement  à  la  terre. 
Or,  depuis  que  la  traite  n'a  plus  heu,  depuis  que  la  reproduction  est  livn'e 
tux  forces  de  la  nature ,  elle  a  repris  son  cours  naturel ,  et  le  nombre  des 
femmes  va  s'accroissant  plus  que  celui  des  hommes.  Ainsi,  d'un  côté,  la  |K)pu- 
lition  mâle  d'un  atelier  est  en  partie  occup^'-o  de  travaux  spéciaux  ;  de  l'auln*, 
la  population  féminine  dépasse  un  peu  celle  des  hommes  ;  il  s'ensuit  donc 
forcément  que  le  nombre  des  femmes  doit  être  plus  considérable  aux  champs, 
il  est  peu  probable  que  l'on  puisse  continuer  à  u\oir  autant  de  femmes  dans 
les  rangs  après  l'abolition  ;  déjà  quelques-unes  d'elles,  aux  colonies  anglaises, 
M  sont  rethrées,  et  c'est  un  progrès  sur  letat  barbare  que  leurs  maris  ne  se 
croient  pas  permis  de  les  forcer  à  y  venir. 

<  Bien  que  les  femmes  remplissent  (Kirfaitenieut  leur  fonction  au  jardin,  il 
est  permis  de  croire,  sans  les  léduire  exclusivement,  comme  fait  la  barbarie 
civilisée,  au  rôle  de  mères  de  famille,  ou  d'ornements  de  bal,  qu'elles  sont 

*  Ceux  qui  conduisent  les  charrettes 

*  Ceux  qui  font  le  sucre. 

*  Geax  qui  tuent  les  niu. 

T.  Ut.  "^ 
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appelées  à  des  travaux  moins  rudes,  et  trouveront  d'une  mapière  util»  leur 
place  ailleurs. 

«  En  tous  cas,  elles  supportent  facilement  la  tâche  aux  colonies.  C*eat  une 
preuve  que  Tatelier  n^est  pas  obsédé,  et  que  le  commandeur  n'use  ppipl  trep 
de  rhorrible  fouet  dont  il  est  toujours  armé. 

f  Les  colons  disent  avec  raison  que  les  ouvriers  d'Europe  dépensent  ïnr 
conlestablement  plus  de  fon^e  que  les  esclaves  à  Pouvrage.  On  ne  voit  pae 
dans  nos  Antilles  de  nègre  ni  de  négresse ,  quel  que  soit  leur  âge ,  aveir 
Tépine  dorsale  brisée,  comme  Font  nos  vieux  paysans  vignerons  et  terreesien. 
Le  travail  même  de  la  roulaison,  époque  où  les  nègres  sont  obligés  de  four- 
nir des  services  de  nuit,  est  compensé,  dans  ce  quMl  a  de  pénible,  par  lee 
avantages  dont  ils  jouissent  pendant  sa  durée.  E(  encore  les  planteurs  de  la 
Guadeloupe,  qui  essayent  plus  volontiers  les  innovations  que  les  Martiniquais, 
ont  déjà  disposé  leurs  usines  de  manière  à  supprimer  les  veillées.  Presque 
toutes  les  sucreries  de  celte  tle  sont  fermées  à  neuf  heures  du  soir.  C'est  ub 
exemple  À  suivre  pour  la  Martinique,  qui  apprendrait  de  bonnes  ehesea 
chez  son  ancienne  vassale,  ne  fût-ce  qu'à  jeter,  avec  une  admirable  haf* 
diesse  scientifique,  des  ponts  sur  ses  rivières  torrentueuses,  à  faire  de  magni* 
fiques  routes,  et  à  construire  pour  les  terrains  mouvants  des  chaussées  aui- 
quelles  Fart  de  TEurope  n'aurait  rien  a  reprendre.  » 

Voici  maintenant  des  considérations  du  plus  grand  intérêt  sur  le  régime 
coercitif,  et  principalement  sur  Tusagc  du  fouet  : 

<  Le  fouet  est  une  partie  intégrante  du  régime  colonial,  le  fouet  en  est 
l'agent  principal,  le  fouet  en  est  Tàme  ;  le  fouet  est  la  cloche  des  habitations, 
il  annonce  le  moment  du  réveil  et  celui  de  la  retraite  ;  il  marque  l'heure  de 
la  tâche  ;  le  fouet  encore  marque  l'heure  du  repos,  et  c'est  au  son  du  fouet, 
qui  punit  les  coupables,  qu'on  rassemble  soir  et  malin  le  peuple  d'une  habi» 
tation  pour  la  prière  ;  le  jour  de  la  mort  est  le  seul  où  le  nègre  goûte  l'oubli 
de  la  vie,  sans  le  réveil  du  fouet.  Le  fouet,  en  un  mot,  est  l'expression  di| 
travail  aux  Antilles.  Si  l'on  voulait  symboliser  les  coloniea  telles  qu'elles 
sont  encore,  il  faudrait  mettre  en  faisceau  une  canne  à  sucre  avec  un  fouet 
de  commandeur. 

c  Les  créoles  sont  trop  unanimes  à  affirmer  qu'il  n'y  a  pas  de  travail  pee- 
sible  sans  moyen  coercitif,  pour  qu'on  puisse  croire  que  le  fouet  soit,  aux 
mains  du  commandeur,  un  simulacre  sans  vitalité;  cependant,  redisens*le, 
durant  nos  longues  courses  à  travers  les  campagnes ,  nous  l'avons  vu  peu 
remuer;  il  est  moins  actif  que  nous  ne  pensions,  et  l'on  n'éprouve,  4  le  Toir 
souvent  enroulé  sous  le  bras  du  chef,  que  l'horreur  instinctive  qu'exoitent 
les  choses  hideuses.  Autrefois,  à  l'époque  où  la  santé  et  la  vie  des  esdavee 
avaient  moins  de  valeur  pécuniaire,  tout  était  bon  pour  punir  ces  misérables; 
depuis  l'abolition,  il  a  été  donné  aux  créoles  ce  problème  à  résoudre  :  Faire 
souffrir  un  nègre  coupable  sans  le  rendre  sérieusement  malade,  ni  |e  tuor; 
et  ils  ont  cru  en  trouver  la  solution  dans  le  fouet.  C'est  aujourd'hui  la  puni- 
tion infligée  aux  esclaves  pour  leurs  fautes  de  toute  nature.  Lef  tennea, 
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çfivuw  nous  TaTous  dit,  n'en  sont  pas  plus  exemples  que  les  hommes,  et  cVst 
UM  chose  qui  augmente  l'indignation  contre  les  mœurs  coloniales,  de  penser 
que  m  flétriasanl  supplice  est  infligé  chaque  jour  à  ces  pauvres  créatures, 
dont  les  propriétaires  d'esclaves  oublient  la  faiblesse  et  profiinent  la  pudeur. 
Les  propriétaires  vont  se  récrier;  il  n'importe.  Nous  serons  toujours  les  pre- 
■nHf  II  nous  défendre  des  rapports  exagérés  contre  leur  cniauté,  mais  nous 
ftokins  aussi  nous  tenir  danS  le  vrai;  quelque  mal  sonnant  qu'il  soit  aux  oreil- 
lev  4^8  fustigateurs  de  s'entendre  reprocher  leur  barbarie,  ils  doivent  subir 
fl|  lupiUiee,  fort  doux  en  comparaison  de  ceux  qu'ils  infligent  à  leurs  escln- 
fis.  Noua  disons  leur  barbarie,  car  fouetter  c'est  évidemment  un  arte 

bubirp. 

f  La  flagalMoB  peut  être  ordonnée  par  l'économe,  le  géreur  et  le  maître  ; 
au  jardip,  le  commandeur  a  droit  aussi  de  tailler.  Le  nombre  des  coups  est 
pfaporUoDDé  à  la  faute;  mais,  dans  aucun  cas,  aux  termes  de  la  loi, du  moins, 
OQ  M  doit  dépasser  celui  de  vingt-neuf;  telle  est  la  jurisprudence  de  la 
Martinique  et  de  la  Guadelou)»e.  Les  tribunaux  de  la  Guyane  n'ont  pas  voulu 
Pi4iDçtlfe;  ils  professent  que  le  maître  a  le  droit  de  donner  à  son  esclave 
anla^t  de  coups  de  fouet  qu'il  lui  convient,  et  la  métropole  les  laisse  faire. 
«  Gaosidérant,  dit  un  arrêt  de  la  cour  royale  de  Cayenne,  en  date  du  29  no- 
fembre  1840,  considérant  que  le  règlement  local  de  1777  et  les  ordonnances 
caloDiales  de  4825  et  1826,  qui  limitent  le  nombre  des  coups  de  fouet  à  25, 
sont  relatifs  à  la  police  municipale ,  et  ne  s'appliquent  pas  A  la  police  des 
lubitationa;  que  dès  lors,  quel  que  soit  le  nombre  des  coups  appliqués,  l'ap- 
préciation de  la  légalité  du  cbAtiment  appartient  à  Farbitraire  du  magis- 
tiat,  etc.  ■  Aveo  ces  considérant,  le  prévenu  impliqué  dans  la  cause  fut 
hlàmé,  oiais  non  puni,  comme  ayant  agi  dans  le  plein  exercice  de  ses  droits. 
D  «^agissait  d'une  femme  de  soixante-six  ans ,  mère  de  onze  enfants ,  qui 
avfit  reçu  successivement  cinq  coups  de  fouet  pour  manque  à  l'appel,  neuf 
peiiT  injure  envers  le  géreur,  et  vingt-neuf  pour  menace  envers  re  même 

ftreur! 

«  Ijorsqu'oB  juge  l'esclave  d'une  certaine  élévation,  on  prend  au  moins 
autant  de  pitié  que  d'horreur  pour  les  auteurs  de  telles  cruautés;  !  Elles  sont 
odieuses  ;  mais  ce  n'est  pas  une  des  moindres  raisons  de  la  haine  vigoureuse 
qui  est  commandée  à  tous  les  honnêtes  gens  pour  Tescla^  âge,  que  la  nécessité 
constitutionnelle  de  ces  actes  exécrables.  Le  droit  du  maître,  fondé  sur  la 
violence,  est  fatalement  condamné  à  la  \iolence  pour  se  maintenir.  U  logi- 
que veut  qu'une  société,  quelle  qu'elle  soit,  trouve  les  moyens  de  se  conser- 
ver; quand  la  société  est  contraire  à  la  nature,  elle  ne  se  peut  garder  que 
par  des  lois  contraires  A  l'humanité.  Plus  l'obéissance  que  l'on  exige  est 
diflleile,  phis  la  peine  contre  la  désobéissance  doit  être  impitoyable,  et  l'on 
arrive  à  donner  quarante-trois  coups  de  fouet  à  une  femme  de  soixante-six 

ans! 

<  Noua  avons  assisté  à  une  de  ces  ignobles  exécutions ,  c'est  de  vim  que 
BOUS  pouTODS  en  parler.  Nous  nous  trouvions  chez  M.  Périnelle,  lorsqu'oi| 
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vint  lui  porler  une  accusation  des  plus  graves  contre  un  de  ses  nègreb. 
Cet  homme  était  entré  la  nuit  dans  la  case  d'une  femme  appartenant  à  uo 
petit  habitant  voisin  ;  il  avait  brisé  la  porte  et  s'était  jeté  sur  elle  :  les  cris 
de  la  négresse ,  en  attirant  du  monde ,  l'avaient  seule  préservée  des  violences 
du  furieux.  Il  fut  condamné  au  maximum  de  la  peine. 

t  On  rattacha  sur  une  échelle  couchée  à  terre,  les  bras  et  les  jambes 
allongés.  On  lui  assujettit  également  le  corps  en  travers  des  reins,  précaution 
indispensable  pour  le  préserver  des  accidents  qui  pourraient  arriver,  si  en 
remuant  il  donnait  facilité  au  fouet  d'atteindre  le  bas-ventre.  Ainsi  amarré  et  le 

corps  mis  ù  nu,  l'exécution  commença L'instrument  du  supplice  est  un 

fouet  à  manche  très-petit  et  à  lanières  très-longues,  dont  chaque  coup  fai- 
sait grand  bruit.  Ces  coups  furent-ils  plus  modérés  qu'à  l'ordinaire?  le  com- 
mandeur en  voulut-il  ménager  la  force  devant  un  étranger?  Nous  le  pouvons 
croire ,  car  le  patient  ne  faisait  qu'un  léger  mouvement ,  et  il  ne  sortit  pas  le 
moindre  cri  de  sa  bouche ,  sauf  celte  ignoble  exclamation  «  Pardon,  maître!  » 

«  le  me  retirai  avec  M.  Périnelle ,  et  nous  étions  encore  dans  une  petite 
cour,  non  loin  du  lieu  de  l'exécution ,  lorsque,  deux  minutes  après  (le  temps  à 
peine  de  détacher  les  cordes  qui  le  tenaient  à  l'échelle),  le  nègre  se  présenta 
droit,  ferme,  la  démarche  tran(|uille,  le  visage  calme,  et  dit  d'une  voix 
non  altérée  :  «  Maître,  on  a  donné  des  rechanges  aux  autres  pendant  que 
j'étais  au  cachot,  voulez-vous  me  faire  donner  la  mienne?  »  Ce  malheureux, 
évidemment ,  au  physique  ne  souflrait  pas ,  et  au  moral  n'avait  aucune  idée 
de  la  dégradation  qu'il  venait  de  subir.  Voilà  ce  que  l'esclavage  fait  des 
hommes!  » 

Nous  bornerons  là  nos  citations.  Mais  il  n'y  a  pas,  dans  l'ouvrage  de 
M.  Schœlcher,  ime  seule  page  qui  ne  mérite  la  plus  grande  attention.  Esprit 
modéré,  sérieux,  indépendant,  écrivain  sincère  et  animé,  il  a  dit  sansamer- 
Uune  tout  ce  qu'il  avait  vu  ;  il  a  imposé  silence  à  ses  propres  sentiments 
pour  ne  pas  affaiblir  la  confiance  due  aux  sombres  tableaux  qu'il  a  tracés 
du  régime  colonial.  Son  livre  est,  sans  comparaison,  le  meilleur  qui  ait 
été  écrit  sur  les  colonies,  et  nous  croyons  pouvoir  affirmer  qu'il  exercera  la 
plus  grande  influence  sur  leur  avenir.  A.  B. 

ESSAI  COMPARATIF  SI  II    LA   FORMATION    KT   LA   DISTRIBUTION   DU   REVENU   DE   LA 

FRANCE  KN  1815  ET  1855,  par  J.  Dutens,  membre  de  l'Institut,  1  vohime 
in-8",  3  fr.  ;  Paris,  chez  Guillaumin,  libraire.  1842. 

Chaptal  a  fait ,  eu  1819,  son  ouvrage  sur  Tindustrie  française,  qui  a  eu  un 
immense  succès;  c'était  Ténumération  raisonnée  de  nos  capitaux  de  tout 
genre,  de  nos  forces  productives  et  de  nos  revenus.  Ce  travail,  à  l'époque  où 
il  a  été  entrepris,  n'était  pas  facile  à  exécuter.  Les  documents  statistiques 
étaieni  rares;  le  gou\ ornement  était  sobre  de  publications  officielles,  et, 
sans  la  haute  position  de  Chaptal,  jointe  aux  connaissances  profondes  et 
nombreuses  qu'il  possétluit ,  il  lui  eiit  été  difficile  de  conduire  une  œuvre 
pureille  à  bonne  fin.  Aujourd'hui,  l'exécution  d'un  travail  de  cette  nature 
n'offre  plus  les  mêmes  diffimltés.  Depuis  vingt  ans  le  gouvernement  a  jeté 
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UD  très-graiid  nombre  de  faits  statistiques  dans  le  domaine  public  ;  il  fait 
imprimer  périodiquement  des  pièces  qui  nous  initient  dans  le  mouvement  de 
la  richesse,  et  qui  nous  font  particulièrement  connaître  certaines  branches 
de  réconomie  publique.  Toutefois,  il  n'était  pas  encore  facile  de  faire  la  suite 
du  travail  de  Chaptal.  Les  documents,  quoique  nombreux,  ne  sont  pas  tou- 
jours complets  et  exacts;  les  comparaisons  sont  difficiles  à  faire,  et  il  faut 
un  esprit  critique  assez  juste  pour  ne  pas  se  perdre  dans  le  dédale  de  chif- 
fres que  contiennent  nos  statistiques  de  tout  genre. 

lie  travail  entrepris  par  M.  Dutens  n'était  donc  pas  sans  difficulté,  et  il  a 
fallu  une  grande  patience  pour  résumer  en  un  petit  volume  les  immenses 
matériaux  qui  nous  ont  été  fournis  depuis  vingt  ans  par  des  statistiques  of- 
6cielles  et  privées.  L'ouvrage  de  M.  Dutens  se  rattache  par  quelques  points 
aux  idées  émises  dans  sa  philosophie  de  l'économie  politique  ^  publiée 
en  1835,  c'est-à-dire  aux  théories  de  Quesnay.  Cependant  ce  ne  sont  que 
des  liens  d'une  grande  ténuité,  et  les  faits  prédominent  partout  avec  une 
imposante  autorité.  Le  livre  est  divisé  en  trois  parties  principales.  Dans  la 
première,  l'auteur  s'occupe  du  revenu  territorial  ;  dans  la  seconde,  du  re- 
venu industriel ,  et  dans  la  troisième  enfin ,  du  revenu  commercial.  Les 
termes  de  comparaison  pour  ces  trois  divisions,  appartiennent  aux  année^t 
1815  et  1855. 

M.  Dutens  divise  les  forces  productives  nécessaires  à  la  création  du  revenu, 
!•  en  forces  intellectuelles,  qui  ne  sont  propres  qu'à  l'homme,  et  2"  en  for- 
ces matérielles  ;  celles-ci  résident  dans  la  puissance  musculaire  de  l'homme, 
ou  sont  dues  aux  capitaux  qui  lui  sont  donnés  par  la  nature ,  ou  elles  sont 
enfin  le  produit  de  son  travail  et  de  son  économie.  L'auteur  n'a  eu  à  s'occu- 
per que  des  forces  matérielles.  Celles-ci  se  divisent  en  capitaux  fixes  et  en 
capitaux  circulants.  Les  capitaux  fixes  de  rACRicuLTURE  se  composaient, 
en  1815,  de  44,941,000  hectares  de  terres  en  culture  ayant  une  valeur  de 
32,328,300,000 francs.  A  ce  chiffre  il  faut  ajouter  les  articles  suivants'  : 
15,625,000  fr.  pour  les  abris  ou  hangars  de  78,125  propriétés  d'un  hec- 
tare de  superficie  •  ;  304,500,000  fr.  pour  507,500  propriétés  de  cinq  hec- 
tares, qui  contiennent  chacune  un  bâtiment  d'une  valeur  moyenne  de  600  fr.; 
enfin  le^  douze  dernières  classes  comprennent  1,180,287  propriétés  ou  fer- 
mes, dont  les  bâtiments  servant  à  l'exploitation  des  terres  et  à  l'habitation 
iks  propriétaires  agriculteurs  ou  des  fermiers  sont  évalués,  suivant  leur 
importance,  à  la  somme  de  3,557 ,862,000  fr.;  vient  ensuite  le  mobilier  de 

•  M.  Dutens,  pour  asseoir  ses  évaluations,  a  divis<'*  le  sol  de  la  France  en  fer- 
mes de  différentes  grandeurs;  il  a  établi  pour  cela  quatorze  classes,  et  il  attribue 
à  chacune  de  ces  classes  des  bâtinienis  d'une  valeur  diflférente,  selon  Téieiidu»» 
plus  on  moins  grande  des  fermes.  Celte  classification  était  nécessaire  pour  arri- 
ver à  une  évaluation  plus  exacte  des  bâtiments  dexploilation;  elle  n'est,  du 
retfe,  point  rigoureuse,  comme  il  est  facile  de  le  comprendre. 

«  L*auCear  estime  le  nombre  des  propriétés  qui  n'ont  qu'un  liecian'  «ie  Mi|)er- 
Bde,  à  319,500;  mais  les  trois  quarts  di»  ces  propriél»»5  ne  rcnitieuneiu  aiuune 
espèce  de  bâtiment. 
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li  ferme  ei  de  la  maison  d'habitation ,  se  composant  dea  ihstrUltMMilâ  ait* 
loires^  des  charrettes,  harnais,  lits,  linge,  etc.,  estimé  à  1^938,903,000 flr. 
A  tous  ces  chiffres,  il  faut  encore  ajouter  un  capital  de  1,315,188,160  fr. 
pour  des  bestiaux  employés  à  Texploitation  de  la  ferme  et  à  \A  propAgftUéii 
de  Tespèce.  Ces  divers  capitaux  réunis  forment  pour  Fégrlciilture,  éû  iOlO, 
un  capital  fixe  de  39,4U0»  190,468  fr.  En  1835,  ce  capiUl  se  trouvait  ètfè  dé 
44,998,975,047  fr.  l/accroissement  de  valeur  qui  se  manifeste  pour  la  def* 
nière  période  est  dû  :  i^  k  la  mise  en  valeur  des  terres  qui,  prises  sur  tes 
7,557,018  hectares  encore  vagues  en  1815,  et  montant  à  4,760,435  hecta- 
res, sont  estimées  au  capital  de  4,501,699,522  fr.;  2»  à  rétabliBsemenl  dé 
317,690  corps  de  bâtiment  sur  un  pareil  nombre  de  fermes  de  15  hedafèt 
chacune ,  et  évalués  à  476,535,000  fr.;  S»  à  Tachât  du  mobilier  de  ces  nou- 
velles fermes,  estimé  à  la  moitié  de  la  dépense  des  bâtiments  238,367,500  fr.; 
4»  à  rélève  d'un  plus  grand  nombre  de  bestiaux ,  qui  présente  un  câpithl 
de  322,275,557  fr. 

Le  chiffre  des  capitaux  circulants  n'est  pas  présenté  avec  la  même  darlé 
dans  Touvrage  de  M.  Dutcns;  il  a  adopté  pour  cet  article  le  total  des  dé* 
penses  de  production  qui  s'élève,  pour  Tannée  1835,  à  5,954,933,901  fr.,  M 
pour  1815,  à  3,386,976,942  fr.  Le  produit  brut,  évalué  en  argent  pouriâ^fé- 
mière  période,  est  de  5,555,010,911  fr.;  le  produit  net,  de  2,1 66,01 3,9d9fr. 
La  part  qui  revient  de  ce  produit  net  au  fermier,  s'élève  à  858,112,593  fr., 
et  celle  du  propriétaire  à  1 ,507,901 ,376  fr.  Pour  Tannée  1835,  le  produit 
brut  est  évalué  à  6,728,760,822  fr.,  et  le  produit  net  à  2,773,826,921  fr. 
Dans  ce  produit  net,  la  part  du  fermier  est  de  1 ,056,428,073  fr.,  et  celle  du 
propriétaire  de  1,717,398,848 fr.  A  la  première  époque,  l'intérêt  du  fbndU 
d'acquisition  des  terres  était  de  3  pour  100,  et  à  la  seconde  dé5,M 
pour  100. 

Dans  les  considérations  générales  qui  terminent  la  première  partie  dé  Tou- 
vrage  que  nous  avons  sous  les  yeux,  l'auteur  se  livre  à  une  appréciation  dé 
l'influence  qu'exerce  la  division  de  la  propriété  sur  la  production.  *  Îa  êûïh 
division  des  terres,  dit-il,  poussée  au  delà  de  certaines  limites,  nous  pareil 
affectée  d'un  double  et  grave  inconvénient  :  1"  de  nuire  constamment  aux 
intérêts  de  l'agriculture,  en  mettant  à  sa  disposition  des  bras  qti'ellè  ne  ré- 
clame pas,  et  en  s'opposanl  à  la  formation  des  capitaux  qui  lui  ménquenl; 
2«  d'être,  en  certaines  circonstances,  en  opposition  avec  les  intérêts  du 
gouvernement,  en  le  privant  de  ressources  que,  dans  les  moments  diflictiés, 
il  ne  peut  espérer  que  des  grandes  propriétés  et  des  grands  revenus.  Sous 
ce  double  rapport,  c'est  donc,  en  principe,  aux  forces  de  Tagriculturé  et  à 
l'application  de  ces  forces  à  l'exploitation  des  grandes  fermes ,  que  les  gou- 
vernements peuvent  être  redevables  de  si  éminents  services.  *  M.  Dutêilk 
craint  un  autre  genre  de  fractionnement  que  semblent  adopter  quelques 
grands  propriétaires,  en  faisant  de  leurs  fonds  de  terre  un  objet  de  spécu- 
lation ;  ils  les  morcellent  en  parcelles  pour  les  louer  à  de  |)etits  âgriculteura 
ou  à  de  simples  ouvriers,  qui  en  consomment  sûr  place  lès  produits.  L*au- 
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liur  pente  que  œ  lystème  est  surtout  flineiie  dans  les  adfléei  dé  pénurie. 
LVÉpérÎMiee,  dil-ll,  A  prouvé  que  leii  grands  corps  de  ferme  peutetit  seuls 
onTrir  on  champ  suffisant  aux  opérations  d'une  industrie  qui  compte  aii 
MMnbrè  de  aés  plus  sûrs  moyens  de  succès  lu  division  du  travail  et  la  puiê^ 
aaiiee  des  capitaux  ;  double  combinaison  sans  laquelle  il  ne  peut  exister  au-» 
eus  perfectionnement. 

M.  DuteDs  a  fixé,  pour  1839,  le  chiffre  de  la  population  accolé  à 
l9,5Btj0U0  lodiTîdus,  et  pour  la  totalité  des  différentes  classes  urbaines^  il 
a  adopté  celui  de  13,744,573;  il  y  a  rattaché  cette  population  flottante  des 
bMfgB  et  Tillagea,  qui  s'occupe  plus  particulièrement  de  métiers  méeani* 
(pÊÊê  im  de  petits  commerces  de  consommation ,  et  qui  ne  peut  faire  partie 
éè  ÏÊ,  classe  agricole ,  avec  laquelle  elle  n'a  aucun  rapport  de  profession ,  uf 
d^direi  relations  que  celles  qui  naissent  entre  elles  de  réchange  de  leUfS 
pMuiti  respectifs.  L^auteur  pense  que  toute  disposition  qui  tendrait  à  se* 
pirer  ces  deux  classes  ne  pourrait  qu'avoir  un  efl^t  salutaire ,  en  concen^ 
trant  chez  chacune  d'elles  ses  forces  d'attention  et  d'exécution  sur  les  prln« 
dpei  et  les  procédés  de  son  art.  En  recherchaut  s'il  serait  convenable  de 
faire  passer  une  portion  de  la  classe  agricole  dans  la  classe  industrielle^ 
routeur,  qui  n'est  point  de  cet  avis  et  qui  combat  les  écrivains  qui  se  fon- 
diBt  nir  l'exemple  de  la  Grande-Bretagne ,  fait  un  rapprochement  assez 
cuieux  entre  la  situation  agricole  de  l'Angleterre  proprement  dite  et  de  la 
tanee.  Sur  i6,200,000  hectares  dont  se  compose  le  sol  anglais,  7,000,000 
llMttrte  sont  en  pâturages;  500,000  en  bois  taillis;  2,000,000  en  oommù- 
nui  It  lêrres  stériles;  500,000  en  chemins  et  cours  d'éaU;  1,000,000  eh 
jidièm,  et  seulement  4,600,000  hectares  en  culture.  A  présent,  que  vovons- 
D0U8  en  f rance  ?  Sur  49,676,435  hectares  aujourd'hui  en  exploitation , 
it,G54,293  sont  en  prés  et  pâturages,  landes  et  bruyères;  7,422,314  en 
inyis;  2,i3^i,822  en  vignes;  1,926,355  affectes  à  diverses  cultures,  et  enfin 
IS^5S0yl51  hectares  en  terres  labourables.  D'après  cela,  il  est  naturel  que 
la  daaee  agricole  soit  en  France  dans  une  plus  grande  pro|>ortion  avec  lea 
autres  classes  qu'elle  ne  l'est  en  Angleterre,  et  que  dans  ce  dernier  pays  la 
classe  agricole,  qui  n'a  réellement  à  cultiver  que  4,600,000  hectares  de  terres 
labourables,  tte  soit,  sur  une  population  de  12,472,100 ,  que  de  4,239,780 , 
lofsqu'eil  France  la  même  classe  qui  cultive  25,559,151  hectares  de  teft^ 
arables,  1 ,926,355  heetares  en  diverses  cultures  et  2,134,882  en  Vignes, 
qui  exîgefit  près  dé  deux  millions  de  vignerons,  est,  sur  33,326,573,  de 
19^582,000. 

Bane  le  tableau  général  comparatif  du  revenu  territorial  de  la  Frattce, 
M.  Butène  a  énuméré  tous  les  articles,  et  il  est  entré  dans  les  pliis  grAtids 
détails  à  ce  sujet.  Parmi  les  produits  qui  offrent  le  plus  d'accroissemetlt,  Il 
ftnt  compter  la  pomme  de  terre,  qui  n'avait  donné,  en  1815,  qu'un  produit 
en  argent  de  101,268,256  fr.,  et  qui  s'est  élevée,  en  1835,  à  21 1,187,184  fr. 
Dliis  âUKHiki  autre  article  il  n'y  a  une  semblable  augmentation ,  si  ce  n'est 
dÉtt  lé  iMMuit  dé  là  garanee,  dotit  la  valeur  s'est  élevée  de  4,000,000  è 
22,000,000  de  francs. 
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Passons  maintenant  au  revenu  industriel  ;  d'après  Chaptal,  ce  revenu,  à 
l'époque  où  il  écrivait,  s'élevait  à  i  ,820,102,409  fr.  Si  Ton  ajoute  à  ce  chif- 
fre la  valeur  des  produits  des  différentes  professions,  que  Chaplal  a  évidem- 
ment omis  de  comprendre  parmi  celles  qui  concourent  à  la  formation  du 
revenu  industriel,  et  qu'il  faut  estimer,  d'après  un  tableau  détaillé  que  donne 
M.  Dutens,  à  1,041,478,329  fr.,  on  obtiendra,  pour  181  «\  un  revenu  indus- 
triel de  2,861,580,738  fr.  Gomme  nous  Tavons  déjà  dit,  l'auteur  estime  la 
population  des  villes  à  13,744,573  habitants.'  Il  divise  ceUe  population  en 
cinq  classes.  La  première  contient  1,600,000  individus  vivant  de  leurs  re- 
venus. La  seconde  renferme  les  corps  militaires,  les  magistrats  et  les  fonc- 
tionnaires salariés  par  l'État  ;  elle  comprend  966,853  individus.  La  troisième 
classe  est  composée  de  la  classe  ouvrière ,  y  compris  les  femmes  et  les  en- 
fants ;  elle  représente  un  total  de  10,500,381  habitants.  La  quatrième  classe 
est  celle  des  professions  libérales,  et  se  compose  de  180,000  individus.  Enfin 
la  cinquième  classe  se  compose  de  497,339  personnes  qui  se  livrent  au  com- 
merce extérieur. 

En  énumérant  les  capitaux  engagés  dans  l'industrie,  M.  Dutens  établit  le 
chiffre  des  capitaux  fixes  de  la  manière  suivante  : 

1»  82,9ii  moulins  à  eau  et  à  vent,  estimés  à  raison  de  15,000  fr.  1,244,290,000 

90    4,425  fourneaux  et  forges,  à  60,000  fr 265,500,000 

3®  38,314  usines,  fabriques  et  manufactures,  à  50,000  fr 1,915,700,000 

40    1,448  machines  à  vapeur,  à  50,000  fr 72,400,000 

50  Ateliers,  magasins  et  boutiques 30,000,000 

60  Machines  et  outils 200,000,000 

70  Mobilier  des  transports,  chevaux  et  voitures 116,000,000 

8»    3,699  kilomètres  de  canaux,  à  120,000  fr 444,880,000 

90  34,511  kilomètres  de  routes  royales,  à  15,000  fr 517,665,000 

10°  36,678  kilomètres  de  Hautes  départementales,  à  10,000  fr..  .  366,780,000 

11»       251  kilomètres  de  chemins  de  fer,  à  200  fr 50,200,000 

120    1^749  ponts  au-dessus  de  60  mètres 174,800,000 

130  Grands  et  petits  ports 170,000,000 

En  totalité 5,568,215,000 

En  ajoutant  à  ce  nombre  4,277,881,000  francs,  on  a  pour  les  capitaux 
fixes  et  circulants  engagés  dans  l'industrie,  une  somme  de  9,846,096,000  fr. 
M.  Dutens  évalue  le  revenu  industriel  de  1835  à  la  valeur  de  3,938,1 35,965  fr., 
dont  il  faut  déduire  1,405,076,399  fr.  pour  valeur  des  matières  premières  et 
combustibles;  il  reste  par  conséquent  à  la  disposition  de  l'industrie  une 
somme  de  2,553,864,640  fr.  l^es  articles  qui  occupent  le  premier  rang  dans 
l'état  général  du  revenu  industriel  de  la  France  en  1835,  sont  les  laines,  qui 
représentent  une  valeur  de  402,323,668  fr.  ;  les  fers,  348,725,879  fr.  ;  les 
chanvres  et  les  lins,  297,752,664  fr.;  les  soies,  238,510,790  fr.;  les  cuirs, 
299,363,706  fr.;  les  cotons,  415,104,363  fr.;  le  sucre  colonial  et  le  sucre  de 
betterave,  136,436,929  fr.  Voici  de  quelle  manière  M.  Dutens  a  divisé  la  va- 
leur du  revenu  industriel  :  matières  premières  et  valeur  du  combustible , 
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1,405,076,309  francs;  salaires,  1,519,489,549  francs;  dépenses  générales, 
522,502,375  firanes  ;  ce  qui  fait  pour  les  frais  de  fabrication  un  total  de 
3,319,8934^  fr.  A  cela  il  faut  ajouter  le  bénéfice  du  producteur,  estimé  à 
328,438,771  fr.,  et  celui  du  vendeur  s'élevant  à  146,041,086  fr. 

Nous  arrivons  à  la  troisième  partie  de  Touvrage  de  M.  Dutens,  celle  où  il 
traite  du  revenu  commercial.  Ce  revenu,  dit  Fauteur,  se  compose,  chez  la 
plupart  des  nations,  de  deux  éléments  :  le  revenu  du  commerce  intérieur 
et  celui  du  commerce  extérieur  ou  étranger.  Ces  deux  espèces  de  revenu  sont 
régis,  particulièrement  à  leur  origine,  par  deux  principes  opposés  :  le  premier, 
le  revenu  du  commerce  intérieur,  croit  en  raison  de  la  variété  des  produits 
agricoles,  tandis  que  le  second,  le  revenu  du  commerce  extérieur  dimi- 
nue en  proportion  de  celte  variété  des  produits  du  sol  qui  laisse  moins 
de  besoins  à  satisfaire.  Ce  dernier  cas  est  celui  où  s'est  trouvée  |>endant  long- 
temps la  France.  Toutefois,  si  son  conmierce  extérieur  n'a  pas  pris  plus  tôt 
Tessor  que  doit  lui  donner  un  jour  sa  position,  cependant  celui  dont  elle  jouit 
dans  ce  moment  ne  mérite  pas  moins  de  tixer  toute  notre  attention.  Nous  en 
présenterons  le  tableau ,  après  avoir  indiqué  en  masse  Pimportance  de  son 
commerce  intérieur.  Ainsi  que  Findustrie  agricole  et  Pindustrie  manufactu- 
rière, le  commerce  intérieur  et  extérieur  s'aide  des  forces  vives  de  la  popula- 
tion et  de  celles  des  capitaux  fixes  et  circulants.  Les  premières  forces,  celles 
de  la  population,  se  trouvant  comprises  dans  l'état  général  de  la  population 
urbaine,  placé  à  la  tète  du  revenu  industriel,  ne  figureront  ici  que  pour  mé- 
moire, savoir: 

i**  Armateurs,  négociants,  marchands,  commanditaires,  etc.,  y  compris 
femmes  et  enfants,  64,000;  S^'  commis  des  armateurs  et  négociants,  com- 
missionnaires, préposés  aux  assurances,  courtiers  de  commerce,  etc.,  etc., 
64,000;  5"  marins  et  hommes  d'équipages,  195,466;  40  petite  pêche, 
118,611;  50  bateliers,  45,011;  6°  forts  des  ports,  12,251.  Total,  497,339. 
Les  capitaux  fixes  du  commerce  intérieur  et  extérieur,  non  compris  les  rou- 
tes, les  canaux  et  les  ports,  qui  figurent  dans  l'état  des  capitaux  fixes  assignés 
à  Pindustrie  manufacturière,  s'élèvent,  savoir  :  l"»  Hangars,  magasins,  voitu- 
res, bateaux,  550,125,000  francs;  ^ achat  de  chevaux,  14,855,000  francs; 
.V  vaisseaux,  545,057,000  fr.;  total,  910,057,000  fr.  Les  capitaux  circulants 
sont  estimés  à  500,000,000  fr.  Le  commerce  intérieur  s'exerce  sur  les  pro- 
duits bruts  du  sol  et  sur  les  produits  généraux  de  Pindustrie.  Ces  produits  se 
sont  élevés  en  1815,  pour  le  sol,  à  5,555,010,911  fr.,  et  pour  Pindustrie  à 
2,861,580,758  francs,  qui  forment  un  total  de  8,414,591,649  francs.  Il  faut 
déduire  du  produit  brut  du  sol  la  valeur'des  substances  alimentaires  consom- 
mées par  la  classe  agricole,  et  s'élevant  à  1,644,606,210  francs,  pour  ne 
tenir  compte  que  de  celles  qui  font  l'objet  du  commerce  intérieur;  celui-ci  se 
réduit  alors  aux  termes  suivants  :  produits  du  sol,  5,908,404,671  fr.;  pro- 
duits industriels,  2,861,580,759  fr.;  total,  6,769,785,409  fr.  Le  commerce 
extérieur  spécial  s'est  élevé  en  1815,  pour  les  importations,  à  100,467 ,66i  fr., 
rt  tes  exportations  è  422,147,776  francs. 
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Kn  i855,  le  commerce  intérieur  était  représenté  ptr  uilé  somiriê  de 
8,816^053,144  fr.  Les  produits  du  sol  figurent  dans  ce  Gbiffhe,  dédMM 
Taite  de  4,850,845,643  fr.,  représentant  les  substances  alimentait c6A66niH 
mées  par  les  agriculteurs,  pour  4,877, 9i 7, 179  fr.,  et  les  produits  génériili 
de  rindustrie  pour  3,938,i35,965fr.  Le  commerce  extérieur  spécial  pour  It 
même  année  donne  en  importations  520,270,553  fr.;  et  en  exportatièMi 
577,413,623  fr.  Le  commerce  général  extérieur  figure  dans  les  états  offldlell 
aux  importations  pour  760,726,996  francs,  et  aux  exportations  (MKir 
834,422,218  fr.  En  ajoutant  au  chiffre  du  commerce  extérieur  leâ  Ihûs  dt 
transport,  de  facture,  d'assurances,  d'emmagasinage,  de  commission,  di 
droits  de  douane,  et  enfin  les  bénéfices  des  armateurs  et  des  négociants  à 
raison  de  12  pour  100,  M.  Outens  trouve  :  1»  que,  par  ces  dépenses  de  trana* 
port,  les  importations,estimées  primitivement  à  la  valeur  de  760,726,696  (Ir.i 
s^élèvent  à  celle  de  1 ,088,718,089  fr.,  donnant  une  augmentation  de  43  pouf 
100;  2*"  que  les  exportations,  d'une  valeur  primitive  de  834,422,218  fr.,  ëè 
trouvent  portées  par  ces  mêmes  dépenses  à  la  somme  de  1,060,719,796  Ar.  k 
leur  arrivée  aux  ports  étrangers,  donnant  une  augmentation  de 27  pour  100; 
3^  que  le  mouvement  général  du  commerce  extérieur,  y  compris  les  tnHÊ^ 
ports  des  marchandises  transitées,  s'est  élevé,  par  toutes  les  dépenses  de  oêiit 
par  mer  et  par  terre,  de  douane  et  autres  menus  frais,  de  la  somme  totale  dé 
1,753,616,321  fr.,  à  celle  de  2,149,437,885  fr.,  donnant  pour  diSéremié 
22  cinq  dixièmes  pour  100;  4<'  que  les  droits  de  douane  sur  les  marchandim 
importées  n'étant  généralement  acquittés  (|u'au  moment  de  la  vente,  on  ttH 
pas  cru  devoir  accorder  de  bénéfice  sur  celle  dernière  avance,  landii  ()li6, 
par  une  disposition  contraire,  on  a  porté  un  bénéfice  sur  les  droits  exIgM 
pour  les  marchandises  exportées  qui  sont  acquittés  avant  leur  départ  pdttl 
l'étranger;  5<*  enûn,  que  si  de  ces  différentes  sommes  on  extrait  les  l)éilé(loei 
qui  y  sont  compris,  on  trouvera  que  ces  bénéfices  se  forment  ainsi  :  l"p4Uf 
ceux  payés  par  les  nationaux,  abstraction  faite  des  droits  de  douailA,  il 
111,715,544  fr.;  2»  pour  ceux  payés  par  l'étranger,  y  compris  les  fraiâ  dé 
douane,  de  132,178,737  francs. 

Si  Ton  établit  une  comparaison  entre  le  mouvement  commercial  de  1915 
et  de  1835,  on  trouve  :  1°  que  le  commerce  intérieur  de  1815  s'est  accru,  éâ 
1835,  -de  31  7/10  pour  100;  2"  que  le  commerce  spécial  extérieur  s'eêtéletéi 
dans  cet  intervalle  de  temps,  de  76  6/10  pour  100;  3<>  enfin,  que  la  tttouvé^ 
ment  général  du  commerce  extérieur  s'est  élevé,  de  1815  i  1885,  dé 
903,328,308  fr.  à  1 ,595,148,914,  ou  de  76  1/2  pour  100.  Quoi  qu'il  en  loit, 
et  quelque  réduit  qu'il  soit  encore,  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ce  illoufé- 
ment  commercial  de  2,149,437,875,  tout  en  donnant  l'existence  à  UM 
population  maritime  et  commerçante  de  497,339  individus ,  provoque  eteil* 
tretient  une  précieuse  activité  dans  plusieurs  branches  importantes  de  Hn* 
dustrie  artistique  et  manufacturière,  et  que  (>ar  ses  bénéfices  sur  Pétrin^ 
il  agrandit  la  puissance  du  travail  des  nations,  en  ajoutant,  par  la  ûàttifé  dé 
ses  exportations,  à  leur  produit  net ,  une  nouvelle  force  qui  De  f^Mit  éifé 
remplacée  par  le  simple  jeu  des  capitaux. 
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ttiridiflinl  mm  Iravail ,  M.  Duteos  mel  en  parallèle  les  ft)rcea  territè'* 
I4  ÎDdiiatrielles  et  commerciales  de  la  France  avec  celles  de  la  Grafide« 
Muguet  et  il  ani?e  aui  rapports  luirants,  que  nous  croyons  utile  d«  trans* 


!•  Prodmii  brut  territorial. 

FtUÈOti  1885 6  J88,7e0,81i 

Ei^ume  vni  de  la  Grande-Br^agne,  1838.    5,785,780,000 

80  Produit  n$t  torritorial. 
France,  1885 8,778,888)881 

Hofaunie  uni,  1888 1^885,000)000 

80  Produit  industriel. 
France,  1885 8,838,135,885 

Rofànmeuai,  1838 3,785,000,000 

4*  Commerce  extérieur. 
Fraaeoi  1885  :  ImportalioAs 780,788,888 

EiporUtions 884,488,818 

total 1,5^5,148,914 

ftojâumeiinl,  1836:  Exportations 1,500,000,000 

Importations,  val .  égale    1 ,500,000,000 

Total 3,000,000,000 

M.  Dutens déduit  de  ces  différents  chiffres,  'et  en  tenant  compte  de  plu* 
lieurs  circonstances  auxquelles  nous  ne  nous  arrêterons  pas,  que ,  relative- 
BMntf  le  produit  brut  territorial  de  TAngleterre  est  inférieur  au  produit  brut 
larritorial  de  la  France  ;  que  la  différence  du  produit  net  territorial  du  royauitte** 
mi  8T8C  celui  de  la  France  n^a  nen  de  surprenant  depuis  que  le  renchériseé- 
■ent  des  journées  des  ourriers  attachés  aux  travaux  de  Pagriculture,  dans  le 
piemier  de  ces  deux  pays,  a  réduit  ce  produit  du  tiers  au  quart  du  produit 
Imit  Quant  au  produit  industriel,  Fauteur  pense  que,  si  celui  de  TAngleterrè 
sa  rapproche  pour  Fimportance  du  chiffre  sensiblement  de  celui  de  la  France, 
cila  tient  à  retendue  de  la  fabrication  du  fer  et  des  tissus  de  coton.  Nous  fa* 
briquona  incontestablement  plus  de  toiles ,  de  tissus  de  laine  et  de  soie,  de 
BMubles  et  d'autres  objets,  dont  la  consommation  est  plus  grande  chei  noua 
qiiecbes  dm  voisins.  Sous  le  rapport  du  commerce  extérieur,  rAngleterfa  k 
ene  grande  supériorité  sur  la  France  ;  mais  notre  commerce  intérieur  eet 
bien  plua  considérable.  Par  Pextréme  variété  de  ses  produits,  il  agit  sur  tous 
les  points  de  notre  territoire  et  sur  une  population  de  plus  de  35  millions 
d%abitantSf  tandis  qu^en  Angleterre  les  échanges  n'ont  pour  objet  que  des 
produite  communs  à  toutes  les  régions  de  son  sol ,  et  le  commerce  n'a  à  S8« 
tislaire  qu'aux  besoins  d'une  population  de  S9  millions  d'habitants» 

Laa  extraite  que  nous  venons  de  donner  de  l'ouvrage  de  M.  Dutens  en  feront 
mffisamnient  connaître  le  mérite  et  l'utilité.  C'est  un  travail  propre  à  jeter  de 
aeevellee  lumières  sur  plusieurs  grandes  questions  industrielles  et  agricoles  qui 
lafetaaîoiinl'btti  à^'ordre  du  jour^  etqu'on  n'a  pas  encore  complètement  rés<h 
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lues.  Cesi  ensuite  le  meilleur  résumé  statistique  de  la  richesse  de  la  France; 
il  dispense  de  recourir  aux  volumineux  documents  officiels,  qui  ne  peuvent 
pas  être  entre  les  mains  de  tout  le  monde,  et  pour  Tétude  desquels  il  fiut 
d^aiiiours  un  temps  considérable.  A  ces  divers  litres,  nous  ne  craignons  pas 
de  recommander  le  travail  de  M.  Dutens  aux  hommes  d'État,  aux  économistes 
et  aux  administrateurs  qui  s'occupent  des  intérêts  matériels  du  pays  et  des 
problèmes  qui  se  rattachent  au  développement  de  la  richesse  publique.  Th.  F. 

Informe  sobre  el  estado  actual  de  la  industria  relga  con  aplication  a 
Espagna;  par  don  Ramon  de  la  Sagra  ;  i  vol.  in-lâ  ;  Madrid,  1842.  {Rappori 
sur  l'état  actuel  de  l'industrie  belge,  par  M,  Ramon  de  la  Sagra.  ) 

Ce  travail,  semi-officiel,  de  notre  excellent  collaborateur  M.  Ramon  de  la 
Sagra,  est  plein  de  vues  ingénieuses  sur  l'industrie  belge  et  espagnole.  Nous 
ne  citerons  rien  de  ce  qui  se  rattache  aux  détails  relatifs  à  chaque  genre  de 
fabrication  :  ces  considérations,  très-intéressantes  d'ailleurs,  appartiennent 
plus  particulièrement  à  la  technologie.  Mais  l'auteur  du  rapport  n'est  pas 
seulement  un  bon  observateur  de  faits,  il  est  de  plus  un  philosophe  et  un  éco- 
nomiste très-distingué.  Nous  avons  principalement  remarqué  dans  son  mé- 
moire, un  chapitre  consacré  à  l'examen'des  bases  sur  lesquelles  doit  reposer 
la  réorganisation  de  l'industrie  et  du  travail.  On  peut  ne  pas  partager  toutes 
les  espérances  et  toutes  les  vues  de  M.  de  la  Sagra,  mais  tous  les  lecteurs 
rendront  justice  à  la  droiture  de  son  caractère,  et  à  l'honnêteté  de  ses  convic- 
tions. 

<  En  considérant  l'état  physique  et  intellectuel  des  classes  ouvrières  dans 
toutes  les  nations  du  globe,  on  ne  peut  nier  qu'elles  ne  constituent  une  masse 
à  l'état  de  minorité,  qui  a  besoin  d'instruction  et  de  direction.  Lui  donner 
l'une,  et  lui  procurer  l'autre,  constituent  donc  des  devoirs  sociaux  de  l'ur- 
gence et  de  la  justice  la  plus  grande.  Est-il  donc  conforme  à  ces  devoirs,  le 
système  industriel  qui  empêche  l'éducation,  paralyse  le  développement  des 
forces  physiques,  corrompt  la  moralité,  récompense  le  travail  d'une  manière 
si  peu  en  rapport  avec  le  mérite  ou  la  valeur  intrinsèque,  expose  des  classes 
nombreuses  à  la  misère,  relâche  les  liens  de  famille,  et  détruit  tonte  idée  dV 
venir?  Est-il  conforme  à  la  justice  et  à  la  morale  de  réunir  sous  le  toit  d'une 
manufacture  des  enfants,  des  femmes,  et  des  hommes  ;  non  pour  le  progrès 
de  leur  raison,  pour  que  leurs  forces  se  développent,  pour  que  leurs  mœurs 
se  forment,  en  les  dirigeant,  dans  le  sentier  si  saint  du  travail  industriel,  au 
terme  pacifique  d'une  vie  religieuse;  mais  pour  épuiser  leurs  forces  au  senice 
du  fabricant,  en  abrutissant  leur  intelligence,  en  corrompant  leur  cœur,  et  en 
étouffant  jusqu'au  sentiment  de  l'espérance,  imique  consolation'du  malheureux 
sur  la  terre  ?  I^  liberté,  dans  l'exercice  de  l'industrie,  devra-t-elle  être  telle- 
ment absolue  et  illimitée,  que'Jes  possesseurs  d'un  capital  puissent  compro- 
mettre le  bien-être,  le  sort  et  jusqu'à  la  vie  de  classes  nombreuses,  en  créant 
et  favorisant  des  entreprises  industrielles  mal  conçues,  et  en  exposant  avec 
elles  peut-être  jusqu'à  la  tranquillité  du  pays,  en  troublant  l'ordre  naturel  de 
la  production ,  en  changeant  les  mœurs  et  les  usages,  et  en  exposant  ainsi  le 
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tort  futur  de  la  nation  et  de  PÉtat?  Ne  serait-il  pas  plus  rationnel,  plus  jiist4% 
plus  prévoyant,  que  le  gouvernement  suprême  intervint  dans  Tusage  de  la 
liberté  industrielle  des  fabricants,  dans  son  exercice  dans  les  manufactures , 
pour  empêcher  des  conséquences  désastreuses,  pour  protéger  les  intérêts  et 
les  existences  des  classes  mineures,  mais  nombreuses,  dont  la  tutelle  lui  est 
commise,  pour  assurer  enfin  le  progrès  et  la  prospérité  nationale  sur  des 
bases  solides  et  stables,  fondées  sur  de  véritables  principes  sociaux,  qui  ne 
peuvent  être  à  la  portée  des  capitalistes  entrepreneurs  ? 

«  On  doit  espérer  quMI  en  sera  ainsi,  car  un  grand  nombre  de  dispositions 
légales  des  temps  modernes,  qui  modifient  et  règlent  Texercice  de  la  liberté 
iodividuelle  au  profit  de  la  société  en  général ,  semblent  être  dirigées  vers  un 
aussi  heureux  résultat.  Les  défrichements,  la  distribution  des  eaux,  la  limita- 
tion des  populations,  Texercice  des  arts  insalubres,  celui  de  beaucoup  de 
professions,  les  moyens  de  communication,  la  fabrication  d^armes ,  l'exploi- 
tation des  mines,  le  travail  des  métaux  précieux,  Tàge,  et  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  etc.,  etc.;  objets  déjà  de  règlements  et 
soumis  à  la  surveillance  et  à  Pintervention  directe  du  gouvernement,  forment, 
selon  moi,  des  parties  isolées,  que  la  nécessité  et  la  raison  firent  adopter, 
dont  le  nombre  s'accroît  successivement,  dont  Pimportance  est  chaque,  jour 
plus  appréciée,  mais  dont  Pinfluence  ne  peut  être  efficace  tant  qu'on  n'éta- 
blira pas  un  système  complet  de  direction  et  de  surveillance  pour  toute  l'in- 
dustrie, réorganisée  de  nouveau  sur  d'autres  bases  que  celles  qui  existent 
actuellement.  Si  l'on  examine  quelques-unes  des  lois  modernes  répressives 
sur  l'exercice  delà  liberté  individuelle,  on  découvrira  aussi  facilement  le  sage 
principe  qui  les  a  dictées,  qu'on  expliquera  difficilement  la  restriction  qu'on 
apporte  dans  leur  application:  la  loi,  par  exemple,  exerce  une  surveillance 
sur  les  voitures  publiques,  leur  solidité,  le  poids  qu'elles  peuvent  porter, 
pour  ne  pas  exposer  la  sûreté  et  la  vie  des  voyageurs  ;  la  loi  empêche  l'exe^ 
cice  des  arts  insalubres  dans  le  sein  des  populations,  pour  ne  pas  exposer  la 
santé  et  la  commodité  des  habitants  ;  la  loi  prescrit  des  conditions  pour  l'exer- 
cice de  la  médecine,  de  la  pharmacie,  de  la  profession  d'avocat,  pour  proté- 
ger la  vie  et  la  fortune  des  particuliers  contre  les  abus  de  l'ignorance  et  de 
l'ambition  ;  et  tandis  qu'elle  s'efforce  avec  tant  de  sollicitude  de  conserver  ces 
respectables  intérêts  matériels  des  individus  associés,  elle  néglige  absolument 
la  protection  et  la  surveillance  des  intérêts  moraux,  compromis,  menacés,  at- 
taqués par  l'organisation  actuelle  de  l'industrie,  et  par  la  manière  dont  elle 
est  appliquée  dans  les  manufactures.  La  législation  civile  de  tous  les  pays 
impose  aux  parties  contractantes  des  devoirs  d'autant  plus  graves,  et  des 
conditions  d'autant  plus  étendues  et  expresses,  que  le  nombre  de  personnes 
compromises  par  la  partie  principale  est  plus  grand,  ou  que  celles-ci  sont 
moins  capables  de  connaître  les  dangers  de  l'association  dans  laquelle  elles 
sont  entrées,  ou  la  natiu^  et  la  tendance  des  stipulations  qu'elles  ont  souscri- 
tes. Bien  que  ce  sage  principe  de  prévoyante  protection  envers  les  mineiurs  se 
trouve  ainsi  sanctionné,  on  l'écarté  des  associations  encore  plus  nombreu- 
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ses  que  présentent  le?  mai^ufacture»,  pu  ria^ité  dea  capaeitét,  le 
et  les  intérêts  des  parties  sont  plus  notables,  et  où,  enSn,  lea  risques  et  le  j 
de  maux  qui  peuvent  accabler  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  ioeiété  w 
général  peuvent  élre  plus  terribles  et  plus  transcendants. 

c  11  est  facile  de  tirer,  comme  conséquence  de  ces  principes,  It  ■éaefsîlé 
urgente  que  le  pouvoir  de  la  loi  intervienne  dans  Forganiaation  générale  éê 
rindustrie,  dans  son  application  dans  les  ateliers  et  manufactures,  et  daul^ 
règlement  des  contrats  entre  les  ouvriers  et  les  fabricants,  en  inpeitit  1^ 
ceux-ci  de  nouveaux  devoirs,  non  arbitraires  ni  violents,  mais  tirés  dea  prin- 
cipes moraux  et  religieux  qu^on  n'aurait  jamais  dîi  négliger,  et  en  aaauiml 
à  ceux-là  la  protection  et  la  sollicitude  qiiMs  ont  droit  d*e«iger,  et  que  la  ••■ 
ciété  leur  doit. 

<  Une  des  causes  les  plus  puissantes  qui  contribuent  à  alÎHieBleff,  ohes  lit 
classes  ouvrières  de  quelques  pays,  cette  haine  fatale  esvers  les  elaisei  qui 
possèdent,  et  ce  dégoût  avec  lequel  elles  envisagent  même  les  progrès  aus» 
quels  elles  ont  tant  de  part,  c'est  Finjustice  avec  laquelle  on  lea  traite  dans 
les  grandes  circonstances  où  Tindustrie  étale  ses  prodigieux  progrès  ;  eaoïHM 
si  les  artisans  n*y  eussent  contribué  qu^  comme  de  simples  maobinea  ou  des 
Itêtes  de  somme.  Les  ei^positions  publiques  des  produits  de  Tindustrie  d^iM 
nation ,  où,  avec  les  efforts  du  savoir  et  de  la  constance  des  fabrioanta  qui  y 
ont  consacré  leurs  talents  et  leurs  capitaux,  figurent  aussi  les  fruits  de  Pa|H 
plication,  de  Thabileté,  de  la  patience  admirable  des  artisans  qui  ont  réussi 
à  réaliser  les  créations  du  génie  industriel,  étaient  certainement  dea  oceaaioiia 
propres  à  montrer  à  ceux-ci,  tantôt  individuellement,  tantôt  colleelivemeal, 
le  sentiment  d'admiration,  d'enthousiasme  et  de  gratitude  que  les  œuvras  de 
Içitfs  mains  ont  inspiré.  Lorsqu'on  récompense  chez  les  fabricants  et  les 
simples  entrepreneurs  les  progrès  qu'ils  ont  fait  faire  à  l'industrie  Dationaie, 
pour  avoir  employé  leurs  capitaux  à  l'introduction  d'une  fabrication  iBOon-! 
nue,  ou  perfectionné  celle  d'ouvrages  d'art  en  en  chargeant  des  artistes  adroili 
et  laborieux,  il  est  juste  de  récompenser  aussi  ou  au  moins  de  mentionner 
ces  mains  habiles  qui  ont  ei^écuté,  et  sans  lesquelles  l'emploi  des  capitaux  et 
toutes  les  inventions  deviendraient  stériles.  Les  classes  ouvrières,  qui  voient 
radmiratjon  du  public  pour  quelques  ouvrages  d'art  sortis  de  leura  naînt, 
mais  exposés  sous  le  pom  du  maître  de  l'atelier  ou  du  capitaliste  qui  lea  a 
payés;  lorsqu'elles  assistent  ensuite  à  la  solennelle  distribution  dea  pris, 
qu'elles  entendent  les  applaudissements  accordés  à  beaucoup  de  nepia  qui 
ne  représentent  qu'un  capital,  tandis  que  ceux  des  artisans  intelligents,  dont 
Jça  mains  rudes  ont  produit  les  ouvrages  les  plus  surprenants,  restent  diina 
un  dédaigneux  sijence  ;  il  est  naturel  qu'alors  leurs  cœurs  éprouvent  une  dmir 
leur  violente,  qu'ils  maiidissent  leur  sort,  et  qu'ils  s'irritent  contre  une  telle 
justice.  9 
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Un  extrait  de  la  eonnaiêianee  de$  temps  est  chaque  année  l'objet  d*une 
publlration  ofRcielle  faite  par  le  bureau  des  longitudes,  et  Tutilité  de  celte 
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puMiaalÎMi  ^  génértlement  reconnue.  Les  navigateurs  y  trouvent  des  rrn- 
Mî^ieiDentt  indispensables  pour  eux  sur  les  marées  et  sur  les  mouvements 
dis  corps  célestes,  et  chacun  peut  d'ailleurs  y  puiser  des  données  utiles  sur 
01  gnad  nombre  de  points.  Depuis  quelques  années,  le  volume  a  été  grossi 
par  dot  aatiees  scientifiques  que  le  style  facile  et  clair  de  M.  Arago  ont  rendues 
yttnyaatês  peur  toutes  les  classes  de  lecteurs.  Le  volume  qui  vient  de  pa- 
nl^  eoDtient  particulièrement  une  analyse  historique  et  critique  de  la  vie 
etdis  tmvauK  de  sir  William  Herschel.  L'histoire  de  Tillustre  astronome  est 
diveaue  pour  Fauteur  Toccasion  de  faire  celle  des  instruments  d'optique  aux* 
fuflii  il  a  apporté  le  plus  de  perfectionnements ,  et  Thistoire  des  télescopes 
«UHBéraes  devient  à  son  tour  l'occasion  d'un  exposé  des  découvertes  en 
utranomie  dues  à  l'usage  de  moyens  d'observation  plus  perfectionnés.  On 
eoinprend  facilement  combien  ce  triple  but  doit  jeter  d'intérêt  sur  cette  notice, 
qu'il  ue  saurait  entrer  du  reste  dans  notre  cadre  de  faire  connaître  ici  dans 
ses  détails. 

Nous  reviendrons  de  préférence  à  la  première  partie  de  V Annuaire,  à  celle 
qui  eoDStitue  particulièrement  Talmanach,  parce  qu'elle  contient  des  données 
relatives  aux  monnaies  et  à  la  statistique,  sur  lesquelles  nous  ferons  quelques 
sourtes  observations.  L'importance  même  que  nous  attachons  à  V Annuaire 
eu  èuTêmu  des  longitudes ,  la  juste  célébrité  des  académiciens  qui  prennent 
paftàaa  pédaction,  nous  font  désirer  de  voir  ce  recueil  se  perfectionner,  et  d'en 
vair  surtout  disparaître  ce  qui  ne  serait  pas  d'accord  avec  les  principes  les 
mieia  établis  en  économie  politique.  Ainsi  le  livre  contient  un  tableau  de  toutes 
les  monnaies,  indiquant  leur  poids,  leur  titre,  leur  valeur  par  pièce  ou  au 
kilofranome,  et  ce  tableau  est  précédé  d'une  note  sur  le  pair  des  monnaieê 
qui  semble  n'avoir  pas  été  rédigée  avec  une  vue  assez  nette  de  la  théorie  des 
valeurs  :  <  Le  pair  des  monnaies,  commence-t-on  par  dire,  est  ce  qu'il  y  a 
de  plus  important  dans  les  opérations  du  change  ;  il  est  la  clef  de  tout  système 
«enélaire,  et  ce  n'est  que  par  lui  qu'on  peut  résoudre  toutes  les  questions  de 
âBaaeea  et  de  commerce  qui  ont  pour  objet  l'appréciation  des  valeurs.  »  L'au- 
teur de  cette  note  est  évidemment  préoccupé  de  l'idée  qu'il  peut  y  avoir  une 
mesure  6xe  et  invariable  des  valeurs,  et  que  l'unité  de  cette  mesure  a  pu  élre 
établie  d'une  manière  définitive  sous  le  nom  de  franc  ou  sous  celui  de  livre 
ikrling^  sauf  le  soin  qu'on  a  dû  avoir  de  déterminer  quel  serait  le  poids  en 
trou  en  argent  qui  représenterait  cette  unité.  Or,  s'il  est  une  chose  désor^r 
HMîa  receanueen  économie  politique,  c'est  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  me- 
sure ixe  pour  les  valeurs,  et  que  toute  unité  que  l'on  voudrait  choisir  serait 
file -même  changeante  de  sa  nature  suivant  les  temps  et  suivant  les  lieux.  La 
prétention  même  d'établir  un  rapport  fixe  entre  les  deux  métaux  précieux 
Mrrant  de  monnaie,  l'or  et  l'argent,  a  toujours  été  illusoire  ;  malgré  cette  fixa- 
tien  ,  les  deux  monnaies  varient  incessamment  dans  leurs  valeurs  relatives 
eomme  varient  entre  eux  les  métaux  lingots  qui  servent  à  leur  fabrication,  et 
rea  peut  dire  aujourd'hui  que  la  pièoe  appelée  SO  francs  en  or  vaut  réelle- 
ment id  firtnea  90  centimes.  Ainsi,  tandis  que  la  note  de  l'^tiiiifAir^,  prenant 
pour  euample  de  la  manière  d'établir  le  pair,  le  souverain  d'or  d'Angle^re, 
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et  comparant  son  poids  et  son  titre  avec  le  poids  et  le  titre  de  la  pièce  d*or  de 
20  francs,  arrive  à  fixer  le  pair  de  la  livre  sterling  à  25  francs  20  centimes, 
on  pourrait  avec  autant  de  raison  soutenir  que,  |>our  connaître  le  pair  véri- 
table de  la  livre  sterling,  il  convient  de  prendre  pour  la  France  le  métal  d*ar- 
geut  qui  est  en  ce  pays  le  point  de  comparaison  le  plus  usuel  pour  les  valeurs, 
et  dans  ce  cas,  la  livre  sterling  vaudrait  au  pair  25  francs  40  centimes.  Mais, 
il  faut  le  reconnaître,  la  comparaison  ainsi  établie  ne  devrait  pas  non  plut 
être  regardée  comme  le  pair  entre  les  deux  monnaies,  parce  que  ce  taitx  serait 
par  lui-même  variable  suivant  In  hausse  ou  la  baisse  des  métaux  dans  Tun 
ou  Tautre  pays.  Et  c«  que  Ton  doit  conclure  de  ce  qui  précède,  c'est  que  la  note 
du  bureau  des  longitudes  présente  à  tort  rétablissement  du  pair  des  monnaies 
comme  étant  la  comparaison  des  valeurs.  Le  tableau  n'en  sera  pas  moins 
utile;  mais  il  faut  revenir  à  le  présenter  pour  ce  quMl  est,  d'après  les  véri- 
tables données  de  la  science.  Or,  d'après  ces  données,  \epair  du  change 
n'est  autre  chose  que  le  cours  auquel  on  donne  en  une  monnaie  la  même 
quantité  d'or  ou  d'argent  métal  qu'on  en  acquiert  dans  une  autre  monnaie; 
en  d'autres  termes,  c'est  une  comparaison  des  |M)ids  et  des  titres  des  monnaies 
bien  plutôt  qu'une  comparaison  des  valeurs. 

V Annuaire  contient  ensuite  des  tableaux  coiumuui(]ués  par  le  bureau  de 
la  statistique  générale  du  royaume  sur  le  mouvement  de  la  population  pen- 
dant l'année  1839.  Du  reste,  le  tableau  général  de  la  population  de  la  France 
est  encoi-e  celui  qui  a  été  établi  par  le  recensement  1850,  et  qui  a  été  déclaré 
devoir  rester  officiel  pour  cinq  ans,  par  ordonnance  royale  du  30  décembre 
1836;  l'année  prochaine  (m  publiera  le  tableau  résullant  du  recensement  der- 
nier, et  c'est  alors  que  la  comparaison  entre  les  chiffres  anciens  et  nouveaux 
pourra  donner  lieu  à  d'importantes  réflexions. 

l^s  tableaux  de  la  population  sont  accompagnés  d'une  note  de  M.  Mathieu  sur 
les  chances  de  la  mortalité  aux  diflerents  âges.  Ce  sujet  est  d'autant  plus  inté- 
ressant, que  les  contrats  d'assurance  sur  la  vie  humaine  deviennent  de  jour  en 
jour  plus  en  usage.  Les  résultats  des  calculs  établis  d'après  les  relevés  de  la 
statistique  sont  présentés  dans  une  suite  de  tables  auxquelles  l'auteur  a  eu 
toutefois  le  tort  de  donner  le  titre  de  Lois  de  la  population  en  France,  Quel- 
ques changements  dans  les  conditions  d'existence  de  la  population,  une  nour- 
riture plus  saine  et  plus  abondante,  de  meilleures  habitudes  morales,  les  pro- 
grès de  l'art  de  guérir,  pourraient  augmenter  la  longueur  de  la  vie  moyenne 
dans  notre  pays  et  changeraient  graduellement  les  résultats  quant  aux  cbanoea 
de  la  mortalité.  Il  serait  heureux  dans  ce  cas  de  penser  (]ue  les  tables  des  calcu- 
lateurs ne  sont  que  des  renseignements  sur  le  passé,  et  de  reconnaître  qu^elles 
n'ont  aucun  des  caractères  des  lois  auxquelles  obéissance  est  toujours  due. 

Ces  observations  sont  en  apparence  légères  ;  mais  elles  ne  laissent  pas 
cependant  d'avoir  quelque  imj[>ortance.  Les  sciences  sont  sœurs;  elles  oe 
doivent  pas  rester  étrangères  les  unes  aux  autres ,  et  V Annuaire^  présenté  au 
nom  du  premier  corps  savant  du  pays,  ne  doit  autant  que  possible  contenir 
que  des  données  justes  et  au  niveau  des  progrès  dans  toutes  les  branches  des 
connaissances  humaines.  H.  S. 
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DES  INDUSTRIES  EXTRACTl  VES; 

LEUR  NATURE ,  DE  LEUR  INFLU:;NCE  ET  DE  LEURS  MOYENS. 

(Suite  ec  fin.) 


Je  reprends  ce  que  j*avais  à  dire  de  cette  grande  classe  d'in- 
dustries, omise  si  à  tort  dans  la  nomenclature  des  arts  qui  di- 
rigent leur  activité  sur  le  monde  matériel ,  et  à  qui  nulle  place 
distincte  n'avait  été  accordée  jusqu'ici  dans  les  livres  d'éco- 
nomie sociale.  J'ai  fait  connaître  précédemment  leur  nature. 
J*ai  indiqué,  par  la  production  d'un  certain  nombre  de  chiffres 
et  de  documents  statistiques,  quelle  est  en  réalité  leur  impor- 
tance. J'ai  pareillement  montré  le  râle  qu'elles  jouent  dans  l'é- 
conomie de  la  société,  et  l'influence  active  et  variée  qu'elles 
J  exercent.  Je  poursuis  maintenant  ce  que  j'avais  commencé  à 
ire  de  leurs  moyens,  et  de  l'application  étendue  que  reçoivent 
ici  (surtout  dans  l'exploitation  des  mines,  la  plus  capitale  des 
industries  extractivcs)  tous  les  éléments  de  la  puissance  et  de  la 
liberté  du  travail  :  le  génie  des  affaires,  les  diverses  facultés  qui 
tiennent  à  l'art,  les  bonnes  habitudes  privées  et  sociales,  etc.,  etc. 

Je  terminais  le  précédent  article  en  faisant  remarquer  à  quel 
point  se  fait  sentir,  dans  ces  travaux,  la  nécessité  des  divers  or- 
dres d'aptitudes  qui  constituent  le  talent  des  affaires,  et  ce 
ott*il  y  fallait  en  particulier,  pour  éviter  les  fausses  spéculations, 
de  sagacité,  d'expérience  et  d'adresse.  Je  n'avais  pas  fini  sur  ce 
pobt. 

L'Angleterre,  qui  est  le  pays  de  l'habileté  industrielle  par 
excellence,  n'est  pas  toujours,  en  fait  de  spéculations  de  mines, 
beaucoup  plus  heureuse  que  nous.  Je  ne  sais  pas  s'il  est  un 
pijs  où  l'on  soit  tombé,  à  cet  égard ,  dans  de  plus  graves  et 
phu  singulières  méprises.  Je  ne  crois  pas  qu'en  fait  d'entre- 
pises  de  mines  malavisées,  il  y  ait  eu  nulle  part  rien  de  compara» 
T.  m.  8 
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ble  à  ce  qui  eut  lieu  en  Angleterre,  il  y  a  près  de  vingt  auft,  pour 
Pexploitation  des  mines  de  rAmériquc  Méridionale.  Comme  les 
Américains,  après  les  dévastations  que  la  révolution  de  1810 
y  avait  commises,  hésitaient  à  les  exploiter  de  nouveau,  on 
s'imagina  en  Angleterre  que  cette  hésitation  était  de  Tinexpé- 
rience ,  et  on  résolut  de  se  charger  d'une  besogne  à  laquelle  oa 
supposaitqu'ils  n'entendaient  rien.  C'était,  à  beaucoup  d'égards, 
une  supposition  gratuite  et  pleine  d'ignorance  et  d'irréflexion. 
Il  s'en  fallait  beaucoup,  en  effet,  que  les  mines  américaines  eus- 
sent été  exploitées  jusque-là  par  des  procédés  aussi  grossiers  et 
aussi  simples  qu'on  l'imaginait.  Il  y  avait  été  exécuté  des  tra- 
vaux gigantesques ,  et  dans  quelques-unes  des  travaux  admi- 
rables. On  y  avait  appelé  de  la  Péninsule  beaucoup  d'hommes 
intelligents  ;  des  mineurs  allemands  avaient  été  chargés  par  la 
cour  de  Madrid  d'aller  y  introduire  leurs  méthodes  ;  une  école 
de  mines  avait  été  établie  à  Mexico,  et  la  minéralogie  y  était 
professée  en  dernier  lieu  par  un  homme  habile,  qui  avait  visité 
les  mines  de  l'Europe  les  plus  célèbres  ;  certaines  mines  du 
Mexique  contenaient  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  que  les 
plus  considérables  de  l'Angleterre;  plusieurs  avaient  été  creu- 
sées à  une  plus  grande  profondeur  ;  il  y  en  avait  où  rien  n*avait 
été  épargné  de  ce  qu'on  avait  pu  juger  utile ,  et  le  comte  de 
Régla,  par  exemple,  avait  dépensé  pour  la  bonne  organisation 
des  siennes  au  delà  de  dix  millions;  les  ouvrages  de  celle  deVa- 
lenciana  étaient  descendus  à  une  profondeur  perpendiculaire  de 
plus  de  500  mètres;  le  percement  et  le  muraillement  des  trois 
anciens  puits  d'aérage  y  avaient  coûté  près  de  six  millions  au 
vieux  comte  de  Valenciana  ;  et  à  l'époque  où  M.  de  Humboldt 
les  visitait ,  en  1804  si  je  ne  me  trompe ,  on  y  creusait  en  plein 
roc,  dans  le  toit  du  lilon,  un  puits  général  de  tirage,  de 
forme  octogone ,  ayant  plus  de  26  mètres  de  circonférence,  qui 
devait  descendre  à  l'énorme  profondeur  de  514  mètres,  et  qui 
était  déjà  descendu  à  184;  une  galerie  d'écoulement  de 
2,352  mètres  avait  été  pratiquée  dans  celle  de  Biscaïna;  dans 
la  plupart,  le  travail  à  la  pointrole,  celui  qui  requiert  le  plus 
d'adresse  de  la  part  des  ouvriers,  était  très-bien  exécuté  ;  de  pe- 
tites forges  mobiles  avaient  été  placées  dans  l'intérieur  des  mi- 
nes pour  reforger  la  pointe  des  pointrolcs  hors  de  service ,  et 
M.  de  Humboldt  en  avait  compté  jusqu'à  16  dans  celle  de  Valen- 
ciana :  arrangement  excellent  dans  des  mines  qui  occupaient 
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joiqu'è  1,500  ouvriers  ,  et  où  In  consommation  de  l'acier  de- 
Tiit  par  conséquent  être  immense.  Il  est  vrai  qu'en  général 
le  travail  n'y  était  pas  exécuté  par  des  procédés  mécaniques 
auMÎ  habiles  et  aussi  puissants  qu'en  Angleterre  ;  mais  Tusage 
d'y  employer  des  hommes  au  lieu  de  machines  était  fort  judi- 
eieusenient  adapté  à  une  situation  où  les  forces  humaines  étaient 
de  toutes  les  moins  coûteuses,  et  où  l'emploi  de  ces  forces 
préférablement  à  d'autres  était  le  seul  ou  tout  au  moins  le 
meilleur  moyen  d'obtenir  des  profits.  C'est  à  quoi  n'avaient  pas 
longé  les  Compagnies  anglaises  qui,  en  1824  et  25,  imaginè- 
rent d'aller  exploiter  les  mines  de  TAmériquc  Méridionale  par 
les  procédés  de  leur  pays.  Ils  n'avaient  pas  pris  garde  qu'à 
beaucoup  d'égards  le  mode  d'exploitation  adopté  par  les  indi- 
gènes était  précisément  le  plus  économique ,  le  plus  profitable 
qu'ils  pussent  choisir ,  et ,  dans  quelques  situations ,  le  seul  pos- 
sible. Elles  s'étaient  bornées  à  considérer  sous  un  point  de  vue 
ihstrait  l'imperfection  des  méthodes  américaines,  et  la  supé- 
riorité relative  des  procédés  anglais.  Dans  Tinflammation  des 
espérances  qu'on  avait  conçues,  il  n'était  pas  de  progrès  qu'on 
ne  crût  possibles.  On  avait  pris  la  peine  de  rassurer  l'Europe 
contra  le  danger  qu'elle  allait  courir  de  se  voir  bientôt  inondée 
de  métaux  précieux.  Il  se  forma  des  associations  nombreuses 
qui  émirent  au  delà  de  140  mille  actions,  et  obtinrent  des  sous- 
mptionspour  plus  de  300  millions  de  francs.  Enfin,  ces  So- 
ciétés,  rivales  avant  même  d'être  nées,  mirent  dans  leurs  pré- 
paratifs tant  de  précipitation  et  de  fougue ,  qu'elles  expédièrent 
leurs  machines ,  leurs  capitaux  ,  leurs  mineurs ,  leurs  commis- 
saires ,  avant  même  d'avoir  songé  à  acquérir  les  mines  qu'elles 
prétendaient  aller  exploiter ,  et  dont  la  situation  leur  était  à  peine 
connue.  Aussi  commencèrent-elles  parêtre  obligées  de  les  payer 
fwt  au  delà  de  leur  valeur,  et  encore  ce  ne  fut-il  pas  là  le  plus 
ffrand  de  leurs  désavantages  :  elles  arrivaient  avec  des  mineurs 
destitués  de  toute  expérience  locale ,  avec  des  chefs  encore 
plas  inexpérimentés ,  avec  des  machines  qu'il  était  à  peu  près 
impossible  de  faire  arriver  jusqu'aux  lieux  où  elles  devaient 
fonctionner,  qui  étaient  mal  appropriées  à  leur  destination,  qui 
venaient  exécuter  à  très-grands  frais  des  travaux  qui  se  faisaient 
sur  place  à  vil   prix;  les  Compagnies  finalement  allaient  se 
trouver  face  à  face  avec  les  mineurs  indigènes,  pour  qui  étaient 
mUement  toutes  les  probabilités  de  succès ,  qui  avaient  eu  la 
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dextérité  de  leur  faire  acheter  très-chèrementcequ'elles  devaient 
abandonner  bientôt ,  qui  possédaient  une  grande  expérience 
pratique  et  des  connaissances  locales  qui  leur  permettraient 
d'approvisionner  leurs  mines-  de  tous  les  objets  et  matériaux 
nécessaires  à  des  prix  moins  élevés  que  ne  pouvaient  le  faire 
des  étrangers...  Il  n'était  pas  possible  de  se  placer  dans  une 
situation  plus  fausse,  de  faire  une  entreprise  plus  insensée. 
Aussi  les  mécomptes ,  les  désappointements,  le  désaroi ,  ne  se 
firent-ils  pas  attendre  :  de  grands  capitaux  furent  perdus  ;  de 
magnifiques  machines  non  employées  demeurèrent  ensevelies 
dans  la  boue,  et  Tavortement  de  ces  vastes  projets  est  resté 
comme  un  éclatant  témoignage  des  folies  qu'il  est  possible  de 
faire  en  fait  de  spéculations  de  mines ,  et  de  l'indispensable 
besoin  comme  de  l'extrême  difficulté  qu'il  y  a  avant  tout,  dans 
les  entreprises  de  cet  ordre,  de  spéculer  avec  habileté. 

On  comprendra  aisément,  pour  peu  qu'on  y  réfléchisse,  que 
les  talents  administratifs  n'y  sont  ni  moins  essentiels  ni  d'une 
application  moins  difficile  que  ceux  du  spéculateur.  Non-seu- 
lement une  mine,  comme  tout  atelier  de  travail ,  a  besoin  d'être 
bien  administrée,  mais  elle  veut  Télre  avec  d'autant  plus  d'at- 
tention que  la  surveillance  y  est  moins  facile,  et  que  le  défaut 
d'administration  s'y  ferait  bientôt  sentir  plus  gravement  qu'ail- 
leurs. La  bonne  administration  des  mines  offre  des  difficultés 
d'une  nature  spéciale,  et  qui  tiennent  à  la  nature  môme  de  ces 
établissements.  Dans  les  travaux  qui  s'exécutent  à  la  surface  du 
sol,  on  peut  aisément  surveiller  le  travail  de  l'ouvrier  ;  mais 
dans  ces  longues  galeries  souterraines,  d'un  accès  difficile  et 
souvent  périlleux ,  où  le  mineur  n'est  éclairé  que  par  la  sombre 
lueur  de  sa  lampe,  il  est  impossible  d'exercer  sur  lui  une  sur- 
veillance active  et  continue.  Aussi,  en  le  payant  à  la  journée, 
comme  cela  se  pratique  dans  un  grand  nombre  de  mines  de  l'An- 
gleterre et  du  continent ,  n'obtient-on  souvent  qu'un  travail 
imparfait ,  exécuté  sans  ardeur  comme  sans  intelligence.  D'un 
autre  côté,  en  le  payant  à  la  tâche,  sans  l'intéresser  à  la  bonne 
direction  du  travail ,  il  pourra  arriver  qu'on  obtienne  à  la  fois 
beaucoup  d'ouvrage  et  peu  de  profit;  parce  que  l'ouvrier,  inté- 
ressé uniquement  à  beaucoup  faire,  s'appliquera  davantage  à 
pratiquer  des  excavations  considérables,  qu'à  suivre  attentive- 
mentle  filon.  L'essentiel  était  donc  d'aviseraumoyen  de  stimuler 
à  la  foisson  activité  et  son  intelligence  ;  et  c'est  à  quoi  l'on  a  réussi 
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dans  le  Cornouailles,  en  partageant  en  compartiments  réguliers  , 
dansfintérieur  des  mines,  la  masse  minérale  à  exploiter,  après 
y  avoir  exécuté  préalablement  tous  les  travaux  préparatoires 
d'exploitation  nécessaires ,  et  en  louant  ensuite  aux  enchères 
ces  compartiments  à  des  mineurs  qui  ont  un  droit  proportion- 
nel» convenu  d'avance,  au  prix  du  minerai  extrait  de  leur  lot, 
et  qui  sont  ainsi  intéressés  à  en  tirer,  par  les  procédés  les  moins 
dispendieux,  le  plus  de  minerai  possible.  Ce  mode  d'adminis- 
tration, qui  stimule  d'une  manière  si  directe  le  discernement 
et  l'ardeur  de  l'ouvrier,  dispense  par  cela  même  le  propriétaire 
de  la  surveillance  de  beaucoup  de  détails  minutieux ,  et  ne  lui 
laisse  à  prendre  de  précautions  que  contre  le  danger  des  sous- 
tractions frauduleuses  et  divers  autres  genres  de  tromperie  qu'il 
est  possible  aux  mineurs  de  pratiquer.  Il  obvie  à  ces  derniers 
dangers  en  préposant  à  la  surveillance  de  l'exploitation ,  sous 
le  nom  de  capitaines  des  mines,  quelques  ouvriers  expéri- 
mentés ,  très  au  courant  de  toutes  les  ruses  qui  y  sont  en  usage, 
i  qui  il  accorde  des  appointements  élevés,  et  qui  exercent 
leur  surveillance,  les  uns  à  la  surface  du  sol ,  sous  le  nom  de 
capitaines  du  gazon,  et  les  autres,  sous  le  nom  de  capitaines 
souterrains,  dans  l'intérieur  même  des  mines.  Ce  mode  si  sim- 
ple et  si  intelligent  d'administration ,  pratiqué  dans  le  Cor- 
Douailles,  y  produit  les  meilleurs  résultats,  et  il  suffit  de  le 
comparer  à  ceux  qu'on  observe  ailleurs,  pour  sentir  ce  que 
peuvent  les  talents  administratifs  pour  la  bonne  exploitation 
des  mines.  Il  n'est  peut-être  pas  d'industrie  où  se  manifeste 
avec  plus  d'évidence  la  nécessité  de  cet  ordre  de  talents. 

Il  n'en  est  pas  non  plus  où  se  fasse  plus  clairement  sentir  le 
lesoin  d'une  comptabilité  régulière.  Plus  est  chanceuse  l'en- 
treprise de  ces  sortes  d'exploitations,  moins  on  est  sûr  qu'elle 
sera  fructueuse  ;  plus  une  mine  d'ailleurs  est  une  propriété  dif- 
ficile à  bien  administrer,  et  plus  il  est  essentiel  d'y  tenir  des 
comptes  réguliers  de  ses  dépenses  ;  plus  on  y  a  besoin  de  pou- 
voir sainement  apprécier  le  résultat  de  ses  opérations  et  de  tous 
ses  frais.  C'est  du  reste  une  vérité  que  l'administration  a  bien 
comprise;  car  elle  a  introduit  des  cours  de  tenue  de  livres  dans 
sies  écoles  pratiques  démineurs,  tandis  que  cet  enseignement 
est  négligé  dans  une  multitude  d'écoles,  et  même  d'écoles 
pratiques. 

A  vrai  dire,  donc,  tous  les  talents  qui  constituent  le  génie 
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des  aflaires ,  ceux  du  spéculateur,  ceux  de  Tadministrateur^ 
ceux  de  comptable,  trouvent  très-naturellement  ici  leur  appli- 
cation. Ils  y  sont  en  général  assez  faiblement  appliqués  sans 
doute ,  et  il  doit  arriver  dans  cette  industrie  ce  qui  arrive  dana 
les  autres  classes  de  travaux,  où  beaucoup  d'entreprises  parti**' 
culières  sont  ordinairement  conçues  et  conduites  avec  assez  peu 
d*habileté;  mais  la  place  que  ces  talents  pourraient  tenir  dans 
Texploitation  des  mines  est  aussi  clairement  indiquée  qu'elle 
puisse  Tôtre^  et  l'on  comprend  à  merveille  ce  que  ces  entreprt* 
ses  pourraient  devoir  de  liberté  et  de  puissance  à  ce  premier 
ordre  de  moyens. 

Il  ne  faut  pas  plus  d'eflbrts  pour  démêler  en  qu'elles  peu«- 
vent  emprunter  de  force  aux  divers  ordres  de  facultés  qui 
tiennent  à  l'art,  et  en  premier  lieu  aux  connaissances  techni- 
ques; car,  si  ces  connaissances  doivent  tenir  le  premier  rang 
quelque  part,  c'est  indubitablement  ici.  Pour  peu  qu'on  ait 
d'idées  justes  de  l'exploitation  des  mines,  on  sait  que,  même  en 
se  renfermant  dans  les  limites  d'un  seul  pays,  il  n'est  pas  pos- 
sible de  soumettre  à  un  système  général  d'exploitation  cette 
branche  si  importante  des  industries  extractives.  On  ne  peul 
pas  procéder  uniformément ,  même  pour  l'exploitation  de 
deux  liions  parfaitement  pareils,  et  il  y  a  encore  ici  à  tenir 
compte  de  la  diversité  des  situations  :  la  disposition  des  lieux, 
la  nature  des  roches ,  l'allure  particulière  des  liions,  sont  des 
circonstances  indispensables  à  œnsidérer.  Aussi  l'une  des  plus 
graves  erreurs  qui  furent  commises  en  Angleterre,  dans  la  spé- 
culation relative  à  Texploitation  des  mines  du  Mexique,  ce  fut 
sûrement  de  sup|K)ser  que  les  théories  anglaises  pouvaient  sut> 
fire  à  tout,  que  la  connaissance  des  lieux  était  inutile,  et  qu'on 
allait  remplacer  avantageusement,  dans  l'exploitation  des  mines 
du  NouveaU'Monde,  les  mineurs  indiens  par  des  mineurs  du 
Cornouailles,  fort  habiles  sans  doute  dans  leur  pays,  mais  qui 
n'avaient  pas  la  moindre  idée  des  mines  américaines;  qui  non*' 
seulement  étaient  incapables  de  s'y  orienter,  de  s'y  conduire, 
et  qui  allaient  se  trouver  là  comme  des  étrangers  tombés, 
au  milieu  de  la  nuit,  dans  le  labyrinthe  des  rues  de  villes 
inconnues  ;  mais  qui  ignoraient  absolument  comment  s'y  com- 
portaient les  liions,  comment  ils  devaient  être  attaqués,  dans 
quelle  nature  de  roches  ils  se  trouvaient  engagés,  et  betu- 
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ooap  d'autres  circonstances  absolument  nécessaires  à  connaître. 

Rien  n'est ,  en  général  ^  si  essentiel ,  pour  réussir  dans  œ 
georo  de  travaux,  que  la  possession  de  beaucoup  d'instruction 
pratique  et  d'une  grande  expérience  locale.  Les  mineurs  du 
Comouailies  n'ont  pas  seulement  besoin  de  cette  expérience 
pour  savoir  ce  qu'ils  doivent  exiger  sur  le  produit  des  com- 
partiments dont  ils  prennent  l'exploitation  à  Fentreprise,  mais 
aussi  pour  se  diriger  dans  leur  travail  do  chaque  jour.  Il  leur 
arrive  fréquemment,  en  effet,  de  rencontrer  des  dillicultésdont 
la  solution  n'est  donnée  par  aucune  notion  théorique,  et  que 
peut  seul  résoudre  un  empirisme  intelligent.  Parfois  le  filon 
se  rompt  tout  à  coup  par  suite  de  quelque  grande  catastrophe 
de  la  nature,  et  se  trouve  transporté  à  deux  ou  trois  cents  pieds 
plus  loin,  k  droite,  à  gauche,  en  avant,  on  ne  sait,  c'est  la 
question  à  résoudre.  L'embarras  du  géologue  pur  théoricien 
pourrait  être  extrême  en  telle  occurrenœ  ;  celui  du  mineur 
qui  connaît  les  lieux  et  soit  bien  son  métier  sera  moins  grand. 
Ce  mineur  examinera  la  fracture  avec  soin,  et,  sur  rins|)ection 
attentive  qu'il  en  aura  faite,  il  déterminera  presque  toujours 
avec  sûreté  la  direction  qu'il  faut  prendre  pour  retrouver  le 
liion  interrompu.  D'autres  fois,  une  bonne  veine  se  trouve  tout 
à  coup  partagée  |)ar  quel(|u'uno  de  ces  masses  improductives 
que  les  mineurs  appellent  cheval.  Ainsi  divisée,  la  veine  peut 
contenir  autant  de  minerai  que  sous  sa  première  forme  ;  mais 
les  frais  d'extraction  s(*ront  inévitablement  accrus.  Faut-il 
s'arrêter?  faut-il  poursuivre?  Cela  dépend  tout  a  fait  du  sur- 
croît de  dé|>ense  que  va  exiger  l'exploitation.  Or,  le  genre  de 
capacité  nécessiiirc  pour  apprécier  ces  frais  ne  peut  s'acquérir 
que  par  beauœup  d*e\périence  et  d'habitude.  L'habitude, 
l'expérience,  une  longue  pratique,  voila  l'ordre  de  moyens  que 
la  mise  en  rapport  et  Texploitation  d'une  mine  exigent  avant 
tout.  Il  pourrait  tenir  lieu  de  toute  espèce  do  notions  théoriques, 
et  nulle  notion  théorique  ne  peut  en  tenir  lieu. 

Aussi  me  semble-t-il  difticilc  d'approuver  la  manière  dont 
nous  procédons  à  l'éducation  des  hommes  destinés  à  la  direc- 
tion de  rindustrie  minérale.  Notre  première  pensée,  en  ceci 
comme  en  toutes  choses,  est  de  faire  de^  théoriciens.  L'éduc^- 
lioo  de  nos  ingénieurs  des  mines,  commencée  dans  les  collèges 
rojaux,  continuée  à  l'École  Polytechnique,  se  poursuit  à  l'École 
des  mines  de  Paris  et  se  termine  à  celle  des  mineurs  de  Saint* 
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Etienne,  qui  n'est  guère,  ainsi  que  la  précédente,  qu'une  éeolede 
théorie.  On  avait  exigé  d'abord  dansxette  dernière  que  les  élèves 
missent  la  main  à  Touvrage,  qu'ils  remplissent  successivement 
les  emplois  de  chariotcur,  trieur,  mineur,  boiseur,  sonëeur, 
pompier  et  machiniste;  mais  l'école  s'étant  particulièrement 
recrutée  plus  tard  dans  les  rangs  supérieurs  de  la  société  et 
de  la  science,  son  esprit  s'est  graduellement  modifié;  on  b'b 
plus  voulu  que  les  élèves  participassent  matériellement  aux 
travaux  de  l'exploitation  ;  on  s'est  contenté  de  demander  qu'ils 
s'instruisissent  de  visu  de  ses  procédés  ;  on  est  devenu  plus  exi- 
geant pour  les  conditions  scientifiques  d'admission  n  l'école; 
l'enseignement  a  été  plus  élevé  et  moins  expérimental  ;  l'école 
a  efTacé  de  son  enseigne  le  nom  pratique  d'École  des  mineurs, 
pour  prendre,  comme  celle  de  Paris,  le  nom  théorique  et  abs- 
trait d* École  des  mines,  et  si  le  résultat  de  ces  changements, 
comme  du  système  d'éducation  tout  entier,  a  été  de  faire  d'ha- 
biles théoriciens,  il  n'a  pu  être  également,  on  le  conçoit,  de 
faire  des  praticiens  exercés.  Aussi  n'a-t-on  pas  toujours  évité 
que  des  hommes,  d'ailleurs  fort  instruits,  ne  parussent,  malgré 
leur  instruction,  passablement  ridicules,  lorsque,  pénétrant 
pour  la  première  fois  dans  les  mines  dont  la  surveillance  leur 
était  confiée,  ils  venaient,  du  haut  de  leurs  théories,  donner 
ies  directions  à  des  mineurs  qui  les  fréquentaient  depuis  lon- 
gues années,  et  à  qui  l'exploitation  en  était  familière.  Cette 
manière  de  former  les  ingénieurs  est  précisément  l'inverse 
de  celle  observée  en  Angleterre,  où,  comme  je  l'ai  dit  pré- 
cédemment, tous  les  officiers  des  mines  commencent  par  être 
mineurs,  et  par  s'instruire  à  fond  des  détails  techniques  de 
leur  art,  et  cette  méthode-ci  est  certainement  la  bonne. 

A  Dieu  ne  plaise  pourtant  que  je  nie  ce  que  la  pratique  de 
l'industrie  minérale  peut  puiser  de  force  et  de  liberté  d'action 
dans  de  certaines  notions  théoriques. 

Il  est  vrai  que  les  mines  ont  peut-être  plus  contribué  à  faire 
naître  et  à  étendre  les  sciences  qui  leur  servent  de  guide,  que 
ces  sciences  elles-mêmes  n'ont  concouru  à  leur  développement  : 
«C'est  dans  les  mines,  observe  M.  Élie  de  Beaumont,  que  la 
minéralogie  et  la  géologie  ont  pris  naissance.  Les  noms  scien- 
tifiques de  beaucoup  de  minéraux  et  de  roches  minérales  sont 
empruntés  au  langage  des  mineurs  allemands.  C'est  principale- 
ment par  l'exploitation  des  mines,  et  quelquefois  même  par  le 


DES  INDUSTRIES  EXTRAGTIYES.  1 2 1 

résultat  des  travaui  métallurgiques,  que  nous  connaissons  la 
ooncomîtanoe  habituelle  de  certaines  substances  qui  sont  ana- 
logues Tune  à  l'autre  par  une  certaine  classe  de  leurs  pro- 
priétés chimiques  et  physiques,  telles,  par  exemple,  que  le 
wolfram  et  i'étain  oxydé,  le  plomb  et  l'argent,  etc.,  genre 
d'observation  si  utile  pour  mettre  sur  la  voie  de  celle  de  ces 
subtances  qui  ont  de  la  valeur,  et  qui  servira  peut-être  un  jour 
à  faire  connaître  le  mode  de  dépôt  des  unes  et  des  autres,  en 
indiquant  quelles  sont,  de  leurs  propriétés,  celles  qui  ont  du 
être  mises  en  jeu  dans  cette  opération  de  la  nature.  Ce  sont  les 
mineurs  qui  ont  découvert  les  lois  de  la  disposition  des  subs- 
tances minérales  qui  constituent  les  masses  des  filons,  lois  qui 
ont  conduit  à  des  conséquences  si  remarquables  sur  In  manière 

dont  ces  masses  ont  pu  se  former Les  exploitations  de 

mines  sont  encore  très-utiles  à  la  science  en  constatant  la 
forme  des  dépôts  sur  lesquels  elles  sont  ouvertes.  Ce  sont  elles 
qui  ont  fait  connaître  la  forme  générale  des  filons,  les  lois  de 
leur  parallélisme,  de  leurs  intersections,  de  leurs  rejets,  etc. 
Les  travaux  des  mines  ont  pu  seuls  permettre  d'observer  les 
phénomènes  remarquables  que  présentent  les  couches  de 
houille  dans  leur  étendue,  leur  uniformité,  leurs  failles, 
leurs  plis,  etc.  0 

Hais,  encore  une  fois,  quoique  les  travaux  des  mines  aient 
peut-être  plus  contribué  aux  progrès  de  la  minéralogie  et  de  In 
géologie  que  la  géologie  et  la  minéralogie  n'ont  concouru  à 
l'exploitation  des  mines,  on  ne  peut  méconnaître  pourtant  que 
ces  sciences,  qui  ne  sont  que  la  généralisation  de  certains  faits 
relatifs  à  la  formation  et  à  In  composition  de  Técorce  minérale 
du  globe,  que  la  connaissance  plus  ou  moins  exacte  des  lois 
par  lesquelles  ces  faits  sont  gouvernés,  n'aient  pu,  à  leur  tour, 
être  assez  utiles  à  l'exploitation  des  mines  et  contribuer  à 
rendre  plus  ferme  et  plus  sûre  la  marche  de  ces  importants 
travaux.  «  La  géologie,  observe  encore  M.  de  Beaumont,  est  la 
seule  science  qui  nous  apprenne  quelque  chose  sur  les  dépôts 
qu'on  désigne  par  le  nom  de  gîtes  de  minerai.  C'est  à  elle 
qu'il  appartient  de  guider  les  mineurs  dans  leurs  recherches. 
Malheureusement,  ajoute-t-il,  elle  n'a  donné  jusqu'ici  que  des 
règles  négatives,  qui  bornent  à  certains  terrains  l'espérance  de 
trouver  de  certains  gîtes,  sans  jamais  assurer  que  tel  ou  tel  gîte 
se  trouve  dans  une  étendue  déterminée  de  tel  ou  tel  terrain. 
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Hais  pourtant ,  observe-t-il  encore ,  il  existe  quelques  indioef' 
qui  annoncent  avec  plus  ou  moins  de  probabilité  le  voisinage  de 
certains  gites  de  minerai.»  On  comprend  aisément  le  parti  que 
les  mineurs  peuvent  tirer  des  notions  générales  nées  de  Tob- 
servation  attentive  d'un  grand  nombre  de  faits  particuliers,  et 
qui  leur  permettent,  en  quelque  façon,  de  profiter  de  Texpé- 
rience  universelle  des  gens  de  pratique.  Si  c'est  à  rexploitation 
des  mines  qu'on  doit  d'avoir  observé  la  coexistence  habituelle 
de  certaines  subtances,  on  ne  peut  douter  que  la  connaissance 
à  priori  qu*on  a  aujourd'hui  de  cette  coexistence  ne  puisse 
servir  eflicacement,  comme  M.  de  Beaumont  l'observe,  à  mettre 
sur  la  voie  de  celles  de  ces  substances  qui  ont  de  la  valeur.  Si 
ce  sont  les  travaux  des  mineurs  qui  ont  fait  découvrir  les  lois  de 
la  disposition  des  substances  qui  constituent  les  masses  de  filons, 
il  n'est  pas  douteux  que  la  connaissance  acquise  qu'on  a  main- 
tenant de  ces  lois  ne  puisse  servir  à  Ja  bonne  exploitation  des 
mines.  Il  n'est*  certainement  pas  indifférent  à  cette  industrie 
d'avoir  appris  quelle  est  en  général  la  forme  dos  dépôts  au  mi- 
lieu desquels  elle  opère,  d'avoir  soigneusement  observé  celle 
des  filons,  les  lois  de  leur  parallélisme,  de  leurs  intersections, 
de  leurs  rejets,  etc.  Il  ne  saurait  lui  être  indifférent  de  connaître 
les  phénomènes  que  présentent  les  couches  de  houille  dans  leur 
étendue,  leur  uniformité  et  les  autres  circonstances  ordinaires 
de  leur  gisement.  Ces  notions  générales  ne  dispensent  sûrement 
pas  de  la  connaissance  particulière  et  très-exacte  des  lieux  qu'il 
s'agit  d'exploiter,  et  je  sais  fort  bien  que  lorsque,  dans  un  bas» 
sin  connu  et  depuis  longtemps  livré  aux  travaux  de  l'industrie 
minérale,  il  s'agira  d'entreprendre  l'exploitation  d'un  gite  nou- 
veau, Tentrepreneur  le  moins  avisé  aimera  mieux,  et  avec  rai-* 
son,  prendre  conseil  d*un  maître  mineur  habile  de  la  localité 
que  du  géologue  et  du  minéralogiste  les  plus  savants  du  monde; 
mais  si,  à  l'avantage  de  connaître  parfaitement  les  lieux  et  d'être 
un  ouvrier  très-intelligent  et  très-exercé,  le  maître  mineur 
ajoutait,  comme  il  serait  à  la  rigueur  possible,  celui  d'être  un 
géologue,  un  minéralogiste,  un  mécanicien  très*instruit,  peut- 
on  douter  que  ses  connaissances  scientifiques  ne  dussent  impri- 
mer plus  de  force  et  de  sûreté  aux  directions  qu'il  donnerait 
comme  praticien?  Non,  certes. 

Il  faut  donc  reconnaître  qu'ici,  comme  partout,  les  saines 
théories  sont  très-propres  i  fortifier  l'action  de  la  pratique; 
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et  il  iufiit,  au  surplus,  pour  s'en  convaincre,  de  considérer  quelle 
est  la  mission  qu*a  reçue  parmi  nous,  comme  corps  savant, 
la  classe  d'officiers  publics  qui  est  préposée  à  la  direction  des 
travaux  des  mines.  Elle  a  été  chargée  de  la  complète  explora- 
tion du  sol  intérieur  de  la  France ,  de  son  exploitation  géolo- 
gique, et  de  celle  des  richesses  minérales  qu'il  renferme.  Elle  en 
a  dressé  la  carte ,  carte  générale ,  il  est  vrai ,  où  beaucoup 
de  choses  ne  sont  qu'indiquées ,  et  qui  doit  laisser  à  remplir 
bieo  des  cases  intermédiaires,  mais  qui  n'en  renferme  pas  moins 
des  notions  d'un  extrême  intérêt  sur  la  richesse  minérale  du 
royaume,  et  qui,  bien  qu'imparfaite  encore,  oflfre  pourtant 
aux  explorateurs  du  sol  un  guide  propre  à  les  éclairer  dans 
leurs  recherches,  et  une  sorte  de  canevas  où  chacun  pourra  in- 
tercaler le  résultat  de  ses  propres  observations.  Le  corps  des 
mi&es  a  dû  faire  en  particulier,  sous  les  rapports  géologique 
et  industriel ,  la  description  des  gites  de  minerai  et  de  com- 
bustible existants  dans  le  royaume,  exploités  ou' non  exploités, 
et  indiquer  dans  cette  description,  sous  le  rapport  géologique, 
le  terrain  qui  renferme  le  minerai  ou  le   combustible  ,  les 
roclies  qui  l'accompagnent,  les  formes  qu'aflecte  le  gite,  l'es- 
pace dans  lequel  il  s'étend,  les  accidents  qui  en  interrompent 
le  cours  ,  ceux  qui  en  changent  ou  en  modifient  l'allure;  et, 
sous  le  rapport  industriel ,  la  riciiesse  et  la  quantité  des  pro- 
duits qu*il  est  possible  d'en  tirer.  Il  ne  faut  pas  omettre  de  dire 
qu'à  la  tAche  qui  leur  a  été  imposée  de  décrire  les  gites  de 
minerais,  a  été  ajoutée  celle  d'analyser  et  d'essayer  les  sub- 
stances minérales ,  et  qu*on  lui  a  créé  pour  ce  travail  des  la- 
boratoires de  chimie  dans  un  certain  nombre  de  villes  favora- 
blement situées;  qu'en  outre,  il  a  été  formé  à  côté  de  ces 
laboratoires  des  collections  des  terrains,  des  roches,  des  mi- 
nerais analysés,  et  qu'à  Saintr-Etienne ,  par  exemple ,  ont  été 
classés  toutes  les  houilles  du  royaume,  d'après  leur  valeur 
commerciale,  sous  le  triple  rapport  de  la  fabrication  du  coke, 
du  traitement  du  fer,  et  do  la  production  du  gai  propre  à 
l'éclairage.  Je  dois  dire  encore  qu'au  travail  de  décrire  les  gttes 
et  d'analyser  les  minerais ,  le  corps  des  mines  ajoute  celui  d'in- 
diquer l'espèce  et  la  direction  des  grands  travaux  à  l'aide 
desquels  l'exploitation  en  doit  être  opérée  ;  qu'il  a  en  outre 
l'obligation  d'éclairer  de  ses  conseils  les  entrepreneurs  de  r^ 
chercbea  et  les  exploitants  de  rniuM;  qu'il  est  également 
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chargé  d'initier  les  ingénieurs  à  la  pratique  de  Tart,  de  former 
de  bons  maîtres  mineurs  et  des  directeurs  d'établissements 
instruits,  et  qu'enfin  il  complète  sa  mission  scientifique  par 
des  voyages  dans  les  pays  où  l'art  des  mines  est  cultivé  avec 
le  plus  de  distinction ,  et  par  la  publication  d'annales  où  ont 
été  régulièrement  enregistrées,  depuis  près  de  cinquante  ans, 
les  améliorations  si  variées  et  si  nombreuses  que  l'art  a  reçues 
en  France  et  à  l'étranger;  publication  excellente,  qui  ne  laisse 
à  désirer  que  celle  d'une  histoire  ruisonnée  et  d'un  travail 
d'ensemble  où  seraient  indiquées  les  généralités  utiles  qui  sont 
résultées  de  l'observation  des  faits  particuliers,  et  les  services 
réels  que  la  théorie  a  rendus  à  la  pratique.  Telle  est  la  lâche 
que  les  ingénieurs  des  mines  remplissent  comme  corps  savant. 
On  pourrait  souhaiter  sûrement,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  que 
l'éducation  de  ces  hommes  instruits  fût  plus  expérimentale, 
qu'elle  eût  commencé  dans  les  mines  ,  qu'ils  prissent  une  part 
plus  réelle  à  leurs  travaux  ;  il  est  permis  de  trouver  qu'ils  sont 
trop  théoriciens  et  pas  assez  hommes  de  pratique;  il  ne  faut 
qu'ouvrir  les  règlements  relatifs  à  leur  mode  d'instruction , 
pour  voir  qu'ils  commencent  et  continuent  longtemps  par  la 
théorie  ,  qu'ils  n'arrivent  à  la  pratique  que  tard  et  d'une 
manière  extrêmement  insuffisante;  et  néanmoins,  comme  leur 
instruction ,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas  le  résultat  de  leur 
propre  expérience,  est  pourtant  née  de  l'étude  de  faits  nom- 
breux et  bien  observés,  il  n'est  pas  douteux  que  les  notions 
géologiques  et  minéralogiques  qu'ils  possèdent  ne  puissent 
procurer  à  l'industrie  minérale  des  moyens  d'action  plus  puis- 
sants et  plus  sûrs. 

Ai-je  besoin  de  dire  qu'elles  n'ajoutent  néanmoins  à  sa  puis- 
sance que  par  l'application  qu'on  en  sait  faire  à  ses  procédés? 
La  connaissance  pratique  de  l'art  et  les  saines  notions  théoriques 
conduisent  naturellement  au  talent  des  applications  ;  mais , 
quoique  ce  talent  naisse  de  la  réunion  de  la  théorie  et  de  la 
pratique ,  il  se  distingue  nettement  de  l'une  et  de  l'autre ,  et 
il  est  seul  capable  de  faire  servir  au  perfectionnement  de  la 
pratique  les  notions  fournies  par  la  théorie.  La  chose  est  na- 
turellement évidente,  et  peut  se  passer  d'être  prouvée. 

Il  n'est  pas  plus  nécessaire  d'établir  que  c'est  par  le  talent 
de  l'ouvrierque  se  réalise  finalement  l'applic-ation  de  la  théorie  à 
la  pratique.  L'habileté  de  la  main-d'œuvre  est  ici  comme  ailleurs. 
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etplos  quailleui^  peut-être ,  une  des  conditions  les  plus  capi- 
tales de  succès.  La  besogne  du  mineur  est  si  spéciale ,  si  rude, 
quelquefois  si  difficile  ;  elle  exige  tant  d'attention  ,  de  vi- 
gueur «  d'habitude,  de  discernement,  de  présence  d'esprit, 
fuil  n'est  guère  de  profession  industrielle  à  laquelle  il  soit 
nécessaire  de  se  préparer  de  plus  longue  main.  Aussi  n'est^il 
pas  rare  en  Angleterre  que  les  mineurs  soient  voués  à  leur  état 
dès  leur  première  enfance ,  et  la  plupart  sont  descendus  dans 
les  mines  à  Fàge  de  six  à  sept  ans.  Voilà  notamment  ce  qui 
arrive  dans  les  mines  de  Newcastle ,  en  Northumberland ,  et 
probablement  ailleurs. 

On  voit  ainsi  qu'après  le  génie  des  atfaires,  toutes  les  fccultés 
qui  constituent  l'art,  la  connaissance  pratique  du  métier,  les 
notions  théoriques,  le  talent  des  applications,  l'habileté  en  fait 
de  main-d'œuvre,  trouvent  tout  naturellement  ici  leur  emploi, 
et  sont  des  conditions  de  succ>ès,  de  force,  de  liberté  tout  à 
fait  indispensables. 

Les  habitudes  morales,  et  parmi  ces  habitudes  celles  qui  se 
rapportent  à  la  personne,  les  bonnes  habitudes  privées  y  sont 
i  leur  tour  un  grand  moyen  de  puissance.  Celles  dont  on  peut 
le  moins  s'y  passer  sont  déterminées  par  la  nature  même  de 
l'industrie  minérale ,  par  son  caractère  spécial ,  par  les  nom- 
breux dangers  auxquels  elle  expose ,  et  les  soins  particuliers 
qu'elle  requiert. 

La  plupart  des  hommes  ne  peuvent ,  sans  un  sentiment  pé- 
nible, s'enfoncer  dans  les  ténébreuses  excavations  des  mines, 
et  le  travail  qu'on  y  exécute  fut  d'abord  très-redoulé.  Plusieurs 
sont  exploitées  à  plus  de  six  cents  mètres  au-dessous  de  la  sur- 
Ckc  du  sol  ;  quelques-unes  même  à  plus  de  mille  mètres;  un 
grand  nombre  descendent  au-dessous  du  niveau  de  la  mer  ;  on 
en  connaît  en  Angleterre  qui  s'étendent  sous  son  lit ,  et  qui  ne 
sont  séparées  des  eaux  que  par  une  mince  cloison ,  qui  laisse 
entendre  durant  les  orages  le  roulement  des  cailloux.  On  a  eu, 
dans  l'une  de  celles-ci,  la  hardiesse  d'enlever  le  minerai  jusqu'à 
une  si  petite  distance  du  fond  de  la  mer,  qu'elle  a  fini  par  se 
faire  jour  en  un  point  que  les  eaux  couvrent  à  chaque  marée, 
qu'elle  s'est  répandue  dans  les  travaux ,  et  qu'on  n'a  réussi 
qu'à  grand'peine  à  lui  fermer  ce  passage.  Il  en  est  une,  celle  de 
Wherry,dans  le  Gomouailles,  qu'on  avait  ouverte  en  un  lieu  d'où 
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la  mer  nt  go  retire  que  peu  d'heures ,  et  qu'à  chaque  marée  mon- 
tante elle  recouvre  de  plusieurs  mètres  d'eau.  Un  simple  (m- 
vrier  mineur,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  était  par>enu  à  y  creuser 
un  puits,  sur  l'orifice  duquel  il  avait  élevé  une  tourelle  en  bois 
soigneusement  calfatée  et  goudronnée,  qui  ne  laissait  aacuD 
accès  à  l'eau,  et,  par  cette  tourelle,  qu'il  avait  liée  au  rivage 
par  un  plancher  construit  sur  pilotis,  il  avait  établi  une  exploit 
tation  régulière  qui,  durant  plusieurs  années,  avait  donne  des 
masses  d'étain  considérables.  Malheureusement,  un  vaisseau 
mouillé  près  de  là ,  ayant  chassé  sur  ses  ancres  pendant  une 
nuit  d'orage,  vint  choquer  la  frêle  tourelle,  et  détruisit  cet  au- 
dacieux travail,  qui  n'a  pu  être  repris  depuis.  Beaucoup  d'entre- 
prises moins  hardies  sont  encore  fort  périlleuses.  Le  mineur, 
en  j)oursuivant  dans  les  entrailles  de  la  terre  les  richesses  qu'elle 
recèle,  y  est  assailli  par  de  graves  et  nombreux  dangers.  F^es 
rochers  à  travers  lesquels  il  se  fraye  un  passage  sont  loin 
d'être  d'une  seule  pièce;  ils  sont  presque  toujours  pénétrés  de 
fentes  dans  diverses  directions,  et  des  quartiers  prêts  à  s'en  dé- 
tacher le  menacent  à  chaque  instant.  Ici  la  masse  entière  sous 
laquelle  il  travaille  peut  s'aflaisser  sur  lui,  faute  d'appui  suffi- 
sant. Ailleurs,  il  a  à  traverser  des  roches  friables  ou  des  ma- 
tières meubles ,  et  des  éboulements  peuvent  h  tout  moment 
l 'étouffer  ou  l'emprisonner.  Les  eaux  qui  circulent  de  toutes 
parts  dans  les  fissures  du  terrain  filtrent  continuellement  dans 
les  excavations  qu'il  a  creusées,  et  tendent  sans  cesse  à  les 
remplir.  Quelquefois  des  masses  d'eau  accumulées  dans  des 
réservoirs  ignorés  y  font  des  irruptions  soudaines  contre  les- 
quelles il  essayerait  vainement  de  lutter.  L'air  atmosphérique 
le  suit  avec  peine  dans  les  routes  étroites  qu'il  s'est  frayées ,  et 
il  y  est  vicié  par  une  multitude  de  causes,  par  la  respiration, 
par  la  combustion  des  lumières  et  de  la  poudre,  par  la  décom- 
position des  bois,  par  les  gaz  délétères  que  dégagent  les  mines, 
par  le  gaz  hydrogène  curbonné  ou  sulfuré  que  laisse  échapper 
la  houille,  par  les  vapeurs  arsenicales  ou  mercurielles  quepro-? 
duisent  d'autres  minéraux.  On  voit  donc  combien  de  dangers  l'y 
menacent.  Et  il  n'y  a  rien  là  d'imaginé  à  plaisir.  Qui  n'a 
entendu  parler  des  terribles  accidents  arrivés  dans  les  minesf 
Qui  pourrait  dire  tout  œ  qu'il  y  a  eu  d'hommes  écrasés,  noyés, 
brûlés,  étoufi'és,  ensevelis  vivants?  L&b  explosions  de  feu  gnaon 
(  firê  damp) ,  écrit*on  dans  la  Rmmê  Imianmque ,  sont  assez 
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Dombreuses  en  Angleterre,  pour  qu'en  vingt-deux  ans,  de 
1812  à  1834,  les  registres  des  coroners  aient  eu  A  constater  le 
décès,  par  ce  seul  genre  d'accidents,  de  mille  vingt-trois  mi- 
neurs. On  a  vu  de  ces  explosions  frapper  d'une  mort  soudaine 
et  simultanée  près  de  cent  personnes ,  et  produire  tous  les  oflets 
d'an  tremblement  de  terre  ou  d'un  volcan.  En  1812,  deux 
houillères  ayant  éclaté  en  même  temps  près  de  Jarrow,  tous 
les  villages  environnants  furent  ébranlés  par  la  détonation,  et 
leurs  toits  couverts  de  cendres.  Cette  détonation  coûta  la  vie  à 
quatre-vingt-seize  ouvriers. 

Or,  on  sent  ce  qu'une  profession  environnée  de  tels  périls 
demande  de  précautions  à  ceux  qui  l'exercent  ;  ce  qu'elle  exige 
de  circonspection,  de  vigilance,  de  sang-froid ,  de  courage.  Le 
mineur  est  entouré  d'ennemis  invisibles,  sur  lesquels  il  doit 
veiller  comme  s'ils  étaient  toujours  présents.  Nul  nu  besoin  de 
plus  d'attention  pour  ne  pas  se  laisser  surprendre,  ni  de  plus  de 
présence  d'esprit  et  de  force  d'âme  pour  ne  pas  succomber  quand 
il  est  surpris.  Mais  si  son  art  lui  demande  souvent  des  vertus  dif- 
ficiles à  acquérir,  il  tend  aussi  à  les  faire  naître ,  et  ces  vertus 
i  leur  tour  diminuent  beaucoup  les  dangers  qu'il  oflre  ,  et  en 
rendent  l'exercice  infiniment  plus  aisé.  M.  de  Humboldt,  après 
avoir  exposé  les  causes  qui  menacent  la  santé  et  la  vie  des  mi- 
neurs dans  les  mines  du  Mexique,  remarque  néanmoins  que, 
grâce  aux  précautions  prises  et  aux  habitudes  contractées ,  la 
mortalité  n'est  pas  beaucoup  plus  grande  parmi  eux  que  dans 
les  autres  classes  de  la  population.  Il  est  aisé  de  s'en  convaincre, 
observe-t-il,  en  examinant  les  listes  des  décès  dressées  dans  les 
paroisses  de  Guanaxuato  et  de  Zacatecas  ;  phénomène  d'autant 
plus  frappantque,  dans  plusieurs  raines,  la  température  est  supé- 
rieure de  6  degrés  à  la  température  moyenne  de  la  Jamaïque 
et  de  Pondichéry  ;  que  j'ai  trouvé  à  34  degrés,  au  fond  de  la 
Valenciana,  le  thermomètre  centigrade,  tandis  qu'à  l'air  libre, 
près  des  puits ,  il  descend  quelquefois  à  4  ou  5  degrés  au- 
dessus  de  zéro,  et  qu'ainsi  les  mineurs  mexicains  subissent  jour- 
nellement, sans  inconvénients  graves  ,  des  variations  de  tem- 
pérature de  30  degrés.  Cet  heureux  eflet  est  le  résultat  du  soin 
mstinctif  qu'on  a  eu  d'accommoder  ses  habitudes  aux  difficultés 
de  sa  situation.  C'est  grâce  à  de  tels  soins,  et  en  général  aux 
habitudes  prises  ,  qu'un  travail  jadis  redouté  ,  un  travail  que 
l'antiquité  réservait  aux  esclaves  et  au  châtiment  des  crimes , 
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est  devenu  un  des  arts  les  plus  honorés.  «  De  même ,  obfteire 
H.  Élie  de  Beaumont,  qu'il  existe  des  populations  de  marins,  H 
s*est  formé  des  populations  de  mineurs  ;  et,  comme  les  marins, 
et  en  général  comme  les  hommes  voués  à  un  état  périlleux , 
qui  présente  de  grandes  chances  de  succès,  les  mineurs  s'atta- 
chent au  leur  et  n'en  parlent  qu'avec  orgueil;  ils  finissent,  en 
vieillissant,  par  trouver  toute  autre  occupation  fastidieuse.  » 

Il  n'est  guère ,  à  vrai  dire,  d'art  qui  agisse  plus  directement 
sur  les  habitudes  des  hommes  qui  l'exercent.  C'est  k  sa  spécia-* 
lité  qu'il  faut  attribuer  ce  qu'il  y  a  ,  dans  leur  manière  d'être, 
d'excentrique  et  d'original  :  la  singularité  de  leur  accoutrement 
dans  les  raines,  leurs  ablutions  abondantes  après  le  travail ,  la 
richesse  et  l'éclat  de  leur  parure  lorsqu'ils  peuvent  venir  se  mêler 
au  reste  de  la  population  les  jours  de  fête,  et  jouir  avec  elle  de 
la  clarté  du  jour.  Les  mineurs,  remarque  H.  Élie  de  Beaumont, 
ont  ordinairement  un  costume  particulier  dont  le  but  est  de  les 
mettre,  autant  que  possible,  à  l'abri  des  incommodités  qui 
leur  sont  causées  par  l'eau,  la  boue,  les  pierres  aiguës,  qu'ils 
trouvent  dans  les  lieux  où  ils  travaillent.  La  partie  la  plus  es- 
sentielle du  costume  des  mineurs  allemands  est  un  tablier  de 
cuir  épais  qu'ils  portent  par  derrière  pour  éviter  d'être  incom- 
modés en  s'asseyant  dans  l'humidité  ou  sur  des  déblais.  Ceux 
de  plusieurs  autres  contrées  ont  imité  leur  exemple.  En  An- 
gleterre, les  mineurs  portent  de  la  laine  sur  la  peau,  et  tra- 
vaillent souvent  presque  nus,  ne  conservant  qu'un  simple  pan- 
talon. Un  écrivain  anglais,  William  Howitt ,  observe  que  a  le 
charbonnier  des  mines  de  Newcastle,  si  étranger  pendant  toute 
la  semaine  aux  recherches  de  la  toilette,  aime,  le  dimanche 
venu ,  à  revêtir  le  costume  le  plus  gai ,  sinon  le  plus  coquet. 
Son  habit  est  toujours  de  couleur  voyante  ;  des  fleurs  bariolées 
appellent  l'œil  sur  son  gilet,  auquel  il  donne  mille  coupes  bi- 
zarres; ses  bas  sont  bleus,  écarlates,  violets,  ou  de  couleurs 
mélangées  ;  le  plus  grand  nombre  portent  leurs  cheveux  trè^ 
longs,  les  nouent  en  queue  ou  les  laissent  en  papillotes  les 
jours  ouvrables;  mais ,  en  grande  toilette,  ils  les  répandent  et 
les  laissent  flotter  sur  leurs  épaules;  il  en  est  qui  fixent  deux 
ou  trois  rubans,  à  intervalles  égaux,  autour  de  leur  chapeau 
de  feutre ,  afin  d'y  pouvoir  attacher  des  branches  de  primevère 
ou  d'autres  fleurs.  » 

Mais  autant  l'industrie  minérale  influe  sur  les  habitudes  pri- 
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vées  de  ses  agents ,  autant,  je  le  répète,  de  certaines  habitudes 
persoanelles  sont  indispensables  au  libre  exercice  de  cette  indus- 
trie. Quel  besoin,  par  exemple,  n'ont  pas  les  mineurs  de  se 
bire  une  habitude  du  courage ,  eux  qui  ont  à  braver  tant  d'im- 
pressions pénibles,  tant  d'aspects  terrifiants  et  de  périls  réels! 
Que  ne  leur  faut-il  pas  d'habitudes  de  constance,  pour  sup-< 
porter  pendant  de  longues  heures  et  dans  les  plus  fatigantes  si- 
taatîons  les  travaux  souvent  les  plus  rudes!  Comment  compren- 
dre qu'ils  pussent  se  passer  d'habitudes  de  propreté,  eux  qui 
sont  exposés  dans  les  mines  au  contact  de  tant  de  souillures? 
Quel  besoin  n'ont-ils  pas  de  prudence  pour  échapper  aux  nom- 
breux éléments  de  destruction  dont  ils  sont  environnés  !  Non- 
seulement  c'est  à  la  faveur  de  ces  habitudes ,  lentement  et  pé- 
niblement contractées,  qu'ils  parviennent  à  rendre  possibles, 
lises  et  finalement  peu  redoutables  des  travaux  naturellement 
très-difficiles  et  très-périlleux  ;  mais  s'il  leur  arrive  encore,  de 
temps  en  temps ,  d'éprouver  dans  les  mines  des  accidents  gra- 
ves, et  même  d'y  rencontrer  la  mort,  c'est  leur  témérité  ou 
leurineuriequ'ilen  fautaccuser,  beaucoup plusque  l'insuffisance 
des  expédients  qu'on  a  imaginés  pour  neutraliser  les  dangers 
auxquels  leur  travail  les  expose. 

Reconnaissons  donc  sans  hésiter  ce  que  leur  travail  puise  de 
sécurité,  de  force,  de  liberté  et  de  facilité  d'action  dans  l'ac- 
quisition de  certaines  habitudes  personnelles ,  et  notamment 
dans  celles  que  nous  venons  d'énumérer. 

Que,  de  son  c6té,  une  bonne  morale  de  relation,  c'est-à- 
dire  l'habitude  de  rapports  éclairés  et  justes,  soit  d'homme  à 
homme,  soit  surtout  de  la  société  aux  individus,  leur  soit  d'un 
immense  secours  et  contribue  à  leur  liberté  d'une  manière 
très-puissante,  c'est  encore  une  chose  bien  assurée,  et  qu'il 
sera  aisé  de  rendre  sensible. 

Il  y  a,  ce  semble,  entre  les  propriétaires  et  exploitants  de 
mines  moins  d'occasions  de  contact  et  de  sujets  de  collision 
qu'entre  les  propriétaires  et  cultivateurs  de  la  surface  du  sol.  Ils 
sont  moins  sujets  à  se  rencontrer,  par  cela  seul  que  les  entrail- 
les de  la  terre  sont  moins  généralement  exploitées  que  sa  su- 
perficie. Cependant,  encore  bien  que  les  gttesde  minerai  n'aient 
qu'une  étendue  relativement  très-limitée,  il  peut  arriver  encore 
assez  fréquenunent  que,  dans  ces  limites,  les  intéressés  se  ren- 
T.  m.  9 


UO  JOURNAL  PES  ÉCONOmSTES. 

ç^nlrçnt  et  se  fai^nl  inulnellement  obstacle.  Il  eit  poMÎhle 
qu'ils  empiètent  les  uns  m{  les  autres*  que  leurs  travaui  m^ 
nuisent  réciproqueinfiiit ,  que  ceux  des  uns  tombent  dans  eaui 
des  autres,  que  celui-ci  les  dirige  de  ip9nièrc  à  inonder  la  mine 
de  celui-là,  etc.  Il  est  telle  situation  où  les  propriétaires  d'uB 
gite  de  minerai  oif  d'une  portion  plus  ou  moins  étendue  de  ee 
gite  pourraient;,  par  des  prétentions  dér^iisonnables ,  en  Fendr^ 
impossible Texplôitation  ;  et,  par  eii^emple,  il  en  serait  înévix 
tablement  ainsi  s'ils  voulaient  en  morceler  Texploitatian  au 
point  de  la  rendfc  commercialement  et  même  matériellement 
impraticable.  Que ,  dans  une  mine  ,  les  exploitants  aient  beseîp 
d'agir  de  concert;  que  môme ,  d*une  eiiploitation  à  une  autre, 
il  leur  importe,  nour-seulement  d'éviter  de  se  nuire,  mais  encore 
de  coordonner  leurs  travaux  de  manière  à  saider  réciproquih- 
ment ,  et  a  diminuer  pour  tous  les  eiïorts  et  U  dépense ,  nul 
doute  assurément.  Leur  puissance  et  leur  liberté  d'action  dés- 
pendent  a  un  haut  degré  de  ce  qu'ils  savent  mettre,  dans  leurs 
rapports,  de  justice  etdlnlelligence. 

Hais  leur  liberté  dépend  surtout  de  |u  bonté  des  relalians 
qu'entretient  avec  eux  lu  société,  la  personne  publique,  et  d'à? 
bord  de  l'appui  qu'elle  sait  leur  prêter  contre  les  violences 
particulières  auxquelles  ils  pourraient  être  exposés.  L*industrie 
minérale  n*a  pas  moins  que  les  autres  besoin  de  cette  assil!? 
tance  de  la  société  et  de  la  sécurité  qu'elle  procure.  C'est  paur 
avoir  cessé  d*en  jouir  que  déclinèreni  si  rapidement,  après 
rinsurrei!tion  de  18tO,  les  mines  de  TAmérique  espagnole, 
o  Les  troubles  dont  cette  insurrection  fut  le  principe  ,  observe 
une  Revue  anglaise,  se  firent  sentir  a>ec  la  plus  grande  vîo^ 
lence  dans  les  principaux  districts  des  mines,  et  queique^unes 
des  plus  riches  furent  abandonnées  et  en  partie  inondée^.  Il 
en  résulta  que  la  production  des  métaux  précieux  fut  réduite 
à  un  tiers  de  ce  qu'elle  était  auparavant.,..  Sur  32  ingenioê  ou 
moulins ,  ajoute  Tauteur  de  ces  remarques ,  qui,  a  Tépoque  de 
la  plus  grande  prospérité  des  mines  de  Cerro  du  Potose ,  étaient 
sans  cesse  occupés,  le  capitaine  Andrews  n'en  trouva  plus  que 
12  en  1826,  et  la  population  de  la  ville  était  tombée  de 
130  mille  habitants  à  9  mille.  Lu  autre  voyageur  dit  que  sur 
40  ingenios  sans  cesse  en  mou\ement  avant  la  révolutien,  et 
qui,  suivant  une  estimation  modérée,  produisaient  8  mille 
niants  dVgent  par  semainu,  il  n*\  en  avait  plus  eii  activité 
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fft  )â,  produisant  par  semaine  15  oents  marps  d'argent.  » 
Qu'on  juge  par  pes  seuls  faits  du  besoin  que  l'industrie  mi-? 
^érale  a  que  la  société  la  mette  à  Tabri  de  tout  trouble.  Mais 
il  n*eat  pas  moins  essentiel  qu'elle  s'abstienne  envers  elle  d'ex-? 
ot$  de  poufoip,  et  que  ses  rapports  directs  avec  cette  industrie 
soient  éclairés  et  équitables.  Je  suis  forcé  de  dire  que  ces  der-r 
BÎèrea  relations,  telles  que  nos  lois  les  ont  établies,  me  parais- 
sant laisser  infiniment  à  désirer,  et  mettre  plus  d'obstacles  à 
son  développement  qu'elles  ne  lui  sont  vraiment  favorables. 

0*iuie  part,  la  société ,  ou  les  pouvoirs  chargés  do  parler  et 
4e  atipuler  pour  elle ,  ont  contesté  tout  droit  sur  les  mines  aui 
propnétaires  de  la  superficie  du  sol.  Les  mines,  suivant  les 
aiiteara  de  la  loi  de  1810,  n'appartiennent  à  personne  :  elles 
Sont  partie  du  domaine  national  ;  ce  sont  des  propriétés  pu- 
Uîqaes  qui  ne  peuvent  devenir  particulières  que  par  la  conces- 
àm  de  l'État  ;  rien  ne  limite  le  pouvoir  qu'a  l'État  d'en  faire 
l'abandon  à  qui  il  lui  plaît;  il  n'a  à  considérer  que  l'intérêt  de 
l'exploitation  et  la  plus  grande  utilité  publique. 

D'an  autre  côté,  les  mêmes  législateurs  qui  déclarent  si 
péremptoirement  que  les  mines  sont  une  propriété  de  l'État,  et 
ffoe  Bul  n'en  doit  jouir  que  par  concession ,  affirment  tout  aussi 
positivement  qu'elles  sont  une  dépendance  de  la  propriété  de 
la  surface.  Qn  ne  prend  pas  garde,  ainsi  que  l'observe  un 
Bembre  du  Conseil ,  à  la  contradiction  où  l'on  tombe  en  parlant 
(les  droits  des  propriétaires,  quand  on  veut  que  les  mines  soient 
concédées.  L'empereur,  qui  n'admet  pas  qu'on  les  puisse  ex- 
ploiter autrement  qu'en  vertu  d*un  acte  du  souverain ,  commence 
néanmoins  par  poser  en  principe  qu'elles  font  partie  de  la  pro- 
priété de  la  terre;  il  ne  veut  pas  qu'on  oublie  la  disposition  si 
formelle  de  l'article  552  du  Code  civil  ;  il  rappelle  à  plusieurs 
reprises  que  la  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du 
fiessous  ;  il  obsene  qu'une  mine  ne  se  distingue  pas  plus  du  sol 
qu'une  carrière,  et  que  si  le  propriétaire  de  la  superficie  l'est 
aussi  de  la  carrière,  il  n'y  a  nulle  raison  pour  qu'il  ne  le  soit 

CB  également  de  la  mine  ;  il  ne  cesse  de  revendiquer,  dans  tout 
cours  de  la  discussion,  ces  droits  de  la  propriété  particulière, 
droits  que  chacun  reconnaît,  tout  en  proclamant  ceux  de  l'État. . . 
Et  voulons-nous  savoir  à  quqi  aboutissent  tous  ces  hommages 
li  solennellement  rendus  à  la  propriété  du  sol?  A  faire  accorder 
iHi  propriétaires  quelques  centimes  de  redevance  par  hectare  de 
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superficie.  Tout  paraît  ainsi  concilié  :  on  a,  dit-on,  suffisamment 
reconnu  par  là  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  ;  il  ne 
faut  pas  décourager  celui  de  la  mine  concédée  :  la  propriété  de 
celui-ci  doit  être  sérieuse  ;  il  importe  de  ne  pas  le  surcharger  ; 
il  n'entreprendrait  pas  l'exploitation  s'il  était  tenu  à  trop  de 
redevances. 

Il  semblerait,  d'après  cela,  que  si  l'on  n'a  accordé  au  proprié- 
taire de  la  superficie  qu'une  redevance  illusoire,  on  veut  du  moins 
faire  du  concessionnaire  de  la  mine  un  propriétaire  sérieux  : 
c'est  là,  dit-on,  l'objet  réel  qu'on  s'est  proposé  ;  c'est  le  principe 
même  de  la  loi  nouvelle  ;  c'est  par  là  qu'elle  se  distingue  de  la 
précédente  législation,  qui  ne  faisait  des  mines  qu'une  pro- 
priété précaire,  révocable  au  bout  de  cinquante  ans.  La  loi  nou- 
velle ,  au  contraire ,  veut  que  cette  propriété  soit  non-seulement 
entière,  mais  assurée  à  tout  jamais,  perpétuelle,  incommutable. 
Nous  demandera-t-on  ce  qu'il  en  est  en  réalité?  Le  voici.  Le 
concessionnaire  est  propriétaire  ;  mais,  indépendamment  d'une 
taxe  proportionnelle  au  revenu  et  correspondant  à  l'impdt 
foncier,  il  est  tenu  de  payer  annuellement  une  taxe  fixe  au  pro- 
priétaire de  la  surface  et  une  autre  beaucoup  plus  forte  à  l'Etat, 
représentant  le  droit  domanial  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Il  est 
propriétaire ,  mais  il  ne  pourrait  partager  sa  mine  ou  la  vendre 
par  lots  qu'avec  la  permission  du  gouvernement.  —  Il  est  pro- 
priétaire ,  mais  il  n'est  pas  le  maître  d'exploiter  ou  de  ne  pas 
exploiter,  selon  qu'il  y  trouve  son  compte  ;  il  ne  pourrait  res- 
treindre, ou  suspendre,  ou  ralentir  son  exploitation ,  sans  don- 
ner à  l'Etat  le  droit  de  le  déposséder.  — Il  est  propriétaire, 
mais  c'est  l'État  et  non  pas  lui  qui  dirige  son  exploitation  :  l'État 
la  dirige  absolument  et  sous  tous  les  rapports ,  sous  le  rapport 
de  l'art ,  sous  celui  de  la  sûreté ,  sous  le  rapport  commercial 
et  économique.  —  Sous  le  rapport  de  Tart,  il  ne  lui  permet 
d'exploiter  qu'après  avoir  justifié  que  l'exploitation  sera  sou«^ 
mise  à  une  direction  unique;  qu'après  avoir  désigné  à  l'admi- 
nistration un  agent  principal  à  qui  seul  elle  puisse  avoir  affaire  ; 
qu'après  avoir  produit  des  plans  accompagnés  de  mémoires  qui 
indiquent  avec  détail  quel  mode  d'exploitation  sera  suivi,  corn* 
ment  les  travaux  seront  coordonnés  entre  eux ,  comment  ils  le 
seront  avec  ceux  des  exploitations  voisines ,  et  après  que  le  tout 
aura  été  examiné  et  approuvé.  Il  ne  lui  permet,  en  outre,  de 
rien  changer  aux  plans  arrêtés,  d'ouvrir  ni  puits  ni  galerie,  de 
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déplacer  ni  d'étendre  le  champ  de  son  exploitation ,  sans  une 
aatorisation  demandée  et  obtenue  d^avance.  —  Sous  le  rapport 
de  la  sûreté ,  TÉtat  ne  se  contente  pas  de  lui  indiquer  les  pré- 
cautions qu'il  ne  pourrait  négliger  sans  se  rendre  coupable  « 
d'examiner  si  elles  sont  observées ,  d'en  poursuivre  et  d'en  pu- 
nir rinobsenation ,  de  le  rendre  responsable  des  accidents  qui 
arriveraient  par  sa  faute  ou  par  celle  des  agents  qu'il  emploie  : 
aussi  défiant  de  sa  prudence  que  de  son  industrie ,  il  veut  pour- 
voir lui-même  à  la  sAreté  comme  à  la  direction  intelligente  de 
son  exploitation.  Il  exige,  en  conséquence,  qu'il  le  fasse  assis- 
ter h  tous  ses  travaux,  qu'il  en  tienne  constamment  à  jour  les 
plans  et  les  coupes ,  qu'il  ouvre  un  registre  où  en  soient  jour- 
nellement constatés  l'avancement  et  toutes  les  circonstances  de 
quelque  intérêt.  S'il  négligeait  de  tenir  ces  documents  en  ordre, 
l'Ëtat  pourrait  y  pourvoir  à  ses  frais  ;  il  aurait  le  droit  de  sou- 
mettre sa  mine  a  une  surveillance  spéciale,  d'ordonner  les  tra- 
vaux de  sâreté  nécessaires,  et  de  lui  faire  supporter  la  dépense 
du  tout.  Il  ne  lui  permet  d'abandonner  aucune  portion  notable 
de  ses  travaux  sans  l'avertir  fort  à  l'avance  ;  il  met  au  choix  de 
ses  ouvriers  et  de  ses  maîtres  mineurs  des  conditions  dont  il  ne 
peut  s'écarter,  etc.  — Entin,  l'État  ne  s'en  rapporte  pas  plus  à 
lui  sous  le  point  de  vue  économique  que  sous  celui  de  la  police 
et  de  l'art  ;  il  exige  qu'il  exploite  de  manière  à  suffire  aux  be- 
soins des  consommateurs;  il  lui  prescrit  de  tenir  ses  travaux 
dans  un  état  d'activité  constante  ;  il  ne  lui  permet  de  les  inter- 
rompre que  pour  cause  légitime,  et  il  se  réserve  d'apprécier  la 
légitimité  de  ses  motifs  ;  c'est  lui  qui  juge  s'il  y  a  dans  la  situa- 
tion de  ses  aiïaires  personnelles,  dans  la  pauvreté  de  sa  mine, 
dans  les  difficultés  et  les  frais  de  l'exploitation ,  dans  Tétat  des 
débouchés  et  des  prix ,  des  raisons  suffisantes  pour  le  dispenser 
d*exploiter.  — Voilà,  aux  termes  des  lois  et  règlements  en  vi- 
gueur, comment  le  titulaire  d'une  mine  concédée  en  est  pro- 
priétaire. 

Dans  la  réalité,  cette  législation  n'a  su  être  conséquente  en- 
vers personne.  Elle  commence  par  proclamer  le  droit  domanial 
de  l'Etat,  et  elle  n'ose  lui  permettre  de  disposer  de  la  propriété 
du  tréfonds  qu'en  assurant  une  redevance  au  propriétaire  de  la 
surface.  Elle  soutient  les  droits  de  ce  propriétaire,  et  tel  est  le 
respect  que  lui  inspire  sa  propriété,  qu'elle  se  borne  à  lui  assu- 
rer une  redevance  dérisoire  de  quelques  centimes  par  hectare  de 
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superficie.  En  dépossédant  également  l'État  et  te  propriétaii^  in 
sdl  au  profit  du  concessionnaire,  elle  prétend  (ntestir  ceinte 
d*tine  pleine  et  irrévocable  propriété,  et  elle  commehce  (tM* 
soumettt^  cette  prétendue  propriété  à  des  restrictions  Àiè 
nombrei  et  elle  n'^n  pe^met  l'exploitation  que  sons  sa  dtréctiôii 
là  plus  étroite  et  la  plus  sisrrée,  et  elle  enjoint  au  titulaire  dé 
la  faire  valoir  sous  peine  de  déchéance,  etc:,  etc. 

C'est  ainsi  qUe  se  manifestent  dans  la  législation  là  sagesse  et 
la  justice  du  pays  envers  l'industrie  minérale^  Ai-je  eu  tort  dé 
dire  que  cette  srtgessé  et  cbtte  justice  laissent  à  désirer,  <8t 
qu'elles  lui  sont  plils  conttaires  que  favorables? 

Évidemment,  les  principes  de  la  propriété,  relativement  mi 
mines,  n'ont  pas  été  mieux  respectés  par  les  lois  faites  depuis  li 
révolution  de  1789  tiue  par  la  législation  antérieure.  Le  droit 
attribué  à  la  natioh  n'a  été  qiie  le  déplacement  du  droit  anèieA- 
nement  attribué  à  la  rovauté  :  on  faisait  succéder  la  nation  à 
la  royauté^  on  l'a  fait  succéder  à  ses  privilèges  ;  la  révolution 
fl  tout  voUlii  donner  nu  peuple,  comme  l'ancien  régime  voulait 
tout  dohner  An  roi.  Eh  ceci,  comme  en  toute  âùtré  matière,  t'a 
été  la  même  e^tensloti  abusive  des  principes  de  la  souveraineté, 
dont  on  ne  faisait  en  réalité  que  déplacer  le  siège. 

Affirmons-le  hardiment,  il  n'est  pas  plus  jdste  et  plus  raison- 
nable de  dirt;  que  les  mines  sont  la  propriété  de  là  nation,  qu'il 
rie  l'était  autrefois  de  prétendre  qu'elles  étaient  la  propriété  du 
roi.  Les  mines  font  essentiellement  partie  du  sol  et  par  tx)iisé-^ 
qUent  de  la  ph)priété  du  sol.  C'est  avec  un  parfait  bon  sens  que 
In  loi  commune  a  dit  que  la  propriété  du  dessus  implique  celle 
du  dessous.  Où  voudrait-on  faire  cesser  en  effet  la  propriété  dé 
M  surface?  à  un  mèti*e  de  profondeur?  à  deux,  à  dix,  à  centf 
Où  est  la  ligne  de  séparation,  je  vous  prie?  On  ne  peut  évideâi- 
mcnt  pour  la  fixer  se  déterminer  par  la  considération  d'une 
ccf taille  épaisseur  de  terrain.  Se  déciderà-t-on  par  celle  de  là 
nature  des  matériaux  dont  est  formée  la  terre?  Et  sur  quoi  s*li|H 
pûiera  cette  distinction?  Comment  nous  fera-t-on  admettre  que 
là  propriété  du  Sol  implique  celle  de  certains  minéraux  et  nôri 
pas  celle  de  certains  auttes?  qu'elle  emporte  là  propriété  dés 
piertTs  et  non  pas  celle  des  métaux?  qu'elle  comprend  celle  dés 
carrières,  à  quelque  profondeur  qu'elles  descendent,  et  ne  coHh 
prehd  pas  ôelle  dès  mineê^  alors  même  qu'elles  affleureiit  là 
superficie?  On  odièt-vè  qâe  lé  propriétaire  flû  sél  M'est  MtN 
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^•r  rien  dans  lé  traTâil  de  la  nature  i)ai  a  créé  lès  richesses 
SNlenfaiiiM^  et  q»e  la  culture  de  la  siiKace  n*a  pu  lui  donnée 
aueoii  dreit  sur  leë  métfluiL  que  renrerme  le  trérôhds  :  pôurcfuèi 
donc  lui  en  avoir  réeenitu  dur  la  propriété  des  cairièires  et  dei 
nieières?  Son  travail  cbmnie  cultivateur  a-t-il  contribué  davan- 
tage à  les  former?  Mëis  rie  prenons  pas  garde  à  cette  inconsé- 
quence, et  admettons  c{u'il  h*a  nul  droit  sur  lès  richesses  mé- 
talliques que  peut  receler  son  fonds.  Quelqu'un  se  trouve-t-il, 
a  regard  de  ces  richesses,  dans  une  meiileiîre  situation  que  luit 
quelqu'un  par  conséquent  y  peut-il  avëir  plus  de  droits  qu'il 
n'en  possède?  Et  si  nul  n'y  peut  acqliérir  de  droits  que  par  les 
travaui  qu'exigera  leur  extractions  h'ést-il  pas  naturel  qu'il 
puisse  se  les  approprier  ainsi  plutôt  que  personne?  Oh  ajoute 
qu'il  n'y  a  nul  rapport  etitre  Tallure  des  filons  dans  les  profon- 
deurs de  la  terre  et  la  manière  dont  les  propriétés  se  divisent  ft 
la  surface  du  sol.  Et  qu'importe  encore?  De  quelque  façon  que 
les  mines  se  divisent  et  se  ramitient  dans  le  tréfonds,  ne  corres- 
pondent-elles pas  nécessairement  par  tous  leurs  points  à  des 
points  déterminés  de  la  surface?  et  aurait-il  pu  jamais  y  avoir 
doute  sur  la  question  de  savoir  à  qui  la  propriété  en  devait  re- 
venir? 

La  principale  raisoh  alléguée  pour  refuser  la  propriété  aux 
propriétaires  a  été  prise  de  l'intérêt  même  des  mines,  et  de  la 
nécessité  de  leur  assurer  un  aménagement  intelligent  et  régu- 
lier. Il  n'eàt  pas  été  possible,  dit-on,  que  chaque  propriétaire 
exploitât  au-dessous  de  lui  :  les  propriétés  sont  infiniment  trop 
morcelées  et  trop  nombreuses.  Je  ne  nie  point  que  ce  morcelle- 
ment n'e&t  pu  être  en  certains  cas  une  circonstance  défavorable. 
Hais  qu'est^-ce  qui  eût  exigé  que  l'exploitation  du  tréfonds  se 
dÎTJsèt  comme  celle  de  In  superficie?  Non-seulement  ce  n'était 
pas  obligé,  mais  ce  n'eût  pas  été  possible.  Gomment  veut-on 
que  les  propriétaires  de  |)etites  parcelles  de  terre  eussent  eu 
l'idée  de  s'engager  dans  les  énormes  dépenses  qu'exigent  la 
recherche,  la  mise  en  rapport  et  l'exploitation  d'une  mine? 
N'auraient-ils  pas  senti  bientôt  que  lé  première  condition  de  la 
possibilité  d'un  tel  travail,  c'était  que  ceux  qui  l'entreprenaient 
disposassent  de  certains  capitaux  et  pussent  se  moilvoirdans  un 
certain  espace?  n'auraient-ils  pas  été  en  conséquence  nàturelle- 
neni  forcés  à  se  réunir^  h  se  concentrer?  En  cas  d'insunisahce 
de  leur  industrie  ou  de  leurs  ressources^  ne  l'aunliëht'ils  pas 
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été  à  engager  des  gens  de  l'art  et  des  capitalistes  à  s* unir  à  enxT 
Si  plusieurs  avaient  craint  de  s'embarquer  dans  une  opération 
dispendieuse  pour  courir  après  un  profit  douteux,  eût-il  été  bien 
difficile  de  les  désintéresser,  et  de  prévenir  au  moins  leur  op- 
position? Les  plus  entreprenants  et  les  plus  capables  auraient*ik 
eu  beaucoup  de  peine  à  obtenir  des  autres ,  dans  un  péri^^ 
mètre  suffisamment  étendu,  la  permission  de  creuser  et  d'ex- 
ploiter la  mine?  En  supposant  que,  dans  l'étendue  de  ce  péri- 
mètre, aucun  des  propriétaires  n'eût  voulu  ou  pu  exploiter,  les 
individus  ou  les  Compagnies  qui  auraient  voulu  se  mettre  à  leur 
place  auraient-ils  eu  plus  de  peine  à  s'entendre  avec  eux  qu'on 
n'en  a  d'ordinaire  à  obtenir  une  concession  de  l'État?  Eût-ce 
été  finalement  unecirconstance  moins  favorable  au  bon  aménage- 
ment des  mines,  d'être  obligé  de  se  mettre  d'accord  avec  les  pro- 
priétaires, que  d'avoir  à  solliciter  de  l'État  une  concession?  Il 
est  certainement  difficile  de  l'admettre.  Observez  que  dans  ce 
système  si  naturel,  on  eût  échappé  aux  nombreux  inconvénients 
c|ue  celui  des  concessions  entraine  ;  on  eût  prévenu  les  obses- 
sions, les  intrigues,  l'agiotage,  auxquels  celui-ci  peut  si  aisé- 
ment donner  lieu  ;  on  eût  épargné  à  l'autorité  la  tâche  pénible 
et  délicate  de  choisir  entre  les  prétendants  ;  on  ne  se  fût  pas  mis 
dans  la  fâcheuse  nécessité  de  porter  à  la  propriété  de  nombreuses 
et  graves  atteintes ,  et,  après  s'être  indûment  emparé  de  celle 
du  tréfonds,  d'avoir  à  violer  continuellement,  pour  l'aller  cher* 
cher,  celle  de  la  superficie,  ou  h  souflrir  qu'on  la  violât,  à  permet- 
tre qu'on  s'introduisît  dans  les  propriétés  particulières,  qu'on  y 
fit  des  fouilles,  qu'on  s'y  établit  à  perpétuité  contre  le  gré  des 
propriétaires  ;  on  n'eût  pas  intéressé  les  propriétaires  à  résister 
à  ces  explorations  et  à  ces  travaux  :  on  les  eût  au  contraire  inté- 
ressés h  les  permettre,  puisqu'il  aurait  pu  en  résulter  un  sen- 
sible accroissement  de  valeur  pour  leurs  propriétés  ;  bien  plus, 
on  les  eût  intéressés  à  les  pratiquer  eux-mêmes,  et  en  leur  don- 
nant cette  utile  excitation,  on  eût  fait  naître  le  désir  des  recher- 
ches dans  l'esprit  des  hommes  les  mieux  placés  pour  les  opérer, 
c'est-à-dire  dans  l'esprit  de  ceux  qui  ont  sans  cesse  le  sol  sous 
les  yeux,  qui  le  remuent  en  tout  sens,  qui  l'observent  sous  tous 
ses  aspects  et  qui  sont  le  plus  intéressés  à  ne  laisser  perdre  au- 
cun de  ses  avantages. 

Non-seulement  donc,  en  s'en  tenant  tout  uniment  aux  prin- 
cipes du  droit  commun,  on  se  fût  épargné  beaucoup  de  peine. 
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on  eût  évité  les  contradictions  choquantes  où  l'on  est  tombé  et 
les  déplorables  entreprises  contre  la  propriété  qu*il  a  fallu  se 
permettre  ;  mais  on  eût  placé  les  richesses  minérales  dans  la 
situation  la  plus  vraiment  favorable  à  leur  exploitation.  Le 
meilleur  moyen  d*en  provoquer  la  recherche,  d*en  faciliter  la 
découverte,  d'amener  les  arrangements,  les  combinaisons  d'in- 
térêts, de  forces  et  de  capitaux  nécessaires  à  leur  extraction , 
i**eût  été  sans  contredit  d'en  laisser  la  propriété  où  elle  était 
naturellement,  c'est-à-dire  dans  les  mains  des  propriétaires. 

De  même,  ce  qu'il  y  eût  eu  non-seulement  de  plus  juste, 
mais  aussi  de  plus  habile  pour  en  activer  l'exploitation,  c'eût  été 
(«rtainement  de  ne  pas  vouloir  la  régenter  trop  et  en  être  plus 
maître  que  les  maîtres  mêmes  des  mines. 

Il  y  avait  ici,  j*en  conviens,  des  dangers  à  prévoir  et  des  pré- 
cautions à  prendre.  On  ne  pouvait  trop  se  préoccuper  de  l'abus 
qu'on  y  pourrait  faire  de  ses  forces,  des  imprudences,  des  témé- 
rités, des  négligences  où  l'on  pourrait  s'y  laisser  aller  et  qui 
seraient  de  nature  à  compromettre  la  vie  des  ouvriers,  la  sûreté 
du  sol,  la  conservation  des  richesses  minérales.  Il  fallait  énu- 
mérer,  déGnir,  prohiber  les  plus  graves  et  les  mieux  caracté- 
risées de  ces  imprudences  et  de  ces  incuries;  veiller  à  empêcher 
qu'elles  ne  fussent  commises  ;  ne  pas  attendre  qu'elles  eussent 
causé  des  malheurs  pour  les  poursuivre  et  les  punir;  les  châtier 
plus  sévèrement  quand  on  n'aurait  pu  les  réprimer  à  temps  et 
qu'elles  auraient  entraîné  quelque  catastrophe  ;  exiger,  dans  ces 
cas,  la  réparation  aussi  complète  que  possible  des  maux  qu'elles 
auraient  causés.  Mais  cette  surveillance  et  ces  poursuites  pou- 
vaient aisément  être  exercées  en  dehors  de  l'exploitation  des 
mines,  et  n'exigeaient  assurément  pasque  le  gouvernement  s'em- 
parât de  la  direction  même  de  cette  exploitation,  qu'il  prit  la 
place  des  exploitants  ou  se  mit  à  leur  tête.  Il  n'avait  à  se  substi- 
tuer a  eux  ni  sous  le  rapport  de  l'art,  ni  sous  celui  de  la  sûreté, 
ni  sous  celui  de  la  spéculation  et  de  l'intérêt  commercial  et 
économique. 

Il  faut  d'ailleurs  noter  ici  que  ces  principes  étaient  précisé- 
ment ceux  que  soutenait  l'empereur,  l'homme,  sans  contredit, 
qui  dans  la  longue  et  confuse  discussion  à  laquelle  donna  lieu, 
dans  le  sein  du  conseil  d'État,  la  loi  du  21  avril  1810,  montra 
le  sens  le  plus  droit ,  le  plus  libéral  et  le  plus  élevé.  Après 
avoir  mis  en  avant  et  vivement  défendu,  quant  à  la  propriété 
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des  mines,  les  drëits  des  propriétaires  dû  sbi ,  ëri  Rivèar  deiH 
quels  il  ne  cessait  d'iiivoquèr  l'article  552  de  sbn  pt^mièr  Codë« 
il  voulait  du  moins  qu*uné  fois  faite  la  concession  d'une  mine^ 
on  en  laissât  libre  l'exploitatiôh.  Il  concevait  qUe  les  ingénieur! 
entrassent  dans  les  mines  à  titre  de  conseil  et  sur  la  demande 
des  propriétaires  ;  mais  il  ne  supportait  pas  l'idée  qu'ils  y 
parussent  au  nom  de  l'administration  pour  diriger  les  triH 
vaux  : 

«  Il  serait  absurde,  observait-il  durement^  de  souffrir  que  de 
petits  ingénieurs,  qui  n'ont  rien  que  la  théorie,  vinssent  maîtri- 
ser des  gens  expérimentés  et  qui  exploitent  leur  propre  chose,  n 
—  Ne  faut-il  pas,  demandait  un  membre  (le  comte  Regnault 
de  Saint-Jean-d'Ângely), qu'il  y  ait  des  règlements  pour  que  les 
mines  ne  dépérissent  pas?^^^  «  Il  n'en  faut  point,  répondait 
crûment  l'empereur;  on  doit  s'eri  rapportera  l'intérêt  person- 
nel, comme  pour  l'exploitation  d'un  champ,  bé  légers  indon- 
vénients  doivent  céder  ici  à  e^  grand  principe  que  le  proprié^ 
taire  doit  avoir  le  droit  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose.  Il  vaut 
mieux  laisser  agir  l'intérêt  personnel  que  d'établir  la  surveil- 
lance des  ingénieurs.  C'est  un  grand  défaut  dans  uu  gouverne- 
ment que  de  vouloir  être  trop  père  :  à  force  de  sollicitude ,  il 
ruine  à  la  fois  la  liberté  et  la  propriétés  »  L'empereur  voulait 
donc,  sous  le  rap|)ort  de  l'art;  qu'on  s'en  rapportât  aux  pro- 
priétaires, en  leur  laissant  le  soin  de  s'éclairer,  s'ils  le  jugeaient 
à  propos,  de  l'avis  des  ingénieurs.  Sous  celui  de  la  sûreté,  il 
ne  sentait  peut-être  pas  assez  la  nécessité  de  prévenir,  par  une 
habile  et  active  répression,  les  faits  dommageables  et  punis- 
sables que  pourraient  commettre  les  exploitants  ;  mais  on  ne 
peut  nier  qu'il  n'eût  également  saisi  ce  côté  du  sujet  sous  son 
vrai  point  de  vue,  et  qu'il  ne  s'adressât  ici  à  l'autorité  véritable-:- 
ment  compétente  :  «  Le  procureur  impérial,  disait-il,  fera 
réprimer  les  écarts  que  les  exploitants  pourraient  se  permettre 
contre  l'ordre  public,  et  s'ils  blessent  l'intérêt  des  particuliers, 
les  parties  lésées  les  feront  traduire  devant  les  tribunaux.  » 
Enfin,  sous  le  rapport  économique  et  commercial,  il  voulait  en- 
core qu'on  s'en  remit  à  l'intérêt  du  propriétaire  et  qu'on  ne  iè 
forçât  pas  d'exploiter  malgré  lui  :  «  Les  minés  sont  une  prô-^ 
priété,  disait-il.  8i  le  gouvernement  exige  qu'on  exploite  et  fixé 
la  manière  dont  chacun  exploitera^  il  n'y  a  plus  de  propriété. 
Lé  gouvernement,  diiait-il  eneore«  n  obligé  pas  un  propriétaire 
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de  quitte!*  BU  fefMe  quand  il  ced^e  d'exploiter  ;  pourquoi  en 
Krait-Hl  autreméht  dés  mines?» 

Tout  cela  était  assurément  foH  sensé;  mais,  soit  que  ce  sys- 
ttaie  de  liberté  accompagnée  de  surveillance  et  de  répression  ne 
ttt  pas  bien  rtëttement  conçu,  soit  qu'il  ne  convint  réellement 
à  personne,  il  ne  prétalut  pas  dans  le  conseil;  et,  sans  heurter 
directement  les  idées  de  l'empereur,  on  ne  crut  point  lui  trop 
déplaire  en  en  adoptant  de  moins  libérales,  et  en  introduisant 
dans  la  loi  le  germe  de  toutes  les  dispositions  que  nous  avons 
rappelées  plus  haut,  dispositions  dont  quelques  événements 
Ihnestes  vint*eht  hAter  le  développement,  auxquelles  des  lois  ré- 
centes ont  dotiné  un  surcroît  d'aggravation,  et  en  vertu  des- 
quelles l'aditiihistration  préside  directement  à  l'exploitation 
des  mines,  et  rëglc  (ivec  détail  les  travttux  d'art,  les  précautions 
i  prendre  dans  l'Intérêt  de  lasàreté,  et  le  degré  d'activité  que 
les  exploitants  devront  donner  à  l'extraction  dans  l'intérêt  de  là 
consommation  et  du  commerce. 

Qu'arri^e-t-il^  toutefois?  c'est  que  ces  dispositions,  exces- 
sives en  principe ,  ne  reçoivent  en  fait  qu'une  très-faible  et 
très^incomplète  application.  On  s'est  fait  donner  d'immenses 
pouvoirs  dont  oh  ne  peut  faire  usagC;  On  a  tracé,  pour  l'exploi- 
tation, de  magnifiques  règles  qu'on  ne  sautait  faire  observer. 
Dntts  l'intérêt  de  la  sûreté,  on  a  multiplié  à  l'infini  les  prescrip- 
tions, et  les  faifts  les  plus  dignes  d'être  judiciairement  réprimés 
échappent,  faute  de  surveillance.  On  a  fait  de  l'exploitation  une 
obligation  rigout^usc;  et  sur  736  mines  concédées,  287  restent 
inexploitées.  On  s'est  fait  autoriser  è  déposséder  ceux  qui  en- 
freindraient de  certaines  règles,  et  quoique  bien  des  règles 
soient  enfn^intes,  quoique  les  deux  cinquièmes  des  concèssiôn- 
res  n'exploitent  pas,  il  n'est  pas^  que  je  sache,  encore  arrivé 
qu'on  ait  dépossédé  personne. 

Le  moyen,  du  reste  qu'il  en  fût  autrement?  et  comment  ad- 
mettre, par  exemple,  que  l'administration  pût  décider  quand 
les  concessionnaires  devront  exploiter,  et  dans  quelle  mesure  ils 
devront  le  faire?  Peut-elle  être  juge  de  cela?  Se  chargera-t-ellè 
d'indemniser  les  exploitants  des  pertes  où  elle  pourrait  lès  en- 
traîner par  ses  exigences?  et  si  elle  ne  peut  se  charger  dé  les 
indemniser,  peut-elle,  en  bonne  conscience,  les  contraindre  à 
exploiter?  Voudrait-elle  d*ailleurs,  pour  les  déposséder,  exposer 
ses  ptt»prea  ressouft^?  Lér^u'une  \n\be  te%lè  inexploitée,  il  y 
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a  ordinairement  lieu  de  supposer  qu'elle  n'est  pas  utilement 
exploitable;  et  comment  irait-elle  s'engager  dans  des  Frais 
d'expropriation  considérables  pour  un  bien  que  personne  peut- 
être  ne  voudrait  acquérir?  Aussi  s'en  donne-t-elle  de  garde. 
Non-seulement  il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  faire  qu'on 
exploite,  mais  il  ne  dépend  pas  d'elle  de  régulariser  l'exploita- 
tion, qaaud  elle  a  lieu.  Comment  prétendre  régler  véritable- 
ment les  travaux,  quand  on  n'est  pas  chargé  de  pourvoir  à  la  dé- 
pense? L'aménagement  le  plus  régulier  en  apparence  est-il 
toujours  le  plus  profitable  en  réalité,  et  un  ingénieur  d'une 
médiocre  expérience,  sur  qui  ne  pèse  aucune  responsabilité,  et 
qui  ne  court  pas  le  moindre  risque,  osera-t-il  être  bien  exi- 
geant dans  ses  prescriptions  envers  un  concessionnaire  qui  ex- 
ploite à  ses  frais,  et  dont  la  spéculation  pourrait  être  ruinée 
par  un  conseil  malhabile?  D'ailleurs,  pour  diriger  véritable- 
ment les  travaux,  il  faudrait  les  suivre;  et  à  quoi  bon  avoir 
multiplié  les  règles,  si,  aux  termes  des  règlements,  les  ingé- 
nieurs peuvent  ne  visiter  qu'une  fois  par  an  les  mines  soumises 
k  leur  inspection? 

L'État  voudrait  qu'on  exploitât  avec  régularité,  avec  pru- 
dence, avec  activité,  et  il  a  raison,  sans  nul  doute;  mais,  ou^ 
tre  que  de  tels  résultats  ne  se  peuvent  obtenir  que  fort  à  la  lon- 
gue, il  est  permis  de  croire  que  les  moyens  qu'il  st  choisis 
pour  les  réaliser  sont  loin  d'être  les  plus  propres  à  les  produire. 
Les  exploitants  sont  seuls  juges,  quant  à  l'activité,  de  celle 
qu'ils  peuvent  donner  à  leurs  travaux,  sans  péril  pour  leur  for- 
tune ;  et  quant  à  la  prudence,  le  moyen  de  les  intéresser  à  en 
acquérir  serait  de  les  surveiller  attentivement  et  de  les  punir 
quand  ils  en  manquent,  beaucoup  plutôt,  à  coup  sûr,  que  de 
leur  imposer  une  multitude  de  règles  et  de  ne  les  surveiller  en- 
suite qu'imparfaitement.  Ce  régime,  soi-disant  préventif,  ne 
prévient,  je  le  crains  fort,  que  les  réflexions  qu'ils  auraient  be- 
soin de  faire,  et  l'expérience  qu'il  leur  importerait  tant  d'acqué- 
rir. A  la  fois  excessif  et  \nefficace,  il  les  gêne  sans  les  former,  et 
amortit  leur  activité,  sans  la  rendre  plus  avisée  et  plus  régu- 
lière. Funeste  partout,  le  régime  préventif  ne  l'est  pas  moins 
ici  qu'ailleurs.  Les  préjugés  publics  qui  le  soutiennent  appor- 
tent donc  un  sérieux  obstacle  au  progrès  de  l'industrie  miné- 
rale, et  il  faudrait  compter  au  nombre  des  principaux  moyens 
de  puissance  de  cette  industrie  l'acquisition  d'idées  et  d'habi- 
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tudes  sociales  qui  amèneraient  graduellement  un  système  plus 
joste  et  plus  éclairé,  c'est-à-dire  moins  de  gène  et  plus  de  sur- 
leillance,  un  gouvernement  moins  direct  des  travaux  des  mi- 
neurs, et  une  répression  plus  effective  de  l'abus  qu'ils  peuvent 
faire  de  leurs  forces. 

Voilà  comment  trouve  ici  son  application  ce  que  j'ai  dit  en 
termes  généraux,  dans  le  chapitre  précédent,  de  l'influence  des 
facultés  personnelles.  Mais  on  n'aurait  qu'une  idée  bien  incom- 
plète des  moyens  de  l'industrie  minérale,  si  je  me  bornais  à 
considérer  les  progrès  qu'ont  faits,  relativement  à  cette  industrie, 
les  facultés  de  la  nation  qui  l'exerce,  son  génie  pour  les  aO'aircs, 
ses  aptitudes  sous  le  rapport  de  l'art,  ses  habitudes  privées,  sa 
morale  sociale.  Si  la  puissance  de  l'art  qui  nous  occupe  dépend 
à  un  haut  degré  du  développement  qu'a  pris,  au  sein  du  peuple 
où  il  est  pratiqué,  tout  ce  fonds  de  facultés  personnelles,  elle 
n*est  guère  moins  subordonnée  aux  circonstances  matérielles 
au  milieu  desquelles  ce  peuple  agit,  et  à  tout  ce  qui  constitue 
le  fonds  d'objets  réels,  c'est-à-dire  à  l'avantage  naturel  des  lieux, 
à  la  bonne  situation  des  ateliers,  à  leur  habile  organisation,  à 
la  distribution  intelligente  que  le  travail  y  a  reçue,  à  la  puis- 
sance des  instruments  qu'on  y  emploie. 

Quel  avantage,  par  exemple,  ne  donne  pas  à  une  nation,  pour 
l'exercice  dei'industrie  minérale,  la  richesse  naturelle  et  la  si- 
tuation favorable  de  ses  mines!  Quelques  rapprochements,  sous 
ce  rapport  (surtout  en  ce  qui  touche  à  la  houille  et  au  fer,  ces 
deux  agents  tout-puissants  de  l'industrie  moderne),  entre  les 
deux  grands  États  de  l'Europe  que  la  nature  parait  avoir  le  plus 
richement  dotés,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  vont  rendre 
frappante  cette  obsenation. 

On  sait  avec  quelle  irrégularité  la  richesse  houillère  u  été 
distribuée  sur  notre  sol,  où  les  terrains  secondaires  et  tertiaires 
occupent  une  si  vaste  surface.  Il  y  a,  observent  les  savants  au- 
teurs de  la  carte  géologique  du  royaume,  absence  presque 
complète  de  houille  sur  la  pente  des  Alpes  et  des  Pyrénées.  On 
ne  peut  compter  qu'un  petit  nombre  d'exploitations  qui  se  rat- 
tachent au  système  de  It  Bretagne  et  des  Vosges.  La  plupart 
des  gisements .  houillers  sont  groupés  autour  des  montagnes 
anciennes  du  centre  de  la  France,  et  renfermés  dans  une  espèce 
de  triangle  irrégulier  dont  la  base  fait  face  à  l'Est,  et  s'étend 


d'Alais  à  4^tun,  et  dont  1^  sommet  e«t  pil^é  ven  le  poipt  4<l 
joDçtion  du  Cantal,  du  Lot  et  de  la  Corrèze.  lies  gi^pents  qui 
avoisinent  U  base  de  ee  triangle,  cei|](  du  Creuzot  dans  S^Anetr 
etr-Loire,  de  Saintr-Étienne  et  de  Riverrder-GieF  dans  Ici  LoirQ, 
d'Alais  et  de  Saint-Âmbroise  dans  le  Gard,  ne  laissenl  pas  détra 
considérables,  et  sont  placés  à  ])eu  de  distance  de  canaux,  de 
fleuves  et  de  rivières  navigables,  qui  en  facilitent  jusqu'à  un 
certain  point  Técoulement et  la  diffusion;  mais  presque  t^ut  le 
reste,  dans  Tintérieur  du  royaume,  est  dispersé  çk  et  là  dans 
des  pays  montueux  et  d*un  accès  difficile.  Sans  les  mines  de  Va- 
lenciennes,  qui  se  rattachent  à  celles  de  la  Belgique,  le  nord  de 
la  France  serait  entièrement  privé  de  combustible  minéral. 
ÇnGn,  nos  divers  gisements,  épars  dans  trente  bassins,  n  emr- 
brassent  pas,  réunis,  un  espace  de  plus  do  280,071  hectares, 
de  plus  du  deux-C/entième  de  la  superficie  du  sol.  Le  fer  d*ail-r 
leurs  y  est  fort  rare  :  le  bassin  seul  de  TAveyron  en  contient  d§s 
couches  assez  puissantes  pour  alimenter  des  hauts-fourneaux; 
celui  de  Saint-Étienne  en  contient  aussi  sur  qujslques  points, 
mais  des  couches  si  minces  et  d'un  minerai  si  pei)  riche  que 
deux  seulement  sont  exploitées;  les  grands  dépôts  hoiiillevs  de 
Valencienncs,  d'Alais,  d'Autun  et  du  Creuzot,  eu  sont  presque 
entièrement  dépourvus.  Le  minerai  de  fer,  quoique  très-i^ 
pandu  sur  notre  sol  et  d*unc  extraction  généralement  aisée , 
manque  donc  dans  nos  dépôts  de  houille,  où  ne  se  rencontre 
pas  d'ailleurs  la  pierre  à  chaux,  si  nécessaire  au  travftil  des 
hauts-fourneaux;  et  la  plupart  de  ces  dépôts,  en  outre,  placés 
dans  l'intérieur  des  terres,  loin  des  grands  foyers  de  consofniQ&-' 
tion,  n'ont,  pour  y  faire  imrvenir  Ieur6  produits,  que  des  voies 
tellement  imparfaites,  que  la  ville  de  Marseille,  par  exemple,  qui 
n'est  qu*à  90  lieues  de  Rivc-de-Gicr,  est  plus  aiséinen|  af^e^- 
visionnée  et  à  plus  bas  prix  par  les  mines  de  Nevcastle  et  du 
pays  de  Galles  que  par  celles  du  Forez. 

Combien ,  sous  ces  divers  rapports,  l'Angleterre  n'pstnejle 
pas  mieux  partagée  1  Ses  dépôts  de  houille  sont  immenses.  Ils 
occupent,  sur  un  territoire  qui  forme  à  peine  les  3/5**  de 
celui  de  la  France,  un  espace  six  fois  plus  étendu  ;  ilscouv^enî 
1,572  mille  hectares  de  siiperlicie,  su|  31  millions,  et  les  i|6r? 
très  n'en  couvrent  que  28Q  mille,  sur  53  millions  d'hect^nn; 
ils  MUt  d'une  étendue  égale  au  viegtî^fne  du  sol ,  et  les  nA(|res 
d'une  étendue  égale  9#u|epie|)t  au  dei^x^r eqt j^mp  ;  ils  so§î  féq- 


DBS  INDUSTRIES  nTPAQTIVES.  us 

HJg  dtqs  01)70  bassin^,  au  lieu  d*àtre  disséminée  dans  Irente; 
quç  die -je?  la  presqiie  totalité,  près  de  }, ^00  mille  her-^ 
tares  sur  1,572  mille,  est  concentrée  danscinq grands  bassins, 
et  de  ces  bassins  deux  sont  isolément  presque  aussi  étendus 
qi|e  tous  les  nôtres  pris  ensemble  ;  un  troisième  Test  beau- 
coup plus,  et  un  quatrième  est  à  lui  seul  d*ufie  étendue  pres- 
que double  de  celle  de  tous  les  nôtres.  Ces  dépôts  d'ailleurs, 
si  iipportants  par  l'étendue,  ne  le  sont  |>as  moins  par  la  puis- 
sance, et  ils  doivent  à  la  présence  du  calcaire  carbonifère , 
obsenent  HH.  Pufrenoy  et  Élie  de  Beaumont,  l'avantage  d'une 
formation  houillère  plus  épaisse  et  plusœntinue.  Leur  situatioB 
est,  en  même  temps,  des  plus  heureuses  :  le  bassin  des  environs 
d'Edimbourg  et  de  Glascow  aboutit  à  la  fois  aux  deux  mers; 
celui  de  Durham  et  de  Newcastie  touche  à  la  mer  du  nord  ; 
peux  de  Cumbcriand,  de  Cheshire,  de  I^ncashire  et  du  pays 
de  Galles  bordent  en  grande  partie  le  littoral  de  l'ouest  ;  ceux 
du  centre  sont  traversés  par  des  canaux  qui  les  font  commu- 
niquer avec  Londres.  Enfin,  ces  bassins  si  vastes,  si  riches, 
si  meneilleusement  situés,  sont  en  général ,  sinon  sur  toqs 
les  points,  beaucoup  plus  complets  que  les  nôtres,  et  réunisr 
sent  a  la  fois  la  houille,  le  minerai  de  fer,  la  pierre  à  chaux, 
nécessaire  comme  fondant»  et  une  argile  réfractaire  éminem- 
ment propre  à  la  fabrication  des  briques  nécessaires  pour  la 
cpDStri|ction  des  hauts-fourneaux.  Estr-il  besoin  de  faire  riïr- 
marquer  ce  que  l'inclustrie  minérale  doit  puiser  de  force,  en 
Angleterre ,  dans  pe  concoun»  prodigieux  de  circonstances  fa- 
vorables? et,  s'il  faut  attribuer  en  partie  ^  la  perfection  des 
méthodes  le  développement  qu'y  a  pris  en  particulier  la  pro^ 
duction  du  fer,  ne  faut-ril  pas  Tattribuer  surtout  à  cette  dis-^ 
position  naturelle  des  lieux,  à  l'abondance,  au  bas  prix,  à  la 
réunion  sur  les  mêmes  points  des  matières  premières  et  h 
l'extrême  facilité  qu  il  y  a  de  tout  préparer  pour  le  transport 
et  la  diffusion  au  loin  des  produits  obtenus? 

Vais  la  puissance  de  l'industrie  minérale,  sous  l'aspect  où 
BOUS  la  considérons  en  ce  moment,  ne  tient  pas  seulement 
à  la  richesse  naturelle  et  à  la  situation  favorable  des  mines  ; 
e|le  tient  aussi  à  leur  bonne  organisation  intérieurei  et  exté-t 
rieure,  et  à  la  manière  dont  tout  est  disposé  pour  leur  exploit 
tptioq,  soutefrainement  et  au  jour.  H.  de  Hupaboldt,  k  qui 
étfiît  fiiniilière  la  cQpnaissanciB  des  min^s  d'All^pmiiiBo,  et  qui 
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avait  vu  exécuter  dans  [celles  du  Hartz  et  de  Freyberg  tant 
d'ouvrages  ingénieux  pour  le  transport  des  minerais,  avait 
peine  è  comprendre  le  peu  de  soin  qu'on  s'était  donné  pour 
cela  dans  celles  de  l'Amérique  espagnole.  «On  est  étonné, 
dit-il  en  parlant  de  celles  de  Cata  et  de  Tapayac  au  Mexique, 
de  voir  que  des  mines  d'une  richesse  aussi  considérable  n*ont 
pas  de  galeries  d'écoulement,  tandis  que  les  ravins  voisins  de 
Gâta  et  de  Horfil,  et  les  plaines  de  Tamescatio,  plus  basses 
que  le  fond  de  la  Valenciana ,  semblaient  inviter  les  mineon 
à  construire  des  ouvrages  qui  auraient  servi  tout  è  la  fois  à 
l'écoulement  des  eaux  et  au  transport  des  matériaux  vers  les 
usines  de  fonte  et  d'amalgamation.  »    L'illustre  voyageur  fait 
des  réOexions  semblables  au  sujet  des  mines  de  Guanaxuato 
et  de  Real  del  Monte.  «  Les  usines  de  fonte  et  d'amalgamation 
de  ces  mines,  observe-t-il,  sont  placées  de  manière  que  des 
galeries  navigables,  dont  l'embouchure  serait  près  de  Horfil 
et  d'Omitlan,  pourraient  aisément  servir  au  transport  des  mi- 
nerais ,  et  rendre  superflu  tout  tirage  au-dessous  du  niveau  des 
paieries.  »  S'il  lui  paraît  étrange  qu'on  ait  omis  d'exécuter 
des  ouvrages  dont  l'utilité  était  si  clairement  indiquée,  il  n'est 
pas  moins  surpris  de  voir  qu'on  ait  fait  à  d*autres  égards  sans 
nécessité  des  ouvrages  si  considérables.   Il  remarque  que  les 
puits  et  surtout  les  galeries  sont  construits  généralement 
dans  des  proportions  beaucoup  trop  grandes.  Il  fait  observer 
qu'à  Valenciana  on  a  poussé,  dans  le  but  de  reconnaître  un 
filon  stérile,  des  galeries  qui   n'ont  pas  moins  de  huit  ou 
neuf  mètres  de  hauteur.    <c  On  s'imagine  à  tort,  dit-il,  que 
cette   grande  hauteur  facilite    le   renouvellement  de  l'air  : 
l'airage  dépend  uniquement  de  la  différence  de  température 
qui  existe  entre  deux  colonnes  d'air  voisines  et  de  leur  ten- 
dance à  se  mettre  en  équilibre.»    Cette  coutume  absurde, 
observe-t-il   encore,  de  creuser  toutes  les  galeries  dans  des 
dimensions  énormes,  empoche  les  propriétaires  de  multiplier 
les  travaux  de  recherches  indispensables  pour   la  conserva- 
tion d'une  mine  et  la  longue  durée  des  exploitations.    «  A 
Guanaxuato ,   la  largeur  des  puits  obliques  et  creusés  en  gra- 
dins est  de  dix  à  douze  mètres  ;  les  puits  perpendiculaires  en 
ont  six,  huit  ou  dix.  »  Un  des  vices  d'organisation  qui  le  cho- 
quent le  plus  dans  les  mines  américaines,  c'est  le  manque  de 
communications  entre  les  différents  ouvrages  ;  «  grave  défaut, 
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lierai,  à  reconnaître  le  gtte  autour  de  ce  point,  a  y  préparer 
des  champs  d'exploitation,  à  y  rendre  possible»  et  facilea  la 
circulation  do  Tnir,  répuisement  des  eaux,  le  transport  des 
matières  extraites.  Il  n'est  pas  de  mine,  |K)ur  riche  qu'elle 
puisse  être,  où  Ton  soit  dispensé  de  diriger  ces  travaui*avec 
soin  et  habileté.  Des  travaux  préparatoires  irréguliers  pour- 
raient compromettre  les  richesses  minérales  les  plus  oonaidé- 
râbles  et  en  rendre  très-dangereuse  l'exploitation.  H.  de  Beatt- 
mont  remarque  (|ue  les  travaux  entrepris  dans  une  couche  de 
houille  du  Creuzot,  tellement  épaisse  qu'elle  peut  être  eonai- 
dérée  comme  une  masse,  ont  été  si  malhabilement  dirigés, 
qu'on  ne  parvient  pas  à  (miever  un  cinquième  de  la  houille,  et 
qu'il  y  arrive  les  plus  graves  accidents.  I^a  nature  des  travaux 
préparatoires  varie  suivant  la  position ,  la  forme ,  la  direction 
des  gîtes  à  exploiter.  Faut-il  aller  les  chercher  par  des  oil^ 
vrages  horizontaux  ou  perpendiculaires?  Procédera-t-on  par 
galeries  ou  par  puits?  les  puits  seront-ils  inclinés  ou  verticaux? 
Cela  dépend  de  beaucoup  de  considérations  et  de  circonstances 
locales.  Il  y  a  néanmoins  quelques  règles  générales,  et  il  faut 
noter  au  nombre  des  |)lus  essentielles  celle  de  faire  les  dtspo^ 
sitions  les  plus  coinenables  pour  l'aérage,  pour  l'abréviation 
et  la  facilité  des  communications  et  des  transports,  pour  Tépuî^ 
sèment  des  eaux,  pour  la  réunion  en  des  points  communs  des 
eaux  et  des  matières  extraites,  etc.  On  trouve  dans  tous  las 
pays  de  l'Europe  où  l'industrie  minérale  a  fait  de  vrais  pnK 
grès  quelques  exemples  i*emarquables  de  ces  arrangements. 
On  en  trouve  notamment  en  Angleterre,  où  l'art  a  Si  mef^ 
veilleusement  complété  ce  que  la  nature  avait  fait  d'avance 
pour  la  puissante  et  commode  exploitation  des  richesses  miné^ 
raies.  Non-seulement  on  s'y  est  appliqué  à  disposer  les  choses 
dans  l'intérieur  des  mines  pour  l'extraction  la  plus  entière, 
la  moins  coûteuse  et  la  moins  périlleuse  possible  des  ricbessas 
à  leur  enlever,  mais  on  a  particulièrement  excellé  dans  le 
choix  des  moyens  à  prendre  pour  le  transport  de  ces  richiasas 
dans  rintérieur  et  au  jour.  Il  est  des  points  où  le  plus  gtave 
des  obstacles  a  été  converti  en  moyen  puissant ,  et  oA  les 
eaux  qui  devaient  noyer  les  travaux  servent  à  élever  ott  à  eon^ 
duire  au  jour  les  matières  extraites.  Dans  le  sud  du  paya  de 
Galles,  les  raines,  exploitées  horisontalément,  sont  nisea  par 
des  canaux  en  communication  directe  avec  la  mer;  ailltars. 
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•Ikt  font  unies  |Mr  des  réseaui  compliqués  de  chemins  do  fer 
aux  cours  d*eaa  profonds  qui  les  nvoisinent.  M.  Tingénieur 
des  mines  de  Gallois  comptait,  dès  1818,  aux  environs  de 
NewcasUoi  dans  une  étendue  de  sept  lieues  de  long  sur  quatre 
de  large  t  soixante-quinze  lieues  de  chemins  de  fer  établis  au 
jour  pour  le  senice  des  mines  de  houille,  et  il  ajoutait  qu*il 
eu  existait  autant  souterrainement,  ce  qui  faisait,  dans  cet 
espace  limité*  un  développement  total  de  cent  cinquante  lieues 
de  chemins  de  fer  pour  le  service  des  mines.  D*un  autre  côté, 
MH.  Dufrénoy  et  Éiie  de  Beaumont,  parlant,  quelques  années 
plus  lard,  du  bassin  de  Dudiey  dans  le  StralFordshire,  obser- 
vaient que  des  chemins  de  fer  destinés  à  unir  les  mines  aux 
osioea  s'y  croisaient  dans  tous  les  sens,  tandisque  des  canaux, 
arrivant  jusqu'aux  usines  et  liés  au  grand  canal  de  StraObrd- 
sbire,  donnaient  la  facilité  de  répandre  les  produits  presque 
tana  fraia  sur  toute  la  surface  de  TAngleterre.  Les  mêmes  in- 
génieura  faisaient  remarquer  avec  quelle  habileté  on  avait  pro- 
iilé,  dans  le  sud  du  pays  de  (talles,  aux  environs  de  Merthyr- 
Tidwîl,  ou  le  sol  est  couvert  de  monticules,  et  où  la  houille 
et  le  minerai  sont  souvent  exploités  à  des  niveaux  élevés,  des 
avantages  qu'offrait  cet  état  du  terrain  pour  disposer  les  éta- 
blissements par  gradins,  de  façon  que  les  matières  premières 
employées  par  les  fourneaux  et  les  produits  de  ceux-ci  n'eus- 
sent jamais  à  remonter  en  arrière.  Sur  le  plateau  le  plus  élevé 
sont  extraits  le  minerai  de  fer  et  la  houille.  Immédiatement 
aii>-deasoua,  on  fait  le  coke  en  plein  air  sur  une  terrasse  qui 
est  bordée  par  les  gueulards  d*un  certain  nombre  de  fourneaux 
de  grillage  adossés  à  la  i;olline.  De  ces  fourneaux,  le  minerai 
descend,  à  mesure  qu'il  est  grillé,  sur  une  seconde  terrasse, 
bordée,  A  son  tour,  par  les  gueulards  des  hauts-fourneaux  où 
il  doit  être  converti  en  fonte,  et  le  minerai,  placé  à  quelques 
mètres  de  distance,  et  jeté  a  la  pelle  dans  ces  hauts-fourneaux, 
arrive,  sans  fausse  manœuvre  et  sous  la  forme  où  il  doit  être 
pour  passer  dans  les  usines,  du  point  le  plus  élevé  au  niveau 
le  ploa  bas,  où  tout  est  disposé  pour  le  recevoir  et  le  faire 
parvenir  aisément  et  k  peu  de  frais  à  sa  destination  la  plus 
prochaine. 

Ai-je  besoin  de  faire  remarquer  à  onel  point  cet  ensemble 
d'arranMinents  intelligents,  cette  habile  et  logique  organisa- 
tion de  T'alelîer  des  mines  doit  augmenter  les  pouvoirs  de  Tin- 
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dustric  minérale,  et  contribuer  à  rendre  aisée  la  pratique  de 
cette  industrie?  La  chose  est  frappante  d*évidenoe. 

Mais  ce  qui  n'est  guère  moins  évident,  c'est  le  surcroît  de 
force  que  lui  procure  une  bonne  distribution  du  travail^  et  l'ap- 
plication qu'on  trouve  à  faire  ici  de  cet  autre  élément  de  puis- 
sance. 

Le  travail  d'exploitation  des  mines,  en  effet,  est,  comme  les 
autres,  et  plus  certainement  que  plusieurs  autres,  susceptible 
de  coupures  et  de  divisions  nombreuses,  qui  sont  singulière- 
ment propres  à  le  faciliter.  Il  y  a  dans  toute  exploitation  de 
ce  genre  dont  l'organisation  est  bien  complète  et  qui  est  en 
pleine  activité,  un  ensemble  d'opérations  à  la  fois  distinctes  et 
simultanées,  qui  concourent  toutes  à  une  fin  commune.  Il  faut 
tout  à  la  fois  pousser,  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  des  travaux 
de  recherche  pour  découvrir  de  nouveaux  gites,  parallèles  à  ceux 
qu'on  a  trouvés  et  qu'on  suit  ;  préparer  dans  les  gites  décou- 
verts de  nouveaux  massifs  d'exploitation  ;  exploiter  les  massifs 
d'abord  préparés;  dans  les  massifs  qu'on  exploite,  détacher  le 
minerai,  le  séparer  des  matériaux  hétérogènes,  le  porter  aux 
points  d'assemblage,  l'élever  ou  le  conduire  au  jour;  lui  faire 
subir,  sur  la  banquette  ou  le  plateau  de  la  mine,  diverses  sortes 
d'épuration  et  de  triage,  pour  compléter  le  travail  d'extraction; 
le  faire  arriver  enfin,  le  plus  rapidement  possible  et  dans  Té* 
tat  le  plus  convenable,  au  point  où  d'autres  industries,  l'in- 
dustrie voiturière  ou  manufacturière,  doivent  s'en  emparer  pour 
le  transformer  ou  le  répandre  au  loin. 

C'est  seulement  à  la  faveur  de  ces  divisions  et  de  ces  subdi- 
visions que  le  travail  d'exploitation  des  mines  peut  acquérir  ce 
caractère  d'activité,  d'ensemble,  d'unité,  d'uniformité,  qui  le 
fait  ressembler  au  travail  d'une  fabrique,  et  qu  il  affecte  sur- 
tout dans  les  pays  où  Tindustrie  minérale  a  pris  un  grand  déve- 
loppement, dans  les  principaux  bassins  houillers  de  l'Angle- 
terre, par  exemple,  dans  les  mines  des  comtés  de  Durham  et  de 
Northumberland,  ou  du  pays  de  Galles.  »  Une  inexprimable  ac- 
tivité règne  dans  ces  immenses  ateliers  :  la  nuit,  le  jour,  les 
hommes,  les  pompes,  les  chevaux  sont  en  mouvement.  On  di- 
rait que  le  temps  va  manquer  à  ces  infatigables  travailleurs.  On 
ne  trouverait  nulle  part  ni  un  déploiement  aussi  considérable 
de  forces,  ni  tant  de  variété  dans  le  détail  des  opérations,  ni 
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tant  d'unité  dans  leur  ensemble.  Les  navires,  les  chevaux,  les 
wagons,  les  mineurs,  noirs  comme  le  charbon  qu'ils  exploitent, 
s'agitent,  se  pressent,  disparaissent,  se  remontrent  pour  dispa- 
nitre  encore  »  et  tout  entiers,  chacun  de  leur  côté,  à  leur  opé-^ 
ration  partielle,  concourent  avec  harmonie  è  la  rapide  et  régu- 
lière exécution  d*un  même  travail,  l'exploitation  de  la  mine.  » 

Enfin,  ce  que  l'intervention  des  machines  ajoute  ici  à  la  puis- 
sance du  travail  n'est  ni  moins  certain,  ni  moins  ostensible  que 
ce  que  lui  procurent  d'aisance  et  de  liberté  d'action  la  distribu- 
tion intelligente  des  occupations,  l'habile  organisation  des  ate- 
liers, leur  situation  favorable,  et  en  général  tous  les  éléments 
de  force  dont  se  compose  le  fonds  d'objets  réels. 

Ce  n'est  pourtant  pas  qu'un  grand  appareil  de  puissance  mé- 
canique se  puisse  appliquer  au  travail  fondamental  qui  constitue 
l'industrie  minérale,  c'est-à-dire  à  l'action  même  de  détacher 
le  minerai.  Encore  bien  que  cette  opération  ne  s'effectue  qu'à 
l'aide  d'outils  assez  nombreux,  elle  se  fait  à  la  main,  et  n'est  pas 
susceptible  de  s'opérer  mécaniquement,  d'une  manière  continue 
et  comme  en  fabrique.  Mais  ce  qui  est  susceptible  de  s'o|>érer 
ainsi,  ce  sont  la  plupart  des  autres  travaux  dont  se  compose 
l'exploitation  des  mines,  tels,  par  exemple,  que  l'épuisement 
des  eaux,  le  transport  des  matières  extraites  dans  l'intérieur  des 
mines  et  an  jour,  et  il  y  a  une  différence  énorme  dans  le  degré 
de  puissance  et  de  liberté  d'action  avec  lesquelles  s'exécutent  ces 
travaux,  suivant  le  degré  de  force  et  de  perfection  des  méca- 
nismes qu'on  y  applique. 

Combien,  par  exemple,  ne  semblent  pas  faibh^  et  grossière- 
ment choisis,  considérés  en  eux-mêmes,  ceux  qu'employaient 
les  propriétaires  des  mines  américaines  à  l'époque  où  les  >isita 
M.  de  Humboldt,  et  combien  l'illustre  voyageur  n'avait-il  pas 
raison  de  les  qualifier  de  barbares,  surtout  quand  il  les  rappro- 
chai! des  procédés  en  vigueur  en  Europe  et  de  ce  qu'il  avait  vu 
dans  les  mines  de  Freyberg,  du  Hartz  et  de  Schemnitz!  H.  de 
Humboldt  faisait  remarquer,  par  exemple,  qu'on  n'avait  que 
des  pompes  mues  à  bras  d'hommes  pour  épuiser  les  puissantes 
raines  de  Pasco,  où  une  seule  couche,  celle  de  Yauricocha, 
avait  donné,  en  vingt  ans,  5,000  marcs  d'argent,  qu'on  n'était 
pas  obligé  d'aller  chercher  à  une  profondeur  de  plus  de  30  mè- 
tres, il  ajoutait  que  dans  les  riches  mines  de  Biscaïna,  appartc- 
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nant  au  comte  de  Régla,  on  n'avait  pas  mémo  des  pompes  k 
bras,  et  que  les  eaux  étaient  épuisées  au  moyen  de  sacs  sus- 
pendus à  des  cordes.  Le  comte  de  Régla,  dit-il,  no  dépensait  pas 
à  ce  grossier  travail  moins  de  750,000  fr.  par  an.  Enfin  il  ob- 
servait que  dans  les  mines  américaines,  en  général,  où  la  pau- 
vreté du  minerai  se  trouve  unie  à  son  extrême  abondance,  on 
n'usait  d'aucun  mécanisme  pour  retirer  le  minerai  de  la  mine, 
et  Ton  transportait  à  dos  d*homme  tout  le  métal  arraché  au 
filon.  Les  Indiens  employés  à  ce  rude  labeur,  disait-il,  restent 
chargés  pendant  six  heures,  sous  une  température  de  22  à  25  de- 
grés, d'un  poids  de  250  à  350  livres,  et  montent  sept  ou  huit  fois 
de  suite,  sans  se  reposer,  des  escaliers  rapides  de  1 ,800  gradins. 

Or,  rapprochons  de  ces  faibles  et  grossiers  moyens  les  méca- 
nismes ingénieux  et  puissants  employés  en  Europe,  en  Angle- 
terre surtout,  à  faire  les  mômes  ouvrages,  c'est-à-dire  h  épui- 
ser les  eaux  des  mines,  h  en  retirer  le  minerai,  et  nous  verrons 
ce  que  les  machines  peuvent  ici  pour  la  liberté  du  travail.  Le 
Mineralogtoal  Magazine,  il  y  a  peu  d'années,  dans  un  article 
traduit  par  la  Revue  britannique,  n'évaluait  pas  à  moins  de 
3,000  chevaux  la  force  mécanique  employée  dans  une  seule 
exploitation,  celle  des  mines  c(msolidées  de  Cornouailles,  à 
épuiser  les  eaux,  a  transporter,  à  extraire,  à  broyer  le  minerai. 
Il  y  comptait  jusqu'à  32  machines  à  vapeur,  dont  8  avaient  des 
cylindres  de  G5  a  90  pouces  de  diamètre,  et  parmi  celles-ci  il  en 
était  qui  ne  consommaient  |)as  moins  de  180  boisseaux  de 
charbon  par  2i  heures,  qui  frappaient  12  coups  de  piston  par 
minute,  et  qui  élevaient  6i  gallons  (plus  de  250  litres)  d'eau 
par  coup.  Il  y  a  loin,  on  en  conviendra,  de  ces  moyens  d'épui- 
sement aux  sacs  suspendus  à  des  cordes  employés  dans  la  Bis- 
caïna  ;  et  peut-être  y  a-t-il  plus  loin  encore  du  transport  du 
minerai  à  dos  d'hommes,  dont  je  parlais  il  n'y  a  qu'un  instant, 
aux  moyens  employés  pour  l'extraction  du  charbon  dans  les 
houillères  anglaises,  et  dans  celles  de  Newcastle  en  particulier. 
Là  un  immense  travail  est  exécuté  mécaniquement,  et  pour 
ainsi  dire  sans  l'intervention  des  forces  humaines. 

«  A  peine,  écrit  un  observateur  anglais ,  avez-vous  mis  le 
pied  dans  le  comté  de  Durham  pour  vous  diriger  vers  le  Nord, 
que  vous  voyez  sortir  de  terre  la  toiture,  les  hautes  cheminées, 
la  fumée  des  machines  à  vapeur.  Des  bmits mystérieux  frappent 
votre  oreille;  la  terre  gémit  et  siffle  sous  vos  pas;  on  dirait 
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Baifète  dtt  démons  :  ce  n*est  que  le  jeu  des  poulies  des  béliers 
•t  des  pompes.  Plus  vous  approchez  de  Newcostle,  et  plus  s*ac- 
GToit  ce  tumulte  infernal ,  plus  jettent  de  feu  les  cavités  sou- 
terraines «  plus  l'atmosphère ,  autour  do  vous ,  se  charge  de 
vapeurs.  Vous  commencez  à  étudier  en  détail  ces  engine-houses, 
que  vous  n'entrevoyiez  d'abord  que  de  loin ,  et  de  leurs  toits 
vous  voyez  sortir,  comme  un  bras  do  géant,  une  poutre 
énorme,  qui  s'élève  et  retombe  alternativement  par  un  mouve- 
ment régulier.  A  cette  poutre  sont  attachés  la  corde  et  le 
baquet  d'une  pompe  qui  absorbe  les  eaux  de  la  mine  à  deux 
ou  trois  cents  pieds  au-dessous  de  vous.  Quelquefois  cette 
opération  se  fait  par  une  poutre  semblable ,  mais  suspendue  à 
son  centre,  et  se  balançant  de  droite  à  gaucho  avec  un  mou-* 
vement  tellement  bizarre  qu'on  le  prendrait  pour  une  lubie. 
Ailleurs,  ces  monstrueux  engins  précipitent  des  paniers  le  long 
du  fût  circulaire  qui  plonge  dans  la  mine,  et  dans  ces  paniers 
des  hommes  qui  vont  s'y  approvisionner.  Cei^x-iti  descendent 
dans  les  entrailles  de  In  terre  avec  une  rapidité  dont  Thnbitude 
seule  leur  fait  braver  les  périls,  et,  leur  besogne  achevée, 
sont  rendus  de  même  i^  la  clarté  du  jour.  Cependant ,  rouages 
et  poulies  gémissent  au-dessus  d'enx  comme  des  Titms  essouf- 
flés, chantant  et  sifflant  des  airs  lamentables,  sans  que  s'arrê- 
tent jamais  ces  machines  énormes  destinées  chacune  h  remplacer 
l'action  de  deux  cents  chevaux.  Un  panier  rempli  de  charbon 
arrive  à  peine  à  Torifice  extérieur  de  la  mine,  que  vous  le  voyez 
de  lui-même  prendre  sa  course ,  aller  se  décharger  dans  un 
wagon  et  revenir  à  son  point  de  départ  avec  une  intelligence  et 
ooe  agilité  qui  vous  confondent;  puis,  sur  la  plaine,  sans  rhe- 
%aux,  sans  locomotive,  sans  conducteur,  tout  un  train  de  wa- 
gons court,  rapide  comme  Téclair;  et  quelle  n'est  pas  votre 
surprise  lorsque,  arrivant  près  de  la  ïjna,  vous  voyez  ces  wa- 
gons lancés,  sans  que  rien  paraisse  leur  devoir  être  un  obstacle, 
jusqu'aux  plus  extrêmes  confins  du  rivage,  où  ils  trouvent  un 
rtUhcay  supporté  par  de  solides  pilastres,  et  oui  s'avance  au- 
dessus  de  l'eau  comme  la  tête  d'un  pont-lovis  :  on  le  dirait 
«lesliné  h  faciliter  la  chute  de  Tenragé  convoi,  qui  va  toujours; 
encore  un  moment,  et,  culbutant  sur  elle-même,  la  masse 
mouvante  doit  se  précipiter  dans  l'eau...  Mais  justement  alors 
se  ralentit  et  s'arrête  cette  course,  en  apparence  si  insensée  : 
les  wagons  se  détachent  un  à  un  ;  le  premier  en  tête  ,  victimo 
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dévouée,  poursuit  son  chemin,  et  rien  ne  peut  le  sauver  :  tout 
à  coup  cependant  deux  bras  gigantesques  s'élèvent  à  Teitré- 
mité  du  railway  ,  saisissent  ce  char  pesant,  et  rcnlevonteonune 
une  plume ,  le  tiennent  suspendu  en  Tair  ;  puis,  avec  un  mou- 
vement doux  et  lent,  le  déposent  sur  le  navire  qui  Tattendaii. 
Le  wagon  est  h  peine  au  niveau  des  plats-bords,  qu'un  homme, 
placé  là  tout  exprès,  pousse  du  pied  un  verrou;  le  fond  9*ouvre 
et  le  charbon  coule  dans  les  flancs  destinés  à  le  recevoir.  Les 
bras  qui  l'avaient  déposé  l'enlèvent  de  nouveau,  le  replacent  sur 
le  railway,  et,  pareil  au  cygne  noir  sur  son  lac  natal,  il  va 
de  lui-même  rejoindre  ses  frères.  Chacun  d*cu\  exécute  à  son 
tour  la  mémo  manœuvre  avec  la  même  intelligence  et  la  même 
précision;  puis,  réunis  de  nouveau,  ils  repartent  du  même 
train  pour  aller  se  replonger  dans  l'abtme  éloigné  qui  les 

attend Une  locomotive  stationnaire  au  railway  ,  et  une  ma- 

chine  p(;u  compliquée  qu'on  appelle  a  drap  (une  chute),  mue 
par  des  contre-poids  équilibrés,  suflisent  à  ces  manœuvres  en 
apparence  si  dimciles.  » 

Je  ne  pousserai  pas  plus  loin  ces  remarques  sur  les  instru- 
ments de  rindiistrie  minérale  et  sur  l'ensemble  des  conditions 
matérielles  auxquelles  sa  liberté  se  lie.  Je  ne  veux  pas  risquer 
d*allonger  encore  un  chapitre  déjà  bien  étendu  ;  j'en  ai  dit  asseï 
d'ailleurs  pour  qu'on  puisse  se  faire  une  juste  idée  de  la  nature 
de  cette  industrie,  de  son  influence  sur  la  société,  et  notamment 
de  la  réunion  des  mo]^ens  d'où  découle  sa  puissance,  de  l'appli- 
cation que  reçoivent  ici  tous  les  éléments  fondamentaux  de  la 
liberté  de  travail.  Je  me  borne  à  ajouter  qu'elle  ne  doit  [>as  sa 
puissance  seulement  à  chacun  de  ces  moyens  en  particulier, 
mais  encore  à  l'action  de  tous  ces  moyens  pris  ensemble,  à  leur 
progrès  commun,  au  développement  collectif  de  toutes  les  for- 
ces sociales. 

Quel  avantage  n'est-ce  pas  pour  la  plupart  de  nos  mines, 
par  exemple,  de  se  trouver  au  milieu  de  peuples  riches  et  cul- 
tivés! et  combien  peu  de  chances  n'auraient-elles  pas  eues,  sans 
cette  circonstance,  d'être  exploitées  a>ec  une  certaine  vigueur! 
C'est  une  vérité  qu'avait  aperçue  l'esprit  pénétrant  et  élevé  de 
M.  de  Reaumont  :  c<  Nous  pouvons,  observe-t-il  dans  son  Cùup 
(Taeilstir  les  mines ^  aller  chercher  à  plusieurs  milliers  de  lieues 
les  diamants,  les  pierres  précieuses,  Tor,  le  platine,  l'argent. 
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et  même  l'étain  et  le  cuivre  ;  mais  c*est  presque  uniquement 
dans  quelques  points  des  parties  les  plus  civilisées  de  TEurope 
qu'on  exploite  les  substances  d'une  valeur  intrinsèque  peu  consi- 
dérable ;  et  si  les  mines  qui  recèlent  ces  substances  ont  plus 
conlrîbué  que  celles  qui  produisent  l'or  et  les  pierreries  au  dé- 
veioppement  de  l'industrie  et  de  la  richesse  européennes,  on 
peut  dire  que  l'industrie  et  la  richesse  européennes,  h  leur  tour, 
oot  singulièrement  favorisé  leur  développement ,  et  qu'elles 
doivent  surtout  leurs  progrès  à  l'avantage  de  se  trouver  distri- 
buées avec  une  sorte  de  symétrie  autour  de  la  mer  qui  reçoit  les 
eaux  de  la  Seine,  de  la  Tamise  et  du  Rhin,  de  la  mer  qui  est  deve- 
nue, depuis  deux  cents  ans,  le  centre  du  commerce  de  l'Europe.  » 
Plus  s'accélérera  et  se  régularisera  le  mouvement  de  cet  im- 
mense foyer  d'industrie,  et  plus  il  demandera  d'aliments  nou- 
veaux aux  mines,  vulgaires  en  apparence  et  toutes-puissantes 
en  réalité,  qu'il  renferme  dans  son  sein.  Voyez  à  quel  point 
s'aocroit  leur  activité,  à  mesure  qu'augmentent  nos  forces  in- 
tellectuelles, morales,  matérielles,  etque  se  développe,  sous  tou- 
tes ses  formes,  le  capital  social  !  Notre  industrie  minérale,  en 
1832,  ne  produisait  pas  plus  de  2  millions  252,000  quintaux 
métriques  de  fonte,  et  deux  ans  plus  tard,  en  1834,  cette  pro- 
duction s'élevait  à  2  millions  690,000,  et,  sept  ans  plus  tard, 
en  1839,  elle  s'élevait  à  3  millions  501,000.  Nous  ne  tirions 
pas  de  nos  houillères,  en  1815,  9  millions  de  quintaux  métri- 
ques de  houille,  et  en  1820  cette  quantité  s'élevait  h  près  de 
11  millions,  et  en  1825  à  près  de  15,  et  en  1830  à  plus  de  18, 
et  en  1835  à  plus  de  25,  et  en  1839  à  près  de  30.  Encore,  que 
sont  ces  accroissements  en  comparaison  de  ceux  que  prenaient  en 
même  temps  dans  un  pays  voisin,  et  plus  avancé  que  le  nôtre, 
les  mêmes  branches  de  l'industrie  minérale  !  De  1823  à  1840, 
en  dix-sept  ans,  la  production  du  fer  s'est  élevée  en  Angleterre 
de  4  millions  et  demi  à  14  millions  de  quintaux  métriques,  et 
celle  de  la  houille,  en  cinq  ans,  de  1835  à  1840,  s'est  élevée 
de  192  k  360  millions  de  quintaux.  Il  serait  aisé  de  multiplier 
les  rapprochements  de  ce  genre.  On  en  trouverait  peu  d'aussi 
frappants;  mais  on  n'en  trouverait  pas  ou  on  n'en  trouverait 
qu'on  bien  petit  nombre  qui  contredissent  mon  obsenation.  I>;s 
foits  tendent  aniforroément  a  démontrer  et  ils  démontrent  ave<*. 
éclat  que  les  forces  de  l'industrie  minérale  s'accroiss4*nt  par  le 
progrès  de  toates  les  antres.  Cn.  DUNOYER. 
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Le  temps  est  décidément  aux  expériences.  Quelques  idées 
intéressées  y  inclinent ,  et  le  gouvernement  se  laisse  entraîner 
sur  ce  terrain.  Il  a  suffi  d'un  concert  de  déclamations  bruyantes 
pour  troubler,  dans  Tordre  économique,  les  notions  les  plus 
élémentaires  et  bouleverser  les  règles  de  conduite.  Il  est  des 
erreurs  que  naguère  un  fonctionnaire  d'un  ordre  élevé  n'eût 
pas  commises,  et  qu'il  commet  aujourd'hui.  L'administration  su- 
périeure elle-même  tient  de  plus  en  plus  les  principes  pour 
suspects  et  s'abandonne  aux  expédients.  Sous  le  prétexte  de 
concessions  à  l'esprit  de  progrès,  elle  retourne  aux  combinai- 
sons les  plus  arriérées,  aux  routines  les  plus  notoires.  C'est 
ainsi  que,  par  un  arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  la  traite 
des  gommes  vient  d'être  organisée  en  monopole,  dans  la  plus 
rigoureuse  acception  de  ce  mot. 

Cependant,  au  milieu  de  questions  encore  douteuses,  deux 
vérités  semblaient  désormais  admises  pour  tous  les  hommes  de 
sens.  La  première,  c'est  que  le  gouvernement  doit,  dans  l'inté- 
rêt de  tous,  s'interdire  une  action  trop  directe  sur  les  entre- 
prises particulières.  Quand  il  a  pourvu  à  la  sécurité  et  à  la  li-« 
berté  des  échanges,  son  rôle  est  à  peu  près  épuisé.  En  allant 
an  delà,  non-seulement  il  déroge  et  se  met  au  senrice  de  la 
spéculation  individuelle  ;  mais  il  s'expose  encore  à  une  foule 
d*obsessions  et  d'embarras.  Ce  n*est  jamais  sans  péril  que«  par 
voie  de  règlement,  on  sort  du  droit  commun.  Presque  toujours 

^  LaquaitioQ  qui  faUVol^et  de  cet  article  •  fourni  la  matière  de  deiilfénolm, 
V\xn  émané  du  commerce  de  Bordeaux .  Tautro  du  oommeree  de  Manelllew  Lei 
affaires  du  Sénégal  y  sont  exposées  avec  talent,  et  traitées  k  dea  pcdalt  de  vus 
divers.  Grâce  à  ces  deux  documents,  revêtus  des  aignatures  lea  plus  hononliiw, 
la  cause  est  désormais  instruite  :  il  n*y  avait  plus  qu*à  conclure  dsns  le  sens  de» 
principes  et  de  rintérêt  général. 
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on  crée  alors  an  travail  favorisé  aux  dépens  du  travail  libre,  et 
des  fortunes  par  la  grAce  d'un  privilège.  De  là  des  catégories 
fâcheuses,  et  un  système  de  préférence  pour  les  uns,  d'exclusion 
pour  les  autres;  de  là  des  plaintes  fondées  de  la  part  de  ceux 
que  repousse  pu  blesse  la  mesure  exceptionnelle.  Par  toutes  ces 
causes,  il  semble  qu'en  dehors  des  exigences  do  la  fiscalité,  de 
la  police  et  de  la  politique,  un  gouvernement  doit  conserver, 
vis-à-vis  des  échanges  privés,  une  attitude  de  neutralité  bien- 
veillante et  de  protection  indistincte. 

Une  autre  vérité  généralement  acceptée,  c'est  que  le  com- 
merce est  une  chose  essentiellement  aléatoire,  sujette  à  des  fluc* 
toations,  se  composant  de  bons  et  de  mauvais  jours,  de  béné- 
fices et  de  pertes. 

Ce  sont  là  pour  lui  les  conditions  d'une  existence  régulière, 
et  00  ne  le  dépouillerait  de  toute  incertitude  qu'en  lui  enlevant 
toute  activité.  Â  part  quelques  esprits,  qui  ont  leur  idéal  par- 
ticulier, tout  le  monde  envisage  ainsi  le  commerce  :  on  ne  le 
sépare  jamais  des  chances  qui  lui  sont  propres,  des  alternatives 
qui  le  distinguent.  On  sait  que  nul  chemin  ne  conduit  plus 
promptement  à  la  fortune;  mais  on  n'ignore  pas  que  c'est  un 
chemin  bordé  d'écueils.  S'il  en  était  autrement,  si  le  commerce 
ne  donnait  que  des  profits  certains,  il  n'est  personne  qui  n'en 
voulût  «voir  une  part.  Les  armes,  renseignement,  la  magistra- 
ture, toutes  les  professions  oii  le  dévouement  domine,  en  souf- 
friraient uécessairement  et  verraient  s'appauvrir  le  personnel 
où  elles  Mlimeptant.  Il  est  donc  juste  et  moral  à  la  fois,  il  est 
dans  la  nature  des  choses  que  le  commerce  conserve  un  carac- 
tère aléatoire,  qu'il  ait  des  phases,  des  vicissitudes.  L'asservir 
pour  le  rendre  plus  sûr  serait  un  fort  mauvais  calcul  :  on  l'éner-o 
verait  sans  avantage  pour  lui-même,  sans  utilité  pour  l'en- 
semble des  intérêts  sociaux. 

Ceci  admis,  les  devoirs  d'un  gouvernement  dans  tous  les  faits 
de  cet  ordre  sont  des  plus  simples,  des  plus  faciles  à  déterminer. 
Pour  ce  qui  tient  à  la  sécurité  du  pavillon,  à  la  protection  des 
droits  nationaux,  un  gouvernement  ne  saurait  montrer  ni  trop 
de  ausoeptibilité,  ni  trop  de  vigilance.  L'ensemble  des  relations 
commerciales  est  aussi  du  rassort  de  l'action  publique.  Il  lui  ap- 
partient d'oQVTir  de  nouvelles  voies  à  l'activité  des  regnicoles, 
9oit  par  des  traités  avec  les  puissances  étrangères,  soit  par  une 
législation  fiscale  emprainte  de  libéralité  ;  il  lui  appartient  d'as- 
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surer  sur  Cous  les  points  du  globe  ce  respect  des  propriétés  et 
des  personnes  sans  lequel  Tesprit  d'entreprises  s'éteint  faate  dte 
garantie.  Dominant  le  mouvement  maritime  et  commercial,  un 
gouvernement  doit  en  outre  aux  hommes  d'étude  la  commur- 
nication  des  éléments  divers  dont  les  échanges  se  composent, 
leur  proportion,  leur  situation  comparative,  enfin  tous  les  do- 
cuments officiels  qui  permettent  d'asseoir  sur  ces  matières  une 
opinion  concluante  et  réfléchie.  Ainsi  le  rôle  du  pouvoir  n'a  rien 
d'inerte  :  dans  ces  limites  même  la  tftche  est  grande  et  les  ré- 
sultats peuvent  être  féconds.  Étendre  ces  attributions,  c'est 
augmenter  la  responsabilité  qui  en  découle,  c*est  ouvrir  la  porte 
aux  faveurs  d'une  part,  aux  injustices  de  l'autre,  c'est  entrer 
dans  Tarbitraire. 

Voilà  où  doit  s'arrêter  l'action  du  gouvernement.  En  aucun 
cas  il  ne  lui  est  donné  de  guérir  les  blessures  particu- 
lières, de  se  faire  le  réparateur  de  torts  commerciaux ,  le  juge 
souverain  des  topiques  qui  doivent  calmer  un  malaise  passager. 
Il  faut  surtout  qu'il  se  garde  d'élever  un  intérêt  privé  à  la  hau- 
teur d'un  intérêt  public,  de  faire  intervenir  la  loi  pour  sauver 
des  spéculateurs  imprudents  ou  enrichir  des  spéculateurs  habi- 
les. On  conçoit  en  effet  que  si  l'État  acceptait  d'une  manière 
ostensible  le  soin  d'élever  des  fortunes  privées  et  d'indemniser 
les  commerçants  de  leurs  pertes  antérieures,  il  aurait  à  l'instant 
même  sur  les  bras  une  besogne  immense,  impossible  dès  qu'elle 
prendrait  un  caractère  général.  Le  bon  sens  le  plus  vulgaire 
indique  donc  de  ne  pas  admettre,  comme  exception,  ce  qui  ne 
soutient  pas  l'examen  comme  règle. 

Ces  vérités  si  simples,  si  frappantes,  le  gouverneur  du  Séné- 
gal les  a  méconnues,  ce  nous  semble,  dans  un  acte  récent.  Il  a 
engagé  le  pouvoir  de  l'État  dans  une  question  privée,  et  sous  on 
régime  qui  consacre  la  liberté  des  échanges,  il  n'a  pas  craiot 
de  constituer  un  monopole.  Ce  précédent  est  si  dangereux,  il 
blesse  si  ouvertement  nos  lois  économiques,  qu'il  est  utile  de 
s'y  arrêter  et  d'entrer  dans  quelques  détails. 

La  traite  de  la  gomme  est  le  principal  commerce  de  notre 
colonie  du  Sénégal  et  du  comptoir  de  Saint-Louis  où  les  affaires 
se  concentrent.  Des  traitants,  presque  tous  créoles  et  intermé- 
diaires des  négociants  européens,  remontent  le  fleuve,  à  une 
certaine  époque  de  l'année,  sur  des  goélettes  de  20  à  40  ton- 
neaux et  se  rendent  aux  escales,  marchés  fréquentés  par  les 
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Maures.  Là  s'opèrent  les  échanges.  Le  Maure,  quelques  mois 
auparavant,  est  allé  dans  les  forêts  qui  bordent  le  grand  désert 
recueillir  la  gomme  que  distille  une  espèce  d'acacia  ;  il  en  a 
rempli  d'énormes  sacs  de  cuir,  les  a  chargés  sur  des  chameaux, 
et  8*e8t  acheminé  vers  le  fleuve.  Le  traitant,  de  son  càté,  apporte 
avec  loi  des  toiles  que  l'on  nomme  guinées,  et  qui  se  fabriquent 
aujourd'hui  en  grande  partie  à  Pondichéry.  Kn  retour  d'une 
pièce  de  guinée,  le  Maure  donnera  un  certain  nombre  de  livres 
de  gomme.  Cette  opération  se  nomme  la  troque ,  et  les  condi- 
tions en  sont  variables  au  point  qu*en  échange  de  la  même 
pièce  de  toile  on  a  obtenu,  une  année  jusqu'à  cinquante  livres 
de  gomme,  une  autre  année  quinze  livres  seulement. 

Rien  n'est  d'ailleurs  plus  curieux  et  plus  animé  que  ces  es- 
cales au  moment  de  la  traite.  La  flottille  des  créoles  est  rangée 
le  long  des  berges;  les  tentes  des  Maures  couvrent  le  rivage. 
Des  chameaux,  des  bœufs,  des  chèvres,  des  moutons,  paissent 
en  liberté.  Ces  peuplades  nomades  ont  amené  à  leur  suite  leurs 
femmes  et  leurs  enfants.  C'est  une  ville  improvisée  qui  s'étend 
dans  la  plaine,  tandis  qu'une  ville  à  l'ancre  stationne  sur  le 
fleuve.  Des  cris  confus  s'élèvent  de  tous  côtés.  Non  loin  du  Yolof 
aux  cheveux  crépus,  on  voit  le  Peulh,  dont  la  tête  est  couverle 
d'une  forte  couche  de  beurre;  puis  la  négresse  du  pays  d'Oualo, 
avec  des  colliers  composés  de  grains  d'ambre  et  de  talismans; 
ou  bien  une  Hauresse,  facile  à  reconnaître  aux  tresses  de  sa 
chevelure  bizarrement  chargées  de  morceaux  de  cuivre,  de  fer, 
de  corail  et  d'ivoire.  Des  pirogues  légères,  des  canots  élégants 
sillonnent  les  eaux  du  fleuve  et  en  font  le  siège  du  mouvement 
le  plus  animé.  Enfin  ce  paysage,  naguère  muet  et  solitaire, 
est  alors  plein  de  bruit  et  d'activité,  de  charme  et  de  vie. 

A  peine  les  traitants  sont-ils  rendus  sur  les  lieux  que  les 
Maures  entrent  en  négociations.  Chaque  traitant  a  une  clien- 
tèle ailidéequi  lui  réserve  la  préférence,  à  conditions  d'ailleurs 
égales.  Hais  l'aflaire  ne  se  termine,  l'échange  n'a  lieu  qu'à  la 
suite  de  longs  pourparlers.  Le  traitant  rencontre  dans  le  Maure 
un  négociant  habile,  et,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on  se 
livre  une  guerre  d'embûches  qui  dure  pendant  près  de  quatre 
mois.  Le  Maure,  même  après  le  marché  conclu ,  cherche  en- 
core h  tirer  du  créole  de  Saint-Louis  divers  cadeaux ,  comme 
appoint,  tantôt  des  verroteries,  tantôt  des  étoffes,  de  la  poudre, 
des  armes,  des  miroirs.  Le  traitant  se  défend  de  son  mieux,  et 
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aui  ruaei  dei  Maures  il  oppose  des  mses  d'une  autre  espèce. 
Ainsi  ce  commerce,  qui  a  pour  siège  une  solitude ,  et  poa^ 
agents  des  peuplades  barbares,  se  revêt  d*un  caractère  aan^ 
tuce  et  affecte  des  raffinements  ignorés  des  nations  civilisées. 
La  fourberie  est  aussi  vieille  que  le  globe,  et  TAge  dW  n'a 
existé  que  dans  le  monde  des  chimères. 

Malgré  ces  lenteurs  et  ces  inconvénients,  ce  traflc  semble 
avoir  été  avantageux  aux  parties  contractantes,  puisqu'on  le 
voit,  dans  le  cours  de  quinze  années,  se  développer  pour  ainsi 
dire  A  vue  d*œil,  et  prendre  un  accroissement  considérable.  Eh 
1825,  on  n'écoulait  ou  Sénégal  que  40,000  pièces  de  guinée; 
en  1833,  ce  chiffre  fut  de  70,000;  en  1836,  de  124,000;  en 
1838,  de  240,000.  En  même  temps,  les  quantités  de  gomme 
livrées  en  échange  s'élevaient  dans  des  proportions  analogues  : 
la  traite  de  1833  n*en  avait  fourni  que  1,200,000  kilogram* 
mes;  celle  de  1838  donna  4,217,711  kilogrammes.  C'était  là 
une  progression  effrayante  et  sans  mesure;  aussi  Tetoia-t-^n 
dans  le  cours  des  années  suivantes,  et  la  mesure  empirique  A 
laquelle  on  vient  d'avoir  recours  prend  sa  source  dans  cet  effort 
exagéré.  H  était  évident  qu'on  ne  pouvait,  dand  l'intervalle  de 
cinq  années,  imprimer  ili  un  marché  une  activité  quadruple, 
sans  s'exposer  à  une  réaction  proportionnelle.  Par  une  cause 
ou  par  l'autre,  l'équilibre  devait  se  rétablir,  et  l'atonie  allait 
suivre  cette  excitation  fiévreuse.  Rien  dans  tout  cela  n'était  sur- 
prenant :  il  eût  été  beaucoup  plus  extraordinaire  que  cette 
effervescence  factice  pût  se  soutenir. 

Aussi  voit-on,  dans  les  années  qui  suivent  celle  de  1838 « 
diminuer  les  quantités  de  gommes  fournies  par  les  Maures,  soit 
qu'ils  eussent  épuisé  les  forêts  voisines  du  fleuve,  soit  qu'avec 
leur  sagacité  ordinaire  ils  eussent  compris  qu'ils  pouvaient 
faire  la  loi  sur  un  marché  encombré  de  guidées.  La  traite  M 
donne,  en  1840,  que  3,009,386  kilogrammes;  en  l84l,  qué 
1,718,131  kilogrammes;  et  non-seulement  les  néfifociants  dé 
Saint-Louis  sont  obligés  de  subir  les  conséquences  de  cette  di- 
minution, mais  ils  les  aggravent  par  une  concurrence  achafv 
née«  C'est  A  qui  se  défera  le  plus  promptement  de  ses  gulnée^, 
A  qui  passera  plus  vile  sous  les  fourches  caudines  du  rabaifl. 
Les  traitants  ordinaires  ne  suffisent  plus;  on  envoie  aux  escaleft 
tout  ce  qui  se  présente,  et ,  dans  le  nombre,  des  brocantettri 
novices,  mal  famés,  notoirement  insolvables.  Tout  est  bon, 
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pourvu  qua  l'on  écoule  une  marchandise  dont  Pondirhéry 
inonde  le  Sénégal.  Peu  importe  que  les  prix  de  vente  laissent 
de  la  perte,  qae  les  intermédiaires  auxquels  on  a  recours  noF- 
frent  qu'une  responsabilité  douteuse;  ce  que  l'on  veut,  ce  que 
l'on  pourfoit,  c'est  une  réalisation,  coûte  que  coûte.  Le  mal 
s'aggrave  ainsi  par  une  sorte  de  frayeur  communicativc;  les 
paniques  commerciales  se  ressemblent  toutes. 

Telle  a  donc  été  la  situation  de  la  colonie  du  Sénégal  dans  le^ 
deux  années  qui  viennent  de  s'écouler.  Les  négociants  qui  en 
font  le  théâtre  de  leurs  opérations  ont  voulu  y  voir  un  cas  et*- 
ceptionnol,  un  phénomène  économique.  Ce  n'est  pourtant  là 
qu'un  incident  des  plus  ordinaires,  et  qui  se  renouvellera  tou- 
jonri  dans  des  cas  semblables.  Le  défaut  d'équilibre  entre  Tof- 
fre  et  la  demande  d'une  marchandise  doit  produire  partout 
les  mêmes  variations  et  le  même  malaise.  Quand  la  gomme  a 
été  plus  abondante  que  la  guinée,  les  négociants  du  Sénégal 
ont  opéré  avec  avantage;  aujourd'hui  que  la  guinée  est  infini- 
ment plus  abondante  que  la  gomme,  ils  ne  Téchangent  qu'avec 
perte.  C'est  la  marche  naturelle  des  choses.  Leurs  intermé- 
diaires étaient  iolvables  quand  les  affaires  prospéraient;  ils  de- 
viennent véreux  au  moment  où  la  chance  tourne  :  c'est  encore 
dans  l'ordre.  De  1835  à  1838,  les  intéressés  l'avouent,  de 
grands  bénéfices  ont  été  réalisés  dans  ce  trafic  :  ces  bénéfices 
sont  maintenant  entamés.  La  fortune  est  inconstante;  il  faut 
compter  avec  elle;  la  revanche  viendra  plus  tard.  Averti  par 
les  pertes  qu'on  lui  fait  subir,  Pondichéry  modérera  ses  expor- 
tations en  guinées.  D'un  autre  côté,  excités  par  le  gain,  les 
Maures  se  livreront  avec  plus  d'ardeur  à  l'extraction  des  gom- 
mes, et  en  amèneront  de  plus  grandes  quantités.  De  là  une 
nouvelle  modification  dans  les  réies  :  Saint-Louis  fera  la  loi,  le 
Maufe  la  subira.  Les  pertes  se  répareront,  les  traitants  amélio- 
reront leur  crédit.  Ainsi  vont  les  choses  commerciales  dans 
leurs  alternatives  prévues  et  leurs  fluctuations  inévitables. 

Le  gouverneur  de  Saint-Louis  aurait  dû  compter  davantage 
sur  cette  action  du  temps,  plus  puissante  qu'aucune  intervenu 
tion  arbitraire.  Il  aurait  dû  résister  aux  plaintes  intéressées 
qui  s'élevaient  autour  de  lui,  et  ne  pas  regarder  des  négociants 
comme  de  bons  juges  dans  leur  propre  cause.  Certes,  on  ne  sau- 
rait accuser  ici  ni  les  lumières,  ni  les  intentions  de  ce  fonction* 
naire  :  l'estime  générale  dont  il  est  entouré  plaide  en  faveur 
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de  son  caractère  et  atteste  la  loyauté  de  son  administration. 
Personne  n*a  montré  plus  de  zèle  dans  un  poste  difficile,  ïïi 
rendu  plus  de  services  à  notre  colonie  de  l'Afrique  centrale. 
Mais  ce  qu'on  peut  reprocher  au  gouverneur  de  Saint-Louis, 
c'est  de  n'avoir  pas  assez  nettement  distingué  où  doit  s'arrêter 
l'action  publique  et  où  commence  l'intérêt  privé.  Ajoutons  sur- 
le-champ  que  l'administration  supérieure,  tantôt  par  son  si-^ 
lence,  tantôt  par  des  instructions  ambiguës  \  n'a  pas  peu  con* 
tribué  à  rendre  possible  Tun  des  plus  grands  empiétements 
qu'ait  jamais  autorisés  un  fonctionnaire  colonial. 

Quoi  qu'il  en  soit,  après  s'être  longtemps  défendu  de  toute 
médiation,  le  gouverneur  de  Saint-Louis  céda  aux  instances 
de  ses  administrés.  En  1840,  on  avait  essayé  d'une  association, 
ou  plutôt  d'une  coalition  entre  les  divers  détenteurs  de  guinées; 
mais  ce  pacte,  n'ayant  rien  d'exclusif,  manquait  de  sanction  : 
il  laissait  subsister  l'élément  de  la  concurrence.  En  1841,  un 
compromis  fut  passé,  et  le  gouverneur  lui  donna  l'autorité 
de  sa  signature;  mais  à  l'exécution,  la  fraude  s'en  mêla,  et  ren- 
dit encore  la  mesure  inefficace.  Ce  fut  alors  qu'après  avoir  con- 
sulté le  conseil  colonial,  le  gouverneur  se  décida  à  signerai  à 
promulguer  un  acte  dont  voici  les  dispositions  principales  : 

Au  NOM  DU  ROI , 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  11  sera  formé  à  Saint-Louis  (Sénégal)  une  société  avec  prMléfê 
exclusif  pour  la  Iraiie  de  la  gomme  aux  escales. 

Art.  2.  Toute  participation  directe  ou  indirecte  est  interdite  à  la  aoeiété 
dans  toutes  opérations  autres  que  la  traite  de  la  gomme  aux  escales,  et  11 
vente  à  Saint-Louis,  et  non  ailleurs,  des  produits  de  la  traite. 

Art.  5.  La  traite  eg^ivière  des  produits  que  fournit  le  Sénégal  proprement 
dit,  autres  que  gommes,  sera  exclusivement  réservée  aux  personnes  non  ift- 
téressées  à  la  société,  soit  qu^elles  agissent  pour  compte ,  soit  seulemenl  en 
qualité  de  mandataires  de  personnes  non  sociétaires,  sauf  Texception  prévue. 

L^expédilion  pour  le  commorre  de  Galam  sera  libre  pour  tout  le  monde. 

Art.  4.  Toute  atteinte  portée  aux  privilèges  concédés  d-dessui,  saii  à 
la  société^  soit  aux  personnes  non  intéressées  à  la  société^  sera  punie  ds 
la  confiscation  de  la  marchandise  ou  denrées  traitées  en  contravenHon, 
et  d'aune  amende  de  trois  fois  la  valeur  de  la  saisie. 

^  Tonte  la  conduite  de  cotte  afl'aire  semble  appartenir  à  Tancien  directeur  du 
bureau  des  colonies.  On  nous  assure  que  le  nouveau  direclenr,  juge  inflniroent 
plus  compétent,  décline  la  responsabilité  des  fautes  qui  ont  été  commiaes,  el  vent 
contribuer  à  les  réparer. 


DU  MONOPOLE  DE  LA  TRAITE  DES  GOMMES.         loi 

tt  confiscation  el  Tamende  seront  prononcées  en  rivière  par  une  com- 
miasioo  jugeant  en  dernier  ressort,  et  dont  les  membres  seront  nommés  par 
le  gouverneur. 

Le  montant  du  produit  des  objets  saisis  el  de  l'amende  sera  recouvré  sur 
les  poursuites  de  Tlnspecteur  colonial,  et  réparti  par  égales  parts  entre  le  dé- 
eknnt  et  le  Trésor. 

Art.  5.  Le  société  portera  le  nom  de  Société  pour  la  traite  de  la  gomme. 
Su  égarée  sera  êe  cinq  ans;  ta  perte  des  trois  quarts  de  son  capital  n'entrai- 
liquidation  que  sur  le  vœu  de  rassemble  générale,  exprimé  pnr  la 
absolue  des  actionnaires. 

Tous  les  privilèges  concédés  par  le  présent  deviendront  par  ce  fait  nuls  et 
de  nul  effet. 

Art.  6.  Seront  membres  de  la  société  tous  négociants,  marchands  et  Irai  • 
tants  résidant  les  uns  et  les  autres  dans  la  colonie,  qui  souscriront  des  ao- 
lions  en  leur  nom  ou  pour  compte  desquels  il  serait  souscrit,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

Sont  considérés  comme  négociants  ou  marchands  les  personnes  inscrites  au 
réie  des  patentes  arrêté  le  3  janvier  dernier  par  M.  le  gouverneur,  ou  qui 
l^yant  été  depuis  1836,  ont  conservé  domicile  à  Saint-Louis.  Sont  considérés 
osoime  traitants  toutes  les  personnes  libres  qui  ont  expédié  ou  qui  ont  été 
eipédiées,  soit  pour  leur  compte,  soit  pour  le  compte  d'autrui,  pour  la  traite 
de  la  gomme  depuis  l'ouverture  de  1836. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  société  sera  de  2,500,000  fraucs.  Tout  ou  partie  de 
l'action  sera  fait,  soit  en  espèces,  soit  en  guinées,  dont  le  prix  est  fixé  à  15 
francs  la  pièce  ',  soit  enfin  en  valeur  sur  place. 

Art.  8.  Nul  ne  pourra  souscrire  en  son  nom  personnel  plus  d'une  action  ; 
aneane  association  en  nom  collectif  ne  pourra  réunir  sous  le  nom  social  ou 
sous  celui  des  associés  plus  d'une  action,  quel  que  soit  le  nombre  de  ceux-ci. 

D  sera  faculUitif  à  chaque  actionnaire  ou  non  de  souscrire  pour  compte,  et 
iQ  nom  des  individus  désignés  en  l'article  6,  une  action  ou  partie  d'action, 
qui  sera  privilégiée  pour  le  bailleur  de  fonds  souscripteur,  dont  elle  portera  le 
QSiD,  ainsi  que  celui  du  titulaire.  Leurs  droits  respectifs  seront  réglés  par  les 
trtides  ci-après. 

Art.  9.  L*action  sera  nominative  ;  elle  ne  pourra  être  saisie,  cédée  ou  ven- 
due pendant  la  durée  de  la  société  actuelle,  quelle  que  soit  l'origine,  que  dans 
If  cas  de  fait  cité  ou  de  décès  du  titulaire,  s'il  n'y  a  bailleur  de  fonds. 

Art.  iO.  Tout  pouvoir  donné  par  un  actionnaire  pour  le  représenter  dans 
Ips  actes  auxquels  cette  qualité  l'appellerait  à  concourir  sera  nécessairement 
révocable,  en  quelque  temps  que  ce  pouvoir  ait  été  donné,  lors  même  que  le 
fondé  de  pouvoir  serait  fournisseur  du  capital  de  l'action.  Cette  révocation 
sera  prononcée  par  le  gouverneur,  en  conseil,  soit  sur  requête  du  directeur, 
Mit  du  commissaire  du  roi  près  la  société.    . 

>  Celle  disposition  a  été  modifiée  trois  jours  après  la  promulgation  de  l'acte, 
lab  elle  est  de  nouveau  sollicitée  par  les  contractants,  comme  condition  vitale. 

T.  ni.  1^ 
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Arr.  11.  Le  capital  de  Tariion  sera  la  propriété  de  qui  en  ayant  payé  le 
montant,  aura  fait  constater  ce  fait  dans  le  lil>eilé  même  du  titre. 

Le  bénétice  de  l\ic(ion  appartiendra  toujours  ù  celui  nu  nom  et  pour 
compte  duquel  la  souscription  en  aura  été  faite,  lors  môme  qu'un  autre  au- 
rait fait  le  payement  de  Pnction.  Néanmoins,  ce  béné/iee  ne  pourra  êhrê  af- 
fecté au  payement  des  dettes  du  titulaire  que  jusqu'à  concurrencé  âês 
trois  quarts  de  son  montant}  h  dernier  quart  sera  considéré  comme  ali- 
mentf  et  sera  incessible  et  insaisissable. 

Les  trois  quarts  disponibles  pourront  être  appliqués  au  payement  été 
dettes  du  titulaire,  soit  par  titre  régulier,  soit  par  transcription  sur  ua  regis- 
tre spécial  confié  au  directeur  de  la  société,  qui  le  visera,  assisté  de  deux 
membres  du  conseil. 

Le  capital  de  Faction  sera  formé  obligatoirement,  et  au  prorata  de  leur 
créance,  par  tous  les  créanciers  qui  auront  été  reconnus  comme  tels  à  It  date 
du  12  janvier  1842.  Ceux  qui  auront  contribué  à  la  souscription  des  acttons 
de  leurs  débiteurs  auront  de  plus  droit  de  privilège  sur  les  trois  quarts  aux 
bénéfices. 

Le  conseil  d*administration  sera  tenu  non-seulement  d>xiger  lea  titrée  des 
créances  des  bailleurs  de  fonds,  mais  encore  d'en  faire  IVxamen  par  tout  lea 
moyens  qui  seront  en  son  pouvoir,  afin  de  découvrir  s^il  y  a  frauéê  on 
non  ;  et  dans  le  cas  oà  la  fraude  serait  découverte^  le  conseil  d*aâmi' 
nistration  de  la  société  dénoncera  le  délinquant  au  procureur  eu  roii  H 
si,  par  suite  de  cette  dénonciation,  il  intertenait  une  condamiuition  CW" 
rectionnelle,  le  conseil  sera  autorisé  à  déclarer  déchu  le  bailleur  ée 
fonds, 

La  déchéance  prononcée  entraînera  pour  le  délinquant  la  pcrtc^  au 
profit  de  la  société,  de  la  portion  du  capital  qu*il  aura  fournie,  si  les  aU' 
très  créanciers  inscrits  seront  immédiatement  substit%èés  à  tous  sesdroits. 

Si  le  bailleur  de  fonds  déchu  est  actionnaire,  il  perdra  en  outre  tous  ses 
droits  dans  la  société. 

Art.  i\  l/achat  de  la  totalité  des  maHiandises  nécessaires  à  la  traîlt  de 
la  gomme  sera  fait  à  Saint-Louis,  et  non  ailleurs,  par  le.s  soins  du  coMeil 
d'administration  de  la  société,  sans  intervention  dVncanteur,  par  voie  d'ad- 
judication publique,  à  la  moins  dite  pour  marchandise  égale  en  qualité,  tTee 
libre  et  égal  concours  de  tous. 

Les  payements,  soit  à  terme,  soit  au  comptant,  auront  lieu  en  espèoee  ou 
en  gommes,  dont  le  prix  sera  déterminé  par  la  moyenne  de  la  vente  la  phia 
rapprochée  de  l'échéance  de  ces  obligations. 

Art.  14.  Les  gommes  qui  seront  en  excédant  des  payemenla  que  la  eoeMié 
aura  été  dans  le  cas  d'acquitter  en  nature,  seront  vendues  au  fbr  et  à  mesure 
des  arrivages  à  Saint-Louis,  aux  encbèree  publiques,  san»  intertnédiaire 
d'eacaoteur,  ooatre  eapèeea  à  terme  ou  au  coflaptanl ,  à  la  ooaveaanea  de  la 
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Art.  SO.  Le  gouverneur  choisira  le  directeur  sur  une  liste  de  troi»  candi- 
dati  qui  auront  été  présentés  par  rassemblée  générale. 

Les  fonctions  de  directeur  et  celles  de  membres  du  conseil  d^administra- 
tion  n^engageront  en  aucune  manière,  ni  en  aucun  cas,  la  responsabilité 
personnelle  des  actionnaires  qui  en  seront  revêtus,  vis-à-vis  des  tiers  avec 
lesquels  ils  auront  traité  au  nom  et  pour  compte  de  la  société. 

Art.  21.  Un  commissaire  du  roi  près  la  société  sera  nommé  par  le  gouver- 
■eiiT;  Il  siégera  dans  le  conseil  avec  voix  représentative.  En  cas  de  conflit 
entre  lui  et  le  conseil  de  la  société,  il  en  référera  au  gouverneur,  qui,  le  di- 
redeur  entendu,  statuera  après  avoir  pris  Tavis  du  conseil  d'administration 
de  la  colonie. 

La  commissaire  du  roi  est  révocable  par  le  gouverneur. 

Art.  2S.  Un  règlement  d^adminislration  publique,  approuvé  par  le  gouver- 
neur en  conseil  d'administration,  réglera  les  statuts  de  la  société  pour  la 
traite  de  la  gomme  aux  escales. 

Art.  23.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté,  qui  a  forer 
^ordonnance  royale  en  vertu  de  pouvoirs  qui  nous  ont  été  conférés 
par  Sa  Majesté^  sont  et  demeurent  sans  effet  jusqu\\  ce  qu'il  soit  autre- 
ment ordonné. 

Art.  24.  Le  chef  du  service  administratif  do  la  colonie  est  chargé  de  IVxé- 
eution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Fait  à  Saint-Louis,  le  16  avril  1842. 

Signé  Mo^itagniès  ne  i.a  Roque  , 
Gouverneur  du  Sénégal. 
Par  M.  le  gouverneur.  1^  chef  du  service  administratif  de  la  colonie, 

Signé  Thomas. 
Pour  copie  conforme. 

Ce  n'est  pas  sans  motif  que  les  dis|)08i  tiens  de  cet  ncte  étrnnge 
viennent  d'être  reproduites  avec  quelque  étendue.  Pour  com- 
prendre tout  ce  qu^il  a  d  exc^sif,  il  faut  Tétiidier  avec  atten- 
tion. On  peut  dire,  pour  le  caractériser,  que  c'est  la  liquidation 
commerciale  de  la  colonie  opérée  avec  Tappui  et  les  forces  du 
gouvernement.  Si  la  France  voulait  se  retirer  du  Sénégal  et  y 
clore  ses  affaires,  elle  n'aurait  pas  à  suivre  une  autre  méthode. 
Ed  bit  de  moyens  désespérés,  on  ne  saurait  aller  plus  loin.  Du 
reste,  les  intérêts  les  moins  respectables  sont  ici  l'objet  d'un 
souci  particulier.  Dans  le  cours  des  dernières  traites,  les  négo- 
ciants de  Saint-Louis  avaient  étendu  trop  loin  leurs  crédits  : 
l'acte  social  vient  au  secours  de  cette  imprévoyance.  Plus  ces 
négociants  auront  fait  de  placements  douteux,  plus  ils  auront 
de  rentrées  arriérées,  plus  grande  sera  leur  participation  dans 
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les  bénéfices  du  monopole ,  où  leur  intérêt  se  multipliera,  au 
moins  jusqu'à  la  concurrence  de  trois  quarts,  par  le  nombre  de 
leurs  débiteurs  chancelants.  C'est  littéralement  une  prime  don- 
née à  l'imprudence,  une  sorte  d'assurance  contre  de  mauvaises 
opérations. 

Quoique  le  monopole  soit  une  monstruosité  économique,  jus- 
qu'à un  certain  point  et  dans  divers  cas  on  peut  Fexcuser. 
Quand  il  assure  de  grandes  ressources  fiscales  et  frappe  des  con- 
sommations de  luxe,  comme  celle  du  tabac,  par  exemple,  sa 
justification  semble  résulter  et  de  l'objet  qu'il  atteint,  et  des  re- 
venus qu'il  procure.  L'impôt  obtenu  par  ce  moyen  contribue 
à  l'allégement  des  autres  taxes,  et  les  privations  qu'il  occasionne 
ne  sont  pas  sans  compensations.  Ce  que  l'intérêt  particulier 
sacrifie,  l'intérêt  général  le  retrouve.  Tout  ceci  soit  dit  sans 
vouloir  faire  l'apologie  du  monopole  sous  cette  forme  et  dans 
cette  mesure.  Eh  bien!  à  ce  point  de  vue  même,  au  nom  de 
qui,  par  qui,  au  profit  de  qui  s'exerce  le  monopole?  Par  le  gou- 
vernement, au  nom  du  gouvernement,  au  profit  du  gouverne- 
ment. L'action  individuelle  s'clHice,  l'action  publique  se  mon- 
tre seule.  Le  gouvernement  s'empare  de  la  consommation,  se 
rend  mattre  du  marché,  achète,  fabrique,  vend,  à  l'exclusion 
de  tous  les  regnicoles.  Point  de  grâce  pour  personne,  point  de 
faveur.  Dans  cette  situation  exceptionnelle,  le  droit  commun 
est  respecté,  l'égalité  subsiste  :  le  monopole  fait  passer  tout  le 
monde  sous  le  même  niveau. 

Au  Sénégal,  rien  de  pareil  :  le  gouvernement  y  consacre  un 
monopole,  non  pour  lui,  mais  pour  une  compagnie  de  spécula- 
teurs. On  dit  bien  que  cette  compagnie  compte  plusieurs  mil- 
liers d'intéressés,  qu'elle  embrasse  la  colonie  entière;  mais  ce 
sont  là  des  fictions  qui  ne  trompent  personne,  et  le  chapitre  des 
arrangements  souterrains  doit  toujours  finir,  quelque  luxe  de 
précautions  que  l'on  affecte,  par  prévaloir  sur  les  engasemenls 
ostensibles ^  En  prenant  même  les  choses  à  la  lettre,  iïest  in- 
juste de  créer  ainsi  un  privilège  en  faveur  des  colons  actuels  au 
préjudice  des  colons  éventuels.  De  l'aveu  de  tout  le  monde,  la 


1  Les  fails  ont  donné  raison  à  celle  préyision.  A  la  date  des  dernières 
velles,  la  compagnie  ?enail  d'être  constituée.  Sur  une  populaUon  de  1S,000  Smea, 
370  noms  seulement  ont  été  admis  à  ûgurer  dans  un  acte  qui  semblait  appeler 
tout  le  monde  indistinctement;  et  sur  ces  S70  actionnaires,  100  au  moins  ne 
semblent  être  que  les  prMe-noms  des  directenn. 
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(mite  des  gommes  est  la  grande,  presque  la  seule  ressource  de 
notre  établissement  du  Sénégal.  Investir  ceux  qui  Thabitent  au- 
jourd'hui du  droit  exclusif  de  faire  ce  commerce,  c'est  évidem- 
ment immobiliser  la  colonie  pendant  cinq  années,  la  fermer 
aux  émigrants  français,  ou  ne  l'ouvrir  qu'à  des  conditions  into- 
lérables. Ainsi  voilà  déjà  un  premier  sacrifice  issu  de  la  me- 
sare.  L'activité  du  Sénégal  est  désormais  enchaînée;  c*est  un 
comptoir  pour  ainsi  dire  réservé,  placé  dans  un  interdit  com- 
merciaK  une  sorte  de  république  du  Paraguay  pour  les  négo- 
ciants qui  voudraient  y  aller  chercher  fortune. 

Ce  désordre  n'est  pas  le  seul  que  cet  inqualifiable  monopole 
doive  amener.  Le  mot  de  ralliement  dans  toute  cette  affaire  a  été 
démettre  les  marchands  maures  à  la  raison,  de  faire  la  loi  aux 
Maures.  On  se  plaint  de  leurs  ruses,  de  leur  rapacité  :  probable* 
ment  les  Maures  en  disent  autant  des  créoles.  Ce  qu'il  y  a  de 
certain,  c'est  qu'un  commerce  n'est  durable  que  lorsqu'il  offre 
des  avantages  réciproques,  et  les  traitants  de  Saint-Louis,  pas 
pins  que  les  marchands  maures,  ne  continueraient  longtemps 
des  relations  qui  leur  seraient  onéreuses  ou  improductives. 
L'intérêt  des  parties,  quoique  contradictoire,  s'accorde  donc  en 
ce  point;  et  d'ailleurs,  avec  la  liberté  des  échanges,  les  chances 
Bnissent  presque  toujours  par  se  balancer.  Une  période  donne 
la  bante--main  à  l'acheteur,  une  autre  au  vendeur,  et  en 
moyenne  il  y  a  profit  pour  tout  le  monde.  Si,  par  l'organisation 
du  monopole,  on  a  espéré  changer  cette  situation  et  se  rendre 
mattre  des  échanges,  ce  n'est  qu'une  illusion  de  plus,  et  une 
expérience  semblable  à  celle  dont  parle  un  apologue  bien  connu  : 
on  va  tuer  la  traite  pour  s'assurer  de  ce  qu'elle  porte  dans  ses  flancs . 

liais  oublions  les  Maures;  ils  sauront  se  défendre,  et  d'autres 
d'ailleurs  sont  plus  lésés  qu'eux.  L'approvisionnement  du  mar- 
ché du  Sénégal  en  guinées  appartient  depuis  quelque  temps  à 
notre  colonie  de  Pondichéry.  Rouen  s'est  essayé  dans  la  fabri- 
cation de  ces  toiles,  et,  tout  en  maintenant  une  imitation  fort 
exacte,  il  en  a  amélioré  la  qualité.  Malheureusement ,  l'indus- 
trie normande  n'a  pas  pu  lutter,  pour  les  prix  de  revient,  avec 
l'Inde  qui  est  demeurée  en  possession  de  ce  débouché.  C'est 
donc  entre  deux  colonies  que  la  question  d'approvisionnement 
s'agite.  Par  le  fait  des  circonstances,  la  métropole  y  est  égale- 
ment intéressée  à  cause  des  dépéts  considérables  de  guinées  qui 
existent  dans  nos  ports  de  mer.  Tout  ce  qui  fabrique ,  tout  ce 


166  JOURNAL  DES  EœNOMISTBS. 

qui  vend  cette  sorte  de  toile,  dont  le  placement  est  restreint  et, 
si  Ton  peut  se  servir  de  ce  mot,  localisé,  nos  manuracturiers  éè 
la  côte  de  Coromandel  aussi  bien  que  nos  armateurs  franfais, 
sont  évidemment  sacrifiés  en  tout  ceci  aux  négociants  et  au 
traitants  du  Sénégal.  On  a  voulu  nier  que  Tacte  qui  concentie 
en  des  mains  privilégiées  la  traite  des  gommes,  et  par  ooniè" 
quent  rechange  des  guinées,  fût  un  monopole.  De  quel  dmi 
alors  le  qualifier?  Il  y  a  un  acheteur  unique  contre  un  nomfaM 
indéterminé  de  vendeurs,  et  ce  ne  serait  pas  un  moni^iotef 
C'en  est  un,  et  des  plus  onéreux.  Que  dirait-on  maintenant  ai 
Pondichéry  demandait  à  son  gouverneur  de  constituer  le  mo- 
nopole de  la  vente  des  guinées  sur  le  même  pied  que  Saint-Louia 
a  constitué  le  monopole  de  la  traite  des  gommes?  Serait-il  pos» 
sible  de  refuser  à  une  colonie  ce  que  l'on  a  accordé  à  TautreT 
H  faudrait  donc  consacrer  autant  de  monopoles  que  nous  avona 
d'établissements,  et  autoriser  autant  de  sociétés  privilégiéM 
que  le  commerce  colonial  compte  d'articles.  De  quelque  oAté 
qu'on  l'envisage,  les  conséquences  de  cet  acte  conduisent  à  l'ab» 
surde. 

Ce  n'est  pas  tout  :  maîtres  pour  ainsi  dire  du  prix  des  gai- 
nées, les  sociétaires  le  sont  également  du  prix  des  gommes.  lia 
peuvent  lé  modifier,  l'élever,  l'exagérer  comme  bon  leur  lem» 
ble,  et  la  seule  garantie  que  l'on  ait  contre  l'abus  est  danauna 
modération  volontaire,  assez  rare  chez  des  négociants.  La  gomme 
est  pourtant  un  article  essentiel  |K)ur  l'industrie  métropolitaine; 
elle  entre  dans  beaucoup  de  fabrications,  et  son  emploi  est  con^ 
sidérable  pour  les  apprêts.  La  pharmacie,  la  distillerie  en  font 
une  <:onsommation  étendue.  A  ces  titres,  il  importe  au  marché 
franv^i:^  que  le  prix  de  la  gomme  soit  libre  et  ne  demeure  pas 
à  la  merci  d'une  compagnie  privilégiée.  Les  défenseurs  de  la 
mesure  prétendent  que  la  condition  d'une  enchère  publique  à 
Saint-^Louis  même  et  sur  les  lieux,  tant  pour  l'achat  des  gui- 
nées que  pour  la  vente  des  gommes,  est  une  garantie  auffi«* 
santé  et  une  sorte  de  contre-poids  aux  exagérations  du  mono- 
pole. Nouvelle  illusion  à  ajouter  à  tant  d'autres  I  L'enchère 
publique  ne  crée  ici  la  concurrence  que  d'un  seul  cAté,  et  toa- 
jours  au  profit  du  monopole,  qu'il  soit  vendeur,  qu'il  soit  ache-» 
teur.  Le  monopolo  n'a  qu'à  se  concerter  avec  lui-même  pour 
régler  ses  opérations  :  il  sait  que  l'on  sera  obligé,  coûte  que 
route,  de  compter  avec  lui.  Les  détenteurs  de  guinéei,  iea  ar* 
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miteurs  c|aî  attendent  un  chargement  de  gommeg,  sont  an 
ccnUraire  incertains  du  résultat,  jaloux  de  se  supplanter,  de  se 
davanoer  Tun  Tautre;  et  de  cette  compétition,  comme  du  feu 
dai  enchères,  doivent  découler,  pour  la  société  privilégiée,  des 
avantagaa  plus  grands  que  ceux  qui  accompagneraient  un  pla- 
cment  de  gré  à  gré. 

Ainsi,  en  France  comme  dans  Tlnde,  il  y  a  lésion  d'intérêts 
reapectables,  et  cette  lésion  ne  peut  que  s'accroître.  Le  privi- 
léifi  est  d'ailleurs  un  si  mauvais  instrument,  qu'il  ne  profite  pas 
mèine  à  ceux  qui  l'emploient.  Les  dernières  nouvelles  du  Sé- 
négal signalent  déjà  les  fâcheux  effets  de  l'acte  inconsidéré 
auquel  le  gouvernement  a  eu  le  tort  de  souscrire.  Les  Maures 
ont  répondu  à  la  coalition  des  créoles  par  une  coalition  instinc- 
tive. La  traite  des  gommes  donnera  cette  année  un  million  de 
kilogrammes  seulement,  au  lieu  de  4,200,000  kilogrammes 
qu'elle  a  fournis  en  1838.  Ce  n'est  plus  240,000  pièces  de 
gttinée  que  l'on  écoulera,  comme  on  le  fit  alors,  mais  seule^ 
ment  40,000  pièces.  Voilà  donc  que  l'importance  de  ce  com- 
merce est  amoindrie  jusqu'au  quart  pour  le  premier  article, 
jusqu'au  sixième  pour  le  second.  Il  parait  que  les  représailles 
iront  plus  loin  encore.  Jusqu'ici  la  traite  était  exclusivement 
française,  et  n'avait  pour  rayon  que  les  bords  du  fleuve.  Tous 
les  efforts  des  Anglais  pour  la  détourner,  au  moins  en  partie, 
et  Tattirer  vers  la  côte  de  Portcndick,  avaient  échoué.  Les 
avantages  naturels  plaidaient  en  faveur  du  Sénégal,  et,  sans 
des  raisons  exceptionnelles,  les  Maures  ne  devaient  pas  changer 
leurs  habitudes.  Aujourd'hui  ils  semblent  décidés  à  se  frayer 
de  nouvelles  voies,  et  à  opposer  au  monopole  français  la  con- 
currence britannique.  Malgré  la  distance,  malgré  la  difficulté 
des  transports,  ils  prennent  le  chemin  de  Portendick.  Telles 
sont  donc,  après  quatre  mois  d'épreuve,  les  conséquences  du 
monopole  :  d'un  côté,  la  décadence  de  la  traite,  de  l'autre,  la 
perspective  d'un  déplacement  au  moins  partiel. 

Quelque  désir  que  l'on  puisse  avoir  de  juger  les  choses  avec 
modération,  il  faut  dire  que  dans  tout  ceci  le  gouvernement  a 
agi  fort  à  la  légère.  La  colonie  du  Sénégal  souffrait,  se  plaignait; 
mais  quelle  est  donc  la  colonie  qui  ne  souffre  pas,  qui  ne  se  plaint 
pat?  Les  Antilles,  l'ile  Bourbon,  la  Guyane,  se  trouvent  depuis  six 
ana  dans  une  situation  bien  autrement  douloureuse  et  digne  de 
pitié  que  notre  établissement  de  l'Afrique  centrale.  Si  quelque 
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dérogation  au  droit  commun  était  légitime,  c'eût  été  peut-être  en 
présence  de  la  misère  qui  dévore  nos  îles  &  sucre,  de  leur  ruine 
imminente,  des  embarras  inhérents  aux  questions  qui  s*y  rat- 
tachent. Certes,  toutes  les  possessions  que  Ton  vient  de  citer 
seraient  fondées  aujourd'hui,  en  invoquant  la  conduite  tenue 
nu  Sénégal,  à  réclamer  à  leur  tour  un  monopote  qui  leur 
offrît  la  perspective  d'une  liquidation  moins  onéreuse  et  d'une 
existence  moins  précaire.  En  intervenant  dans  l'acte  qui  consti- 
tue une  société  privilégiée  pour  la  traite  des  gommes,  l'admi- 
nistration n'a  pas  eu  la  conscience  des  engagements  implicites 
contenus  dans  cette  mesure,  et  qui,  d'un  jour  à  l'autre,  peu- 
vent en  être  dégagés. 

On  se  demande  aussi  comment  elle  a  pu  Si^  croire  investie  de 
pouvoirs  suffisants  pour  consentir  à  une  pareille  dérogation  au 
droit  commun.  Les  colonies  obéissent,  cela  est  vrai,  à  un  ré- 
gime exceptionnel  ;  mais  tout  ce  qui  peut  affecter  profondé- 
ment leur  existence  est  soumis  à  la  législature  de  la  métropole. 
Il  suffit  de  citer,  comme  preuve,  le  projet  de  loi  sur  les  chan- 
gements h  apporter  dans  le  régime  de  la  propriété  coloniale, 
projet  do  loi  auquel  des  débats  récents  et  l'excellent  travail  du 
rapporteur  ont  donné  du  retentissement.  Dans  la  question  du  Sé- 
négal, la  matière  était  plus  délicate  encore,  car  on  allait  mettre 
la  force  publique  au  service  d'intérêts  particuliers,  abolir  la 
liberté  des  échanges  que  nos  codes  consacrent,  et  cela  par  des 
considérations  et  pour  des  fins  tout  autres  que  les  besoins  du 
Trésor  et  les  exigences  de  la  fiscalité.  Dans  l'état  de  nos  insti- 
tutions, former  une  société  privilégiée,  lui  attribuer  le  mo- 
nopole d'un  commerce,  était  l'acte  le  plus  grave  auquel  un 
gouvernement  pût  se  résoudre,  et,  avant  toute  sanction,  la 
sagesse  la  plus  ordinaire  conseillait  d'abriter  la  responsabilité 
du  pouvoir  exécutif  derrière  une  décision  des  chambres.  Est-ce 
le  gouverneur  du  iSénégal,  est-ce  l'administration  supérieure 
qui  a,  dans  cette  transaction ,  le  plus  résolument  passé  outre? 
c'est  ce  qu'il  est  superflu  d'appn)fondir  dans  une  discussion 
purement  scientifique;  mais,  de  quelque  part  que  vienne  la  har- 
diesse, elle  est  grande;  elle  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  natura- 
liser dans  nos  colonies  un  régime  qui  rappelle  celui  du  pacha 
d'Egypte,  et  à  replacer  nos  échanges  d'outre-mer  dans  les 
mains  de  compagnies  puissantes,  comme  au  dix-septième  siècle. 
Si  c'est  là  du  progrès,  il  date  de  loin. 
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Il  est  facile  de  comprendre  sous  quelle  impression  le  gouver- 
oement  8*e8t  déterminé.  On  parle,  depuis  quelques  années, 
avec  tant  d 'amertume  de  la  concurrence  illimitéej  effrénée^  des 
éearts^  des  excès  de  la  concurrence^  qu*à  son  insu  peut-être  il 
8  incliné  vers  ces  déclamations,  qui  ne  sont  qu'un  écho  affaibli 
des  utopies  saint--simoniennes.  La  gravité  d'un  gouvernement 
devrait  pourtant  le  défendre  contre  les  puérilités  de  ce  genre  et 
ces  idées  un  peu  aventurières.  Quoique  de  toutes  parts  on 
s'obstine  à  lui  attribuer  la  puissance  d'organiseî'  le  travail  et 
de  régler  la  concurrence,  il  devrait  voir  que  toutes  ces  belles 
choses  sont  plus  faciles  à  écrire  qu'à  réaliser.  Régler  la  concur- 
rence, c'est  tout  simplement  décréter  le  monopole,  et  non  un 
monopole  partiel,  obscur,  lointain,  comme  celui  dont  le  Sénégal 
est  le  théâtre,  mais  un  monopole  uuiversel,  absolu,  sans  excep- 
tion, sans  limites.  Il  ne  faut  pas  se  payer  avec  des  mots  :  régler 
la  concurrence,  c'est  supprimer  la  liberté  de  la  production  et 
la  liberté  des  échanges;  rien  de  moins.  Il  faut  être  ou  bien  no- 
vice ou  bien  imprudent  pour  en  concevoir  seulement  la  pensée. 
Les  hommes  de  sens  n'ont  rien  à  démêler  avec  de  semblables 
imaginations,  et  le  gouvernement  devrait  éviter  tout  ce  qui  peut 
ressembler  à  un  essai  dans  cette  voie. 

On  peut  voir,  par  l'exemple  du  Sénégal,  combien  ces  expé- 
riences sont  pleines  de  périls.  La  responsabilité  de  l'État  y  est 
engagée  de  la  manière  la  plus  formelle  et  la  plus  lourde.  D'un 
c6té,  le  monopole  peut  s'appuyer  sur  une  signature  donnée;  de 
l'autre,  les  divers  intérêts  dont  on  lui  a  fait  le  sacrifice  ne  sau- 
raient être  étouffés,  méconnus  pendant  cinq  ans  encore.  Par- 
dessus tout,  les  principes  sur  lesquels  s'appuie  notre  régime 
économique  et  commercial  demandent  satisfaction  ;  la  colonie 
doit  rentrer  sous  l'empire  du  droit  commun.  On  lui  a  fait  un  fu- 
neste présent,  elle  le  repoussera,  si  elle  a  quelque  souci  de  son 
avenir.  Pour  lui-même  et  dans  le  soin  de  sa  dignité,  l'État  doit 
également  mettre  lin  à  une  situation  qui  l'expose  aux  récrimina- 
tions les  plus  diverses,  en  fait  tantôt  un  arbitre  commercial,  tan- 
tôt un  agent  instrumenta  ire  du  monopole,  le  compromet  dans 
le  dédale  des  spéculations  privées ,  le  conduite  violer  les  règles 
d'une  saine  justice  distributive  en  favorisant  les  uns  au  préju- 
dice des  autres,  enfin  implique  son  nom  et  son  pouvoir  dans  des 
choses  qui  ne  sont  pas  de  son  ressort  direct  et  auraient  du  lui 
rester  toujours  étrangères.  C'est  là  du  reste  le  sentiment  qui 
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domine  aujourd'hui  parmi  les  esprits  les  plus  éclairés  de  Tad- 
ministration.  Une  commission  vient  d'être  formée  pour  exami- 
ner les  affaires  du  Sénégal,  et  les  noms  honorables  qui  y  figu- 
rent sont  le  gage  certain  d'un  retour  à  des  principes  tutélaires 
dont  on  n'aurait  jamais  dû  s'écarter  \ 

De  ce  qui  précède,  on  peut  conclure  que  cet  incident  dont 
Saint-Louis  a  été  le  siège  a  quelque  importance  en  lui-même. 
Il  s'agit  d'une  révolution  dans  les  habitudes  commerciales  d'une 
colonie  qui  compte  douze  mille  âmes  de  population.  Mais  ce  mo- 
tif n*est  pas  le  seul  qui  justifie  l'attention  dos  hommes  d'étude.  Il 
y  a  là  plus  qu'un  fait,  il  y  a  une  tendance.  Évidemment  le  pou- 
voir exécutif  n'a  pas  su  résister  aux  fumées  de  l'orgueil.  On  lui 
a  tellement  dit  que  seul  il  pouvait  imprimer  à  l'activité  nationale 
une  direction  harmonique,  et  faire  prévaloir  l'accord  des  intérêts 
sur  leur  rivalité  éternelle,  qu'il  a  fini  par  prendre  ce  rêle  au 
sérieux  et  se  croire  appelé  à  jouer  dans  le  domaine  des  affaires 
privées  le  rôle  de  médiateur,  d'arbitre  et  de  réparateur.  En  un 
mot,  le  gouvernement  en  cette  occasion  s'est  fait  utopiste.  Il 
importe  de  l'arrêter  sur  cette  pente  :  il  s'y  perdrait  en  nous 
perdant.  C'est  par  la  liberté,  et  non  par  les  prooédés  réglemeo- 
taires,  que  Ton  fonde  In  fortune  des  peuples  :  le  privilège  n'a 
jamais  créé  de  prospérité  durable.  Ces  vérités  sont  élémentaire^  ; 
mais  on  les  oublie  pour  sacrifier  à  des  fictions.  Dans  ce  aena, 
le  monopole  du  Sénégal  a  une  signification  fâcheuse.  Il  prouva 
que  les  croyances  de  l'administration  ont  tléchi,  et  qu'elle  ait 
disposée  à  courir  les  aventures  dans  les  sphères  économiquai. 
Kaison  de  plus  pour  la  ramener  au  sentiment  de  sa  mission  et 
de  ses  devoirs.  Quelque  sévérité  était  ici  nécessaire,  et  alla 
s'explique  par  l'intention  d'épargner  au  pays  le  retour  de  pareils 
essais  et  de  semblables  erreurs. 

Louis  REYBAUD. 

>  Chacun  de  nos  grands  poru  a  fourni,  par  rinlenuédiairc  des  cbambrasda 
commerce,  un  représentanl  dans  celte  commission,  qui  se  compose  de  MM.  Fouf^ 
nier  pour  Marseille,  Mérillon  pour  Bordeaux,  Betling  de  Lancastel  pOurNantei, 
de  Conink  pour  le  Havre.  Ck)mplétée  par  MM.  Galos  et  de  Malsonneave,  ella  esl 
présidée  par  M.  QauUer. 
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LA.  POLYGAMIE  MUSULMANE, 

LU  à  L'uWTirVT  (AGApéNlE  DES  SCIESCBS  MORALES  ET  POLITIQUES) 
BâKê  SA  SIUNCE  du  10  SEPTEMBRE  18i2. 


Le»  Arabes  lancés  par  Hahomel  conquirent  eu  un  demi- 
siècle  un  empire  plus  grand  que  n'avait  jamais  été  Tempire 
romain.  La  fortune  conquérante  du  Koran,  qui  avait  été  aussi 
rapide,  fut  bien  autrement  étendue.  Ce  livre  fut  propagé  au 
delà  de  la  grande  muraille  de  la  Chine;  il  atteignit  Tarchipel 
malais,  il  s*avança  jusqu'aux  plaines  de  la  Tartarie,  jusqu'au 
CQBur  de  l'Afrique,  jusqu'au  Maroc,  ce  Finistère  africain.  Pour 
des  peuples  d'éducations  si  diverses,  l'adoption  du  Koran, 
comme  code  religieux  et  civil ,  était  une  révolution  do  portées 
très-variées.  Pour  le  Tartare  pasteur,  pour  l'Arabe,  livré  aux 
grossières  superstitions  du  sabéïsme,  et  enterrant  ses  filles 
toutes  vives,  pour  le  nègre  fétichiste  et  cannibale ,  incontesta- 
bleoient  la  nouvelle  loi  était  un  progrès.  Il  faut  le  concéder 
avec  plus  de  réserve  pour  l'Indou  et  pour  le  Malais  ;  car  les 
cistes  brahminiques,  grave  outrage  à  l'égalité ,  pire  embarras 
pour  la  liberté,  les  castes  ont  l'incontestable  avantage  de  four- 
nir organisation,  division  et  discipline  au  travail  social. 

Mais  cet  empire,  plus  grand  que  l'empire  romain,  c'est 
surtout  aux  dépens  de  l'empire  romain  des  successeurs  de 
Constantin  qu'il  était  taillé;  et  dès  lors  la  civilisation  chré- 
tienne était  écrasée  par  le  socialisme  sarrasin;  l'Évangile 
s'abaissait  devant  le  Koran  ;  car  l'Arabe  était  trop  orgueilleux 
pour  imiter  l'adroite  abnégation  des  barbares  qui  avaient  con- 
quis avant  lui  l'empire  romain  dégénéré,  trop  orgueilleux 
pour  devancer  la  sagesse  des  Tartares  qui  plus  tard  conqui- 
rent le  vieil  empiré  chinois.  Il  n*adoptait  pas  la  religion  du 
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vaincu  pour  se  grefler  sur  sa  civilisation,  et  la  rajeunir  par  la 
sève  d'une  race  vigoureuse! 

Le  gouvernement  islamique,  partout  où  il  a  existé,  n'a  ja- 
mais été  qu'un  despotisme  tempéré  par  les  vertus  ou  les  la^ 
mières  du  prince  et  de  ses  conseillers.  En  tout  temps  et  en 
tout  pn\s  islamique ,  l'histoire  nous  a  amplement  démontré  h 
fragilité  de  ces  tempéraments.  La  critique  européenne  «  êv 
depuis  un  siècle  l'occasion  d'étudier  avec  une  minutieuse  et 
pratique  attention  des  sociétés  musulmanes  dans  les  Indes,  en 
Turquii»,  en  Egypte,  à  Alger.  Elle  y  a  trouvé  un  critérium 
pour  comprendre  plus  nettement  les  hommes  et  les  institutions 
des  époques  plus  éloignées,  et  que  l'optique  de  la  distance, 
Temphase  ou  la  puérilité  de  leurs  historiens,  avaient  étrange-* 
ment  défigurées  ou  transfigurées.  Ni  les  plus  magnifiques  soudans 
du  temps  des  croisades,  ni  les  plus  brillants  califes  de  Bagdad, 
du  Kaire  ou  de  l'Espagne  ne  gagnent  beaucoup  à  être  jugés 
avec  cette  mesure.  Leurs  vertus  ou  celles  de  leurs  ministres 
ne  pouvaient  s'exercer  que  dans  les  limites  de  leurs  lumières; 
et  ces  lumières  étaient  courtes  et  faibles,  même  dans  lear 
propre  intérêt,  à  plus  forte  raison  dans  celui  des  sujets.  Les 
institutions  chargées  de  pourvoir  au  bonheur  des  peuples 
étaient  aussi  vicieuses  par  le  côté  domestique  que  par  le  c6té 
politique.  Elles  sapaient  la  famille  et  la  propriété  après  avoir 
rendu  le  gouvernement  impossible. 

Montesquieu  avait  nettement  aperçu  l'incompatibilité  des 
inégalités  sociales  avec  un  pays  où  la  volonté  du  souverain  était 
la  règle  unique  et  absolue.  Ce  publiciste  ne  connaissait  pas  de 
légères  exceptions  que  l'on  a  trouvées  même  dans  les  pays  mu- 
sulmans auxquels  il  pensait  avec  raison,  en  posant  sa  grande 
maxime.  Nous  avons  vu  à  Alger  les  Douers  et  les  Smélas,  sorte 
de  féodalité  héréditaire,  à  l'imitation  des  Tiroariotes  turcs. 
L'Inde  mongole  avait  aussi  quelque  chose  de  pareil  dans  les 
Jaghirs.  Ces  exceptions  étaient  un  symptôme  de  la  tendance 
organisatrice  de  toute  association  humaine;  leur  rareté  et  leur 
faiblesse  prouvent  que  le  Koran,  dans  son  esprit  et  dans  sa 
lettre,  a  laissé  la  porte  à  peu  près  fermée  au  privilège  hér^ 
ditaire,  plante  vivace  qu'on  a  tant  de  peine  à  déraciner  par- 
tout ailleurs.  Assez  d'exemples  fameux,  assez  de  démonstra- 
tions journalières  prouvent  encore  dans  l'Orient  que  des  classes 
les  plus  infimes  on  peut  arriver  aux  fonctions  les  plus  émi— 
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oeotes,  par  un  simple  caprice  du  calife  ou  du  sultan,  comme 
l'insinue  Montesquieu;  mais  parfois  aussi  par  son  travail,  par 
son  mérite  propre.  Une  famille,  parente  de  Mahomet,  a  con- 
sené  une  espèce  de  trône  à  la  Mecque  ;  mais  le  privilège  de  la 
descendance  royale  et  pontificale  du  prophète  est,  à  cela  près, 
borné  au  turban  vert  porté  par  plus  de  trois  cent  mille  mu- 
solmaiiSf  parmi  lesquels  la  majorité  est  formée  par  des  hommes 
du  plus  bas  peuple.  Au  Kaire,  par  exemple,  on  est  frappé  de 
la  quantité  de  turbans  verts  répandus  parmi  les  Aniers ,  les 
mendiants  et  les  baladins. 

Si  le  Koran  a  sanctionné  Tesclavage,  cette  distraction  n  été 
réparée  jusqu'à  un  certain  point  par  la  mansuétude  avec  la- 
quelle l'esclave  est  traité  par  le  musulman,  ou  plutôt  par  un 
droit  coutumier  vieux  comme  le  monde  asiatique,  où  Tesclave 
entre  dans  la  famille  dès  la  première  génération,  et  dans  la  so- 
ciété dès  laseconde.  L'esclave  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  est  traité 
et  considéré  dans  le  ménage  cx>mme  supérieur  aux  domestiques 
salariés.  Dans  les  maisons  où  il  y  a  des  esclaves  et  des  domes- 
tiques, la  table  de  ceux-ci  n'est  dressée  qu'en  troisième  lieu  ; 
celle  des  esclaves  se  dresse  immédiatement  après  qu<^  les  maî- 
tres ont  fini  leur  repas.  L'esclave  concubine,  quelle  que  soit 
la  couleur,  a,  de  fait,  la  plupart  des  égards  des  épouses.  En 
droit,  elle  ne  peut  plus  être  revendue  quand  elle  est  devenue 
mère;  son  enfant  est  libre  et  a  tous  les  privilège  des  enfants 
légitimes  ;  elle  est  de  droit  émancipée  à  la  mort  du  maître  ;  bien 
plus,  il  est  expressément  recommandé  à  celui-ci  de  l'émanciper 
de  son  vivant,  et  même  d'en  faire  son  épouse  légitime,  s'il  n'a 
pas  le  nombre  complet  des  quatre  épouses  permises  par  la  loi . 

Les  enfants  des  esclaves,  soit  arrivés  dans  la  maison  avec 
leors  parents  esclaves,  soit  nés  dans  la  maison,  mais  non  par 
le  commerce  des  maîtres,  partagent  la  condition  des  parents, 
d'après  le  texte  même  de  la  loi,  qui  fait  l'exception  unique  pour 
les  enfants  que  l'esclave  aurait  eus  du  maître.  Mais  ici  encore 
le  droit  coutumier  adoucit  le  droit  écrit,  et  les  enfants  ne 
sont  revendus  que  lorsque  la  fortune  de  la  maison  vient  à  s(* 
perdre  entièrement,  et  ce  cas  est  fort  rare.  Nous  verrons, 
dans  la  suite  de  ce  Mémoire,  que  la  richesse  et  même  la  simple 
aisance  ont  bien  de  la  peine  à  durer  pendant  plusieurs  généra- 
tioDs  dans  la  même  famille  ;  mais  ces  oscillations  mêmes  ont 
fait  aux  races  orientales  une  philosophie  qui  adoucit ,  par  la 
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résignation,  des  épreuves  capables  de  nons  désespérer.  L'ÉgyMe 
a  vu,  dans  ces  derniers  temps,  des  familles  de  fellahs  réduites 
par  la  famine  à  vendre  leurs  propres  enfants  aux  Gtllabm  tm 
Arabes  faisant  la  traite.  On  comprend  de  reste  qu'en  pareille 
extrémité  on  vendra  de  préférence  l'esclave,  fùt-il  même  né 
dans  la  maison.  Nais  les  esclaves  sont  principalement  possédés 
par  les  familles  fixées  dans  les  villes  ;  et  là  un  revers  de  fortune 
trouve  plus  facilement  des  ressources  qu'aux  champs.  Les  es- 
claves nés  dans  la  maison  procureront  par  leur  travail  une  res*- 
source  plus  précieuse  que  le  prix  que  le  maitre  pourrait  tirer 
de  leur  revente.  A  Alger,  nous  avons  vu  de  pareils  esclaves 
soutenir  leurs  maîtres  jusqu*a  ce  qu'ils  eussent  trouvé  le  moyen 
d'émigrer.  Le  travail,  la  mendicité,  la  prostitution,  étaient  les 
moyens  employés  et  qui  leur  paraissaient  sanctifiés  par  le  but. 
Avant  que  de  telles  extrémités  no  soient  arrivées,  la  seconde, 
la  troisième  génération  de  l'esclave  a  eu  le  temps  de  se  mêler 
intimement  et  légalement  à  la  famille.  Les  enfants  mâles  du 
maître,  ou  le  maitre  lui-même,  ont  pris  d'abord  pour  conea*» 
bines  et  ensuite  pour  é]K)uscs  les  jeunes  filles  esclaves  qu'ils 
trouvaient  à  leur  portée.  I^s  mâles  ont  été  affranchis  par  un 
maître  reconnaissant  ou  devenu  proche  parent,  ou  bien  donnés 
comme  mamelouks  à  des  patrons  puissants,  qui  ont  fait  leur 
fortune  ou  les  ont  émancipés.  Un  mâle  esclave  de  père  en 
fils  depuis  trois  générations  est  quelque  chose  d'assex  rare 
dans  rOrient.  Pour  que  l'autre  sexe  ait  conservé  l'esciaTafle 
aussi  longtemps ,  il  faudrait  que  trois  générations  de  suite 
eussent  été  affligées  d'une  difformité  capable  de  rebuter  des 
maîtres  d'ordfnaire  peu  fastidieux,  et  qui  d'ailleurs,  autant  là 
qu'en  d'autres  pays,  se  laissent  prendre  à  des  qualités  et  à  des 
attentions  par  lesquelles  les  femmes  savent  compenser  i'ab» 
sence  de  la  beauté. 

Dès  la  seconde  génération  la  couleur  des  métis  se  conCMHl 
avec  celle  de  la  race  la  plus  noble.  Toutes  les  races  de  l'Asie 
méridionale  aussi  bien  que  de  l'Afrique  orientale  sont  fort 
basanées.  Les  Arabes  du  Hédjaz  et  de  l'Yémen  sont  au  moins 
aussi  cuivrés  que  les  Indous  et  les  Abyssins.  Nul  doute  que 
cette  rapide  assimilation  physique  n'ait  aidé  la  tolérance  mo* 
raie  qui  négligeait  la  généalogie  et  affaiblissait  ces  pr^ugét 
de  peau,  qui,  chez  des  races  plus  éclairées  et  plus  blanelm, 
se  sont  maintenus  avec  une  si  déplorable  ténacité. 


MEMOIRE  SUR  LA  POLYGAMIE  MUSULMANE.         175 

Ma»,  dans  la  société  que  le  Koran  organisait,  Mahomet  com- 
nit  une  inattention  autrement  cruelle  que  IWlavage;  anéantit 
jiMqo*à  l'espoir  du  progrès  par  un  embarras  pire  que  le  despo- 
tisme t  pire  que  Tégaiité  abjecte  sous  un  desposte ,  pire  que  les 
plus  odieuses  inégalités,  que  le  plus  aveugle  fanatisme ,  que  le 
fiitaliaine  le  plus  ignorant.  Plusieurs  législateurs  de  I  Asie 
avaient  sanctionné  la  polygamie  établie  primitivement  par  des 
hcMnines  qui  avaient  fait  la  loi  en  pensant  d'abord  à  leur  sexe , 
m  regardant  la  femme  comme  une  chose ,  comme  une  propriété, 
00  premier  animal  domestique.  C'était,  on  peut  le  dire,  la 
réaction  de  l'égoïsme  masculin  contre  une  discipline  fort  an- 
cienne ;  car  le  bouddhisme  et  le  brahmanisme,  ces  religions 
primitivea  de  FAsie,  avaient  recommandé  la  continence  comme 
toQS  lea  autres  sacrifices.  Le  mariage  légal  des  quatre  castes,  et 
surtout  de  la  caste  brahminique,  fut  et  est  encore  aujourd'hui 
monogame.  Telle  est  la  règle  ,  malgré  les  dénégations  fort  su- 
perBcieiles  de  Mill.  Il  y  eut  toujours  une  grande  facilité  de 
divorcer,  et  une  plus  grande  tolérance  pour  de  pires  abus  :  en 
d'autres  pays  ces  exceptions  n'empêchent  pas  la  dominance  du 
grand  principe.  Mais  c'était  quelque  chose  que  c(^  commence- 
ment d'égalité  et  de  dignité  concédé  à  la  femme  par  un  prin- 
cipe; c'était  un  acheminement  à  l'exercice  d'autres  droits  que, 
j'en  conviens,  le  Code  brahminique  de  Menou  n'a  pas  reconnus  : 
la  femme  indoue  est  privée  de  l'héritage,  de  In  tutelle,  et  môme 
delà  propriété.  Je  cite  leslndous,  parce  que  la  civilisation  perse 
ayant  la  même  origine,  on  est  en  droit  de  la  supposer  fort  n*s- 
semblante  è  celle-là.  Même  au  temps  des  Sassanides ,  la  Perse 
était  divisée  en  castes  comme  l'Indoustan  ;  et  la  civilisation  des 
Sassanides  avait  eu,  sinon  la  plus  grande,  du  moins  la  plus 
récente  influence  sur  les  Arabes  d'avant  Mahomet.  Une  vice- 
royauté  relevant  du  grand  empire  occupait  l'Yémen,  où  d'au- 
tres civilisations,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d'autres  reli- 
gions avaient  aussi  réalisé  des  essais  sur  une  grande  échelle. 
C'étaient  le  christianisme  jacobite  et  le  judaïsme.  L'un  et  l'au- 
tre avaient  des  adeptes  nombreux  dans  l'Arabie  du  nord  et 
jusque  dans  le  voisinage  de  la  Mecque ,  sans  y  avoir  des  gou- 
vememenU  établis.  Mahomet  trouva  donc  des  modèles  nombreux 
et  variés  quand  il  établit  son  syncrétisme.  Une  seule  religion 
commandait  positivement  la  monogamie.  Ce  précepte  était 
tombé  en  désuétude  dans  le  magisme  ;  les  juifs  avaient  au 
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moins  deux  remines  légitimes  avec  un  nombre  illimité  de 
concubines,  comme  ils  le  pratiquent  em;ore  aujourd'hui  dans 
tout  rOrient.  Chez  les  Sabéens ,  c*est-À-dire  chei  les  Arabes 
auxquels  Mahomet  s'adressait  plus  particulièrement ,  la  poly- 
gamie était  portée  à  une  licence  que  le  réformateur  te  cmt 
obligé  de  réprimer.  Mais  son  instinct  lui  fit  sentir  que  les 
mœurs  ne  se  changent  pas  aussi  aisément  que  les  lois.  La  poly- 
gamie était  la  vieille  habitude ,  le  droit  coutumier  de  presque 
tout  le  monde  ;  il  crut  oser  beaucoup  en  réprouvant  le  scan- 
dale, en  limitant  l'abus.  Il  ne  songea  jamais  à  mettre  en  ques- 
tion l'utilité  de  l'usage,  la  légitimité,  la  moralité  du  principe. 


Si  un  ordre ,  une  méthode  quelconques  étaient  perceptibles 
dans  les  matières  du  Koran  ;  si  le  laisser-aller  de  Mahomet  im- 
provisant ses  feuilles  sibyllines  selon  les  circonstances  et  sans 
plan  d'avenir;  si  ce  miroir  de  Tembarras,  de  l'imprévu,  des 
contradictions,  des  expédients  de  sa  vie  agitée,  n'eussent  été 
encore  multipliés  et  dérangés  par  le  «èle  maladroit  des  compi- 
lateurs qui,  à  plusieurs  reprises,  intervertirent  Tordre  des 
surates  et  de  leurs  versets  en  se  guidant  principalement  sur  les 
rimes,  on  pourrait  noter  comme  une  chose  curieuse  ces  articles 
du  code  matrimonial  enchevêtrés  et  pour  ainsi  dire  déguisés  en 
un  accessoire  peu  important  au  milieud'un  règlement  de  tutelles, 
d'une  stipulation  des  droits  des  orphelins.  La  formule  qui  parle 
du  nombre  des  femmes  n'est  réellement  pas  prohibitive;  elle 
dit  simplement  :  a  Prenez  en  mariage  parmi  les  femmes  qui  vous 
plaisent,  deux,  trois  ou  quatre.  »  Les  traducteurs  ajoutent  ordi- 
nairement «  et  pas  davantage  » ,  que  Sale  a  mis  dans  sa  traduction 
anglaise,  sur  l'autorité  des  deux  fameux  commentateurs  arabes, 
Albeidhavi  et  Gelaladdin.  Mais  ces  mots  «cet  pas  davantage»  ne 
se  trouvent  pas  dans  le  texte  du  Koran.  Le  législateur  ajoute 
immédiatement  :  «Si  vous  craignez  de  ne  pouvoir  traiter  con- 
venablement (ce  nombre  de  femmes,  prenez-en  seulement) 
une,  ou  bien  les  esclaves  que  vous  aurez  achetées.  »  Ce  que  j'ai 
mis  entre  parenthèses  est  sous-entendu  dans  le  laconisme  du 
texte. 

On  le  voit,  l'épouse  unique  est  recommandée  comme  un  pis- 
aller,  comme  une  chose  prudente,  utile  pour  l'homme  dont 
la  fortune  serait  très-bornée.  Il  n'est  nullement  question  d'iné- 
galités, d'impossibilités  physiques  ou  morales  de  contenter  pin- 
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sieurs  femnies.  Ledroit  de  polygamie  est  toujours  maintenu  ;  seu- 
leDentoD  recommande  de  prendre  des  esclaves,  plusieurs  esclaves 
eoaonibre  illimité,  au  lieudes  épouses  oud'uneépouse  légitimes. 
D*oà  il  résulte  clairement  que  l'état  de  concubinage  illimité  est 
ptodamé  par  la  loi  aussi  respectable  que  le  mariage  légitime  et 
linité.  Ce  n'est  pas  tout  :  le  droit ,  le  conseil  même  du  divorce  se 
troate  oonsigné  en  deux  endroits  de  cette  surate  ;  et  nous  verrons 
bioDtAl  quel  parti  on  a  tiré  de  ces  articles.  Je  verse  sur  les  in- 
terprètes sacerdotes  ou  princes,  une  portion  de  cette  responsa- 
bilité; car  ils  se  sont  quelquefois  permis  d'aller  contre  le  sens 
[ffécis  de  la  parole  de  Mahomet.  Celui-ci  a  textuellement  per- 
mis d'épouser  l'esclave  quoiqu'elle  ait  un  mari  ;  les  hanéfites 
l'oat  positivement  défendu  quand  le  mari  était  près  d'elle.  Le 
danger  d'un  divorce  facile  et  multiplié  à  l'infini  entre  époux 
légitimes  les  a  donc  moins  frappés  que  l'inconvenance  d'arracher 
une  femme  à  son  mari  esclave ,  ce  qui  n'était  après  tout  qu'un 
divorce  de  plus  et  dans  une  caste  inférieure.  Les  hanéfites 
ont  sans  doute  pensé  aux  droits  du  mari  quoique  esclave,  et 
ib  ont  cru  comprendre  l'esprit  du  législateur  en  sacrifiant  la 
lettre.  Effectivement ,  Mahomet ,  malgré  tous  ses  efforts  pour 
extirper  le  concubinage  et  pour  améliorer  la  condition  de  la 
femme ,  malgré  ses  appels  à  la  tendresse  des  hommes  en  faveur 
d'an  sexe  qui  les  a  portés  dans  ses  flancs ,  Mahomet  lui  fait 
explicitement  et  implicitement  une  part  très»-infime  dans  le 
pacte  social  :  le  mari  a  le  droit  de  corrections  physiques  pour 
les  fautes  légères;  l'adultère,  état  légal  et  permanent  de  l'homme, 
est  puni  d'un  grave  supplice  chez  la  femme  esclave  ;  la  femme 
libre  a  dans  ce  cas  le  singulier  privilège  de  la  peine  de  mort. 
Dans  l'héritage,  la  part  du  sexe  féminin  ne  peut  jamais  s'élever 
an  delà  de  la  moitié  des  droits  d'un  homme.  Par  tous  les  cdtés 
la  vieille  inégalité  asiatique  était  maintenue  au  profit  du  sexe 
le  plos  fort ,  au  profit  de  son  orgueil ,  de  sa  luxure.  Nous 
allons  suivre  dans  les  mœurs  l'effet  de  ces  concessions. 


Le  tableau  de  l'empire  ottoman ,  tel  que  Mouradja  d'Ohson 
Ta  tracé  ,  est  plutôt  l'état  légal  que  l'état  réel  de  Tislamisme. 
Ce  dernier  état ,  et  surtout  son  optique  moderne  ,  est  plus  sai- 
sissable  dans  deux  compositions  d'un  grand  mérite ,  Anastasey 
ou  Us  Mémùires  d'un  Grec ,  par  Hope  ;  Hadgibaha,  par  Morier. 
Par  malheur  œs  ouvrages,  ayant  la  forme  du  roman,  ne  peuvent 
T.  m.  12 
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faire  autorité  que  pour  les  lecteurs  qui  auraient  visité  TOrient 
et  pu  juger  de  l'exactitude  des  peintures.  Un  autre  Anglais, 
moins  habile  à  saisir  les  masses ,  à  les  arranger  en  drame  ,  à 
les  colorer  par  l'imagination  sans  les  altérer  aucunement,  Lane, 
a  publié  depuis  quatre  ans  un  tableau  des  mœurs  égyptienneSt 
œuvre  inimitable  pour  l'exactitude  et  la  minutie.  Ce  lirre  est 
grave  et  fera  autorité  quand  il  sera  plus  connu.  Les  faits  que  je 
vais  parcourir  ont  été  principalement  recueillis  en  Egypte«bien 
que  retrouvés  par  moi  dans  les  autres  parties  de  l'empire  ott<H 
man.  Le  témoignage  de  Lanescra  toujours  une  garantie  supplé- 
mentaire pour  ceux  qui  ne  voudraient  pas  se  contenter  du  mien. 

Quelques  utopistes  modernes  ont  trouvé  plus  commode  de 
nier  les  passions  humaines  que  de  les  discipliner.  La  voie  leur 
avait  été  tracée  par  un  préjugé  fort  répandu  relativement  à 
l'Orient  :  «  Dans  ce  pays,  disait-on,  la  jalousie  est  du  domaine 
exclusif  des  hommes.  »  Lane  va  nous  prouver  que  les  fenunes 
aussi  la  connaissent  et  la  manifestent  assez  énergiquement  : 

«  Quand  un  homme  a  deux  femmes  ou  davantage ,  la  pre- 
mière épousée  occupe  le  rang  le  plus  élevé  et  s'appelle  la  grande 
dame.  De  là  il  arrive  souvent  que  si  un  homme  ayant  déjà  une 
épouse  désire  en  prendre  une  autre,  fille  ou  femme,  le  père  de 
celle-ci  ou  la  future  elle-même  ne  veulent  pas  consentir  à  l'union 
à  moins  que  la  première  femme  ne  soit  préalablement  divorcée. 
Les  femmes,  comme  de  raison,  trouvent  mauvais  qu'un  homme 
ait  plus  d'une  épouse.  La  plupart  des  hommes  ayant  la  richesse 
ou  l'aisance,  et  même  des  gens  des  classes  inférieures,  quand  ils 
ont  plusieurs  femmes,  ont  pour  chacune  une  maison  séparée. 
L'épouse  a  ou  peut  obliger  son  époux  à  lui  fournir  un  logement 
spécial,  soit  une  maison  privée,  soit  un  appartement  composé 
d'une  chambre  de  nuit  et  de  jour,  cuisine  et  latrines,  et  cet 
appartement  doit  être  ou  pouvoir  être  entièrement  séparé  des 
autres  pièces  de  la  même  maison.  La  parenté  de  femme  k 
femme  d'un  même  époux  s'appelle  daurra.  Les  querelles  des 
dourras  font  beaucoup  de  bruit.  On  peut  naturellement  induire 
que  lorsque  deux  femmes  partagent  l'affection  et  les  attentions 
du  même  homme,  elles  ne  sont  pas  toujours  en  termes  d'amitié; 
le  cas  est  le  même  entre  l'épouse  légitime  et  l'esclave  conçu-* 
bine  vivant  sous  le  même  toit  et  dans  les  mêmes  circonstances. 
Si  la  grande  dame  est  stérile  et  qu'une  inférieure,  soit  épouse, 
soit  esclave,  donne  un  enfant  au  mari  ou  maitre,  il  arrive  ordi- 
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Dairement  que  celle-ci  devient  la  favoritet  et  que  la  première 
dame  ou  première  concubine  devient  inCme  et  méprisée,  comme 
eela  advînt  i  l'épouse  d'Abraham  aux  yeux  d'Agar  pour  le 
même  motif.  Il  arrive  donc  que  la  première  dame  perd  son  rang 
et  sea  privilèges,  et  la  nouvelle  favorite  du  mari  est  traitée  par 
la  rivale  ou  ses  rivales  et  par  tous  les  autres  membres  ou  visi-* 
leiurs  du  barem  avec  le  même  degré  de  respect  extérieur  dont 
jouissait  jadis  la  première  dame.  Mais  parfois  aussi  la  coupe 
empoisQDnée  est  employée  pour  se  débarrasser  de  la  favorite. 
Une  préférence  accordée  à  une  seconde  épouse  est  souvent  cause 
que  la  première  est  enregistrée  au  mehkemé  (tribunal  du  cadi) 
comme  naschis^,  k  la  requête  du  mari  ou  à  sa  propre  requête.  » 

Na$éhi%i  veut  dire  rebelle  contre  le  mari ,  qui  dès  lors  est 
dispensé  de  la  loger,  vêtir  et  nourrir  ;  c'est  une  préparation  au 
divorce»  et  c'est  pour  cela  que  l'épouse  se  porte  quelquefois 
demanderesse. 

Lesqoerellesi  les  misères  domestiques,  le  divorce  et  le  poison 
te  résument  fort  bien  dans  le  nom  que  nous  avons  déjà  cité 
comme  désignant  la  parenté  de  plusieurs  femmes  d'un  même 
mari  :  dourra,  qu'une  orthographe  fautive  a  fait  parfois  tra-- 
duire  par  perroquet,  vient  d'une  racine  qui  veut  dire  malheur, 
miflrance,  jalousie,  désolation  ! 

Un  autre  préjugé  européen  prête  aux  musulmans  le  bon  sens 
de  ne  pas  exciper  du  bénéfice  de  la  loi  qui  autorise  la  polygamie. 
U  est  vrai  que  dans  la  hutte  du  pauvre  fellah  et  sous  la  tente 
des  plus  misérables  Bédouins,  on  trouve  assez  habituellement 
one  épouse  unique.  Ce  n'est  qu'une  privation  de  plus  ajoutée  à 
celles  qu'impose  la  pauvreté.  Le  scheik  du  village  et  le  scheik 
de  la  tribu  sont  enviés  pour  leur  luxe  autant  que  pour  leur 
pouvoir.  Dans  les  villes,  le  luxe  descend  jusqu*aux  classes  les 
plus  infimes,  et  dans  l'Orient,  les  villes  forment  la  principale 
masse  de  la  population ,  puisque  les  villages  sont  rares  et  que 
les  fermes  proprement  dites  n'existent  pas.  Dans  les  cités  de 
second  ordre,  comme  Alexandrie,  Damiette,  Tanta,  Siout,  beau- 
ooop  d'hommes  du  peuple  ont  deux  femmes  ;  au  Kaire,  il  y  a 
des  portiers,  des  èniers,  des  regratiersqui  en  ont  trois  et  qua« 
tre.  Les  mariniers  du  Nil ,  non  pas  seulement  le  patron  et  le 
timonier,  mais  jusqu'aux  simples  rameurs,  ont  fréquemment 
deux,  trois  et  quatre  ménages  disséminés  sur  la  ligne  de  leurs 
lojages.  A  Damiette,  à  Boulac,  à  Siout,  ils  s'arrêtent  chex  eux« 
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mêmes,  dans  leur  famille,  chez  leurs  épouses.  Si  Ton  fait  atten- 
tion que  les  petits  marchands  ne  gagnent  pas  toujours  quatre 
piastres  par  jour,  que  le  portier,  Tànier,  le  rameur  n'en  gagnent 
pas  la  moitié,  il  faudra  bien  admettre,  malgré  l'extrême  sim- 
plicité de  la  vie  de  ces  hommes,  malgré  le  bon  marché  de  la  vie 
en  Egypte  et  malgré  les  petits  revenus  que  peut  amener  de  son 
côté  le  travail  des  femmes,  il  faudra  bien  admettre  qu'ici  c'est 
encore  plus  la  force  de  Texemple  que  la  force  du  besoin  et  du 
caprice  qui  pousse  le  pauvre  à  la  polygamie.  Le  mystère  qui 
enveloppe  les  sérails  des  princes  et  des  riches  n'est  pas  exempt 
d'un  certain  faste  qui  le  signifie  au  peuple,  le  laisse  exagérer  i 
plaisir  par  Fimagination  de  la  multitude.  De  grands  palais  et  de 
vastes  jardins  sont  consacrés  à  l'habitation  particulière  du  harem 
du  plus  mince  pacha.  Chaque  validé,  chaque  favorite  sort  au  mi- 
lieu d*un  cortège  de  servantes  que,  sous  le  voile,  le  peuple  pi:jend 
pour  les  égales  de  la  maîtresse,  et  plus  d'une  fois  avec  raison. 

Toutefois  le  luxe  des  riches,  quoique  tendant  à  multiplier 
bien  au  delà  des  besoins  réels  le  nombre  des  femmes,  porte  plu* 
tôt  sur  les  esclaves  que  sur  les  épouses  :  pour  celles-ci,  il  atteint 
rarement  le  chiffre  permis  par  la  loi  ;  pour  celles-là ,  il  D'ou- 
blié jamais  que  la  loi  n'a  pas  posé  de  limites;  il  sait  aussi  que 
la  variété  de  races  et  de  couleurs  est  un  raffinement  ajouté  à  la 
multiplicité. 

Écoutons  encore  La  ne  :  a  Les  concubines  esclaves  de  la  haute 
classe  et  de  la  moyenne ,  en  Egypte ,  sont  généralement  des 
Abyssiniennes  au  teint  bronzé.  Le  prix  moyen  d'une  de  ces 
jeunes  filles,  passablement  jolie,  est  de  10  à  15  livres  sterling 
(250  à  375  francs)  ;  il  y  a  quelques  années,  le  prix  était  double. 
Le  prix  d'une  esclave  blanche  est  de  trois  à  dix  fois  plus  élevé 
que  celui  d'une  Abyssinienne  ;  une  jeune  négresse  coûte  la 
moitié  ou  les  deux  tiers  du  prix  d'une  Abyssinienne,  n 

La  négresse  est  seule  accessible  aux  fortunes  un  peu  au- 
dessous  de  la  moyenne,  et  c'est  une  des  voies  par  lesquelles  les 
hommes  de  cette  classe  fort  nombreuse  satisfont  le  besoin  ou  la 
mode  ;  mais  plus  ordinairement  le  goût  de  la  multiplicité  ou  de 
la  variété  s'exerce  parmi  les  femmes  du  pays,  qu'ils  prennent  en 
qualité  d'épouses  légitimes,  et  cela  par  une  combinaison  qui 
substitue  la  polygamie  successive  à  la  polygamie  simultanée  : 
«  Il  y  a  des  hommes  en  Egypte,  dit  Lane,  qui  dans  l'espace  de  dix 
ans  ont  épousé  vingt,  trente  femmes  et  plus  ;  on  voit  des  femmes 
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peu  avancées  en  âge  qui  ont  appartenu  successivement  à  plus  de 
douze  maris.  Quelques  hommes  ont  l'habitude  de  prendre  une 
nouvelle  épouse  régulièrement  chaque  mois.  Cela  est  praticable 
avec  une  très-petite  fortune.  Ils  prennent  une  jeune  veuve  ou 
une  femme  divorcée  qui  consent  au  mariage  moyennant  une 
dot  d*environ  10  schellings  (12  fr.  50).  Ensuite,  quand  on  la 
divorce,  on  ne  lui  doit  que  le  double  de  cette  somme  pour  Ten- 
tretenir  pendant  Teddè,  période  de  trois  mois  durant  laquelle 
le  convoi  est  interdit  à  la  femme  divorcée.  » 

Nous  avons  parcouru  toutes  les  classes  de  la  société  musul- 
mane, et  nous  pouvons  résumer  brièvement  leurs  habitudes 
respectives. 

Chez  les  riches,  abondance  d'esclaves  simultanément  avec 
one  épouse  légitime. 

Chez  les  laboureurs  et  les  bédouins,  monogamie,  pis-aller 
forcé  par  la  misère. 

Chez  le  bas  peuple  des  villes,  deux,  trois  épouses  avec  misère 
rarement  augmentée,  avec  querelles  rarement  tempérées  par  le 
divorce. 

Chez  la  petite  bourgeoisie,  changement  continuel  d*épouses 
légitimes,  procédé  économique  pour  cumuler  les  jouissances  des 
riches  sans  les  embarras  et  les  dégoûts  du  ménage  multiple 
d'esclaves  ou  d'épouses.  Cette  classe  est  la  plus  nombreuse. 
C'est  chez  elle  qu'il  faut  chercher  le  véritable  cachet  des  mœurs  ; 
c'est  elle  qui  dénonce  le  plus  haut  la  déplorable  tendance  de  la 
loi  musulmane  qui,  ayant  sanctionné  la  polygamie,  n'a  su  y 
opposer  qu'un  remède  pire  que  le  mal. 


Lane  a  caractérisé  avec  une  trop  laconique  énergie  les  effets 
dépravants  de  cette  facilité  du  divorce  et  sur  les  hommes  et 
sor  les  femmes.  En  Europe,  le  divorce,  permis  par  quelques 
législateurs  avec  beaucoup  de  défiance  et  d'entraves,  a  rencontré 
dans  les  mœurs  des  barrières  encore  plus  sévères  que  les  lois. 
Le  contraire  arrivera  toujours  dans  un  pays  où  la  conscience  des 
multitudes  est  encore  plus  grossière  et  plus  mal  éclairée  que 
celle  des  chefs,  où,  par  cette  cause  et  par  beaucoup  d'autres,  la 
loi  est  toujours  réputée  infaillible  en  tous  ses  points,  et  où  par 
conséquent  ce  qu'elle  peut  n'avoir  prévu  que  comme  éventua- 
lité exceptionnelle,  autorisé  comme  pis-aller  triste  et  rare,  est 
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exposé  à  être  pris  pour  une  autorisation  générale ,  pour  une 
règle  recommandable. 

Les  parents  d'une  seconde,  d'une  troisième  épouse  croient 
le  divorce  utile  et  moral  lorsqu'ils  en  font  une  condition  au 
mari  pour  la  femme  actuelle.  L'époui  peut  croire  ses  caprices 
infaillibles  comme  la  loi  quand  il  se  sait  autorisé  &  prononcer 
le  divorce  sans  juges,  sans  débats  :  la  présence  de  deux  témoins 
suffit;  le  cadi  est  obligé  d'enregistrer  d'office.  Deux  premières 
déclarations  peuvent  être  révoquées  par  le  mari  tout  seul;  ce  n*est 
qu'après  la  troisième  ou  bien  après  une  déclaration  unique, 
mais  explicite,  de  triple  divorce  que  la  femme  devient  libre. 
Alors  si  la  fantaisie  ou  le  regret  rapproche  les  époux,  il  faut 
une  cérémonie  bizarre  pour  légitimer  l'union ,  et,  folie  incom- 
préhensible !  c'est  un  autre  divorce  qui  en  fait  le  fond  :  la  femme 
doit  épouser  un  autre  homme  qui  consente  à  la  divorcer  pour 
la  rendre  au  premier  mari. 

Cependant  le  mariage  d'une  vierge  est  une  cérémonie  très- 
solennelle.  Le  convoi  d'une  veuve  ou  d'une  divorcée,  événe- 
ment de  beaucoup  le  plus  fréquent,  se  fait  avec  moins  de  fa- 
çons. La  religion  se  mêle  très-peu  à  la  fête  :  ce  n'est  pas  par 
répugnance  ;  nous  avons  fait  connaître  l'optique  des  consciences 
du  pays.  Une  morale  plus  éclairée  jugerait  peut^tre  qu'un  tel 
mariage  n'est  qu^un  libertinage  légal,  un  bail  à  ferme  à  bail 
très-court.  Quand  l&s  divorcés  sont  jeunes,  un  autre  mariage 
ou  le  vice  leur  font  atteindre  la  vieillesse  et  la  misère. 

Lane  s'est  beaucoup  occupé  des  enfants,  dont  la  position  est 
assez  tristement  singulière  dans  cette  complication  de  mariages, 
de  concubinages  et  de  divorces.  La  paternité ,  en  Orient  plus 
qu'ailleurs,  étant  non-seulement  une  jouissance  de  tendresse, 
mais  une  satisfaction  d'orgueil,  la  femme  y  a  plus  qu'ailleurs 
intérêt  à  devenir  mère  et  à  élever  des  enfants.  Là  est  la  mesure 
de  sa  considération  aux  yeux  de  son  mafi  et  de  ses  amis,  dans 
un  pays  où  tout  le  monde  regarde  encore  la  stérilité  comme  une 
malédiction  et  comme  une  disgrâce.  Ce  tort  involontaire  est 
un  motif  péremptoire  de  divorce;  au  contraire,  l'opinion  pu- 
blique blâmerait  sévèrement  un  mari  qui ,  sans  quelque  motif 
très-puissant,  répudierait  une  femme  qui  l'aurait  rendu  père, 
surtout  si  l'enfant  était  encore  vivant.  Ce  motif  puissant  devrait 
être  que  la  femme  grinç&t  des  dents,  ronfl&t  ou  parl&t  pendint 
son  sommeil. 
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D'après  ce  que  nous  avons  déjà  dit  de  la  jalousie  des  femmes 
entre  elles ,  il  est  aisé  de  calculer  les  proportions  plus  grandes 
et  plus  actives  que  ce  sentiment  doit  prendre  par  les  avantages 
nouveaux,  par  l'espèce  d'anoblissement  que  la  maternité  confire 
à  l'épouse  ou  k  l'esclave;  et  comme  l'indifférence  ou  les  haines 
réciproques  se  taisent  volontiers  quand  il  s'agit  de  se  liguer 
oontre  un  ennemi  commun  et  puissant,  ce  n'est  plus  seulement 
une  femme  qui  est  menacée  par  une  autre  femme ,  par  plusieurs 
antres  femmes  rivales,  c'est  un  faible  enfant  protégé  par  une  seule 
mère  contre  les  artifices,  oontre  la  rage  de  plusieurs  marâtres  ! 

Telle  est  l'organisation  préparée  à  la  famille  des  deux  extré- 
mités de  la  société  musulmane,  où  l'on  rencontre  la  polygamie 
simultanée.  La  classe  riche  et  celle  du  bas  peuple  forment  au 
moins  un  tiers  de  la  population  totale.  Dans  un  autre  tiers 
pratiquant  la  polygamie  successive,  la  condition  des  enfants 
éprouve  le  contre-coup  du  divorce. 

Une  femme  divorcée  en  état  de  grossesse  peut  contracter  un 
nouvel  hymen  immédiatement  après  son  accouchement,  mais 
doit  attendre  quarante  jours  de  plus  avant  de  consommer  le  ma- 
riage. L'homme  qui  répudie  sa  femme  doit  Tentretenir  ou 
chez  lui  on  ailleurs  pendant  la  durée  de  Teddè ,  mais  doit  cesser 
tout  rapport  conjugal  dès  le  commencement  de  cette  période. 
Une  femme  divorcée  qui  a  un  fils  de  moins  de  deux  ans  peut  le 
garder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  atteint  cet  âge.  Elle  peut  être  forcée 
à  cela  par  la  loi  des  Schaféites  ;  la  loi  des  Halikites  la  force  à  le 
garder  jusqu'à  l'Age  de  puberté;  la  loi  hanéfitepose  à  l'Age  de 
sept  ans  la  limite  de  cette  obligation.  Si  la  femme  divorcée  a  une 
fille,  elle  doit  la  garder  jusqu'à  l'Age  de  puberté ,  soit  l'Age  de 
neuf  ans.  L'entretien  de  la  femme  divorcée  cesse,  comme  on 
voit,  au  bout  des  trois  mois  lunaires  de  l'Eddè.  L'entretien, 
dû  également  par  le  père  à  l'enfant,  se  prolonge  pendant  toute 
la  durée  de  la  tutelle  maternelle.  Mais  les  enfants  souffrent 
toujours  de  la  disgrAcc  méritée  ou  imméritée  de  la  mère  ;  et  les 
cadia  sont  d'une  facilité  incroyable  pour  taxer  les  frais  d'en- 
tretien en  raison  composée  du  bon  marché  des  vivres  et  de  la 
pauvreté  réelle  ou  affectée  du  père.  Tous  les  Européens  habitant 
le  Kaire  ont  pour  domestiques  des  femmes  musulmanes  divor- 
cées, et  ont  pu  entendre  dire  à  plusieurs  que  le  mari  s'était  en- 
gagé A  payera  son  enfant  deux  ou  trois  piastres  par  mois  (50c. 
ou  75  c.)  ;  modeste  pension  qui  n'avait  plus  été  soldée  que  fort 
irrégulièrement  passé  le  premier  quartier. 
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Un  nouveau  mariage  peut  améliorer  la  position  de  la  mère 
sans  améliorer  beaucoup  celle  de  l'enfant.  Si  celui-ci  vît  jusqu'à 
l'Age  où  il  doit  faire  retour  au  père,  il  risque  de  trouver  U 
nombre  de  frères  et  sœurs  qui  diminueront  sa  nouvelle  pitanœ. 
A  la  mort  du  père ,  la  succession  est  divisée  eno(H*e  plus  que  de 
son  vivant  ne  l'était  le  fruit  de  son  travail. 

La  loi  musulmane ,  qui ,  avec  assez  de  raison ,  a  supposé  k 
tous  les  Ages  une  imprévoyance  qu'elle  pensa  si  peu  à  cornger« 
A  donné  aux  ascendants  une  part  assez  forte  dans  la  suooessîon, 
même  quand  il  y  a  des  héritiers  directs.  Au  moyen  de  oet  épar- 
pillement  extrême  de  la  fortune ,  les  générations  des  riches 
que  l'aisance  et  la  polygamie  tendraient  à  élargir  et  à  multi- 
plier,  retombent  bientôt  dans  la  condition  des  classes  moyen- 
nes et  des  pauvres. 

C'est  là  que  sévissent  continuellement  les  maladies  occasion- 
nées par  la  misère.  Ainsi  le  divorce  jette  les  parents  à  l'immo- 
ralité et  les  enfants  à  la  mort.  C'est  la  mortalité  des  enfants  qui 
empêche  les  laboureurs  et  les  Bédouins  de  profiter  des  avantages 
d*un  mariage  presque  égal  au  mariage  chrétien.  La  mortalité 
des  enfants,  considérable  même  dans  les  pays  les  plus  civilisés, 
est  effrayante  dans  les  pays  sans  hygiène  et  sans  secours  médicaux. 


On  sait  avec  quelle  rapidité  se  dépeuplent  les  pays  musul- 
mans. L'étude  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  peut  nous 
aider  à  faire  la  part  des  causes  multiples  de  ce  fait. 

Le  gouvernement  de  despotisme  absolu  et  d'arbitraire  par 
été  sécurité  au  travail  et  à  la  propriété ,  paralyse  l'agriculture 
et  énerve  l'industrie.  Son  ignorance  imprévoyante  livre  aux 
épidémies  des  villes  mal  percées  et  malpropres;  aux  épizooties, 
à  la  famine  et  aux  maladies,  des  campagnes  mal  défendues 
contre  les  éléments.  L'État  est  pauvre  en  vendant  les  charges 
publiques  et  rançonnant  les  particuliers ,  qui  enfouissent  leur 
argent  au  lieu  de  le  faire  valoir  librement,  qui  dévorent  le  ca- 
pital au  lieu  de  vivre  de  ses  intérêts,  qui  souvent  meurent  de 
mort  naturelle  ou  violente  sans  laisser  à  leurs  enfants  le  secret 
du  lieu  où  leur  trésor  était  caché. 

L'émigration  s'opère  dans  plusieurs  pays  de  population  exu- 
bérante et  d'esprit  aventureux  comme  l'Angleterre  moderne  et 
l'Espagne  de  Charles-Quint.  C'est  l'essaim  qui  s'échappe  de  la 
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mche  trop  pleine  ;  c'est  rémigration  de  Tespérance.  Dans  les 
paya  masîiimans  il  y  a  des  émigrations  aossi ,  mais  poussées  par 
ledéseapoir.  Des  villages,  des  villes  entières  ont  achevé  de  per- 
dre leurs  habitants  après  un  tremblement  de  terre ,  une  inon- 
dation ,  une  famine ,  ou  ce  qui  était  regardé  comme  un  fléau 
pareil ,  après  l'administration  violente  et  absurde  de  quelque 
paeha.  Au  milieu  du  désert  qui  sépare  la  Syrie  de  l'Egypte,  je 
rencontrai  la  population  tout  entière  d'un  village  égyptien  de 
jRiu^-Otiad,  pays  jadis  très-fertile  en  blé,  légumes,  mais  de- 
venu sable  salé  et  stérile  depuis  que  les  attérissements  empê- 
chent rinondation  du  Nil  d'y  pénétrer.  Ils  avaient  entendu 
dire  que  les  environs  d'Élarich  et  de  Gaza  avaient  de  l'eau  douco 
et  manquaient  de  cultivateurs;  ils  y  allaient  pour  trouver  du 
travail  et  la  subsistance.  Les  malheureux  ignoraient  apparem- 
ment que  là  aussi  ils  rencontreraient  des  beys,  des  pachas  et  un 
gouvernement  turc. 

Une  seule  chose  peut  résister  à  ce  ravage  incessant  d'un  mau- 
vais gouvernement ,  c'est  une  vigoureuse  organisation  de  la  fa- 
mille. L'épreuve  s'en  fait  depuis  treize  siècles  dans  les  pays  chré- 
tiens conquis  par  le  Koran.  Des  statistiques  récentes  nous  ont 
révélé  le  chiffre  exigu  auquel  est  réduite  la  race  conquérante.  Elle 
serait  éteinte  depuis  longtemps  si  elle  n'était  incessamment 
fecrutée  par  des  mélanges  de  sang  ou  par  des  conversions  re- 
ligieuses. La  physiologie  des  races  permet  de  l'induire  d'après 
la  physionomie  actuelle  d'hommes  sortis  de  sang  arabe  ou  tar- 
tare.  L'observation  des  mœurs  permet  de  l'affirmer  d'après  les 
primes  continuelles  que  la  misère,  la  terreur  et  l'ambition  of- 
frent à  ces  mélanges,  à  ces  conversions.  En  Turquie,  en  Perse,  les 
diiétiens  fournissent  à  ces  recrues  principalement  par  les  fem- 
mes, car  la  loi  musulmane  autorise  le  mariage  ou  le  concubi- 
nage avec  une  femme  d'autre  religion.  Ces  mélanges  et  un  petit 
nombre  deconversions  religieuses  d'hommes  diminuent  donc  la 
{proportion  des  chrétiens  en  augmentant  d'autant  celle  des  mu- 
ialmans.  Malgré  ces  pertes ,  malgré  des  persécutions  sur  les 
personnes  et  les  propriétés ,  bien  plus  dures  que  sur  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  musulmanes ,  la  race  chrétienne  se 
maintient,  s'accroît  tous  les  jours  dans  un  pays  où  le  ciel,  l'air 
et  le  soleil  sont  plus  incléments  pour  elle  que  pour  les  autres 
hommes,  puisque  la  partialité  du  gouvernement  aggrave  tou- 
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joan,  au  préjudice  de  cette  race,  les  malheuridet  épidémiei, 
des  inondations,  des  mauvaises  récoltes;  puisque  la  mort  d'une 
épouse,  d'un  enfant,  sont  pour  elle  une  perte  proportionnel- 
lement plus  grave ,  plus  irréparable. 

Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  cette  force  pro- 
vient de  la  constitution  supérieure  de  la  famille  chrétienne, 
d'un  héritage  plus  savamment  combiné,  d'une  dignité  plus 
grande  concédée  à  la  femme ,  et  qui  la  rend  épouse  plus  bonch 
rée,  mère  plus  féconde;  provient  surtout  d'une  protection  plus 
forte  donnée  à  l'enfant  sur  lequel  convergent  deux  fortunes  et 
deux  sollicitudes. 

Le  but  du  législateur  musulman ,  en  respectant  la  polyga- 
mie, était  évidemment  d'imiter  la  nature,  qui  a  poursuivi  la 
multiplication  par  la  prime  de  la  volupté;  mais  Mahomet  ne  ré- 
fléchit pas  que  l'éducation  des  enfants  était  une  charge  attachée 
au  plaisir  pour  le  rendre  moral,  pour  lui  donner  la  suite  et  la 
gravité  d'un  devoir  ;  il  ne  réfléchissait  pas  surtout  que  ce  n'est 
pas  l'enfant  né,  mais  l'enfant  réussi  qui  fait  un  héritier,  un  fils, 
un  citoyen. 

La  famille,  pour  maintenir  le  niveau  de  la  population,  doit 
avoir  un  minimum  de  deux  enfants  représentant  le  père  et  la 
mère ,  et  par  conséquent  en  produire  en  moyenne  un  en  sus 
pour  faire  face  aux  pertes. 

D'après  le  régime  de  la  polygamie  musulmane ,  les  classes 
riches  seules  ont  chance  de  postérité  nombreuse ,  mais  pendant 
une  ou  deux  générations  à  peine,  puisque  après  cela  la  division 
extrême  de  l'héritage  a  fait  cesser  la  richesse  et  refoulé  la  ia- 
mille  dans  les  classes  pauvres,  qui  ont  moins  d'enfants  et  les 
perdent  presque  tous.  Pour  reconstruire  sa  richesse  à  travers 
les  générations,  la  classe  riche  n'a  ni  majorats  ni  patronage 
permanent.  Le  pouvoir  est,  comme  la  fortune,  un  accident  pu- 
rement individuel.  Nous  avons  cité  les  très-insignifiantes  ex- 
ceptions des  Timariotes ,  Douairs  et  Smélas.  Les  familles  de 
Schehab ,  au  mont  Liban ,  et  du  grand  schérif  à  la  Mecque , 
sont  plutôt  de  petits  princes  qu'une  classe  aristocratique. 
D'ailleurs  l'ignorance,  compagne  perpétuelle  des  mauvais  gou- 
vernements, diminue  môme,  dès  la  première  génération,  les 
résultats  de  la  polygamie  des  riches.  Eux-mêmes  et  leurs  ei^- 
fants  sont  à  Tabri  des  disettes;  mais,  comme  dit  Ronsseau* 
la  famine  amène  la  peste ,  et  les  rois  n*en  sont  pas  exempts. 
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Mehemet-Ali  au  Kaire,  Mahmoud  à  Constantinople,  ont  perdu 
des  centaines  d'enfants  par  les  épidémies  qui  ravagent  toujours 
ces  capitales  malsaines.  Par  l'insalubrité  aussi  bien  que  par  le 
régime  de  la  polygamie,  les  villes  sont  des  espèces  de  puisards 
qui  dévorent  la  population.  Leurs  ressources  tentent  incessam- 
ment de  nouveaux  émigrants  ;  ce  second  mouvement  peut  mas- 
quer le  premier,  et  donner  une  apparence  de  progrès  au  chif- 
fre de  la  population.  Le  Kaire  gagne  tous  les  jours,  pendant 
que  la  population  totale  de  TÉgypte  décroît  rapidement. 

Unehygiène  bien  entenducqui  rendraitles  villes salubres, une 
administration  qui  assurerait  des  récoltes  aux  campagnes, 
feraient  donc  cesser  la  mortalité  d'enfants  et  d'adultes,  et  ren- 
draient à  la  polygamie  cette  force  prolifique  tant  rêvée  du  légis- 
lateur !  L'expérience  n'a  pas  encore  été  faite,  mais  en  attendant, 
il  est  permis  de  croire  qu'un  gouvernement  assez  éclairé  pour 
employer  de  pareils  moyens  aviserait  à  la  nécessité  de  faire 
croître  les  ressources  avec  les  consommateurs  ;  et  comme  la 
voie  la  plus  expéditive  en  pareil  cas  est  de  se  donner  pour 
auxiliaire  l'intérêt  de  chacun,  il  inspirerait  à  chacun  une  cir- 
conspection qui  commencerait  par  détruire  le  despotisme  et 
continuerait  par  réduire  le  ménage  à  son  expression  la  plus 
simple,  la  plus  utile,  la  plus  morale. 

La  polygamie,  sollicitude  aveugle  pour  la  multiplication  de 
h  race,  tient  donc  par  une  liaison  fatale  au  despotisme,  solli- 
citude aveugle  pour  la  grandeur  du  prince  et  la  force  de  l'État. 

Dans  le  système  chrétien,  l'intérêt  bien  entendu  est  partout 
congénère  de  la  morale.  Le  ménage  monogame  est  productif 
dans  toutes  les  classes,  et  surtout  dans  celles  qui  sont  les  plus 
nombreuses  et  forment  le  fonds  de  la  population.  L'union  libre- 
ment contractée  peut  être  éternelle  ;  la  liberté  du  contrat  exige 
l'égalité  des  parties.  L'islamisme,  qui  a  presque  banni  la  femme 
du  ciel,  qui  ne  la  compte  pour  rien  dans  la  société,  ne  lui 
accorde  dans  la  famille  qu'une  fraction  d'égalité  avec  le  mari, 
loavent  la  ravale  au-dessous  de  la  condition  d'esclave  ! 

Maintenant  que  les  musulmans  commencent  à  regarder  l'Eu- 
rope, qu'ils  se  demandent  si  la  population  est  moins  abondante, 
rbomme  moins  fier  et  moins  intelligent,  la  vie  moins  aisée,  la 
iomme  de  bonheur  moindre,  pour  avoir  rendu  hommage  aux 
drnta,  honoré  la  dignité  d'une  moitié  de  l'humanité  ! 

EUSÈBE  DE  SALLE. 
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SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DE  LA  BELGIQUE, 

exposée  d'après  les  documents  officiels. 


Le  fractionnement  des  États,  à  Fépoque  où  nous  vivons»  est  un 
chronisme,  et,  généralement  parlant,  c'est  un  mal.  Les  forces  intelleo- 
tuelles  et  matérielles  nécessaires  au  gouvernement  de  dix  millioni 
d*hommes  suffisent,  en  partie,  à  vingt  millions,  et,  à  conditions  égi* 
les,  rintelligence  prend  un  plus  grand  essor ,  Tâme  reçoit  une  trempe 
plus  forte  ;  les  arts,  Tindustrie,  le  commerce,  acquièrent  un  développe- 
ment plus  vaste  dans  un  grand  pays  que  dans  un  petit. 

Mais  si  ces  considérations  sont  vraies  en  général,  il  arrive  quelquefois 
que  les  inconvénients  produits  par  le  fractionnement  sont  balanô&s  par 
de  nombreux  avantages.  11  en  est  ainsi,  selon  nous,  de  la  séparation  de 
la  Hollande  et  de  la  Belgique. 

La  conduite  de  la  Hollande,  dans  les  circonstances  difficiles  au  milieu 
desquelles  lesévénements  Tavaient  placée,  a  été  très-remarquable.  Aiifâ 
longtemps  que  la  patrie  était  en  péril,  les  Hollandais,  faisant  taire  toute 
plainte  contre  le  gouvernement,  lui  ont  prêté  appui,  au  prix  des  plus 
grands  sacrifices;  le  danger  passé,  ils  ont  demandé  et  obtenu  le  re- 
dressement de  leurs  griefs.  C*est  en  agissant  de  la  sorte  qu'un  peuple 
se  montre  digne  d*étre  libre. 

La  Belgique,  sortie  à  peine  d*unc  révolution  accomplie  avec  bien 
moins  de  sang,  de  violences  et  de  désordres  que  ceux  qui  accompa- 
gnent ordinairement  ces  grands  cataclysmes  sociaux,  s'est  constituée; 
et  par  ses  lois,  son  crédit,  ses  travaux  de  tout  genre ,  non-seulement 
elle  a  pris  une  place  honorable  dans  la  famille  des  nations,  mais  elle 
a  donné  quelques  exemples  à  suivre. 

Les  deux  peuples  ont  montré  ainsi  qu'ils  valaient  mieux  qu'ils  ne 
pensaient  l'un  de  Tautre,  et  maintenant,  malgré  les  blessures  qu'ils 
se  sont  faites,  quoi  qu'en  puissent  dire  les  apparences ,  ils  ont,  sans 
doute,  une  plus  haute  opinion  l'un  de  l'autre  qu'ils  n'avaient  avant 
les  événements  qui  les  ont  séparés. 

Les  pays  libres,  où  rintelligence,  on  travail  perpétuel,  enfante  i 
chaque  instant  des  faits  nouveaux  et  importants,  gagnent  grandement 
à  être  connus.  Leurs  gouvernements,  loin  de  craindre  la  publicité,  la 
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fliYorisent,  la  provoquent  :  le  silence  et  les  ténèbres  ne  conviennent 
qu'au  despotisme  et  à  Tanarchie. 

Mais  ce  qui  est  utile,  en  général,  aux  pays  libres,  est  une  nécessité 
pour  la  Belgique.  On  a  contesté ,  on  conteste  la  viabilité  de  cet  État, 
né  dliier.  Ce  n'est  qu'en  attirant  souvent  sur  lui  l'attention  du  monde, 
en  montrant  qu*il  marche,  et  qu'il  marche  aussi  bien  et  mieux  que 
d'autres  États  dont  l'existence  date  de  plusieurs  siècles,  qu'il  peut 
parrenir  à  dissiper  les  préventions. 

Cette  nécessité  a  été  sentie  par  le  pouvoir.  Peu  de  gouvernements 
ont  publié  plus  de  documents  sur  les  différentes  branches  de  l'admi- 
nistration que  ne  l'a  fait  le  gouvernement  belge.  Plusieurs  de  ces  pu- 
blicatioDS  sont  de  la  plus  haute  importance ,  et  font  honneur  au 
pays. 

Hais  ces  grands  in-folios  effrayent  la  masse  des  lecteurs  et  n'attei* 
gnent  qu'en  partie  leur  but.  Nous  avons  donc  pensé  que  nous  aurions 
ftnt  chose  utile  d'emprunter  à  quelques-uns  de  ces  documents  ce 
qu'ils  ont  de  plus  général,  de  plus  saillant,  et  en  les  condensant  dans 
un  mémoire,  de  les  mettre  à  la  portée  de  tous  les  lecteurs. 

Nous  avons  pris  pour  base  de  notre  travail  le  Béiutné  des  rapports 
mr  la  situation  administrative  des  provinces  et  des  communes  de  Bel- 
fiquepawr  1840,  présenté  au  Roi  par  le  ministre  de  V Intérieur,  Ce  ré- 
miiié  est  incomplet ,  mais  nous  n'avons  pas  même  essayé  de  le  com- 
pléter ,  ce  qui  nous  aurait  fait  sortir  du  cadre  de  notre  travail ,  et 
BOUS  aurait  conduit  trop  loin.  Celui  qui  désirerait  se  former  une  idée 
lénérale  de  la  situation  de  la  Belgique  peut  avoir  recours  à  la  seconde 
édition  de  l'excellent  ouvrage  de  M.  Henschling,  Essai  sur  la  statisti- 
Uquê  générale  de  la  Belgique.  Le  plan  que  nous  avons  suivi  ne  nous  a 
eqiendant  pas  empêché  de  puiser  dans  plusieurs  documents  qui  ont 
paru  avant  et  après  le  résumé,  et  entre  autres  le  rapport  sur  le  che- 
min de  fer,  présenté  aux  Chambres  par  le  ministre  des  travaux  pu- 
blies le  4  février  1841  ;  le  rapport  sur  les  caisses  de  prévoyance  en 
finreur  des  ouvriers  mineurs,  présenté  au  roi  par  le  même  ministre 
le  19  décembre  1841;  le  rapport  décennal  sur  l'état  de  l'instruction 
primaire ,  présenté  aux  Chambres  par  le  ministre  de  l'intérieur  le  28 
Janvier  1842;  le  rapport  de  la  Commission  d'enquête  sur  l'industrie 
finiére,  publié  en  1841,  etc. 

Quelques  renseignements  nous  ont  aussi  été  fournis,  avec  une  com- 
plaisance extrême  et  dont  nous  leur  témoignons  toute  notre  recon- 
naissance, par  différents  chefs  de  l'administration. 

Et  de  ces  renseignements ,  et  du  résumé ,  et  des  rapports,  nous 
irons  usé  librement ,  comme  de  choses  qui  nous  appartenaient. 

Nous  avons  été  sobres  d'observations,  et  nous  avons  souvent  donné 
la  préférence  aux  chiffires  sur  le  discours.  Au  moyen  des  chiffires, 
nous  avons  pu  mettre,  pour  ainsi  dire,  mathématiquement  en  relief 
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certains  faits  qui  trahissent,  mieux  que  n'aurait  su  le  foire  le  raison- 
nement,  les  opinions,  les  sentiments,  les  tendances,  soit  du  pays  en 
généra],  soit  des  provinces  en  particulier. 
Territoire»  Le  territoire  du  royaume  de  Belgique  offlre  une 

superficie  de  2,942,574  hectares,  ou  de  i,il7  lieues  carrées  métri- 
ques. 

Popvlatien.  La  population  générale  des  neuf  provincea,  en  y 
comprenant  les  parties  cédées,  n'était,  en  i816,  que  de S»4il,0SS  4mes. 
En  1835,  elle  avait  atteint  le  chiffre  de  4,208,814. 

La  population  totale  du  royaume,  tel  que  le  traité  du  19  avril  18S0 
l'a  constitué,  éUit,  au  1«' janvier  1840,  de  4,028,677  individus.  Elle  était 
répartie  entre  les  villes  et  les  cooununcs  rurales  de  la  manière  sui- 
vante : 

Ville» e03,iil 

Gommmunes  rurales 3,ia5,&66 

Étai  décennal  dêS  naiuaneei  depuis  tBZOjuiqu*en  1839. 
1830 131,676  naissances.       1835 142,017  naissaocei. 

1831 135,050  1836 144,108 

1838 189,070  1837 148,648 

1833 137,708  1838 158,570 

1834 159,768  1839 136,010 

Le  chififk^  des  enfants  naturels,  en  1859,  est,  au  chiffire  total  des  nais- 
sances légitimes  : 

Dans  la  province  d^Ânters,  comme.  ..  1  est  à  18  pour  les  Tilles. 

^  —  1  est  à  86  communes  rnratoB. 

Dans  la  province  de  Brahant,  comme.  .  1  est  à    4  pour  les  vUles. 

—  —  1  est  à  17  communes  rurales. 
Dans  la  Flandre  occidentale,  comme.  .  1  est  à  14  pour  les  villes. 

—  —  1  est  à  38  communes  rurales. 
Dans  la  Flandre  orientale,  comme.  ..  1  est  à  14  pour  toute  la  provlnee. 

I^  proportion  dont  il  vient  d*étrc  fait  mention  varie  singuUérenMMl 
suivant  les  localités;  ainsi  elle  est  : 

A  Anvers ,  de  ....  1  sur  0       A  Tumhout 1  sur  tt 

A  Bruxelles 1  sur  3       A  Dixmudo 1  sur  48 

A  Gand 1  sur  5       A  Alost 1  sur  81 

A  Bruges 1  sur  9       A  Eccloo 1  sur  G7 

A  Lierre 1  sur  7 

On  a  également  constaté  que  le  nombre  des  enfiints  mâles  dépaast» 
bien  que  dans  une  proportion  assez  faible,  celui  des  enfants  du  sexe  li- 
minin. 

Le  mois  de  mars  est  le  plus  fécond  en  naissances;  le  mois  de  juUWt 
présente  le  résultat  opposé.  Le  mois  de  mars  est  aussi  celui  qui  marque 
le  plus  de  décès;  les  mois  d*août  et  de  septembre  sont  ceux  qui  ea  ot* 
firent  le  mdDS. 
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État  décennai  de»  déeé». 

1830 iai,SiO  décès.  1835 101,143  décès. 

1831 98,088  1836 101,851 

1831 114,910  1837 118,148 

1833 111,301  1838 109,950 

1834 116,575  1839 105,446 

État  décmnal  de»  mariages, 

1830, 96,484  nuurUges.  1835 33,778  mariages. 

1831 30,915  1836 89,459 

1838 87,511  1837 38,215 

1833 26,770  1838 3i,G04 

1834 30,475  1839 29,758 

La  grande  différence  dans  le  nombre  des  mariages  entre  1830  et  183i 
est  attribuée  par  les  autorités  provinciales,  à  la  faculté  que  donnait  le 
mariage  d*étre  exempté  du  service  de  la  garde  civique  active  et  de  Tar- 
mée  de  réserve. 

Etat  décennal  de»  divorces. 

1830 4  divorces.      1835 11  divorces. 

1831 7  1836 15 

1832 3  1837 18 

1833 10  1838 20 

183i 12  1839 9 

Les  mœurs  et  Tesprit  religieux  de  la  population  maintiendront 
toujours  les  divorces  en  Belgique  dans  des  limites  très-restreintes. 

•rsaaisatleii  des  Chambres  législatives.  La  loi  élec- 
torale fixe  à  51  le  nombre  des  sénateurs,  et  à  102  celui  des  représen- 
tants. Par  suite  des  pertes  territoriales,  le  nombre  des  sénateurs  est 
réduit  à  47,  et  celui  des  représentants  à  95. 

Aux  termes  des  articles  51  et  55  de  la  constitution,  la  cbambre  des 
représentants  doit  être  renouvelée  par  moitié  tous  les  deux  ans,  et  le 
aénat  tous  les  quatre  ans. 

1^  révision  des  listes  électorales,  pour  la  formation  des  chambres  lé- 
gislatives, a  eu  lieu  au  mois  d*avril  1840.  Ces  opérations  ont  constaté, 
sur  une  population  de  4,028,077  habitants,  un  nombre  de  46,894  élec- 
teurs, dont  10,839  dans  les  villes,  50,055  dans  les  campagnes. 

Cest  dans  les  provinces  de  Limbourg,  de  Liège  et  de  Ilainaut,  que 
les  électeurs  ont  montré  le  plus  d'empressement  à  se  rendre  aux  élec- 

tlOD8. 

Lon  du  quatrième  renouvellement  bisannuel  de  la  chambre  des  re- 
présentants, qui  a  eu  lieu  en  1859,  sur  les  5,047  électeurs  de  la  province 
de  Liège,  3,886  ont  pris  part  au  vote;  tandis  que  dans  la  province 
d*AnTers,  sur  4,554  électeurs,  1,122  seulement  ont  exercé  leur  fonc- 
tion électorale.  Ces  faits  peuvent  cependant  s*expliquer  facilement.  La 
province  de  Liège  est  éminemment  industrielle;  la  ville  d'Anvers  est 
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commerçante,  et  la  province  agricole.  Dans  Tiine,  les  pasaions  poHtt- 
ques  sont  très-vives;  dans  Tautre,  Tindiflérence  politique,  Tamour  de 
Tordre,  forment  le  caractère  dominant  de  la  population.  Quelques  re- 
grets peut-être  de  Tancien  ordre  de  choses  influent  aussi  sur  celte  tié- 
deur politique. 

L*une  des  principales  conditions  de  réiigibilité  au  sénat  est  de  payer, 
en  Belgique,  2,116  fr.  d'impositions  directes,  patentes  comprises.  Tou- 
tefois, dans  la  province  où  la  liste  des  citoyens  payant  2,116  fr.  d'iBK 
p6ts  directs  n'atteint  pas  la  proportion  de  1  sur  60,000  ftmes  de  popu- 
lation, la  loi  permet  qu'elle  soit  complétée  par  les  plus  imposés  de  la 
province. 

D'après  les  listes  de  1840,  le  nombre  des  éligibles  payant  le  cens  était 
de  403,  celui  des  supplémentaires  do  265. 

Les  membres  de  la  chambre  des  représentants  sont  élus  sans  aucune 
condition  de  ce  genre.  Ils  reçoivent  une  indemnité  mensuelle  de 423  fr. 
Les  sessions  de  la  chambre  durent  ordinairement  sept  mois  ;  de  sorte  que 
chaque  représentant  perçoit  annuellement  à  peu  près  3,000  fr.  Les  dé- 
putés domiciliés  à  Bruxelles  ne  reçoivent  pas  Tindemnité. 

•rs»iilMitioii  pr^Ylneiale.  Les  conseils  provinciaux,  eo 
Belgique,  sont  une  institution  analogue  aux  conseils  de  département 
en  France. 

Le  nombre  des  conseillers  varie  dans  les  difiérentes  provinces,  selon 
l'importance  de  leur  population. 

La  Flandre  orientale,  par  exemple,  a  73  conseillers;  Namur  n'en  a 
que  43. 

Les  conseils  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  citoyens  qui  réunissent  les  conditions  prescrites  par  la  loi  électo- 
rale pour  concourir  à  la  formation  des  Chambres,  jouissent  aussi  du 
droit  d'électeur  pour  les  conseils  provinciaux. 

En  général,  les  électeurs  ont  montré  moins  d'empressement  pour  se 
rendre  aux  élections  des  conseillers  provinciaux,  qu'à  celles  des  repré- 
sentants. 

Aussitôt  après  leur  organisation  (1836),  les  conseils  provinciaux  s'oc- 
cupèrent de  projets  de  routes  nouvelles,  et  des  moyens  d'en  assurer  la 
réalisation.  La  plupart  jetèrent  les  bases  d'un  système  complet  de  voies 
de  communications  provinciales  ;  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  rou- 
tes sont  achevées,  en  cours  d*exécution,  ou  décrétées. 

Les  conseils  provinciaux  ne  siègent  ordinaircpient  que  quinze  Jours 
de  chaque  année,  mais  des  députations  permanentes  veillent  pendant 
toute  l'année  aux  intérêts  des  provinces.  Les  députations  permanentes 
doivent  être  composées  de  six  membres  ;  élues  pour  le  terme  de  quatre 
ans,  elles  sont  renouvelées  par  moitié  tous  les  deux  ans. 

Les  attributions  que  les  lois  provinciales  et  conununales  confèrent 
aux  députations  permanentes,  sont  aussi  nombreuses  que  variées.  Les 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  DE  LA  BELGIQUE.  |98 

nBOibresdes  députations  permanentes  reçoivent  3,000  iVancs  de  trai- 


Let  reTemis  ordinaires  des  provinces  se  composent  généralement  : 

i*  De  6  centimes  additionnels  ordinaires,  que  la  loi  du  12  juillet  1821 
les  autorise  à  percevoir  au  principal  des  'contributions  foncière  et 
pflfKNuielle. 

l*Da  produit  des  droits  de  barrières  sur  les  routes  provinciales  et 
lor  celles  qui  leur  ont  été  concédées  temporairement  par  TÉtat. 

9*  Du  produit  de  droit  de  navigation  sur  quelques  canaux  ot  ri- 
vières. 

4*  Du  produit  des  taxes  que  quelques-unes  perçoivent  sur  les 
cMenSa 

Indépendamment  de  ces  recettes  ordinaires  et  assurées,  les  provin- 
ces perçoivent  encore  un  certain  nombre  de  centimes  additionnels 
eitraordinaires,  dont  le  produit  est  exclusivement  afTecté  à  des  dé- 
penses spéciales,  et  notamment  à  des  travaux  de  routes.  Cependant 
dans  la  province  de  Namur,  il  se  perçoit,  depuis  1818,  deux  centimes 
extraordinaires  qui  sont  spécialement  destinés  à  Tinstruction  publique. 

Les  recettes  des  différentes  provinces,'  pour  Tannée  1840,  ont  été 
de  3,305,874  francs. 

Les  dépenses  sont  montées  à  2,187,438  francs. 

Le  désir  de  réaliser  plus  promptement  les  nombreux  projets  do 
routes  que  réclamaient  de  toutes  parts  le  commerce  et  Tagriculture, 
1  Mt  recourir  la  plupart  des  provinces  à  la  voie  de  Tempnmt.  Mais 
ces  levées  de  fonds  ont  été  établies  à  de  longs  termes,  et  le  rembour- 
lement  en  est  assuré  d'avance,  au  moyen  d'une  légère  augmentation 
de  centimes  additionnels. 

Depuis  1830,  les  provinces  ont  voté  des  emprunts  pour  la  somme 
de  13,000,000;  jusqu'à  présent  cette  somme  n'a  été  réalisée  et  dépen- 
sée qu'en  partie. 

Le  royaume  comprend  41  arrondissements,  à  la  tète  de  chacun  des- 
quels se  trouve  placé  un  fonctionnaire  du  gouvernement ,  ayant  le 
titre  de  commissaire  d'arrondissement. 

Le  rang  du  commissaire,  en  Belgique,  correspond  à  celui  du  sous- 
préiét  en  France. 

Aux  termes  de  l'article  132  de  la  loi  provinciale,  les  attributions  de 
ces  fonctionnaires  s'étendent  sur  les  communes  rurales,  et  en  outre 
sur  les  villes  dont  la  population  est  inférieure  à  5,000  âmes,  pourvu 

qne  ces  villes  ne  soient  pas  chefs-lieux  d'arrondissement. 
•rir«MlMitl«BL  «•■•luunale.  En  Belgique,  touchera  la  com- 

nnme,  c'est  toucher  à  l'arehe  sainte.  Les  questions  d'organisation  des 

pouvoirs  supérieurs  de  l'État  n'agitent  le  pays  qu'à  la  superficie, 

celles  d'organisation  de  la  commune  le  remuent  de  fond  en  comble. 

Toutes  les  classes  de  citoyens,  les  plus  élevées  comme  les  plus  hum- 
r.  m.  13 
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blés,  tiennent  aux  franchises  communales  comme  si  Ton  était  en  ptem 
moyen  âge  ;  et  ces  dernières  classi's,  avec  une  juste  appréciation  île 
leur  position ,  compreiment  que  les  affaires  do  la  communo  sont  les 
seules  qu'elles  soient  à  même  do  juger,  et  que  ce  sont  colles  qui  les 
intéressent  de  plus  près.  Aussi,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  commu- 
nale, en  18r>G,  Tagitation  a  été  grande  dans  les  Chambres  et  dans  le  pays. 

Selon  cette  loi,  le  corps  communal  est  composé  d'un  bourgiaeitre, 
d'échevins,  et  do  conseillers.  Le  bourgmestre  et  les  échevins  sont 
nommés  par  le  roi,  et  pris  dans  le  sein  du  consiïil.  Les  conseillen 
communaux  sont  élus  pour  le  terme  de  six  ans.  Ils  sont  renouvelés 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Les  communes  de  1,000  habitants  et  au- 
dessous  ont  sept  conseillers.  Celles  dont  la  population  dépasse  les 
1,000  habitants,  en  ont  un  nombre  proportionnellement  supérieur, 
jusqu'aux  communes  de  70,000  habitants  et  au-dessus,  qui  ont  trente 
et  un  conseillers. 

Il  y  a  deux  échevins  dans  les  communes  de  2,000  habitants  et  au- 
dessous,  quatre  dans  celles  dont  la  population  excède  ce  nombre. 

Pour  être  électeur,  il  faut  payer  un  cens,  qui,  étant  de  quinze  fhmes 
dans  les  communes  de  â,000  habitants  et  au-dessous,  monte  jusqu'à 
cent  dans  celles  de  60,000  et  au  delà,  etc. 

Aux  élections  de  1850,  sur  176,499  électeurs,  99,643  seulement  y 
ont  pris  part. 

Les  principales  ressources  des  communes  se  composent  : 

Pour  les  villes,  des  centimes  additionnels  au  principal  des  contri- 
bution foncière  et  personnelle  ;  du  produit  des  droits  d'octroi  ;  du  pro- 
duit des  droits  de  pesage,  de  quai,  de  port,  de  places  aux  foires  et 
marchés;  des  indemnités  de  casernement,  et  du  produit  des  biens 
immeubles. 

Pour  les  communes  rurales,  des  centimes  additionnels  aux  contri- 
butions foncière  et  personnelle,  du  produit  des  biens  niraux  et  des 
propriétés  boisc'^es,  et  enfin  des  impositions  personnelles,  qui  se  répar- 
tissent sur  les  habitants  par  voie  de  capitation,  soit  d'après  la  contri- 
bution pqrsonnelle,  soit  d'après  la  fortune  présumée,  soit  d'après  II 
consommation  présumée,  soit  enfui  d'après  ces  diverses  bases  combi- 
nées ensemble. 

Ces  recettes  n'ont  pas  luie  importance  égale  dans  toutes  les  pro- 
vinces, ni  même  dans  les  divers  cantons  d'une  même  province. 

Ainsi,  là  où  l'agriculture  est  très-avancée,  et  où  par  conséquent  le 
sol  a  une  haute  valeur,  il  n'exLste  que  fort  peu  de  biens  communaux. 
Les  communes  rurales  qui  jouissent  de  ces  avantages  ne  possèdent 
donc  que  peu  ou  point  de  revenus  territoriaux,  et  elles  doivent  sup- 
pléer à  Tabscnce  de  cette  ressource  par  des  impositions  payées  direc- 
tement par  les  haliitants. 

\Ai  contraire  a  lieu  dans  les  lo<!alités  où  l'agriculture  doit  lutter  cou- 
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tn  la  stérilité  du  sol.  Les  terrains  étant  peu  recherchés,  une  grande 
partie  des  biens  communaux  reste  soumise  au  parcours  et  au  pâturage 
oommiins.  ou  est  couverte  de  bois.  Dan»  les  provinces  do  Namur  et  de 
ImembouFg,  les  revenus  des  propriétés  boisées  forment  pour  les  com- 
munes une  ressource  telle,  que  l'on  n'y  a  que  rarement  recours  à  la 
perception  des  taxes  personnelles,  et  que  même  dans  un  certain  nom- 
bre d^entre  elles,  une  partie  des  produits  des  bois  est  partagée,  en  na- 
ture» entre  les  habitants,  et  non-seulement  suffit  à  leur  chaufTage, 
leur  procure  encore  le  moyen  de  payer  un  loyer,  a  De  ces  com- 
I,  quelles  sont  celles  où  la  condition  des  habitants  est  en  général 
la  i^us  heureuse?  se  demande  Bi.  le  ministre.  Si  Ton  ne  concluait  que 
diaprés  les  apparences,  dit-il ,  à  coup  sûr  il  faudrait  répondro  que  ce 
sont  celles  où  Thabitant  n^a  rien  à  débourser.  Mais  n'est^-ce  pas  là  un 
tvantage  négatif?  Dans  celles  en  effet  où  l'industrie  et  Tagriailture  se 
réduisent  à  peu  de  chose,  la  propriété  est  d'une  faible  valeur,  le  nu- 
■éraire  est  rare,  et  l'habitant  ne  pourrait  supporter  que  difficilement 
le  payement  d^une  imposition  communale  ;  d'ailleurs  de  semblables 
eoDtrées  ne  contribuent  que  faiblement  dans  le  revenu  public.  Dans 
celles  au  contraire  où  les  impositions  personnelles  sont  élevées,  l'ha- 
bitant trouve  dans  la  culture  d'un  sol  fertile  des  l>éiiéfices  suffisants 
pour  pouvoir  acquitter  aisément  des  charges  qui,  pour  des  provinctîs 
moins  favorisées,  seraient  un  fardeau  écrasant.  Là,  la  propriété  a  û\\ 
acquérir  une  valeur  tré»-élevée  ;  le  trésor  y  trouve  une  source  abon- 
dante de  revenus;  les  progrès  de  la  civilisation  y  sont  assez  générale- 
ment en  rapport  avec  l'aisance  générale.  » 

Nous  différons  d'opinion  à  ce  sujet  avec  M.  le  ministre.  Nous  croyons 
que  les  habitants  des  communes  de  la  province  de  Namur  et  du  Luxem- 
bourg, qui  n'ont  rien  à  débourser,  sont  plus  heureux,  non  point  en 
Wfpgreneej  mais  en  réalité,  que  ceux  des  Flandres  ou  des  autres  pro- 
vioces  où  l'agriculture  et  l'industrie  sont  dans  un  état  avancé  de  per- 
fectionnement. Dans  la  province  de  Namur,  dans  le  Luxembourg,  la 
po|Nilation  est  clairsemée,  l'inégalité  des  fortunes  n'est  point  très- 
grande,  la  terre  abonde,  et  presque  tout  le  monde  est  propriétaire. 
Les  ressources  sont  petites,  mais  sûres,  et  les  besoins  et  les  désirs  sont 
bornés;  aussi  il  y  a  pauvreté  si  vous  voulez,  mais  pauvreté  contente*, 
psnrreté  prospérante,  si  l'on  peut  s'exprimer  ainsi.  Un  des  signes  les 
moins  équivoques  du  bonheur  d'un  pays,  c'est  la  rareté  des  crimes  :  eh 
Uen,  il  est  arrivé  quelquefois  que  dans  la  province  de  Namur,  dans  le 
Lniembourg,  les  assises  n'ont  pas  eu  lieu  faute  de  prévenus.  Dans  les 
nindfes,  au  contraire,  la  population  est  très-nombreuse  et  trés-agglo- 
méiée,  la  propriété  très-divisée,  et  cependant  une  masse  de  proprié- 
taires dont  les  moyens  d'existence  sont  mal  assurés  ;  plus  de  richesse 
et  plus  de  misère  à  la  fois,  et  en  conséquence  moins  de  bonheur  et  plus 
de  crimes. 
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La  conclusion  à  tirer  de  ces  observations  n^est  pas  que  ee  soit  un 
bonheur  pour  un  pays  d'être  pauvre,  un  malheur  d'être  riche,  mais 
bien  celle-ci  :  que  la  pauvreté  a  ses  compensations,  ses  adoucissements, 
est  que  la  richesse  est  un  Tait  qui,  s'il  n*est  pas  surveillé,  dirigé  par  le 
pouvoir  social,  peut  produire  de  mauvais  résultats. 

D*après  le  budget  de  i83S,  les  recettes  ordinaires  des  communes  urtnloes 

sont  montées  à ll,Si6,i01  fr.  78c. 

Les  extraordinaires  à 4,840,708       tS 

Total 16,187,110  fr.  06  c. 

Les  dépenses  sont  constamment  en  rapport  avec  le  revenu. 

Oansje  Limbourg  et  le  Luxembourg,  l'indigence,  la  mendicité,  les 
enfants  trouvés ,  ces  trois  grandes  plaies  financières  des  cités  popu- 
leuses, n'occasionnent  aux  communes  urbaines  que  peu  ou  point  de 
sacrifices.  Les  provinces  où,  au  contraire,  les  sacrifices  sont  le  plus 
élevés,  proportionnellement  à  la  population ,  sont  celles  d'Anvers  et 
de  Brabant  ;  celles  où  l'entretien  des  enfants  trouvés  forme  pour  les 
villes  la  charge  la  plus  considérable  sont  le  Brabant  et  le  Hainaut. 

Les  villes  qui  allouent  les  subsides  les  plus  élevés  en  faveur  de  Tin- 
struction  publique  sont  :  Louvain,  Namur,  Liège,  Gand,  Mons,  Bnixel- 
les,  Bruges  et  Anvers. 

Les  sommes  allouées  pour  l'enseignement  s'élèvent  : 

A  Namur,  à  environ  le 7«  des  revenus  Ofd. 

A  Louvain  et  à  Liège ,  à  environ  le.  .  .  10* 

A  Gand  et  à  Mons,  à  environ  le.  •  .  .  18« 

A  Bruges,  à  environ  le 13* 

A  Bruxelles  et  à  Anvers,  à  environ  le.  85* 

Les  subsides  que  les  villes  allouent  pour  renseignement  ne  donnent 
cependant  pas  la  mesure  dans  laquelle  il  est  répandu.  Les  institutions 
particulières,  religieuses  ou  laïques,  dont  le  nombre  est  très-grand, 
doivent  aussi  être  prises  en  considération. 

En  1838,  les  recettes  ordinaires  et  extraordinaires  des  communes  rurales, 
diaprés  les  budgets  communaux  de  cet  exercice,  sont  montées  à  la  somme 
de lf,351,8il  fr.  56  c. 

Les  dépenses  ont  absorbé  la  somme  de 9,043,096  fr.  SO  1/Sc. 

11  y  a  eu  en  conséquence  un  excédant  de  recettes  de.     8,308,745  fr.  95 1/1  c. 

11,351,841  fr.  56      c 

Les  subventions  et  les  secours  aux  étabUssements  de  charité,  pour  rentretien 
des  aliénés,  des  aveugles  et  des  sourds-muets,  et  des  reclus  aux  dépMs  de  meiH 
dicité,  sont  portés  sur  le  lableau  des  dépenses  des  communes  nmles  pour  la 

somme  de 698,690  fr.  11  c 

Pour  les  enfonts  trouvés 16,944       18 

Instruction  publique 856,149       15 

Subsides  aux  &briqves  d'église 159, 
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SapplêBient  pour  les  desserrants.  .« 381,350       M 

Traitement  des  vicaires 121,525       60 

Entretien  de  la  voirie  et  des  cbemins  vicinaux ,  etc.  .  .  .    7i0,368       37 

U  y  a  une  grande  variété  dans  les  dépenses  pour  les  établissements 
de  charité  entre  les  communes  rurales  de  certaines  provinces  et  celles 
de  certaines  autres. 

Ainsi  les  communes  rurales  de  la  Flandre  occidentale  payent  aux 
éUblissements  de  charité,  etc. ,  Ténorme  somme  de  730,636  ft*.  89  c. ; 
Uodifl  que,  par  exemple,  celles  du  Hainaut,  dont  la  population  est  plus 
élevée  de  90,000  âmes,  n'y  consacrent  pas  tout  à  fait  le  septième  de 
cette  somme. 

La  charge  moyenne  qui  résulte,  par  habitant,  de  ces  dépenses  obli- 
gatoires offre  par  province  la  progression  suivante  : 

Limbourg 0  fr.    S  c.  par  habitant. 

Uége  et  Luxembourg ...      0         i 

N'amur 0         5 

Brabant 0         7 

Hainaut 0         9 

Anvers 0       16 

Flandre  orientale o       29 

Flandre  occidentale 0       77 

La  disposition  que  présente  surtout  la  Flandre  occidentale  peut  être 
attribuée  en  grande  partie  à  rinsufflsance  des  revenus  des  bureaux  de 
bienfiiisance.  Ce  qui  peut  scr>ir  aussi  à  expliquer  la  différence  qui 
existe  à  cet  égard  entre  les  Flandres  et  les  autres  provinces,  c*est  que 
dans  les  communes  populeuses,  où  Ton  voyait  naguère  un  grand  nom- 
bre de  mendiants,  la  mendicité  a  disparu  presque  complètement;  ce 
qui  impose  nécessairement  de  grands  sacrifices  aux  établissements  de 
bienfiusance. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  Tétat  actuel  de  la  mendicité  dans  les  Flandres, 
notre  propre  expérience  nous  porte  à  croire  qu'il  y  a  dans  le  Flamand 
une  inclination  plus  Torie  que  dans  Thabitant  des  autres  provinces  du 
royaume,  à  se  reposer  sur  autrui  pour  la  conservation  de  son  existence. 
la  situation  économique  des  Flandres,  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut,  explique  en  partie,  selon  nous,  ce  phénomène. 

D'après  le  tableau  des  dépenses,  les  provinces  dont  les  communes 
rurales  font  le  plus  de  sacriOces  en  faveur  de  Tinstniction  primaire 
sont,  proportion  gardée,  celles  de  Namur,  d'Anvers,  de  Luxembourg 
et  de  Hainaut. 

Si  dans  la  Flandre  orientale,  par  exemple,  il  n*est  alloué,  dans  le  plat 
pays,  pour  l'instruction  gratuite,  que  21,043  fr.  42  c,  c'est  qu'en  gé- 
néral un  certain  nombre  d'habitants  y  jouissent  d'assez  d'aisance  pour 
pouvoir  rétribuer  l'instituteur. 

Les  tommes  dépensées  pour  l'instruction  primaire,  non  compris  les 
tais  d0  construction  des  salles  d'école,  revienneol  : 
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Dans  la  province  de  la  Flandre  orientale.  .  .  0        i  c.  par  bahttaBt. 

le  Bral)ant  et  le  Limbourg.  0         5 

•  de  la  Flandre  occidentale.  .  0        7 

de  Liège 0  10 

de  Uainaut 0  1& 

de  Luxembourg 0  16 

d'Anvers 0  19 

de  Namur. 0  30 

Celles  qui  concernent  le  culte  s'élèvent,  non  compris  les  frais  de  oen- 
struction  et  de  réparation  des  églises  et  presbytères  : 

Dans  la  province  de  Limbourg u  3  c.  par  habitant. 

de  Luxembourg 0  r» 

de  Liège 0  13 

de  la  Flandre  orientale.  .  .  0  16 

de  la  Flandre  occidentale.  .  0  19 

de  Dainaut 0  23 

deBrabant 0  35 

d'Anvers 0  3i 

de  Namur 0  45 

De  1851  à  1839,  les  communes  ont  emprunté  23,000,000  fr.,  somme 
dans  laquelle  la  ville  de  Bruxelles  figure  pour  plus  d*im  tiers. 

Comme  les  impôts  de  TÉtat,  les  taxes  municipales  peuvent  se  subdi- 
viser en  deux  catégories  :  les  impositions  directes,  qui  comprennent  les 
centimes  additioimels  aux  contributions  foncière  et  personnelle,  et  au 
droit  de  patente  ;  les  réparations  personnelles  qui  se  perçoivent  direc- 
tement sur  les  habitants,  par  voie  de  capitation,  et  les  taxes  sur  les 
chiens  ;  les  impositions  indirectes,  qui  comprennent  toutes  les  autres 
taxes  commimales,  et  notamment  les  droits  d*octroi  perçus  sur  les  ob- 
jets de  consommation.  ' 

Les  biens  des  communes  peuvent  être  divisés  en  quatre  catégories, 
savoir  : 

1<^  Les  propriétés  bâties; 

^  Les  prairies  et  terres  labourables; 

3<»  Les  bois; 

4""  IjtâS  terrains  non  cultivés. 

Peu  de  communes  possèdent  de  biens  de  la  première  oatégorie  autm 
que  ceux  destinés  au  service  des  administrations. 

Les  biens  de  la  seconde  catégorie  sont  loués  publiquement,  on  sei^ 
vent  i  des  usages  communs. 

Les  bois  sont  exploités  en  coupe  réglée,  et  se  vendent  chaque  année 
par  adjudication  publique,  dans  les  communes  qui  n^ont  pas  assez  de 
ressources  pour  se  passer  du  produit  de  ces  ventes.  Dans  colles  qui  ont 
assez  d*autres  revenus  pour  satisCiire  à  leurs  dépenses,  les  coupes  se 
délivrent  en  nature  aux  habitants.  Ce  dernier  mode  de  jouiaiuioe  mt 
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avantageux  dans  les  localités  où  il  se  trouve  beaucoup  d'habitants 
pauvres. 

La  quatrième  catégorie  comprend  les  terrains  vagues,  les  bruyères, 
landes  et  marais. 

Trois  provinces,  celles  d'Anvers,  de  Limbourg  et  de  Luxembourg, 
possèdent  une  immense  étendue  de  ces  terrains,  dont  une  partie  sert 
au  pâturage  commun.  Dans  certaines  localités,  tous  les  habitants,  sans 
distinction,  jouissent  de  ces  terrains  en  commun  et  sans  aucune  rétri- 
bution. Dans  d'autres,  ceux  qui  font  pattre  leurs  bestiaux  sur  les  com- 
munaux payent,  par  tète  de  bétail,  une  taxe  légère,  ce  qui  procure  un 
avantage  à  la  caisse  communale  et  empêche  que  les  possesseurs  de 
bestiaux  ne  profitent  seuls  de  la  jouissance  de  ces  biens.  Mais  ces  deux 
modes  de  jouissance,  basés  d'ailleurs  sur  des  coutumes  fort  anciennes 
et  qu*il  est  trèsHlifflcile  de  détruire,  offrent,  dans  la  plupart  des  loca- 
lités, l'inconvénient  de'  paralyser  complètement  l'agriculture.  Dans 
quelques  localités  du  Limbourg  et  de  la  province  d'Anvers,  les  admini- 
strations communales  ont  ensemencé  en  sapins  une  partie  des  bruyè- 
res; dans  quelques  années,  ces  plantations  seront  pour  elles  une  pré- 
cieuse ressource.  Mais  en  général,  le  seul  parti  que  l'on  tire  des 
bruyèreji  consiste  à  enlever  la  superficie,  qui  est  employée  pour  le 
chauffage,  ou  mêlée  dans  la  composition  des  engrais. 

Dans  d'autres  communes  des  provinces  de  Liège  et  du  Luxembourg, 
on  a  partagé  une  certaine  quantité  de  terrains  vagues  entre  les  habi- 
tants, à  titre  de  location  et  moyennant  une  légère  redevance  en  faveur 
de  la  caisse  communale. 

Pendant  les  années  1831  à  1859,  les  communes  ont  été  autorisées  à 
vendre  près  de  10,000  hectares  de  terre  d'une  valeur  approximative  de 
3^500,000  fr. 

Le  produit  de  ces  ventes  a  servi  principalement  à  amortir  les  dettes 
constituées  des  communes  propriétaires,  à  édifier  des  églises,  des  pres^ 
bytères,  ou  des  salles  d'école.  Pendant  la  même  période,  les  com- 
munes ont  été  autorisées  à  acquérir  des  immeubles  pour  la  somme  de 
3,306,511  fr. 

Institution  de  bienfaisance.  Les  bureaux  de  bienfaisance 
sont  administrés  par  une  commission  de  cinq  membres,  qui  doit  être 
renouvelée  annuellement  par  cinquièmes. 

En  1839,  les  recettes  dos  bureaux  de  bicnCûsance  sont  montéctià  la  somme 

de 5,693,851  f.  i6  c. 

Les  dépenses  uut  absorbé 5,iS6,931      Si 

L*eiGédaiil  des  recettes  a  donc  été  de 5f 6,3ao  f.  Si  c. 

Pendant  la  même  année  quatre-vingt-six  établissements  de  bienOaii- 
suioo  ont  été  autorisés  à  accepter  des  legs  et  donations  pour  la  valeur 
de278,3ftflr.  70  c.  Le  nombre  des  pauvres  secourus  a  été  de  587,095. 
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La  somme  allouée  a  été  de  S,364,750  fr.  ai  c.  Le  rapport  du  nombre 
des  indigents  secourus  au  chiffre  de  la  population  varie  de  proTîncei 
province  ;  et  il  varie  en  sens  inverse  de  leur  pauvreté. 

Dans  les  riches  provinces  de  la  Flandre  orientale  et  du  Hainaui»  le 
rapport  est  de  1  à  5,  dans  le  pauvre  Limbourg  de  1  à  14,  et  dans  le 
très- pauvre  Luxembourg  de  1  à  61. 11  en  est  de  même  quant  à  la 
moyenne  individuelle  des  secours  reçus.  Elle  est  de  Dr.  15.05  dans  la 
Flandre  occidentale,  et  de  2.18  dans  le  Luxembourg. 

Les  recherches  qui  ont  été  faites  sur  les  causes  de  Findigence  ont 
fait  reconnaître  qu'elle  a  le  plus  souvent  pour  origine  le  grand  nom- 
bre d*enfants.  Les  autres  causes  signalées  sont  :  le  défaut  de  travail , 
le  grand  âge,  les  inflrmités,  les  malheurs  particuliers,  Tinconduite. 

Dans  différentes  localités,  les  autorités  et  des  personnes  charitables, 
dans  le  but  de  diminuer  Tindigence ,  se  sont  concertées  et  ont  fondé 
des  ateliers  de  travail,  Gand  en  possède  un  depuis  1817,  dont  la  popu- 
lation moyenne  en  1839  a  été  de  446  indigents.  Et  cependant  la  Flan* 
dre  orientale  est  la  province  qui  a  le  plus  d'indigents  :  cela  donne  à 
penser. 

11  existe  également  à  Anvers  et  à  Malines  des  aielien  de  charité  fon- 
dés sous  l'administration  française. 

Des  établissements  à  peu  près  semblables  se  sont  formés  dans  quel- 
ques communes  rurales  de  la  Flandre  orientale;  les  administrations 
des  bureaux  de  bienfaisance  se  sont  entendues  avec  les  autorités  lo- 
cales pour  former  un  capital  qu'elles  ont  employé  en  achat  de  matières 
premières,  pour  fournir  de  Touvragc  aux  mendiants  valides. 

La  mémo  pensée  qui  a  élevé  les  établissements  dont  il  vient  d'être 
fait  mention,  a  fait  également  éclore  d'autres  institutions  où  les  en- 
fants des  indigents  apprennent  un  métier.  Il  en  existej  17  dans  la 
Flandre  orientale,  et  le  nombre  d'enfants  qui  les  fréquentent  est  de 
1,225.  La  Flandre  occidentale  en  possède  aussi  un  assez  grand  nombre; 
la  ville  d'Anvers  compte  un  établissement  du  même  genre,  qui  est 
consacré  à  la  fabrication  de  dentelles,  et  où  145  enfants  sont  occupés 
et  instruits. 

I^  Belgique  compte  274  hôpitaux  et  hospices,  dont  la  population 
moyenne  a  été,  en  1839,  de  17,909  individus,  et  dont  les  dépenses 
pour  la  môme  année  se  sont  élevées  à  4,498,706  fr.  32  c. 

Dans  ce  nombre  de  274  hospices  et  hôpitaux ,  il  y  en  a  63  qui  appar- 
tiennent à  des  communes  rurales. 

Les  provinces  où  il  existe  le  plus  grand  nombre  d'hôpitaux  et  d'asiles 
pour  la  vieillesse ,  sont  celles  de  la  Flandre  orientale  et  d'Anvers. 

Parmi  les  villes,  Gand  peut  être  particulièrement  citée  pour  le  grand 
nombre  de  ces  institutions  de  charité. 

L* hospice  de  Messines  reçoit  les  enfants  du  sexe  féminin  nés  de  mi- 
litaires peu  fortunés,  tués  ou  blessés  sur  le  champ  de  bataille. 
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La  pojRilatkm  de  cette  maison  se  compose  de  187  élèves  et  5  person- 
nes infirmes.  3S  élèves  apartiennent  à  des  parents  victimes  des  com- 
bats de  septembre  4830. 

Indépendamment  des  institutions  dont  il  vient  d*étre  fait  mention , 
quelques  provinces  possèdent  encore  des  hospices  ouverts  aux  femmes 
en  couche. 

Ukospice  de  maternité  de  Bruxelles  a  rçu,  en  1839,  606  femmes, 
dont  4  seulement  sont  décédées. 
11  existe  en  Belgique  18  hospices  pour  les  aliénés. 
Trois  provinces,  le  Brabant,  la  Flandre  occidentale  et  le  Hainaut, 
ont  conçu  le  projet  de  fonder  des  hospices  provinciaux  d^aliénés  où 
seront  introduites  toutes  les  améliorations  que  Tétat  de  ces  malheu- 
reux comporte  et  réclame.  Aucun  de  ces  projets  n'est  encore  en  voie 
d'exécution . 

La  Flandre  occidentale  possè  dequatre  établissements  d'aliénés,  dont 
deux  sont  situés  à  Bruges,  le  troisième  à  Ypres  et  le  dernier  à  Menin  : 
ce  sont  les  plus  importants  du  pays.  Au  31  décembre,  on  y  comptait 
432  aliénés,  dont  âOl  hommes  et  231  femmes.  62  sont  sortis  guéris 
pendant  le  courant  de  Tannée  1839,  et  22  y  sont  décédés.  Sur  ce  nom- 
bre, 58  individus  sont  ordinairement  enfermés. 

Il  existe  dans  les  différentes  parties  de  la  province  902  aliénés ,  ce 
qui  donne  à  peu  près  la  proportion  d'un  aliéné  sur  700  habitants.  Des 
recherches  qui  ont  été  faites  sur  Tâge  auquel  raliénation  s'est  déclarée 
chez  ces  902  individus,  ont  fait  connaître  que  cet  accident  a  été  déter- 
miné, chez  257  d'entre  eux,  avant  Tâge  de  10  ans,  chez  402  de  10  à 
40  ans,  et  de  40  à  80  pour  les  243  autres. 

Des  recherches  ont  été  également  faites  dans  le  but  de  découvrir  les 
causes  probables  de  ces  lésions  mentales.  195  de  ces  affections  sont 
attribuées  à  des  causes  physiques,  248  à  des  causes  morales,  179  à  des 
causes  inconnues  ou  héréditaires,  et  280  aliénés  Tétaient  de  naissance. 
Parmi  les  causes  physiques,  Tépilepsie,  le  libertinage,  Tivrognerie, 
se  présentent  en  première  ligne.  Parmi  les  causes  morales,  les  plus 
puissantes  paraissent  être  les  scrupules  religieux,  Tamour  contrarié, 
les  revers  de  fortune. 

Le  nombre  total  des  aliénés  en  Belgique  est  de  2,612;  le  plus  grand 
nombre  de  ces  malheureux  est  entretenu  dans  les  hospices;  le  restant 
est  envoyé  à  Gheel,  gros  bourg  dont  la  population  se  cx>nsacre  généra- 
lement à  la  surveillance  et  à  Tentretien  des  personnes  frappées  d'alié- 
nation mentale,  et  trouve  dans  ce  genre  d'industrie  des  moyens  d'exis- 
tence. Le  nombre  des  aliénés  qui  y  ont  été  entretenus  pendant  le 
courant  de  1859  s'est  élevé,  terme  moyen,  à  679,  dont  354  hommes  et 
325  femmes  :  le  nombre  des  décès  a  été  de  34. 

Les  aliénés  jouissent  à  Gheel  d'une  liberté  absolue  ;  Tautorité  locale  a 
organisé  une  administration  centrale  et  un  service  médical  en  rapport 
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avec  les  besoins  de  cotte  étrange  colonie;  Fadministration  a  pris  des 
dispositions  tendantes  à  adoucir  le  sort  des  aliénés,  et  qui  prescrivent 
les  devoirs  des  nourriciers  envers  eux,  leurs  obligations  envers  Tordre 
public,  et  comminent  des  pénalités  contre  ceux  qui  maltraiteraient  ou 
négligeraient  les  malheureux  confiés  à  leur  garde. 

Les  habitants  de  Gheel  traitent  les  insensés  avec  une  familiarité  qui 
captive  leur  confiance.  Ils  devinent  leurs  penchants,  savent  se  prêter  i 
leurs  bizarreries  ou  les  combattre  à  propos.  Une  longue  observation 
leur  a  donné  le  secret  des  moyens  à  employer  pour  chaque  genre  de 
folie.  Souvent  d'un  mot,  d'un  geste,  ils  calment  les  plus  furieux.  On 
est  fï'appr  de  Fair  bien  portant  de  ces  malheureux.  Beaucoup  parvien- 
nent à  un  âge  avancé  :  on  compte  parmi  eux  deux  centenaires.  La 
plupart  des  aliénés  se  rendent  utiles.  Ceux-ci  coopèrent  aux  soins  du 
ménage,  ceux-là  se  livrent  aux  travaux  de  Fagriculture ;  d'autres 
trouvent  des  distractions  dans  Fexercice  d*une  profession  ou  d'une  in- 
dustrie. La  colonie  de  Gheel  compte  des  siècles  d'existence;  la  spécia- 
lité du  mode  de  traitement  employé  a  attiré  sur  elle  Fattention  des 
médecins  les  plus  distingués  :  plusieurs  regardent  la  colonisation  des 
foux  comme  un  puissant  moyen  de  guérison.  De  la  liberté,  combi- 
née avec  un  exercice  corporel  modéré,  no  peut  qu'exercer  une  in- 
fluence salutaire  sur  Faction  d'un  cerveau  dérangé.  Nulle  part  on  ne 
trouve  à  placer  les  aliénés  plus  économiquement  qu^à  Gheel  :  la  pen- 
sion y  est  de  100  à  200  fr.  par  an.  Aussi  la  colonie  renferme-t-elle  des 
aliénés  de  toutes  les  provinces  de  la  Belgique ,  et  même  de  l'étranger. 

En  1855,  on  comptait  en  Belgique  4,447  aveugles,  dont  3,625  hommes 
et  4,492  femmes,  et  4,900  sourds-muets,  dont  4,058  honunes  et  8tt 
femmes. 

La  loi  communale  a  posé  en  principe  que  les  communes  doivent  aux 
aveugles  et  aux  sourds-muets  qui  sont  dans  Findigenco  non-seulement 
Fentretien,  mais  encore  l'instruction.  L'exécution  de  cette  obligation  a 
quelque  peine  à  se  généraliser. 

Sept  villes  possèdent  des  établissements  consacrés  aux  aveuglai  et 
aux  sourds-muets.  Deux  hospices  ou  pensionnats  ont  été  ouverts  A 
Bruxelles,  en  4  855,  par  les  soins  du  vénérable  chanoine  Triest.  L*un,  pour 
les  hommes,  comprend  20  aveugles  et  54  sourds-muets,  et  Fautre,  pour 
les  filles,  6  aveugles  et  55  sourdes-muettes.  Les  résultats  obtenus  dans 
leur  éducation  sont  des  plus  remarquables.  La  pension  de  chaque  élève 
est  de  275  francs.  I^s  firais  de  la  pension  sont  supportés  par  la  province, 
les  communes,  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  familles. 

Un  établissement  de  même  genre  a  été  fondé  à  Bruges,  en  4856,  par 
M.  l'abbé  Garton  :  il  comptait  au  mois  de  mars  4840  70  élèves;  savoir: 
64  sourds-muets,  8  aveugles,  une  sourde-muette  et  aveugle. 

Il  existe  à  Gand,  depuis  4822,  un  établissement  pour  l'instruction  des 
sourds-muets  de  naissance,  fondé  par  M.  le  chanoine  Triest,  et 
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aujourd'hui  par  M.  le  chanoine  de  Decker.  Cet  établissement  renferme 
74  pensionnaires.  La  pension  est  de  325  fr.  96  c. 

L'école  de  Mons  réunissait  24  élèves;  celle  de  Toumay,  8;  Namur,  7; 
liège,  38. 

11  existait,  en  1839,  dans  tout  le  pays,  8,236  enfants  trouvés,  et  1,815 
enfants  abandonnés,  répartis  dans  Tordre  suivant  : 

Brabant i,i56  de  la  première  catégorie  et  950  de  la  seconde. 

Halnant 1,066  —  197 

Namar 581  —  3 

Antera. 552  —  559 

Flandre  orienule.  .     514  -^  435 

Flandre  occidentale.      81  ~  Gompris  avec  les  enduits  Iroavés. 

Liège. 80  —  185 

Limbouig 6  —  195 

Luxembourg  .  .  .  .        o  —  13 

Sans  prétendre  tirer  de  ce  fait  aucune  induction  positive,  on  ne  peut 
toutefois  s*empécher  de  faire  remarquer  que  les  quatre  provinces  où 
le  nombre  des  enfonts  trouvés  et  abandonnés  est  le  moins  élevé  sont 
précisément  celles  où  il  n'existe  pas  de  tours.  Les  villes  où  il  en  est  éta- 
bli sont  Anvers,  Malines,  Bruxelles,  Louvain,  Gand;  Mons,  Tournay  et 
Namur.  Il  se  peut  cependant  que  beaucoup  d'enfimts  nés  dans  des  pro- 
vinces où  il  n'existe  pas  do  tours,  aient  été  portés  dans  celles  qui  en 
possèdent. 

Des  hospices  spéciaux  pour  les  enfants  trouvés  existent  à  Anvers, 
Malines,  Bruxelles,  Louvain,  Bruges,  Ostende,  Gourtrai,  Poperingue, 
Meoin,  Nienport,  Gand,  Audenarde,  Termonde,  Mons,  Uasfelt,  Tongres, 
SaintrTrond  et  Namiu*. 

La  dépense  a  été,  pour  les  enfonts  trouvés ,  de 387,750  f.   2  c. 

Pour  les  enbnts  abandonnés  de 116,868     31 

Total 506,618  t.  83c. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  juillet  1834,  les  frais  d'entretien  des  en- 
CmiIs  trouvés  et  abandonnés  sont  supportés  en  partie  par  les  oonmiunes, 
et  en  partie  par  les  établissements  et  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
provinces  et  TÉtat. 

Pour  l'année  1830,  la  répartition  de  la  dépense  a  été  faite  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Hofpices  et  bureaux  de  bleabisMce.  .  .  78,568  f.  47  c 

Communes 255,685     45 

Provinces 202,567      95 

L'Eut 164,000      00 

Depuis  1830,  à  l'exception  de  la  province  de  Brabant,  le  nombre  des 
enftnts  trouvés  et  abandonnés  est  allé  toujours  en  diminuant  :  il  était 
de8,men  1850;  il  n*élail  plus  que  de  7,048  en  1830. 


204  JOURNAL  D£S  ECONOMISTES. 

Cette  diminution  peut  être  attribuée  en  grande  {Mrtie  i  Taugmenta- 
tion  de  l'aisance  générale. 

Il  existe  actuellement  dans  le  royaume  cinq  dépôts  de  mendicité  : 
ces  établissements  reçoivent  les  mendiants  que  les  tribunaux  y  en- 
voient et  ceux  qui  se  présentent  d'eux-mêmes. 

Les  frais  d'entretien  des  reclus  aux  dépôts  de  mendicité  sont  à  la 
charge  des  communes  auxquelles  ils  appartiennent. 

Ces  établissements  sont  gérés  par  des  conseils  d'inspection  préaidéa 
par  un  conseiller  provincial. 

i^  Dépôt  d' Hoogstraten  dans  la  province  d'j1nver$,  La  population  de 
ce  dépôt  se  composait,  au  1*^  janvier  4840,  de  337  reclus,  dont  ii2 
hommes  et  125  femmes.  Dans  ce  nombre  on  comptait  253  individus 
valides,  et  84  que  leur  âge  ou  leurs  infirmités  mettaient  hors  d'état 
de  Iravaillcr. 

Pendant  l'année  1859,  189  mendiants  et  indigents  ont  été  admis  à 
l'établissement.  11  y  a  eu,  pendant  la  même  année,  16  évasions,  8  décès 
et  ±  naissances. 

L'indenmité  à  payer  par  les  conununes  a  été  fixée ,  pour  1840 ,  â 
36  centimes  par  journée  d'entretien. 

Les  principales  occupations  des  reclus  consistent  en  travaux  agri- 
coles. Le  dépôt  possède  40  hectares  de  bruyères,  qui  toutes  ont  été  suc- 
cessivement converties  en  bois  ou  en  terres  labourables,  et  qui  don- 
nent actuellement,  avec  le  produit  d'une  ferme,  un  revenu  d'environ 
18,000  fr.  En  1855,  ce  revenu  n'était  que  de  6  à  7,000  fr. 

^  Dépôt  de  la  Cambre  dans  le  Brabant,  La  population  moyenne  du 
dépôt  a  été,  pendant  1859,  de  1,342  reclus;  sur  ce  nombre,  829  ont 
pris  part  aux  travaux,  105  sont  décédés.  En  1840,  population  moyenne, 
1,597;  mortalité,  145.  En  1841,  population  moyenne,  1,394;  mortalité, 
94.  L*établissement  possède  8  hectares  de  terre  qui  sont  cultivés  à  jar- 
din. Le  nombre  de  reclus  étant  plus  grand  que  celui  d'IIoogstraten,  et 
le  dépôt  ayant  moins  de  terre  à  faire  cultiver,  les  reclus  ne  peuvent 
être  employés  qu'en  très-petit  nombre  aux  travaux  utiles  et  salubres 
de  l'agriculture.  La  plus  grande  part  d'entre  eux  file  et  tisse,  comme 
dans  les  autres  établissements  de  ce  genre,  sans  profit  ni  pour  le  dé- 
pôt ni  pour  eux-mêmes. 

La  journée  d'entretien  payée  par  les  conununes  est  de  40  centimes; 
mais  elle  semble  en  coûter  45. 

Les  dépenses  du  dépôt,  pour  Tannée  1S89,  se  sont  élevées  à.    2tl,415  f.  §9  c. 
Et  les  receues  à 901,888     IS 

Déficit 18,087  f.  78c. 

Le  déficit  se  renouvelle  chaque  année,  et  chaque  année  TËtat  el  la 
province  le  couvrent. 
Deux  écoles  primaires  sont  établies  dans  le  dépôt  :  elles  soni  fine- 
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quentéet,  l'une  par  92  filles,  l'autre  par  17i  garçons.  11  s'y  trouve  en 
outre  une  école  de  couture. 

9»  Dépôt  de  Bmg€9.  Ce  dépôt  dessert  les  deux  Flandres.  Sa  popula- 
tion était  au  i*'  janvier  1830  de  S89  individus.  Dans  ce  nombre  de  re* 
dus,  99  seulement  le  sont  par  suite  de  condamnations;  482  se  sont 
présentés  volontairement. 

La  population  moyenne  a  été  pendant  Tannée  4839  de  437  reclus, 
dont  140  Talides  et  497  invalides.  11  y  a  eu  pendant  le  même  laps  de 
temps  45  décès. 

4^  Le  dépôt  de  Mone^  où  sont  dirigés  aussi  les  mendiants  apparte- 
nant aux  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  comptait,  au  1^'  jan- 
vier  i840,  une  population  de  344  détenus.  Les  travailleurs  étaient  au 
nombre  de  202;  416  individus  y  sont  entrés  pendant  le  courant  de  4839. 
savoir  323  volontairement,  et  93  pars  uite  de  condamnation  ;  64  y  sont 

CMKCQOS. 

Le  prix  de  la  journée  d'entretien  est  de  40  centimes.  Le  dépôt  de 
mendiants  de  Mons  possède  une  école. 

^  Le  dépôt  de  mendicité  de  Beckheim,  dans  le  Limbourg,  qui  re- 
çoit aussi  les  mendiants  de  la  province  de  Liège,  avait,  au  4*' janvier 
4830,  une  population  de  223  individus,  dont  469  étaient  employés  dans 
des  ateliers.  Contrairement  à  ce  qui  existe  dans  les  autres  dépôts,  le 
■ombre  des  reclus  par  condamnation  surpasse  celui  des  reclus  volon- 
taires. Le  nombre  de  ces  derniers  n*est  que  de  47. 

Les  colonies  agricoles  de  ff^ortel  et  Merxplas-Byckevorsel ,  quoique 
administrées  par  une  société  particulière,  tiennent  en  partie  de  la  na- 
ture des  dépôts  de  mendicité;  elles  ont  par  conséquent  liHir  place 
marquée  dans  cette  partie  de  notre  travail. 

Ces  colonies  ont  acquis  une  si  grande  célébrité  parmi  le  monde  pbi- 
Imthropique,  que  nous  pouvons  nous  dispenser  d'en  faire  Phistorique, 
et  nous  borner  à  donner  quelques  détails  sur  leur  situation  actuelle. 

La  colonie  libre,  qui  de  4di22  à  4850  comptait  annuellement  500  à 
960  habitants,  n*en  avait  plus  en  avril  4842  que  4  48.  1^  plupart  des 
fermes  de  cette  colonie  étant  demeurées  inoccupées,  la  société  a  pris 
le  parti  de  les  louer.  La  population  se  trouve  donc  augmentée  de  474 
locataires.  11  n*y  a  eu  dans  cette  colonie  qu*un  décès  en  4840  et  2  en 
4844. 

La  colonie  de  répression,  qui  en  1827  avait  une  population  de  899 
âmes,  était  réduite,  en  avril  4842,  à  490.  En  4840,  il  y  a  eu  2  décès  sur 
252  individus,  et  en  4841,  8  sur  267. 

Pendant  plusieurs  années,  la  société  avait  tiré  son  principal  revenu 
d*un  subside  annuel  de  70,000  francs  qui  lui  a  été  payé  par  le  gouver- 
nement. 

Depuis  bientôt  un  an,  le  gouvernement  a  discontinué  le  subside,  et 
la  loêiété  se  trouve  dans  le  plus  grand  embarras. 
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Plusieurs  causes  ont  contribué  à  la  décadence  des  colonies  :  les  prin- 
cipales sont  la  nature  ingrate  du  sol,  la  mauvaise  qualité  des  tniTaîl- 
leurs,  les  sonunes  énormes  jetées  a  bâtir  des  palais  pour  Tadministra- 
tion  et  des  habitations  de  luxe  pour  les  colons,  et  la  révolution,  qui  a 
fait  cesser  le  payement  des  contributions  volontaires  et  Jeté  ime  sorte 
de  défaveur  sur  cette  création  du  gouvernement  qu'elle  a  renversé! 

Les  dettes  de  la  société  surpassent  peut-être  du  double  la  valeur  Té- 
nale  des  immeubles  et  des  meubles  qu'elle  possède. 

Une  liquidation  est  imminente,  et  bientôt,  si  le  gouvernement  ne 
s'interpose  pas,  les  colonies  auront  cessé  d^exister.  Gon>ient41  au  gou- 
vernement d*empécher  que  ce  fait  s'accomplisse?  Notre  opinion  est 
qu'il  ne  peut  pas  laisser  périr  les  colonies  sans  porter  atteinte  à  la  con- 
sidération et  aux  intérêts  du  pays.  Le  gouvernement  pourrait  entrer 
en  arrangement  avec  les  créanciers,  en  leur  offrant  d'acheter  les  colo- 
nies pour  leur  valeur  vénale.  Les  créanciers  accepteraient  cette  pro- 
position, car  si  les  colonies  venaient  à  être  vendues  forcément,  elles 
iraient  à  un  prix  bien  inférieur  à  celui  que  le  gouvernement  donne- 
rait. 

On  pourrait  nous  objecter  que  les  colonies  ayant  été  une  aifaire  rui- 
neuse pour  la  société,  le  seraient  de  même  pour  le  gouvernement. 

Mais  souvent  une  aifaire  qui  a  été  mauvaise  à  une  époque,  et  dans 
certaines  circonstances ,  devient  bonne  à  une  autre  époque  et  dans 
d'autres  circonstances. 

Les  points  du  départ  do  la  société  et  du  gouvernement  sont  dans  ce 
cas  tout  à  fait  différents.  La  première  a  employé  des  capitaux  à  créer 
une  richesse  future  dont  on  ignorait  la  valeur;  le  second  achèterait 
des  immeubles,  dont  on  connaît  actuellement  la  valeur,  à  leur  valeur 
réelle.  La  première,  en  se  jetant  dans  une  carrière  nouvelle,  inconnue, 
devait  commettre  et  a  commis  beaucoup  de  fautes;  le  second,  par  cela 
même  que  ces  fautes  oui  été  commises,  parviendrait  aisément  à  les 
éviter. 

Il  y  a  une  autre  considération  à  faire  valoir  en  faveur  de  l'achat  des 
colonies  par  le  gouvernement  :  c'est  que  dans  un  pays  en  voie  de 
prospérité,  la  valeur  des  terres  augmente  par  le  seul  fiiit  du  temps. 
En  voilà  assez  pour  Tintérèt  pécuniaire. 

Mais  les  colonies  |)ourraleiit  rendre  au  pays  des  services  dont  la  va- 
leur ne  peut  pas  s'apprécier  en  argent. 

Comme  dépôt  de  mendicité,  elles  ont  une  supériorité  marquée  sur 
les  autres,  si  on  en  excepte  celui  dlloogstraten ;  car  elles  ofTI^ent  du 
travail  dans  les  champs  à  tous  les  reclus  valides.  Et  la  question  sur  la 
nature  du  travail  dans  les  dépôts  de  mendicité  est  une  question  de  vie 
et  de  mort  pour  les  individus  qui  les  peuplent. 

A  Hoogstraten,  travaux  agricolet  -.  337  reclus,  dont  %S&  valides;  8 
oeces. 
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A  la  colonie  de  répresBioii,  travaux  agricoles  :  33i  reclus  en  1840, 
et  2  décès;  2G7  en  1841 ,  et  8  d^^ès. 

A  MonSt  au  contraire,  travaux  manufacturiers  .•  54i  détenus,  dont 
202  valides;  Gl  décès.  Ces  chiffres  parlent  haut. 

La  [leine  de  mort  a  été  pendant  quelques  années  abolie  de  fait  en 
Belgique.  Il  répugnait  au  chef  de  l'Kt^it,  et  ce  sentiment  nous  le  com- 
preopns,  de  laisser  monter  des  assassins  sur  l'échafàud;  et  dos  individus 
coupables  tout  au  plus  d'avoir  demandé  Taumône,  indirectement,  sans 
intention,  il  n*y  a  pas  de  doute,  ont  été  laissés  mourants  dans  des  dépôts 
de  mendicité  :  un  changement  de  place  et  d'occupations  les  aurait 
sauvés,  et  ce  changement  n'a  pas  eu  lieu. 

Ainsi  vont  les  choses  dans  ce  bas  monde,  nous  dira-t-on;  mais  ainsi 
elles  ne  devraient  pas  aller  dans  un  pays  chrétien. 

C'est  donc  un  devoir  d'humanité  pour  le  gouvernement  de  faire  ces- 
ser cette  espèce  de  massacre  des  innocents,  et  la  conservation  des  colo- 
nies en  offre  le  moyen.  Les  colonies  pourraient  être  utiliséc^s  en  outre 
de  plusieurs  autres  manières.  On  pourrait  y  établir  une  école  d'agri- 
culture, une  succursale  de  l'école  vétérinaire.  Leurs  vastes  étables  pour- 
raient servir  de  dépôt  aux  animaux  que  le  gouvernement  achète  pour 
améliorer  les  races  du  pays.  Les  engrais  qu'ils  produiraient  seraient 
d'un  secours  précieux  pour  étendre  le  défrichement  de  ses  bniyères. 
Imitant  ce  qui  se  fait  en  France  et  en  Angleterre,  on  pourrait  établir 
dans  ces  colonies  les  comices  agricoles. 

Les  petites  fermes  inoccupées  de  la  colonie  libre  pourraient  donner 
asile  et  procurer  des  moyens  de  subsistance  à  d'honnêtes  familles  de 
tiiserands  flamands,  que  l'état  de  gène  dans  lequel  se  trouve  l'industrie 
lioiére  a  jetées  dans  la  détresse. 

Les  colonies  enfin  pourraient  devenir  le  noyau  d'un  défrichement 
général  des  bruyères  qui  les  entourent,  défrichement  que  réclaini^nt  à 
b  fois  l'accroissement  progressif  de  la  population  et  les  diificuliés  de 
Tindustrie. 

Les  dépôts  de  mendicité  ont  été  en  butte  à  d'amères  critiques  ,  et 
un  écrivain  célèbre  les  a  flétris  en  les  appelant  des  antres  philanthro* 
piques.  Ces  critiques,  nous  les  croyons  fondées.  £n  efl*et,  réunir  sous 
le  même  toit,  et,  jusqu'à  ini  certain  point,  faire  subir  les  mômes  pri- 
vations, imposer  les  mômes  restrictions  aux  vieillards,  aux  hommes, 
aux  femmes,  aux  enfants,  aux  malheureux,  aux  innocents,  aux  cou- 
pables, c'est  faire  une  confusion  injuste,  établir  une  égalité  brutale; 
c'est  créer  une  sorte  de  Pandœnwmum, 

Certes,  si  on  ne  mettait  aucun  frein  à  la  mendicité,  elle  prendrait 
une  extension  alarmante  pour  la  société.  11  faut  la  contenir,  mais  par 
des  mesures  que  la  justice  et  Thumanité  puissent  avouer. 

n  y  a  des  hommes  dans  la  fleur  de  Tâge ,  dans  la  plénitude  de  la 
santé,  chez  lesquels  le  penchant  à  Toisiveté  est  si  irrésistible,  Taver- 
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sion  pour  le  travail  si  prononcée,  qu'ils  préféreront  toujours  tendre  la 
main  à  se  servir  des  bras. 

Ces  hommes  sont  les  habitants  prédestinés  des  dépôts  de  mendicité. 

La  réclusion  et  le  travail  peuvent  seuls  vaincre  leurs  mauvaises 
dispositions;  leur  faire,  sinon  aimer,  préférer  au  moins  le  travail  libre 
au  travail  forcé. 

L'occupation  la  plus  propre  à  la  conservation  de  la  santé  et  â  la  ré- 
génération, ce  sont  les  travaux  des  champs.  Ce  genre  d'occupation  a 
aussi  l'avantage  de  ne  point  faire  concurrence  à  des  industries  sou- 
vent souffrantes  par  manque  de  débouchés.  Les  dépôts  de  mendicité 
devraient  être,  en  conséquence,  tous  établis  à  la  campagne,  et  avoir 
dans  leur  dépendance  une  quantité  de  terre  suffisante  pour  donner 
de  l'emploi  à  tous  les  reclus. 

Le  dépôt  d'Hoogstraten  et  les  colonies  de  W'ortel  et  Merxplas-Ryc- 
kevorsel,  pour  la  partie  basse  du  royaume,  et  un  autre  dépôt  dans  le 
Hainaut,  pour  la  partie  haute,  sufïlraient  au  placement  de  tous  les 
mendiants  valides. 

Nous  aimerions  que  les  enfants,  eux  aussi,  fussent  établis  à  la  cam- 
pagne, dans  des  écoles  spéciales  ,f  mais  loin,  bien  loin  des  dépôts  de 
mendicité;  car  le  moindre  contact  avec  les  individus  que  les  dépôts 
renferment  est  funeste  à  la  moralité  des  enfants. 

Une  mesure  telle  que  nous  la  réclamons  ici  est  en  voie  d'exécution 
en  Angleterre  depuis  trois  ans  seulement,  et  les  Unions  qui  Pont 
adoptée  ont  déjà  sujet  de  se  réjouir  de  leur  détermination*. 

La  vieillesse  et  les  infirmités  méritent  des  égards ,  réclament  des 
soins  qui  ne  peuvent  pas  être  donnés  dans  les  dépôts  de  mendicité. 
En  plaçant  les  vieillards  et  les  infirmes,  soit  dans  les  hospices,  soit  en 
pension  chez  des  particuliers ,  chez  des  parents,  chez  des  amis ,  dans 
leur  propre  commune,  on  leur  ferait  un  sori  meilleur ,  et  on  appro- 
prierait le  secours  aux  circonstances,  au  goût  et  à  la  position  de  cha- 
que individu. 

11  existe  en  Belgique  vingt-deux  monts-de-piété.  Leur  dotation  se 
compose  assez  généralement  de  capitaux  appartenant  aux  hospices, 
aux  bureaux  de  bienfaisance  et  aux  communes.  Les  bénéfices  sont 
partagés  entre  les  bureaux  de  bienfaisance  et  les  hospices. 

Le  niont-de-piétù  d'Ostende  forme  seul  exception  ;  les  produits  sont 
versés  dans  la  caisse  communale. 

Le  taux  de  l'intérêt  varie  généralement,  selon  l'importance  de  la 
somme  prêtée;  il  varie  aussi  selon  les  localités.  Il  est,  par  exemple, 
de  12  à  15  à  Bruxelles,  et  de  10  à  12  à  Namur.  Ce  sont  les  valeurs  les 
plus  fortes  qui  payent  l'intérêt  le  plus  faible. 

*  Vunion,  en  ADgIcterre,  c'est  rassocialion  de  plusieurs  c^MnmuDe»  pour  Iff 
traitemenl  de  leurs  pauvres.  Chaque  union  a  une  vork's  housê,  qui  oorrespood  à 
DOS  dépôts  de  mendicité. 
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A  Gand,  les  prêts  qui  ne  dépassent  pas  12  îr.  sont  exempts  d'in- 
iéiéts. 
Le  rteultat  des  montfrde^iété,  pour  Tannée  1839 ,  a  été  le  suivant  : 

Le  nombre  des  gages  déposés  a  été.  .    1,360,640 

Geliii  des  gages  retirés l,Sii.966 

Celui  des  gages  vendus 54,059 

Là  totalité  des  sommes  prêtées a,StO,70i  fr.  81  c. 

OsUe  des  aomaies  retirées 8,866,840       19 

GeUe  des  sonmies  produites  par  la  vente  des  gages.  .      361,178       53 

0  existe  en  ce  moment  en  Belgique  trente  caisses  d'épargne ,  dont 
rinsUtution  ne  date,  pour  la  plupart ,  que  depuis  peu  d'années,  et  qui 
pnsque  toutes  ont  été  fondées  par  la  Société  générale  pour  favoriser 
Ifndustrie  nationale. 

(Test  dans  les  caisses  d'épargne  établies  par  la  Société  générale  que 
presque  toutes  les  provinces,  les  communes,  les  bureaux  de  bicnfai- 
SBDoe,  les  Commissions  d*bospices,  les  fabriques  d'église,  les  admini^ 
Intioiis  des  prisons,  et  autres  établissements  publics,  versent  leurs 
ftMMb  disponibles. 

Au  31  décembre  1834,  les  versements  faits  dans  les  caisses  d'épar- 
gne s'élevaient  à  la  somme  de  3,742,817  fr.  84c.  ;  à  la  fin  du  mois  d'oc- 
tobre 1840,  les  versements  s'élevaient  à  12,386,124  fr.  34  c.  ; 

Si  on  considère  la  richesse  du  pays,  l'esprit  d'économie  qui  régne  dans 
toutes  les  classes  de  la  société,  la  nature  des  personnes  qui  versent  leurs 
fMids  dans  les  caisses  d'épargne,  on  a  droit  de  juger  ces  résultats  peu 
satiilkisants. 

Cialtcai*  Culte  catholique.  11  y  a  en  Belgique  un  archevêché  et  3 
èvêchés,  77  cures  de  première  classe,  147  cures  de  seconde  classe, 
2179  succursales,  319  annexes  ou  chapelles,  et  1499  vicariats.  Le  traite- 
ment du  haut  clergé  s'est  élevé ,  pour  1839,  à  la  somme  totale  de  fr. 
326,060;  celui  des  curés,  desservants,  chapelains  et  vicaires,  à  la 
somme  totale  de  3,321,630  fr.  36  c. ,  dont  3,129,105  fr.  41  c.à  la  charge 
du  Trésor,  et  392,324  fir.  93  c.  à  celle  des  communes,  comme  supplément 
de  traitement.  Pendant  la  période  décennale  de  1830  à  1839,  il  a  été 
bût  des  legs  et  des  donations  en  faveur  des  fabriques  d*église,  pour 
la  somme  de  3,716,332  fr.  20  c. 

Le  culte  protestant  évangélique  compte  actuellement  7  ministres 
CD  Belgique ,  et  le  culte  anglican  3.  Les  traitements  et  autres  frais 
supportés  par  le  Trésor,  sont  de  60,327  fr.  pour  le  culte  protestant,  et 
11,200  ftr.  pour  le  culte  anglican. 

Le  culte  ieraélite  possède  à  Bruxelles  un  consistoire  central,  composé 
4'uQ  grand-rabbin,  de  deux  ministres  officiant,  et  d*un  secrétaire.  Les 
flraif  supportés  par  r£tat  se  sont  élevés,  pour  1839,  à  10,000  fr. 

(ic  /ai  «M  nroehatm  maméro.) 

Comte  JBàM  ARRIVABENE. 
T.  n.  14 
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SOLUTION  DU  PROBLÈME 

DE 

L4  POPULATION  ET  DE  LA  SUBSISTANCE 

SOUMISE  A  Ulf  MÉDECIN  DANS  UNE  SS&IB  DE  LETTRE», 

PAR  aURLES  LOUDON*. 


11  y  a  dos  auteurs  qui  croiont  que  quelques  idées  suffisent  pour  flkire 
un  livre,  et  sans  développer  précisément  ces  idées,  ils  les  aceommodenl 
de  toutes  sortes  de  façons;  ils  arrivent  ainsi  à  produira  un  Toluraeoa 
deux  et  quelquefois  plus,  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  la 
forme  et  de  Tarrangement  de  ces  idées.  Lorsque  la  seience  e(  l^émditlon 
étaient  concentrées  chez  un  petit  nombre  d'esprits,  cette  négligence 
avait  beaucoup  moins  d'inconvénients  qu'aujourd'hui  :  on  ne  eraignait 
pas  de  chercher  laborieusement  un  grain  d*or  dans  un  monceau  de 
sable,  et  Pinfatigable  ardeur  des  savants  ne  se  laissait  rebuter  par  aucun 
obstacle.  Mais  aujour<rhui  que  les  lettrés  sont  nombreux,  que  tout  te 
monde  aspire  à  Tinstniction ,  il  faut  non-seulement  qu'un  livre  con- 
tienne de  bonnes  idées  ou  des  vues  neuves;  il  faut  que  cea  idées,  ees 
vues  soient  présentées  sous  une  forme  saisissablo  et  facile  ;  Il  fhut  que 
la  filiation  des  faits  et  des  pensées  soit  bien  établie;  il  fliut  que  l'auteur 
ait  fait  des  efforts  pour  soulager  le  lecteur,  et  que  celui-ci  ne  soit  pas 
obligé  d'user  son  intelligence  et  sa  patience  à  découvrir  dans  un  amas 
de  phrases  des  vérités  qu*pn  aurait  dû  présc^nter  clairement  et  lisible- 
ment. Par  le  temps  qui  court,  le  lecteur  a  le  droit  d'être  exigeant,  et  il 
faut  qu'il  sache  pour  ainsi  dire  à  première  vue  si  le  livre  qu'il  a  entre 
les  mains  est  bien  ou  mal  fait. 

Le  livre  de  M.  Loudon  sur  la  population  et  les  subsistanees  pèefae 
essentiellement  par  la  forme.  11  contient  uu  immense  fatras  d'érudition 
mal  digérée  et  mal  classée,  des  répétitions  sans  nombre,  et  il  se  dis- 
tingue par  un  défaut  absolu  d'ordre  et  de  méthode.  I^  problème  abordé 
par  H.  Loudon  est  cependant  un  de  ceux  qui  demandent  à  être  exposés 
et  développés  avec  le  plus  de  précision  et  de  clarté,  attendu  que  sa 
solution  présente  d'assex  gravas  difficultés.  M.  Leudoq  s'est  Jeté  dam 

1  Un  vd.  in-80,  IS^i;  librairie  étrangère  et  orienUle  de  Girard  Anëres. 
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les  hypothèses  les  plus  extraordinaires  et  dans  des  suppositions  qu*cn 
honne  logique  il  est  impossible  d'admettre.  Son  livre  est  divisé  en 
treize  lettres  adressées  à  un  de  ses  conlïùres.  Cette  forme  n^exclut  point 
l'exacte  séparation  des  matières,  et  nous  avons  le  regret  de  le  dire,  Tau- 
teur  les  a  tellement  enchevêtrées  les  unes  dans  les  autres,  qu'il  est  à 
peu  près  impossible  do  présenter  une  analyse  claire  et  succincte  de  son 
travail.  Il  y  a  bien  quelques  idées  qui  surnagent  dans  tout  cela;  mais  il 
eut  difficile  de  leur  assigner  une  relation  parfaite  avec  Tensemble  de  son 
livre.  Sa  donnée  fondamentale  pour  maintenir  la  population  dans  un 
rapport  naturel  avec  les  subsistances  est  Tallaitement  triennal.  L'allai- 
tement  ainsi  organisé  sur  tout  le  globe  arrêterait  les  effets  du  pouvoir 
prolifique  des  hommes  et  maintiendrait  les  naissances  dans  de  certaines 
lipûtes.  Ce  serait  un  obstacle  à  la  multiplication  derospcco;  mais  cela 
D*est  qu'une  partie  du  système.  M.  Loudon  voudrait  que,  dans  l'intérêt 
de  la  morale,  les  enfants  des  deux  sexes  fussent  iiancés  dès  Fftge  de  sept 
ans,  et  que  les  mariages  eussent  lieu  de  quatorze  à  vingt  et  un  ans. 
n  n'admet  pas  de  différence  entre  Tàge  du  mari  et  celui  de  la  femme. 
Le9  faits  physiologiques  qu*il  allègue  en  faveur  de  la  précocité  des 
loariages  nous  paraissent  beaucoup  moins  concluants  que  ceux  qu'il 
donne  à  Tappui  de  son  opinion  sur  lallaitement  triennal.  Il  nous  sem- 
ble que  si  ce  damier  arrête  la  procréation,  les  mariages  contractés  de  si 
boppe  heure  doivent,  malgré  les  intervalles  do  trois  ans  qui  peuvent 
exister  entre  chaque  naissance,  favoriser  le  développement  de  la  popu- 
lation. D*|in  autre  côté ,  quelle  singulière  société  ne  formerait-on  pas 
en  mariant  les  enfant  dès  Tàge  de  quatorze,  quinze  et  seize  ans  I  M.  Ix)u- 
don  convient  que  pour  contracter  le  mariage  il  faut  que  les  futurs  époux 
aioit  quelque  probabilité  de  pouvoir  se  procurer  des  moyens  d'exis- 
tence. Or,  dans  une  infinité  do  professions,  et  nous  dirons  même  dans 
la  plupart  des  professions,  il  n'est  guère  possible  de  se  procurer  ces 
moyens  d'existence  avant  Tâge  de  vingt  à  vingt^cinq  ans  ;  c'est  alorsque 
les  forces  intellectuelles  et  physiques  sont  suffisamment  développées 
pour  D0  pas  succomber  sous  un  travail  suivi  et  généralement  fatigant. 
Et  quels  pouvant  être  les  moyens  d'existence  d'un  enfant  de  quinze  ou 
seize  ans?  quelles  peuvent  être  ses  facultés  pour  se  conduire  dans  la 
vie?  n  est  inutile  de  discuter  de  semblables  questions,  et  il  suffit  de  les 
poser  pour  copnprendre  tout  ce  qu'elles  ont  d'inadmissible  et  d'insolite. 
Uuant  aux  fiançailles,  nous  n'en  voyons  guère  l'utilité;  c'est  un  contrat 
qui  serait  d'ailleurs  violé  à  chaque  instant,  et  qui,  s'il  était  religieuse- 
ment observé,  entraînerait  très-fréquemment  les  conséquences  les  plus 
graves.  De  pos  jours,  le  mariage  n'est  point  une  affaire  qui  puisse  s'ar- 
ranger dix  ans  d'avance,  et  il  noussenîble  que  dans  cet  acte  solennel,  il 
serait  dangereux  d'enchatner  la  volonté  des  enfants  et  de  les  lier  l'un  à 
Tautre  contrairement  à  des  convenances  qui  peuvent  se  présenter  plus 
tard. 
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A  tout  prendre,  on  ne  sait  pas  trop  si  aux  yeux  de  M.  I^udon  le  monde 
est  trop  peuplé  ou  sMl  ne  Test  pas  assez.  Cest  là-dessus  qu'il  aurait  oepaor 
dant  fallu  se  prononcer  nettement  avant  d'établir  une  théorie  sur  la 
population.  Il  aurait  fallu  savoir  si  M.  Loudon  partage  les  craintes  et  leâ 
appréhensions  de  Malthus,  ou  s'il  regarde  ces  craintes  et  ces  appréhe»' 
sions  comme  chimériques.  L'auteur  s*occupe  bien  de  la  théorie  de  Mal- 
thus en  dispensant  tour  à  tour  le  blflme  et  Téloge  à  cet  illustre  écono- 
miste; mais  cela  est  fait  d'une  manière  si  confuse  quMI  est  impos- 
sible de  savoir  ce  que  M.  Loudon  pense  de  cette  théorie.  En  examinant 
sa  progression  arithmétique  et  sa  progression  géométrique ,  qui  font  ta 
base  du  système  de  Malthus,  il  nous  laisse  sans  conclusion  ;  il  en  est  de 
même  de  beaucoup  d'autres  théories  qu^il  passe  en  revue,  et  d*une  infi- 
nité de  faits  qu'il  met  sous  les  yeux  du  lecteur  sans  que  celui-ci  pote 
deviner  pourquoi.  Au  reste,  nous  allons  tâcher  de  suivre  M.  Loudon,  ea 
cherchant  à  indiquer  ce  qu'il  y  a  de  plus  caractéristique  dans  les  treize 
lettres  qui  composent  son  ouvrage. 

Dans  la  première  lettre,  il  examine  la  fécondité  de  la  terre,  et  il  arrive 
par  ces  supputations  à  établir  quel  nombre  d'habitants  la  Grande-Bre- 
tagne pourrait  nourrir  si  ce  pays  était  cultivé  en  jardins.  Ces  rcchcrchei 
sont  précédées  par  des  obser\'ations  sur  la  nature  proliRque  des  plantes 
et  des  animaux,  sur  les  émigrations  et  les  guerres  de  France,  et  par 
quelques  données  sur  la  population  ancienne  de  l'Irlande.  Dans  la  se- 
conde lettre,  l'auteur  pose  les  bases  réelles  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation ;  il  arrive  à  la  théorie  de  Malthus,  et  il  repasse  avec  lui  les 
principaux  obstacles  qui  s'opposent  à  l'accroissement  de  la  population.  La 
lettre  troisième  est  encore  consacrée  à  l'examen  du  système  de  Malthus, 
et  puis  à  la  recherche  du  progrès  de  la  population  chez  différents  peu- 
ples et  a  dilTércntos  époques.  Dans  ces  lettres,  l'auteur  cite  les  opinions 
les  plus  contradictoires  sans  y  ajouter  pour  ainsi  dire  de  critique.  Il  y  a 
aussi  des  faits  nombreux,  souvent  assez  curieux,  mais  qui  ne  sont  pas 
classés  et  qui  se  trouvent  là  comme  par  hasard.  Malthus  est  blâmé  et 
loué  four  à  tour  sans  qu'on  puisse  clairement  apercevoir  pourquoi.  La 
quatrième  lettre  commence  par  une  espèce  de  justification  de  Malthus; 
puis  on  y  parle  tout  à  coup  des  querelles  entre  les  maisons  d'York  et  de 
Lancastre,  du  Décalogue,  des  famines;  puis  on  revient  sur  les  obstacles 
à  l'accroissement  de  la  population ,  pour  passer  aux  causes  qui  éten- 
draient la  moyenne  de  la  vie.  Malthus  fait  encore  les  frais  de  la  fin  du 
chapitre.  Ce  que  l'auteur  en  dit  est  toutefois  précédé  de  digressions  sur 
l'esclavage,  sur  la  castration,  etc. 

Les  observations  physiologiques  de  la  cinquième  lettre  nous  parais- 
sent offrir  quelque  intérêt;  elles  tiennent  au  sujet  que  l'auteur  a  voulu 
traiter.  Cependant  il  y  a  encore  dans  cette  partie  spéciale  des  opinions, 
qui  sont  reproduites  dans  d'autres  chapitres,  que  nous  ne  saurions  par- 
tager :  c'est  rage  auquel  il  faut  se  marier.  On  sait  que  l'auteur  fixe  cet 
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âge  de  quatorze  â  vingt  et  un  ans.  Nous  avons  déjà  dit  notre  opinion 
sur  cette  prétention  extraordinaire.  Dans  cette  même  lettre  cinq,  Tau* 
leur  conmience  à  exposer  son  système  de  Fallaitement  triennal.  C'est 
tant  contredit  la  partie  la  plus  rationnelle  de  son  ouvrage,  et  nous  re- 
grettons vivement  qu'il  ait  éparpillé  tout  ce  qu'il  dit  à  ce  sujet,  sans 
ordre  et  sans  méthode,  dans  plusieurs  lettres  successives.  Comme  l'allai- 
tement triennal  est  un  point  culminant  de  sa  doctrine,  il  nous  semble 
qull  aurait  dû  réunir  tout  ce  qui  tient  à  cette  matière  en  un  seul  et 
même  chapitre,  et  ne  pas  scinder  et  couper  ses  observations  par  des 
bits  et  des  historiettes  qui  ne  sont  pas  d*un  grand  intérêt.  Les  sixième 
et  septième  lettres  sont  consacrées  en  grande  partie  à  Tallaitement 
triennal.  La  huitième  lettre  contient  une  série  d*obser\'ations  médicales. 
L'auteur  passe  en  revue  les  maladies  des  enfants;  il  examine  les  causes 
probables  d*bydrocéphale,  etc.  La  neuvième  lettre  renferme  des  consi- 
dérations religieuses  sur  le  bonheur  des  hommes;  ensuite  des  observa- 
tions sur  la  prostitution,  sur  les  fiançailles,  sur  le  concubinage  précoce; 
puis  Tauteur  revient  à  Malthus,  en  accusant  cette  fois  ce  célèbre  écp- 
Domiste  de  contradiction  avec  lui-même  :  a  Si  M.  Malthus,  dit  M.  Lôu- 
don»  s*était  seulement  aperçu  que  la  contravention  à  la  loi  physiolo- 
gique concernant  Tallaitement  était  cause  que  le  mariage,  conforme  aux 
lois  de  la  Providence,  produisait  un  nombre  désordonné  de  naissances, 
il  aurait  sans  doute  invoqué  Tobser^ation  de  la  première  loi,  ou  Tallai- 
lement  triennal,  au  lieu  de  reconunander  la  transgression  de  la  seconde, 
ou  le  délai  matrimonial.  Alors  en  effet,  au  lieu  des  doutes  dont  sont 
parsemées  les  dernières  éditions  de  son  ouvrage,  il  aurait  suivi  notre 
système  plus  rationnel  ;  il  Taurait  poussé  jusqu'à  ses  dernières  consé- 
quences, sous  Tempire  d'une  pieuse  admiration  de  Tharmonie  des  lois 
divines,  et  goûtant  par  avance  la  félicité  que  la  bonté  de  Dieu  accorde- 
rait au  genre  humain  s*il  connaissait  le  moyen  de  les  obsener  toutes. 
fa  théorie  de  M.  Malthus,  comme  toutes  celles  qui  sont  les  produits  de 
Tesprit  humain,  étant  en  contradiction  avec  les  lois  divines,  cause  au- 
jourd'hui, selon  qu'elle  a  été  mise  en  pratique,  et  causera  par  la  suite 
des  maux  incalculables,  soit  moraux,  soit  politiques;  car  aucune  loi 
humaine  ne  peut  avec  impunité  interdire  ce  que  la  loi  divine,  soit  na- 
turelle» soit  positive,  dans  les  saintes  Écritures,  a  ordonné,  ni  prescrire 
ce  que  cette  loi  défend.  Je  mets  en  avant  la  vérité  physiologique,  et  je 
denôande  Tobéissance  de  ce  principe  comme  étant  un  de  nos  plus  grands 
devoirs  dans  la  continuation  de  notre  espèce  et  le  moyen  de  procurer 
le  bien-être  à  Tbomme.  » 

M.  Loudon  fixe  Tâge  pour  contracter  les  mariages  de  quatorze  à  vingt 
et  un  ans ,  et  il  appelle  cela  une  loi  divine.  On  ne  voit  pas  trop  sur 
quelle  autorité  il  se  fonde;  seulement  il  part  de  là  pour  accuser  Malthus 
et  d'autres  écrivains  de  méconnaître  et  de  transgresser  cette  loi.  L'ac- 
cusation est  naturellement  dirigée  contre  tous  les  auteurs  qui  fixent 
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TAge  du  mariage  do  vingt-tiz  à  trente  ans.  Mais  on  ne  voit  pal  IHnirqnol 
on  n'érigerait  pas  cette  dernière  opinion  aussi  bien  en  loi  dlviiie  (fW 
celle  de  AI.  Loudon.  Qiron  se  figure  une  génération  dgéo  de  quatoffté^ 
quinze  ou  seize  ans,  engagée  dans  les  liens  du  mariage,  ofc  Ton  poOflf 
se  faire  une  idéd  à  quel  résultat  un  arriverait  si  Ton  appliquait  la  tbéiK 
rie  do  Tauteur.  Il  ne  faut  être  ni  prof9nd  moraliste  ni  prolbnd  phyaM^ 
logiste  pour  voir  les  inconvénients  immenses  qui  pèseraient  sur  tiMê 
semblable  société.  M.  Loudon,  à  Tappui  de  son  système,  à  bien  lnvo(|dé 
quelques  textes  des  livres  sacrés  ;  mais  pour  les  adapter  A  sa  démotth 
tration,  il  nous  semble  qu'il  a  ou  recours  à  des  rapprochementa  foroAl. 
Dans  la  dixième  lettre,  on  traite  des  matières  les  phu  divetiei, 
depuis  rincontinence  jusqu'à  l'influence  de  la  presse  sur  les  destinées 
hitures  du  genre  humain.  Tout  cela  est  plus  ou  moins  accompagné  de 
textes  sacrés,  dont  il  est,  pour  la  plupart  du  temps,  impossible  de  sai- 
sir l'opportunité  et  la  convenance.  Dans  la  lettre  onze,  on  revient  M* 
core  sur  la  prostitution  ;  puis  l'auteur  parle  des  lois  sur  le  mariag  ,  dM 
causes  de  la  misère,  dos  dépenses  qu'occasionne,  en  Angleterre,  le 
transport  des  criminels.  Ëniin,  dans  la  douzième  lettre,  M.  Loudon  ar^ 
rive  à  ce  qu'il  appelle  les  rapports  de  la  population  et  de  la  subsistance 
avec  la  balance  du  pouvoir,  de  l'économie  politique  et  de  la  législatkMi 
générale.  Gomme  ceci  parait  être  le  nœud  de  la  question,  notis  Buitroai 
l'auteur  dans  quelques-unes  do  ses  explications.  11  suppute  d'abord 
quel  nombre  d'habitants  la  Russie  contiendrait  d'ici  à  cent  ans,  si  nne 
loi  forçait  les  indivi<ius  à  se  marier  à  l'âge  de  quatorze  ans,  et  que  là 
période  de  la  lactation  ne  fût  que  de  dix  ou  douze  mois;  on  atriv^ait, 
d'après  l'auteur,  h  un  milliard  d'habitants.  Il  fait  le  méine  oaletil  poiA 
la  France  et  pour  l'Angleterre,  et  il  dit  que  les  trois  régulateurs  des 
populations  sont  l'âge  précoce  ou  taniif  du  mariage,  le  temps  plue  ou 
moins  prolongé  do  rallaitement,  et  la  moyenne  plus  oïl  moins  forte 
de  la  vie.  Sur  ces  trois  données,  il  établit  de  nouvelles  hypothèsea^  et  il 
leur  attribue  «  ces  phases  inflnies  de  populations  que  nous  voyons  dans 
l'histoire  et  qui  existent  présentement  dans  notre  siècle.  »  Noué  he 
contestons  pas  rinfliience  de  ces  causes,  mais  leur  énonciation  est  loin 
d'être  ime  conclusion  ou  une  solution  du  problème.  Cette  solution,  nous 
ne  la  trouvons  pas  davantage  dans  la  suite  de  la  douzième  lettre.  Dans 
cette  lettre,  on  ne  trouve  que  des  digressions  sur  des  sujets  les  |»la8 
variés,  comme  sur  les  émigrations,  sur  Télévatlon  du  prix  du  trav^l 
dans  une  nation  multiplicative,  sur  rabaissement  des  Salaires,  etd.  Tool 
ce^  incidents,  qui  ont  le  caractère  de  dissertations  économiques,  cofl* 
duisent  l'auteur  â  l'énoncé  que  voici  :  n  Si  les  vues  que  je  viens  d'ex- 
poser paraissent  Justes,  et  qu'elles  ftissent  mises  en  pratique,  notre  po- 
pulation en  Angleterre  fourrait  naturellement  être  rendue  stationnairS 
comme  partent,  sans  qu'il  on  résultât  de  rincoilvénlent;  mais  Je  suis 
loin  de  désirer  un  pafcil  étet  de  sociéte.  Des  mariages  à  l'ftge  de  Inibelflé 
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doîvcDl  âToîr  lieu  ainsi  que  des  émigrations  yolontaires,  mail  aree  les 
aMijens  d*étro  heureux.  Rappelons-nous  toiijours  la  grande  règle  que 
doivent  suiTra  les  individus  qui  forment  collectivement  un  État,  c'est 
que  nul  couple  ne  devrait  se  marier  sans  les  moyens  probables  d*cxis- 
tsace,  ci  cela  selon  les  habitudes  de  la  nation.  M'oublions  pas  non  plus 
que  DOS  lies  sont  très-circonscrites,  et  que,  s'il  en  faut  croire  les  mcil- 
liitfM  autorités  auparavant  citées,  une  moyenne  de  deux  acres  de  terre 
asi  iDdispenaable  à  chaque  individu  pour  produire  au  moins  pendant  un 
siMe  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  et  qu'au  ftir  et  à  mesure  que  la 
population  s'augmentera,  la  portion  du  sol  all^tée  A  chaque  habitant 
s'atténuera,  a 

Ce  sont  là  des  préceptes  et  des  oliservations,  mais  ce  ne  sont  pas  des 
lolutiooa.  Malthusa  proposé  la  contrainte  morale  pour  arrêter  Taccrois- 
sement  de  la  population.  Ce  moyen,  quoi  qu*on  en  ait  dit,  n*a  rien  d'im- 
moral; mais  il  est,  dans  l'état  actuel  de  la  société,  d'une  exécution  as- 
ses  dilQcile.  Les  moyens  proposés  par  M.  Loudon  se  pratiqueraient^ils 
plus  aisément?  Mous  en  doutons,  et  ils  entraîneraient  d'ailleurs  un  chan- 
gement total  dans  l'existence  civile  des  peuples. 

M.  Loudon  expose  et  combat,  dans  sa  treizième  et  dernière  lettre,  un 
travail  inséré  par  M.  Doubleday  dans  le  Blakwoôd'i  Magasine.  La 
théorie  de  M»  Doubleday  peut  se  résumer,  selon  l'auteur,  de  la  manière 
aiiivante  i 

c  i«  Un  peuple  abondamment  ou  suffisamment  pourvu  d'une  nour- 
riture solide  n'a  pas,  en  général,  de  tendance  à  s'accrottre; 

cft»  Dans  toutes  les  sociétés  ainsi  approvisionnées,  la  masse  de  la 
pi^lation  reste  stationnaire  quant  aux  naissances,  et  l'accroisse- 
aent  qui  a  lieu  d'une  part  chez  les  pauvres,  se  trouve  contrebalancé 
de  l'autre  par  la  diminution  dans  les  classes  opulentes; 

c  3*  Cette  loi  embrasse  toute  la  nature,  chaque  fois  que  les  animaux 
iolérîeurs  et  les  productions  végétales  cessent  d'être  productifs,  selon 
que  leur  nourriture  ou  le  sol  est  naturellement  ou  artiflciellement  trop 
abondant  ou  trop  sec; 

a  4"  D'un  autre  côté,  si  l'espèce  est  on  danger,  feute  de  subsistance 
suflBaante^  ou  par  d'autres  causes  aflhiblissdntes,  la  tendance  à  la  multi- 
plîcfttkNi  est  immédiatement  augmentée,  et  cette  loi  s'étend  au  règne 
végétal  aussi  bien  qu'au  régne  animal  ; 

c  5»  Ces  lois  expliquent  clairement  les  grandes  différences  dans  l'ac- 
oroiascmrnt  des  populations  des  diverses  contrées,  et  nulle  autre  théo- 
rie n'a  donné  les  raisons  do  ces  contrastes,  et  nulle  ne  pourra  les 

donner,  a 

Mous  n'exatnineroné  pas  cette  théorie  d*un  bout  A  l'autre,  quoiqu'elle 
s'aocorde  aases  avec  les  idées  que  nous  avons  nous-méme  sur  la  ma- 
tière; mais  nous  aommes  étonné  que  le  premier  point  au  moins  de 
Mite  théorie  n'ait  pas  frappé  M.  Loudon.  11  résume  peut-être  toute  la 
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doctrine  sur  la  population,  doctrine  qui  est  confirmée  par  les  ftdta  etptr 
des  observations  aussi  simples  que  judicieuses.  Arrétons-Domi  uoaeul 
de  ces  foits.  Francis  dUvernois  a  publié  en  i833,  dans  la  Bibliothèque 
universelle  de  Genève,  une  série  de  Mémoires  sur  la  mortalité  propor- 
tionnelle des  peuples.  Un  de  ces  Mémoires  se  rapporte  plus  ^fiéciale- 
ment  aux  populations  normandes.  Dans  ce  k^vail,  il  établit  que  l'ai- 
sance  maintient  la  population  dans  un  état  stationnaire  tout  en  prdon- 
geant  la  vie  moyenne,  ce  qui  est  une  condition  essentielle  pour  la  fofoe 
et  pour  la  prospérité  d*une  nation.  Voici  comment  il  corrobore  cette 
assertion.  1^  population  du  département  de  TOme,  un  des  pli»  riches 
de  la  France,  était,  en  1 83i ,  de  404,881  habitants.  1^  mouyemeoi  moyen 
de  la  population  des  cinq  années  1826  à  1830  était  :  naissances,  9,8B8 
(dans  ce  chiffre  il  y  avait  645  naissances  illégitimes)  ;  mariages,  9,$)96; 
décès,  8,426. 1/excédant  des  naissances  sur  les  décès  est  de  4 ,433  têtes; 
Taccroissement  annuel,  de  1  300/8;  et  la  période  présumée  du  double- 
ment, de  217  ans.  La  mortalité  y  est  de  1  sur  52  1/2  habitants.  L'impôt 
foncier  du  département  de  rOme  était,  au  moment  sur  lequel  portient 
les  investigations,  de  3,047,972  francs.  Si  les  contribuables  de  ce  dé- 
partement n'avaient  payé  qu'au  prorata  des  autres,  le  chiffre  de  leur 
impôt  foncier  n'aurait  pas  dépassé  2,257,354  francs.  En  présence  de  ce 
fait,  il  ost  permis  de  croire  que  le  maximum  des  facultés  prolifiques 
des  peuples  n*a  rien  à  démêler  avec  le  maximum  de  leurs  facultés  con- 
tributives. 

Passons  au  département  de  la  Manche.  C'est  un  des  cinq  qui,  en  18St6, 
a  présenté  le  singulier  équilibre  d'une  naissance  et  d'un  décès  pour 
44  1/2  habitants  de  tous  âges  et  de  tous  sexes,  et  à  cette  époque  la 
population  de  la  Manche  était,  au  dire  d'un  célèbre  statisticien,  de  moi- 
tié supérieure  à  celle  de  la  France  moyenne,  c'est-à-dire  qu'elle  y  avait 
acquis  toute  la  densité  que  comporte  son  sol.  En  1826,  où  les  naissances 
furent  de  13,710,  les  décès  s'y  élevèrent  à  15,715,  et  la  vie  moyenne  i 
44  ans  et  6  mois,  vitalité,  dit  M.  d'Ivemois,  dont  il  ne  serait  pas  facile  de 
découvrir  sur  le  continent  d'autres  exemples.  La  moyenne  du  mouve- 
ment des  cinq  années  1826-1830  est,  pour  les  naissances  de  13,989,  pour 
les  mariages  de  3,934,  pour  les  décès  de  13,451.  L'excédant  des  nais- 
sances sur  les  décès  est  de  538  têtes,  son  accroissement  annuel  de 
1 1 1  /1 00,  et  la  période  présumée  du  doublement,  de  763  ans.  En  1831 ,  la 
population  de  la  Manche  était  de  591,284  habitants,  et  son  revenu  ter- 
ritorial était  de  plus  de  moitié  supérieur  au  revenu  de  la  France 
moyenne.  A  quoi  tient  maintenant  le  fait  d'une  population  stationnaire? 
au  petit  nombre  de  mariages,  à  leur  faible  fécondité,  et  à  la  mortalité 
non  moins  faible  qui  en  proviennent.  Mais  quelles  sont  la  cause  et  la 
source  de  ces  faits  eux-mêmes?  C'est  la  prévoyance,  la  prudence  et  la 
circonspection  de  gens  qui  se  trouvent  dans  Taisanoe  et  qui  ne  veulent 
pas  déchoir  en  se  créant,  par  des  mariages  précoces,  ou  toutsimplement 
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|Mr  le  mariage  A  quelque  âge  que  ce  soit,  des  diarges  qu'ils  ne  pour- 
raient fM»  soutenir  sans  s'exposer  à  des  privations.  C'est  donc  à  Taisance 
«Tant  tout  qu'il  faut  viser,  car  elle  est  le  meilleur,  et  nous  dirons  l'uni- 
c|ue  moyen  de  prévenir  une  population  excessive.  Les  faits  que  nous 
venons  de  citer  ne  se  présentent  pas  seulement  en  France,  mais  on  les 
letrouve  encore  dans  d'autres  pays  d'Europe,  et  particulièrement  dans 
^wlques  cantons  suisses,  où  il  n'y  a  ni  mariages  précoces,  ni  allaite- 
ment triemaL 

Sans  doute  nous  n'avons  pas  oublié  que  M.  Loudon  cherche  à  donner 
une  base  religieuse  à  son  système,  et  qu'il  réprouve  les  mariages  tar- 
difs comme  une  infraction  aux  lois  divines.  Il  a  cherché  cette  base  dans 
les  textes  sacrés;  mais,  chose  singulière!  quand  quelques-uns  de  ces 
textes  ne  répondent  plus  à  ses  vues,  il  tâche  de  les  expliquer  et 
prouver  qu'ils  ne  peuvent  plus  s'appliquer  à  la  situation  présente. 
Ainsi,  par  exemple,  il  cherche  à  détruire  l'autorité  du  commandement  : 
Croissez  et  multipliez,  et  il  dit  à  ce  sujet  :  <x  Le  commandement  à  nos 
premiers  parents  de  croître,  de  multiplier  et  de  peupler  la  terre  a  été, 
sans  doute,  souvent  mal  compris  par  beaucoup  de  théologiens  et  de  lé- 
gislateurs, qui  ont  perdu  de  vue  ce  point  essentiel ,  que  quand  Dieu 
leur  fit  ce  commandement,  il  leur  avait  accordé  l'abondance  de  toutes 
choses,  les  poissons  de  la  mer,  les  oiseaux  de  l'air,  les  fruits  de  la  terre, 
le  pouvoir  sur  tous  les  annnaux.  Le  travail  et  les  autres  avantages  qu'il 
fait  nattre  n'avaient  pas  encore  créé  la  propriété  particulière.  Il  y  avait 
naturellement  abondance  de  toutes  choses  pour  plusieurs  générations 
après  Adiam  et  Eve,  et  conséquemment  après  Noé  et  le  petit  nombre  de 
personnes  qui,  avec  lui,  sont  sorties  de  rÂrche.  Ce  qui  est  nécessaire  à 
l'accroissement  du  genre  humain,  c'est  la  nourriture  et  les  agréments 
de  la  vie  que  les  moyens  de  subsistance  peuvent  procurer  en  échange. 
Mais  le  commandement  que  Dieu  jugea  convenable  de  faire  à  nos  pre- 
miers parents,  à  Noé,  et  par  la  suite  à  sa  famille,  fut,  dans  la  sagesse 
du  Tout-Puissant,  changé  lors  de  la  promulgation  du  Décalogue.  A  cette 
époque,  les  moyens  de  subsistance  ne  pouvaient  sufGre  à  l'immense  po- 
pulation existante.  Dans  le  Décalogue  nous  voyons  le  droit  de  propriété 
clairement  reconnu,  puisqu'il  défend  de  convoiter,  encore  plus  de  voler 
le  bien  de  notre  prochain.  Dans  toutes  les  lois  données  sur  le  mont  Si- 
luî,  l'on  découvre  positivement  une  contrainte  morale  et  la  soumission 
exigée  de  nous  comme  créatures  raisonnables.  »  Nous  croyons  qu'il  y  a 
bien  d'autres  prescriptions  de  l'ancien  Testament  qui  ne  sont  plus  ap- 
plicables aujourd'hui. 

Au  reste,  M.  Loudon,  après  avoir  cherché  à  réfuter  la  théorie  de 
M.  Doubleday,  émet,  à  la  dernière  page  de  son  livre,  des  idées  qui  ont 
assez  d'analogie  avec  celles  de  son  prétendu  adversaire,  et  elles  se  rap- 
prochent également  des  propositions  de  sir  Francis  d'Ivemois.  Voici 
comment  il  conclut  :  «Pour  résoudre  le  problème  de  la  population  et  de 
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la  subsistance,  il  faut  indiquer  les  moyens  d'obtenir  pour  tout  une  tiUH 
son  coni'ortable,  un  bon  lit,  rabondancedo  vivres,  le»  vêtements  néce»* 
saircs,  et  aussi  les  moyens  d'instruire  les  enfants  soui  le  rapport  phy* 
siquc  et  moral,  ou  au  moin»  tâcber  de  procurer  la  plus  grande  ■omma 
de  bonbcur  possible  au  plus  grand  nombre  de  peuples;  selon  moi,  il 
faut,  dis-je,  suivre  les  principes  que  je  viens  d'eiposer  dans  les  lettrea 
précédentes.  Les  maux  qui  présentement  affligent  Tespèce  humaine  pro» 
viennent  principalement  :  l*"  des  fautes  commises  dans  chaque  famille 
individuelle;  â<^  de  mauvaises  institutions  et  de  mauvaises  lois;  5^  de 
mauvais  gouvernements.  —  Uien  que  l'éducation  de  tout  genre  mettn 
un  terme  aux  fléaux  destructifs  qui  dominent  partout  dans  ce  moment- 
ci.  Une  éducation  étendue  sous  le  rapport  physique,  moral  et  religieui, 
donnera  de  la  sécurité  aux  trônes,  aux  riches  la  garantie  de  leur»  pro- 
priétés, et  cela  par  un  moyen  très-simple,  le  contentement  du  peuple.  » 

Théodore  FIX. 
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De  la  taxe  stm  les  chiens  E!<f  AifCLETERRK.  —  Nous  croyons  devoir 
signaler  aux  lecteurs  du  Journal  dei  Économisai  le  vœu  que  le  con- 
seil de  rarrondissement  de  Tours  a  émis  cette  année,  pouf  que  iMmpdt 
sur  le  sel  soit  remplacé  graduellement  par  un  Impôt  sur  les  objets  de 
luxe  en  général,  et  sur  les  chiens  eh  particulier. 

L*auteur  de  la  proposition,  M.  Diard,  président  du  conseil  d*aiTon- 
dissement,  établit  d*abord  que  les  taxes  dont  il  s^agit  existent  et  Se  per- 
çoivent aussi  régulièrement  et  aussi  facilement  que  les  autres  taxes 
chez  deux  grands  peuples,  nos  rivaux  en  civilisation,  le  peuple  anglato 
et  le  peuple  américain  des  États-Unis. 

Le  budget  des  recettes  de  TAngleterre  lui  a  présenté,  pour  l'année 
1839,  le  relové  suivant  des  sommes  payées  sur  les  principaux  objets 
purement  de  luxe  : 

Objols  imposés.  Produll  de  llmpAt. 

Domestiques  mftics l,8ao,5«5  fr.  YS  c. 

Garde»-€haMie •  .  7,650       a 

Carrosses  à  quatre  roues 4,172,056     75 

Chevaux  do  carrossesl Y,t74,i5S      10 

Chevaux  de  courses 07,011     M 

Poudre  à  poudrer 156,538      75 

Armoiries  sur  les  voîlutés 1,646,700       » 

Droit  de  chasse 8,789,070        » 

Aulorlsatiou  pour  la  vente  du  gibier.  .  .  41,850       » 

Impôt  sur  les  chiens 4,088,8i7      50 

ToUl  du  produit M,155,8iafr.a6c. 
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fMk  ÛM6  un  ilnp^t  qol  donne  innuellëment  à  l*Etat  plus  de 
lll,1SK,90i  ît.  35  e.,  puisque  lotis  les  objets  purement  de  luxe  qui  sont 
liiét  ne  figurent  point  ici*  et,  dans  Oetle  somme,  les  ëeuls  chiens 
attirent  pour  4,068,847  fl*.  90  c. 

PÉârml  cm  animaux,  ti  le  plus  certainement  inutile  aux  traraux  de 
fbomroe  et  A  sa  sûreté ,  le  lérridr,  est  le  plus  imposé  :  cliacun  pâje 
15  tr.  par  an ,  ou  une  livre  sterling. 

«  Les  cliieiii  de  châsse,  17  flr.  50  c.  pét  tête,  quand  on  en  à  deuï  au 
moins. 

t  Les  autres  chiens,  iO  flr.  chaque,  o 

Le  chien  de  râVeuglê,  celui  du  berger,  le  gardien  de  la  ferme,  en  un 
mot  tous  le^  chiens  dé<:larés  uHtêi  parla  loi,  sont  exempts  de  la  taxe. 
86,314  étaient  le  nombre  de  ces  derniers  en  1839,  et 
299,849  le  nombre  des  autres.  En  tout 

386,163,  sans  comprendre  ceux,  en  quantité  indéterminée^  de  90  meutes, 
pour  cliacune  desquelles  il  est  dû  tous  les  ans  un  abonnement  de  900  f^i^ 
quel  que  soit  le  nombre  des  animaux  qui  la  composent, 
il  résulte  de  ees  détails  : 

i»  Que  nos  voisins  élèvent  l'impôt  en  raison  dû  luxe  ou  de  Tinulilité 
de  l'objet  imposé; 

2»  Et  que,  de  l'autre  côté  de  la  Manche  (beaucoup  de  gens  ohes  nous 
ne  i*en  doutent  ftuèreli  on  dénotnbre  les  chiens  comme  aiUeun  les 
hoaunes  et  les  bestiaux. 

MUs  un  Mi  quil  était  facile  de  devineiT^  c'est  que  la  lAxe  levée  ëur 
œs  anirtiâux  a  rendu,  toute  proportion  gardée,  leur  nombre  liien  moins 
tionsldérable  qu'il  n'est  en  FrAnée. 

H.  Diard estime,  d'aprèé  un  calcul  qu'il  donne  lui-même  dommë  ha- 
itrdé,  qu'il  existé  ^het  nous  boaucoup  plus  d'un  demi^^million  de  (Shiens 
ée  luiO)  et  qu'annuellement  ils  y  dévof«nt  dé  quoi  nooriPif  plus  de 
80  mille  personne. 

AfaMl ,  en  admettant  éës  résultats  comme  à  peu  préë  exacte ,  et  ili  ne 
paraissent  point  exagérés,  il  y  aurait  en  France  80  mille  pAuvres  qui , 
dans  les  années  de  cherté  et  de  disette,  se  Yerraient  disputer  leur  nour- 
riture par  des  chiens  tout  A  ik\%  inutileé. 

Que  de  privations,  de  misères,  de  souflhmceë,  et  pêr  suite  dé  malA^ 
dies  et  de  morts  ierslent  épargnées,  si  ces  animaux  diq^raissaient  tout  A 
coup  !  Oui  ;  mais  esi41  Aussi  certain  qulm  Impôt  levé  éûî  eut  doive  être 
Suivi  du  même  bien  »^ou  du  moins  qu'il  doive  bettueoup  diminuer  le  mAl  t 
On  ne  peut  le  cfoire$  car  on  ne  travaille,  on  ne  produit  point  pour  le 
plaisir  dé  produire  ou  de  travailler,  mais  pour  le  profil  qu'on  en  ttre. 
Partout  et  toujours,  en  effet,  les  pfoduils  se  mettent  au  niveau  de  la 
demande,  et  celle-ci  règle  la  quantité  de  ceux-lA;  en  telle  sorte,  a  dit 
Adam  Smith ,  que  lé  produit  moyen  Ahnuel  paisse  égaler  d*ausai  près 
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qu1l  est  possible  la  quantité  à  laquelle  on  évalue  la  coDSonmiatiaii  an- 
nuelle. Cette  loi  est  celle  de  tout^  les  industries ,  et  c*est  pour  cela  qoe 
dans  la  quantité  des  céréales  que  Tagriculture  sème  tous  les  ans,  elle 
fait  la  part  des  chiens  comme  elle  faitcelle  des  autres  consommateurs. 
L*impôt  proposé  ne  rendrait  donc  pas  aux  malheureux,  du  moins  dî» 
rectement,  excepté  les  deux  premières  années,  une  partie  du  pain 
dont,  hélas  I  ils  manquent  trop  souvent. 

Mais,  sous  les  autres  rapports,  il  faut  applaudir  à  la  taxe  demandée. 
Elle  aurait  pour  effet ,  en  diminuant  beaucoup  la  quantité  des  chîena, 
de  faire  disparaître  un  très-grand  nombre  de  ceux  que  la  police  des 
villes  empoisonne  ou  tue  sous  nos  yeux  à  certaines  époques  de  Tannée, 
et  les  accidents  si  horribles  et  toujours  mortels  de  la  rage  oommuni- 
quée  à  l'homme  seraient  plus  rares,  a  N*eût-elle  pour  résultat  que  de 
prévenir  chaque  année  un  seul  de  ces  malheurs,  cela  devrait  lafiiire 
désirer.  » 

M.  Diard  termine  en  ces  termes  :  «Je  me  suis  attaché  à  illire  connal* 
tre  la  taxe  dont  TAngleterre  a  frappé  les  chiens  de  luxe,  et  on  peut 
apprécier  les  avantages  que  la  France  tirerait  d'un  pareil  impôt.  Tous 
les  autres  objets  de  luxe  imposés.en  Angleterre,  et  qu*on  pourrait  si  Cih 
cilement  imposer  en  France,  donneraient  lieu  i  des  observations  non 
moins  importantes. 

cr  Qelles  sommes  ne  produiraient  pas  en  France,  pays  de  vanité ,  oà 
les  masses  sont  si  passionnées  pour  l'égalité ,  et  les  individus  si  jaloux 
de  distinctions  sociales  ;  quelles  sommes  ne  produiraient  pas  les  équi- 
pages ,  les  livrées ,  les  armoiries ,  et  cette  foule  de  domestiques  qui 
n'ont  d'autre  utilité  que  de  constater  par  leur  nombre  et  leur  tenue  la 
fortune  de  leur  mattrc!  Et  dans  cet  ordre  d'idées,  que  de  choses  pour- 
raient être  imposées,  et  qui  même  en  Angleterre  échappent  encore  à 
l'impôt!  Celui  qui  reçoit  du  prince  un  titre  honorifique  pour  prix  de 
services  rendus  à  la  patrie,  paye  un  droit  à  la  chancellerie  ;  pourquoi  le 
fils  qui  hérite  du  titre  et  des  armes  de  son  père  ne  paye-t-il  pas  un  droit 
pour  la  transmission  de  ses  honneurs,  tandis  qu'il  en  paye  un  pour  la 
transmission  de  la  fortune?... 

«  De  telles  taxes  assurément  seraient  plus  équitablement  assises  que 
l'impôt  sur  le  sel ,  impôt  qui  nuit  à  l'agriculture  et  frappe  un  objet  de 
première  nécessité,  dont  le  riche  ne  saurait  user  en  plus  grande  quan- 
tité que  le  pauvre,  et  que  le  pauvre  conséquemment  paye  en  presque 
totalité.  Craindrait^on  que  la  suppression  de  l'impôt  sur  le  sel  ne  dé- 
truisit l'équilibre  si  important  du  budget  de  nos  Acettes  et  du  budget 
de  nos  dépenses?  Qu'on  impose  du  moins  le  luxe  des  classes  aisées, 
puisqu'on  impose  le  nécessaire  du  pauvre.  Quelle  source  d'amélioré- 
tion,  d'encouragement  et  de  bienfaits  ne  trouverait-on  pas  dans  le  pro- 
duit de  cet  impôt!  Que  Ton  veuille  bien  songer  que  le  seul  impôt  sur 
les  chevaux  de  luxe  produit  en  Angleterre  7,372,365  fr.  62  c. ,  c*esM- 
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dire  TéquiTalent  des  dépenses  qu*entrafne  annuellement  Tadministra- 
fkm  des  quinze  hôpitaux  et  des  huit  hospices  de  Paris  ^  On  comprendra 
les  ressources  qu*offrirait  cette  branche  nouvelle  de  revenus,  et  Tap- 
plication  qu'en  pourrait  faire  la  bienfaisance  publique  *.  » 

Rapport  ou  capitaine  Lucas,  covmandant  le  navire  la  Justine.  •—  Nous 
publions  quelques  passages  d'un  remarquable  rapport,  adressé  au  mi- 
niitre  de  la  marine,  par  M.  Lucas,  capitaine  au  long  cours,  qui  vient  de 
ftyure  dans  les  mers  du  Sud  une  campagne  de  près  de  cinq  années. 

c  Les  divers  points  occupés  de  la  Nouvelle-HollaDde  ofTriraient  un  débou- 
ché au  vins  français,  aux  articles  de  modes  de  Paris,  et  aux  soieries  de  Lyon 
de  bon  choix.  Tout  y  est  admis  moyennant  de  faibles  droits  :  1 5  pour  i  00  pour 
Im  vins,  40  pour  100  pourlesaulres  marchandises.  Mais  à  part  la  répugnance 
de  DOS  négociants  pour  les  expéditions  lointaines ,  qui  laissent  ce  genre  de 
commerce  à  des  pacotilleurs  qui  discréditent  les  produits  nationaux  et  la  na- 
tal elle-même,  nous  avons  encore  la  question  des  frets  de  retour  pour  nos 
■■Tires  de  commerce  :  ces  frets  sont,  aujourd'hui,  absolument  nuls. 

«  D  (kudrait,  pour  permettre  à  la  France  d'établir  des  relations,  qu'elle  ad- 
■tfl  de  ces  contrées  les  laines  à  des  conditions  modérées.  Cet  objet  d'encom- 
bnmentet  d'échange  serait  un  aliment  immense  pour  charger  nos  navires,  et 
offiirait,en  peu  d'années,  des  débouchés  considérables  pour  nos  produits. 
Rien  n'est  plus  facile  que  de  prouver  d'ailleurs  que  Téconomie  serait  toute  du 
ediédela  France;  et,  en  effet,  chaque  chargement  importé  à  lu  Nouvelle- 
Hollande  serait  au  moins  d'une  valeur  quadruple  du  retour  en  laine,  que  le 
aème  navire  pourrait  rapporter  :  ainsi  les  retours  de  chaque  bâtiment  se 
etraposeraient  d'un  quart  en  laine,  et  des  trois  quarts  en  écus  ou  bonnes  trai- 
tes sur  Londres.  Telles  sont,  en  résumé,  les  notions  qui  m'ont  paru  exactes, 
iaeoatestablessur  ce  pays.  Je  vais  m'occuper  maintenant  des  affaires  avec  hi 
Nouveiie-Zélande,  qui,  sous  beaucoup  de  rapports,  n'offrent  pas  moins  d'inté- 
rêt, mais  dont  les  bénéfices,  comme  sur  tous  les  points  importants  du  globe, 
sont  exclusivement  réservés  à  nos  rivaux  les  Anglais. 

c  Tabordai  la  Nouvelle-Zélande  en  mai  1839;  personne  ne  se  doutait  encore 
des  projets  de  l'Angleterre.  Toutefois  la  position  géographique  de  ce  beau  pays, 
■es  beaux  ports,  son  climat  délicieux,  ses  forêts  immenses  dont  la  Nouvelle- 
HoUuide  est  privée,  sa  proximité  de  cette  nouvelle  colonie,  me  firent  entrevoir 
que  cette  Ile  jouerait  un  rôle  important  dans  l'avenir  de  TOcéanie  ;  j'étais  loin 
de  supposer  que  cela  arriverait  sitôt,  et  je  me  décidai  à  acheter  quelques  por- 
tais de  terre  assez  considérables ,  ne  prévoyant  pas  qu'avant  un  an  l'An- 
l^elerre  viendrait  me  menacer  de  m'exproprier,  comme  cela  a  eu  lieu  à  l'ar- 
rivée du  capitaine  Hobson ,  nommé  gouverneur  de  la  Nouvelle-Zélande.  Je 
pnodrai  k  liberté  de  demander  à  Votre  Excellence  comment  les  sujets  fran- 

f  La  dépense  annuelle  occasionnée  par  Tentreiien  de  ces  établissements  s*é- 
lève  beaucoup  plus  haut  que  ne  le  pense  Tauteur. 
*  Biinit  du  Jaumai  d'Indre^t-Loirê,  n*  du  98  août  1841. 
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çaii,  propriétaires  de  terres,  seront  traités  dans  leseonoesaiom  ginquallet  le 
gouvernement  fronçais  aurait  aecédé  pour  la  prise  (to  p^SMSfiwt  4e  œs  lifi 
par  FAngleterrer 

<  La  prise  de  possession  de  la  nouvelto-Zélande  complote  at  a«im  9m  Af^ 
glais  la  conquête  de  la  cinquième  partie  du  monde,  en  garantissant  une  pro- 
spérité certaine  aux  établissements  qu'ils  préparent  sur  ees  Iles,  et  i  eaux,  déjà 
si  importants,  qu'ils  ont  créés  à  la  Nouvelle-Hollande  ;  car  oelle-«U  aride  par 
elle-même^  ne  tardera  pas  à  s'engraissa  des  riches  produits  de  |*agricultiiie 
et  des  forêts  de  sa  voisine. 

«  Il  serait  trop  long,  monsieur  le  ministre,  et  bien  inutile  sans  doule^  d'en- 
trer dans  des  détails  sur  l'importance  de  ces  fhits  ;  votre  haute  intelligenee  les 
apercevra  d'ailleurs  d'un  seul  coup  d'œil.  Je  ne  me  permettrai  pas  davantage 
de  tracer  la  cooduite  que  la  France  pourrait  tenir  en  oette  oireonstonoe  ;  ces 
questions  sont  au-dessus  de  mes  forces  ;  mais  il  en  est  une  qui,  par  suite  de 
Péloignement  des  lieux,  peut  n'avoir  pas  flié  l'attention  de  nos  hommes  d'É- 
tat. Je  veux  parler  d'Otaïti,  tie  superbe  et  fertile,  possédant  de  beaux  porta, 
et  toutes  les  ressouroes  nécessaires  aux  navigateurs.  Point  militaire  du  plus 
haut  intérêt,  et  qui  ne  tardera  pas  à  subir  le  sort  de  la  Nouvelle-Zélande,  c'esl- 
à-dire  à  tomber  dans  les  mains  des  Anglais.  Cette  Ile,  quels  que  soient  las 
événements,  sera  un  Jour  la  plus  riche  du  globe;  d'abord  parce  qu'elle  est 
d'une  fertilité  surprenante,  et  qu'elle  est  appelée  à  peu  près  seule  à  aliroentsr 
de  denrées  intertropicales  un  nouveau  monde,  dont  le  peuple,  déjà  eonsidé- 
rable,  fait,  dés  aujourd'hui,  une  grande  consommation  de  ses  produits. 

c  Observateur  attentif  de  l'esprit  de  colonisation  de  l'Angleterre,  œl  eava- 
hissement  universel  qui  lui  donne  une  prépondérance  colossale  sur  la  marche 
de  toutes  choses  en  Europe ,  me  fait  désirer  bien  sincèrement  de  voir  la 
France  occuper  quelques-uns  des  points  importants  qui  sont  eneore  à  pren- 
dre sur  le  globe,  et  de  ce  nombre  se  trouve  OtaYli.  Ou  du  moins  s'il  ne  eonva- 
nait  pas  à  la  France  de  s'emparer  de  cette  Ile  gouvernée  par  une  reine  qui  n'est 
que  l'inslrument  passif  des  missionnaires  anglais,  élat  de  choses  tout  à  Ait 
semblable  à  celui  qui  existait  dans  la  Nouvelle-Zélande  avant  la  prise  de  pos- 
session, la  France  ne  pourrait-elle  pas  passer  avec  la  reine  un  traité  de  eom- 
merce  qui  interdirait  aux  Anglais  l'occupation  de  celte  lie,  et  qui  pourrait  être 
conçu  de  façon  à  assurer  la  prépondérance  de  notre  pavillon  dans  ee  pays,  an 
ménageant  également  les  intérêts  de  la  France,  ceux  de  la  reine  et  de  soa 
peuple,  que  les  missionnaires  anglais  maintiennent  autant  que  possible  dant 
l'état  sauvage? 

«  Si  la  civilisation  était  introduite  chez  les  peuplades  de  l'immense  greupa 
de  l'archipel  Dangereux,  ce  serait  encore  un  point  qui  oflHrait  de  grands  é^ 
bouchés  pour  la  puissance  maritime  qui  aurait  pu  s'y  établir  ooavanablemeiit. 
Puisse  le  gouvernement  français  penser  comme  moi  ;  car  dans  oea  parages, 
comme  dans  beaucoup  d'autres,  notre  commerce  et  notre  marine  ne  manque- 
raient pas  d'aliments,  et  nous  trouverions  un  point  d^appui  très-importanl 
pour  la  pêche  de  la  baleine.  • 
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M  LA  PONTLATioN  hvx  États-Umis.  —  On  Vient  de  publier 
ttal8»Unfs  160  tableaui  statistiques  du  recensement  décennal  et 
0éii6nl  de  TUnion  à  la  fln  de  48iO.  Ces  tableaux,  tr^volumineux,  sont 
«i  pondre  de  sept,  dressés  d'après  les  documenta  officiels. 

Lt  premier  eomprend  le  ebiflVe  de  la  population  dans  chaque  État 
«I  territoire  de  l'Union,  le  nombre  des  bestiaux  de  toute  espèce  et  les 
produit!  dn  sol  de  toute  nature,  excepté  ceux  du  règne  minéral.  Les 
tibtoaox  t,  5,  4  et  tf  comprennent  les  industries  manufacturières  ;  le  6* 
eomprend  les  mines,  les  houillères  et  carrières;  le  7*  enfin  les  produits 
de  i'bortieaUore,  la  statistique  des  maisons  commerciales  et  le  produit 
eev  peuiCnies* 

Le  premier  tableau  porto  à  17  millions  62,566  individus  le  chiffre  de 
la  population  totale  à  la  fin  do  1840.  Ce  chiflnre  se  compose  de  14  millions 
97B,SS5  habitants  libres,  et  2  millions  487,213  esclaves. 

Sur  ce  chiffire,  on  compte  encore  6,685  sourds-muets,  5,030  aveugles, 
I4,0M  fous  ou  idiots,  S  millions  179,951  individus  du  sexe  masculin 
employés  aux  travaux  de  Tagriculture,  791,759  ouvriers  des  manufac- 
toret,  05,<50  individus  des  professions  libérales,  20,798  pensionnaires 
nflilaires  (chiifre  exorbitant  pour  une  puissance  qui  n'a  qu'une  armée 
de  8,000  liommes),  2  millions  513,436  élèves  des  écoles  primaires,  et, 
dreonttance  qui  fbit  honneur  aux  Ëtats-Unis,  on  ne  compte  dans  I4 
popolatloD  libre,  au-dessus  de  vingt  ans,  que  549,905  personnes  ne 
sachant  pas  lire;  encore  est-il  probable  que  la  plus  grande  partie  des 
individus  de  cçtte  classe  sa  oompose  d'émigrés  cliassés  do  l'Europe  par 
la  misère. 

Le  recensement  de  18^0  portait  la  population  totale  à  12  millions 
80B,OSO;  il  7  a  donc  eu  en  dix  ans  une  augmentation  do  4  millions 
198,546  individus,  c'est-à-diro  de  3,206  pour  100. 

Toutefois  cette  augmentation  ne  s'est  pas  répartie  également  entre 
les  28  Ëtats  de  l'Union.  Pour  les  six  Ëtats  du  nord-est ,  la  proportion 
d'accroissement  n'a  été  que  de  15  pour  100;  pour  les  quatre  États  du 
milieu,  de  26  pour  100;  pour  les  huit  f!tats  du  sud,  de  22  et  demi  pour 
100;  enfin  pour  les  dix  États  de  l'ouest,  de  68  pour  100.  Dans  les  États 
i  esclaves,  pris  collectivement,  la  proportion  d'accroissement  a  été  de 
f&  et  demi  pour  100,  tandis  qu'elle  a  été  de  39  pour  100  dans  les  États 
où  l'esclavage  n'existe  pas. 

Tous  ces  faits  sont  remarquables.  Ils  prouvent  que  la  population  des 
États-Unis  se  porte  désormais  vers  les  nouveaux  États  de  l'ouest  ;  ils 
prouvent  encore  que  l'immigration  se  porte  beaucoup  plus  dans  les 
États  ou  l'esclavage  n'existe  pas  que  dans  ceux  011  il  existe,  et  c'est  là 
un  fiait  qui  doit  avoir  un  jour  d'immenses  résultats,  inquiétants  pour 
Tavenir  politique  de  l'Union.  Les  fondateurs  de  l'Union  fédérale  s'étaient 
attachés  à  établir  un  parfait  équilibre  entre  le  nord  et  le  sud ,  et  pour 
assurer  le  maintien  de  cet  équilibre,  les  hommes  d'État  américains  n'ont 
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admis  de  nouveaux  ÉtaU  dans  l'Union  que  deux  à  deux,  Tun  à  esdarai 
et  Tautre  sans  esclaves.  Aujourd'hui  en  effet  où  le  nombre  des  États  a 
doublé,  on  en  compte  quatorze  de  chaque  côté;  mais  l'équilibre  D*eil 
plus  que  nominal.  Grâce  à  l'inégalité  avec  laquelle  le  flot  de  l'immigr»» 
tion  se  distribue  sur  le  territoire,  la  population  des  Ëtats  à  esclaves  ne 
s'accroît  pas  aussi  rapidement  que  celle  des  autres  :  de  là  affaiblissement 
politique  pour  les  premiers  et  agrandissement  proportionnel  pour  les 
seconds;  de  là  inégalité  de  représentation  et  de  puissance  dans  le  cou- 
grés,  car  si  tous  les  États  indistinctement  nomment  deux  membres  du 
sénat,  ils  envoient  à  la  chambre  des  représentants  un  nombre  propor- 
tionnel au  chiffre  de  la  population  relative  de  chacun  d'eux,  un  par 
20,000  citoyens,  auxquels  on  ajoute  seulement  pour  les  Ëtats  du  sud  les 
trois  cinquièmes  de  la  population  esclave. 

C'est  le  recensement  décennal  qui  i\xe  le  nombre  des  députés.  Geliii 
de  i830  avait  déjà  commencé  à  faire  pencher  la  balance  en  faveur  des 
Ëtats  où  l'esclavage  n'existe  pas;  mais  il  n'y  avait  encore  qu'une  majo- 
rité de  quelques  voix,  qui  a  toujours  fait  jusqu'ici  au  maintien  de  VV- 
nion  le  sacrifice  de  ses  convictions  individuelles.  La  nouvelle  loi  de 
répartition  électorale  qui  va  être  faite  d'après  le  recensement  de  i8l0 
donnera  à  la  représentation  des  États  sans  esclaves  une  majorité  d'un 
tiers.  L'abolitionisme,  en  voyant  ainsi  croître  ses  forces,  ne  peut  man- 
quer de  redoubler  d'efforts,  et  il  est  difficile  de  dire  ce  qu^il  pourra  en 
résulter. 

—  Voici  la  circulation  comparée,  dans  le  royaume  uni  de  la  Grande- 
Bretagne,  au  20  août  1841  et  au  20  août  1842  : 

'20  août  1 842.  20  août  lili. 

Banque  d'Angleterre ao,351,OOOl.st.l7,M8,MOLil. 

Banques  particulières 5,150,62S  6,Si4,000 

Banques  par  actions  Uoint-stoeks) a,8S3,000  3,S15,asS 

Banques  d*Écosse a,67i,S35  3,07i,3M 

Banque  d'Irlande 2,831,750  a,950,87& 

Banques  particulières  et  par  actions  en  Irlande  1,632,617  1,868,3S1 

ToUl  de  la  circulation.  .    35,463,830       34,880,881 
Numéraire  et  lingots  à  la  banque  d'Angle- 
terre       9,570,000  4,801,008 
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LOI  DES  PAUVRES  EN  ANGLETERRE. 


La  base  de  tout  progrès  réel  dans  Tapplication  des  principes 
de  la  science  économique  nous  parait  (^tre  incontestablement  la 
oonnaissanoe  approfondie  des  eflbrts  tentés  par  les  différents 
peuples  poar  remédier  aux  maux  qui  ont  accablé  les  travail- 
leurs. 

C*est  parce  qu*on  nous  semble  avoir  trop  négligé  Tétude 
des  faits,  qu'on  s*est  égaré  si  souvent  dans  de  tristes  projets 
d'ane  application  impossible,  et  dont  les  auteurs  attendent  ce- 
pendant la  régénération  du  genre  humain. 

Le  but  que  nous  nous  proposons  aujourd'hui  n'est  rien  autre 
que  de  recueillir  quelques  matériaux  épars  de  l'histoire  du 
travail ,  de  puiser  dans  la  pratique  de  bous  exemples  à  sui- 
Tre,  de  plus  nombreux  exemples  à  éviter. 

On  le  voit,  nous  n'avons  pas  la  prétention  de  résoudre  le 
problème  tant  de  fois  posé  de  l'organisation  du  travail,  et  ce  qui 
suit  prouvera  que  nous  ne  saurions  songer  à  provoquer  l'addi- 
tion de  nouvelles  entraves  aux  mille  entraves  qui  gênent  encore 
le  développement  de  l'une  des  plus  belles  facultés  de  l'homme, 
la  faculté  de  travailler  et  de  produire.  Nous  l'avons  déjà  dit, 
d'ailleurs,  la  constance  dans  la  prospérité  du  salarié  est, 
pour  nous,  intimement  liée  à  la  liberté  des  échanges,  surtout 
en  ce  qui  concerne  les  matières  nécessaires  à  la  subsistance. 
C'est  d'abord  à  niveler  les  prix  de  ces  matières  comme  se  ni- 
velle déjà  le  prix  des  métaux  précieux  qu'il  faut  travailler.  Si 
nous  concevons  une  organisation  despotique  de  la  production 
et  de  la  consommation,  tout  absurde  qu'elle  soit,  ce  ne  peut 
être  que  dans  Thypothèsede  l'isolement  complet,  absolu,  de  la 
nation  qui  la  tenterait.  Si  donc  cet  isolement  est  impossible,  si 
la  seule  pensée  en  est  coupable,  antisociale ,  nous  le  croyons 
fermement,  la  liberté  est  le  premier  élément  de  cette  fixité  du 
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sulnire,  ai  nécessaire  ou  bicii-ètre  de  l'ouvrier;  jusqu'à  ce  que 
Tessai  en  ait  été  tenté  nous  ne  désespérerons  pas,  et  c'est  vers 
ce  but  d'abord  que  nous  dirigerons  nos  efforts  et  nos  vœui. 

Certes,  nous  le  savons,  il  y  a  de  nombreuses  réformes  à  faire, 
bien  des  abus  à  combattre  et  à  détruire.  Les  misères  des  tra- 
>ailleur8  sont  souvent  effroyables ,  et  dans  l'étot  de  choses  que 
nous  a  fait  ia  mniiie  séculaire  du  patronage  et  du  règlement, 
triste  héritage  du  régime  féodal,  ce  sera  longtemps  encore  par 
des  règlements  nouveaux  qu'il  faudra  remédier  aux  règlements 
anciens  !  Mais  les  nations  s'éclairent ,  les  intelligences  se  déve- 
loppent, et  si  des  utopies  sans  valeur,  des  accusations  absurdes 
contre  la  science,  viennent  encore  cluu|uc  jour  affliger  les  hom- 
mes sérieux,  des  travaux  utiles  surgissent  aussi,  et  ajoutent  des 
idées  nouvelles  aux  idées  reçues. 

I/une  des  erreurs  les  plus  funestes  de  la  plupart  des  hommes 
qui  s'occupent,  en  manière  de  passe-temps,  de  l'économie  poli- 
tique, consiste  à  croire  que  les  misères  de  la  classe  ouvrière 
viennent  de  l'excès  de  la  pi*oduction.  On  produit  trop!  tel  est 
le  blasphème  qui  semble  à  l'ordre  du  jour.  On  ne  voit  donc  pas 
tout  ce  qu'il  y  a  d'illogique  dans  ce  peu  de  mots?  Quoi!  le  tra- 
vail est  le  créateur  d(^  la  richesse,  et  vous  proscrivez  le  travail! 
Les  ouvriers  raan(|uent  de  salaire,  l'oisiveté  les  tue,  c'est  vous  qui 
le  dites,  et  >ons  proposez  comme  remède  de  restreindre  encore 
le  travail!  Vous  denuindez  de  l'ouvrage  pour  les  ouvriers,  et 
vous  prétendez  qu'on  travaille  trop!  Salaire,  produit,  ces  deux 
mots  sont  synonvmes;  dire  qu'on  produit  trop,  c'est  dire  que 
le  salaire  est  trop  abondant.  Est-ce  bien  là  votre  pensée?  Au 
reste,  cette  erreur  n'est  |)as  nouvelle;  il  y  a  mille  ans  qu'elle  a 
donné  lieu  à  des  règlements  absurdes,  et  en  Angleterre,  il  y  a 
dix  ans  à  peine  que  les  conséquences  en  étaient  encore  manifestes  : 
on  secourait  les  ouvriers,  mais  à  la  condition  qu'ils  resteraient 
sans  rien  faire  ou  qu'ils  s'occuperaient  d'une  besogne  inutile; 
puiser  de  l'eau  qui  retournait  à  la  rivière,  creuser  et  combler 
tour  à  tour  les  fossés,  épierrer  les  champs,  puis  y  rejeter  les 
pierres,  telles  étaient  les  nobles  occupations  des  ouvriers  secou- 
rus, tels  étaient  les  intelligents  remèdes  trouvés  aux  maux  de 
ce  (|u'on  appelait  la  production  excessive.  Les  insensés  !  d'oii 
donc  croient-ils  que  vient  la  richesse? 

IIAtons-nous  de  le  [troclamer,  c'est  une  mauvaise  pensée, 
une  pensée  coupable,  (|ue  de  chercher  la  solution  du  problème 
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dé  Torganisation  du  travail  dans  des  restrictions  à  In  produ(  lion. 
C'est  de  la  seule  distribution  des  produits  qu'il  8*agit.  a  Pro- 
«  duire  autant  que  possible,  faire  concourir  l'énergie  et  Tin- 
«  telligence  de  tous  vers  ce  but  sans  chocs  et  sans  perte  de  force , 
«  à  la  seule  condition  que  chacun  ait  sa  part  des  richesses  acqui-* 
«  ses;  »  tels  sont  les  seuls  termes  de  la  proposition. 

Jusqu*à  présent  l'on  a  pensé  que  le  salaire,  tel  qu'il  est  com- 
pris aujourd'hui,  est  V avance  équitable  des  bénéfices  d'une  en- 
treprise, faite  par  l'un  des  associés  A  ses  associés  non  responsa- 
bles. Cependant,  ce  mode  de  répartition  des  produits  n'a  pas 
amené  I  état  de  choses  auquel ,  tous,  nous  aspirons,  la  stabilité 
dana  le  progrès.  Malgré  des  catastrophes  individuelles,  l'actif 
social  s^eat  accru,  sans  que  la  classe  laborieuse  en  ait  accumulé 
sa  part.  L'a'-t'^lle  gaspillée  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  l'a  pro- 
duite? aurait-elle  pu  en  cx)nserver  une  partie  par  l'épargne, 
comme  elle  le  fait  aujourd'hui  sur  une  échelle  restreinte?  No- 
tre objet  n'est  pas  de  le  rechercher  ici.  Certes,  on  ne  peut  nier 
que  la  classe  ouvrière,  aujourd'hui  mieux  logée,  mieux  vê- 
tue, mieux  nourrie  mème^  qu'elle  ne  l'était  autrefois,  ait  pro- 
fité en  quelque  chose  de  l'accroissement  du  capital  social;  mais 
il  suffit  cependant  qu'un  travailleur  libre,  actif,  intelligent, 
puisse  mourir  de  misère  ;  qu'il  doive,  par  la  force  des  choses, 
renoncer  aux  jouissances  morales  de  la  famille,  pour  qu'on 
puisse  soutenir  qu'il  y  a  inégalité  de  répartition.  Aussi  long- 
temps que  les  institutions  charitables  seront  nécessaires,  qu'el- 
les devront  étendre  leurs  bienfaits  aux  ouvriers  valides  et 
honnêtes,  il  y  aura  lieu  de  chercher  un  remède  à  cette  iné- 
galité. 

Travail  et  charité!  c'est  la  honte  des  sociétés  modernes  que 
l'association  nécessaire  de  ces  deux  mots. 

Que  la  charité  soit  louable,  qu'elle  doive  être  encouragée, 
re  n'est  pas  ce  qui  nous  étonne  ou  nous  afflige  ;  quand  le  Christ 
l'a  placée  au  rang  des  plus  éminentes  vertus,  quand  il  Tu  ap- 
pelée à  son  aide  dans  son  œuvre  régénératrice,  ce  fut  une  ter- 

*  Nous  devons  conslaler,  cependant,  une  détérioration  fUnestc  dans  la  nour- 
HUire  des  classes  ouvrières  &  Paris.  Mais  on  comprend  que  nous  embrassons  les 
siècles  dans  notre  raisonnement,  et  que  d'ailleurs  cette  détérioration,  qui  dalc  de 
cinquante  ans  seulement,  cessera  aussilôt  que  les  législateurs  y  prêteront  une 
aUeotinn  séricosc.  Pour  cela,  nous  le  craignons  bien,  rinlorvenliou  dinvlo  des 
fNur  vole  de  pétition,  sera  mV^essaire. 
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rible,  mais  juste  accusation  contre  l'état  des  sociétés  antiques; 
mais  aujourd'hui  que  l'équité  est  proclamée  le  guide  des  na- 
tions ,  aujourd'hui  qu'on  siût  que  le  travail,  après  Dieu ,  est  le 
seul  créateur  des  richesses ,  y  a-t-il  rien  d'amer  comme  cette 
pensée,  qu*un  homme  qui  travaille,  qui  produit ,  qui  remplit 
son  devoir  envers  ses  semblables,  qui  contribue  pour  sa  parti 
l'accroissement  des  jouissances  de  tous,  doive  recourir  à  leur 
charité  !  La  charité  !  vivre  de  charité  ,  quand  on  a  les  bras  qui 
exécutent,  ou  l'intelligence  qui  dirige!  Ahl  que  nous  conce- 
vons bien  la  noble  fierté  du  pauvre  ouvrier,  et  son  invincible 
répugnance  à  manger  le  pain  de  l'aumAne,  tant  qu'il  sent  la 
force  que  la  Providence  lui  a  départie,  et  Futile  emploi  qu'il 
en  pourrait  faire!  Cette  répugnance,  qu'est-ce,  sinon  l'amour 
du  travail,  le  louable  sentiment  de  la  tâche  imposée  è  chacun, 
pour  le  bien  de  tous  ?  Respectons-la  donc ,  car  elle  est  le  signe 
d'une  âme  saine  et  vigoureuse.  Hais  aussi ,  et  par  une  consé- 
quence nécessaire,  respectons,  en  en  regrettant  la  cause ^  ce 
mécontentement  qui  anime  le  travailleur,  lorsqu'au  milieu  de 
l'accroissement  visible  des  richesses,  ses  bras,  sa  force,  sa 
science  péniblement  acquise  ,  n'assurent  pas  le  pain  de  sa  fa- 
mille. 

Il  faut ,  disent  les  hommes  superficiels ,  qu'il  épargne  sur  le 
bon  temps  pour  les  mauvais  jours;  la  fourmi  sait  bien  amasser, 
l'homme  iiitclligent  dont  vous  parlez  ne  le  saurait-il  faire? 

Nous  admettons  volontiers  cette  nécessité  de  l'épargne.  Nous 
dirons,  si  l'on  veut,  que  c'est  même  aux  dépens  de  son  plus 
strict  nécessaire  que  l'ouvrier  doit  épargner  tant  qu'il  travaille. 
Cette  concession  est  large,  on  le  voit. 

Mais  posons  un  exemple.  Un  jeune  ouvrier  sort  d'appren- 
tissage ;  ses  20  ans  sonnent,  la  conscription  l'atteint.  Le  voilà 
défenseur  de  son  pays,  oubliant,  pour  la  charge  en  douze  temps 
et  pour  l'art  de  tuer  les  hommes,  l'état  qui  devait  le  nourrir. 
Après  huit  années  de  service,  il  rentre  enfin  dans  ses  foyers; 
il  est  presque  vêtu,  cela  est  vrai,  mais  voilà  tout.  Il  se  remet 
au  travail,  il  gagne  sa  \ie  malgré  son  infériorité  relative;  — 
et  cette  infériorité  est  incontestable,  car  s'il  n'a  rien  ou- 
blié, il  n'a,  non  plus,  rien  appris;  et  depuis  huit  ans,  il 
est  survenu  des  changements,  des  progrès  dans  son  art  ;  tout  a 
marché,  il  est  resté  stationnaire. —  La  crise  arrive  cette  année 
même  !  le  premier,  il  est  congédié.  Nous  le  demandons,  quelles 
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épargnes  ce  malheureux  peut-il  avoir?  Épargne  implique  Tidée 
d'un  salaire  précédent.  Or,  il  arrive  de  son  régiment,  d*où  il 
n*a  rapporté  que  les  quelques  francs  de  sa  masse  de  linge  et 
chaussures,  qui  lui  ont  servi  à  chercher  du  travail. 

Il  y  a  cependant  chaque  année  300,000  de  ces  ouvriers-là  ; 
et  sans  parler  d'eux,  chaque  année  n*amène-t-elle  pas  au  rang 
de  compagnons  un  nombre  infini  de  jeunes  apprentis?  Ceux-là 
flODt-ils  plus  riches  le  jour  où  ils  commencent?  et  si  la  crise  les 
prend  à  ce  début,  encore  une  fois,  quelles  sont  ces  épargnes  dont 
on  veut  qu'ils  vivent? 

La  philanthropie,  nous  le  disons  à  regret,  se  contente  trop 
souvenl  de  mots.  Elle  se  console  au  sein  des  crises  en  disant  «  que 
les  ouvriers  épargnent ,  ils  ne  souffriront  pas.  »  On  parle  de 
gens  sans  pain  :  la  philanthropie  fait  appel  aux  pommes  de 
terre,  comme  la  princesse  à  la  croûte  de  pâté.  Après  cela  tous 
les  maux  sont  réparés,  on  dort  tranquille. 

Si  l'on  ne  savait  que  Téconomie  politique  est  une  science 
nouvelle ,  que  ses  préceptes ,  acceptés  ou  non  ,  ne  sont  encore 
nulle  part  mis  en  pratique,  quelle  accusation  ne  serail-ce  pas 
contre  elle  que  cette  misère  des  producteurs  de  la  richesse  !  «Quoi  ! 
«  vous  vous  occupez  de  la  richesse,  vous  exposez  les  lois  de  la  pro- 
«  duction,  vous  démontrez  que  le  travail  en  est  le  créateur  !  Vous 
«  faites  du  banquet  auquel  vous  conviez  tous  les  hommes,  la  plus 
c pompeuse,  la  plus  magnifique  description  ;  et  cependant, 
«misère  épouvantable!  le  travailleur  est  exclu  du    festin! 
«  Quoi  !  la  richesse  s'accroît ,  et  il  y  a  des  hommes  utiles  qui 
«  peuvent  mourir  de  faim  !  Il  faut  que  la  charité  leur  jette  quel- 
«  ques  miettes  du  superfiu  des  heureux  !  »  Hélas  !  l'économie 
politique  n'est  pas  tout  dans  le  monde;  elle  nest  pas  la  fille 
alnie  de  la  maison.  A  peine  émancipée,  elle  s'est  rarement 
asisse  encore  aux  conseils  des  nations.    Elle  ne  peut  rien 
que  par  ses  protestations  contre  l'ignorance ,   la   cupidité  ; 
contre  l'abus  de  l'impôt,  l'une  des  plaies  les  plus  funestes  des 
peuples  modernes  ;  contre  les  restrictions,  les  règlements,  les 
mesures  d'ordre,  qui  ont  un  si  puissant  attrait  pour  les  hommes 
d'État  actifs,  mais  irrélléchis.  L'Économie  politique  a  beau 
proclamer  la  vérité  :  des  siècles  s'écouleront  avant  qu'elle  soit 
écoutée. 

Et  voilà  pourquoi  les  honnêtes  gens  recommandent  la  cha- 
rité ,  pourquoi  les  Anglais  ont  une  loi  des  pauvres ,  pourquoi 
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tous  les  peuples  ont  des  institutions  de  charité  plus  ou  moins 
importantes  ;  et  c*est  pour  les  fain;  connattrc ,  pour  les  passer 
en  revue  que  nous  avons  pris  la  plume.  C'est  Tintention  de 
remé<Iier  aux  maux  présents,  de  réparer,  si  Ton  veut,  les  erreurs 
de  la  distribution  qui  les  a  provoqués,  et  dans  leur  examen 
nous  trouverons  des  leçons  salutaires. 

Le  |)ays  où  la  charité  a  été  le  plus,  sinon  le  mieux  exercée, 
est  sans  contredit  TAngleterre.  La,  toutes  les  grandes  institua» 
tions  qui,  en  d*autres  contrées,  sont  à  la  charge  de  l'Etat, 
sont  supportées  par  des  contributions  volontaires.  Les  hApitaux, 
les  hospices,  les  maisons  de  refuge,  pour  les  enfants  trouvés, 
pour  les  vieillards,  pour  les  prisonniers  repentants,  pour  les 
femmes  en  couche,  etc.,  etc.,  sont  splendidement  dotés  par 
les  dons  volontaires.  Il  n'est  pas  de  genre  d'infortune  qui  n'ait 
donné  lieu  en  ({uelque  fondation  de  iv,  genre.  Les  secours  même 
y  sont  spécialisés  :  il  y  a  des  sociétés  de  couvertures,  de  chaus- 
sures, de  matelas,  de  médicaments,  de  layettes,  etc.,  etc.  Le 
chiffre  des  dépenses  annuelles  de  ces  établissements  est  un  bud- 
get énorme. 

Au-dessus  de  ces  institutions,  se  tient  l'institution  légale: 
la  taxe  des  pauvres,  la  plaie  ouverte  comme  h  plaisir  sur  un 
corps  robuste,  par  de  maladroits  législateurs. 

Avant  183<i,  ses  dépenses  s'élevaient  à  300  millions;  elles 
sont  aujourd'hui  réduites  à  150  millions.  Hais  le  chiOre  de 
la  dépense  était  le  moindre  des  maux  de  la  loi  des  pauvres. 
iSon  administration  absurde  avait  prmiuit  une  désorganisation 
épouvantable;  elle  menaçait  d'engloutir  toutes  les  ressources 
du  pays;  elle  démoralisait  le  travailleur;  et  déjà,  en  plusieurs 
endroits ,  la  taxe  s'élevait  au  niveau  de  la  rente  de  la  terre. 

Avant  la  réforme,  la  loi  des  pauvres  n'était  pas  comme  au- 
jourd'hui, dans  son  application,  une  simple  institution  de  cha- 
rité. Le  législateur  semblait  avoir  été  dominé  par  une  plus 
haute  pensée  ;  il  avait  eu  la  prétention  de  fixer  les  salaires.  C'é- 
tait donc  une  tentative  perpétuelle  d'organisation  du  travail. 
Tout  s'y  trouvait.  Il  n'est  pas  de  mesure,  parmi  celles  qui  sont 
de  nos  jours  proposées  comme  remèdes  à  tous  les  maux ,  qui 
n'aient  été  mises  en  pratique,  et  nous  verrons  ce  qu'il  en  était 
advenu. 

Bien  que  ces  faits  soient  parfaitement  connus  en  Angleterre, 
on  ne  puratt  pas  les  apprécier  piirmi  nous  à  leur  juste  voleur. 


IKAVAIL  £1  CliAUriK.  231 

Les  déclamations  des  tories  contre  une  reforme  (|ui  a  tiré  les 
travailleurs  de  leurs  mains  ont  eu  en  France  du  retentissement. 
Il  nous  parait  donc  utile  de  retracer  on  quelques  pages  Thistoirc 
de  cette  loi ,  de  ses  abus,  et  de  la  réforme  opérée  par  les  whigs 
en  1834« 

Avant  toute  chose,  il  importe  de  relever  une  erreur  que  com- 
mettent invariablement  tous  ceux  qui  écrivent  sur  TAn^leterre 
et  sur  les  crises  qui  l'agitent,  en  attribuant  le  développement 
de  la  taie  des  pauvres  au  développement  de  Tindustrie  manu- 
facturière. Ce  n'est  pas  l'industrie  qui  absorbe  la  partie  la  plus 
considérable  de  la  taxe  des  pauvres,  c'est  l'agriculture.  Nrms 
ne  voulons  pas  dire  que  la  faute  en  soit  à  l'ugriculture  en  elle- 
même  ,  nous  constatons  un  fait.  La  population  des  districts 
agricoles  est  normalement  |dus  misérable  que  celle  dos  districts 
manufacturiers  :  elle  puise  aux  ressourcées  de  la  taxe  des  pau- 
vres dans  une  proportion  beaucoup  plus  considérable  (|ue  la  po-^ 
pnlation  des  premiers.  Le  rele\é  des  sommes  dépensées  à  di- 
verses époaues,  que  nous  emprunterons  au  septième  rapport 
oITieiel  du  bureau  de  la  Commission  pour  l'insérer  dans  notre 
prochain  article ,  ne  laissera  aucun  doute  à  cet  égard. 

Lors(|u*on  passe  en  revue  la  longue  série  dos  actes  de  la  lé- 
gislature anglaise  concernant  les  pau\ros,  on  reste  convaincu 
que  le  sentiment  de  la  charité  a  d'abord  été  pour  fort  peu  de 
chose  dans  ces  mesures.  Il  semble  qu'il  y  avait  pnrti  pris  de 
ramener  les  peuples  à  un  état  de  servitude  absolu.  Il  faut  ce- 
pendant se  reporter  aux  temps  où  cette  législation  a  été  jugée 
Qécessaire.  On  sortait  de  la  féodalité  ;  les  |)euples  émancipés 
n'avaient  encore  conquis  aucune  des  vertus  du  citoyen  libre. 
Accoutumé  à  compter  sur  le  lord  pour  sa  subsistance,  le  serf 
n'avait  vu  dans  son  émancipation  que  rexemption  de  tout  tra- 
vail, et  l'aumône  des  couvents  Tavait  couiirmé  dans  cette 
croyance.  Les  paysans  se  croyaient  appelés  à  partager,  sans  rien 
Faire,  les  biens  de  la  terre.  Les  hommes  libres  avaient  jusque-là 
été  des  hommes  oisifs  :  liberté  et  oisiveté  devaient  sembler  sy- 
nonymes. 11  devait  régner  dans  le  pavs  une  triste  mais  inévi- 
table démoralisation  ;  les  remèdes  appliqués  se  sont  ressentis 
dc$  idées  que  de  longs  siècles  de  pratique  avaient  inculquées 
dans  les  esprits.  Le  désordre ,  c*était  l'émancipation  ;  Tordre,  ce 
dp\ait  donc  t^tre  le  retour  à  la  servitude. 

On  comprend,  d'un  autre  côté,  que  les  propriétaires  «  obli- 
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gés  désormais  à  donner  un  salaire  pour  des  services  qa'ils 
avaient  de  tout  temps  obtenus  pour  la  seule  subsistance ,  aient 
trouvé  onéreux  ce  nouvel  état  de  choses.  Après  avoir  profilé 
des  sommes  consenties  par  les  communes  pour  leur  rachat,  ils 
regrettèrent  le  bon  temps  où  les  serfs ,  adscrifli  glehœ^  crois- 
saient et  multipliaient  pour  la  plus  grande  richesse  de  leurs 
maîtres.  Sans  connaître  la  théorie  du  produit  net,  ils  savaient 
fort  bien  qu'autrefois  ils  ne  partageaient  avec  personne  les  ri- 
chesses acquises.  Ce  salaire  qu'il  s'agissait  de  donner,  leur  sem- 
blait un  vol,  un  outrage.  Ils  revinrent  donc,  autant  qu'ils  le 
purent,  à  l'ancien  mode  de  payement;  et  les  lois  qu'ils  élabo- 
rèrent, furent  plutôt  en  vue  de  l'organisation  du  travail  à  leur 
profit,  qu'en  vue  de  réparation  d'injustice. 

Ce  n'est  que  sous  le  règne  d'Elisabeth  que  la  loi  prit  un 
autre  caractère  :  bien  que  le  travailleur  fût  toujours,  et  plus 
que  jamais,  tenu  dans  la  dépendance  du  maître,  l'humanité 
sembla  entrer  pour  quelque  chose  dans  les-  prescriptions  nou- 
velles, puisque  une  taxe  fut  prélevée  pour  le  mettre  à  même 
de  travailler.  Si  donc  il  avait  perdu  son  indépendance,  s'il  avait 
acquis,  dans  un  état  de  choses  qui  s'est  perpétué  jusqu'en  1834, 
l'indolence,  l'avarice,  la  paresse,  l'ivrognerie,  la  démoralisation 
de  l'esclave ,  du  moins  en  quelque  sorte  il  avait  retiré  le  fruit 
matériel  de  cette  indigne  protection  ;  il  était  assuré  de  ne  pas 
périr  de  faim.  Bon  ou  méchant,  utile  ou  nuisible,  sage  ou 
débauché,  instruit  ou  ignorant,  il  était,  par  la  taxe  des  pauvres, 
assuré  contre  toute  chance;  elle  était  proportionnée  à  ses  besoins, 
non  à  ses  travaux  ou  a  sa  capacité.  Nous  verrons  les  fruits  que 
celte  législation  avait  produits. 

Le  premier  acte  d'intervention  de  l'Etat  dans  les  conditions 
du  travail  remonte  au  règne  d'Edouard  111,  en  1349.  Dans  le 
Sialul  des  ouvriers  {Slalule  of  labourers) ,  il  est  prescrit  à  tous 
les  serviteurs ,  et  ce  mot  s'entend  des  ouvriers ,  des  laboureurs, 
des  domestiques,  et  même  des  hommes  de  certaines  professions 
libérales,  tous  pavés  par  un  salaire  (tcages) ,  d'accepter  le  sa- 
laire qui  leur  avait  été  alloué  pendant  les  cinq  ou  six  années  qui 
avaient  précédé  le  statut.  La  loi  fixait  une  échelle  de  salaires; 
elle  défendait  aux  salariés  de  quitter  le  lieu  où  ils  avaient  passé 
l'hiver,  pour  chercher  de  Touvrage  en  été.  Elle  leur  défendait 
h  plus  forte  raison  d'abandonner  le  comté. 

C'est  en  cette  même  année  1349  qu'une  affreuse  épidémie 
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visita  l'Europe  et  réduisit,  en  Angleterre,  la  population  à  la 
moitié  de  ce  qu'elle  était  auparavant.  Cette  circonstance  ten- 
dait à  relever  le  prix  du  travail  ;  ce  fut  Tune  des  causes  qui 
provoquèrent  le  statut  ci-dessus.  Les  laboureurs,  les  conduc- 
teurs de  charrue  S  les  bergers,  les  porchers  et  autres  sen  iteurs 
sont  spécialement  mentionnés  dans  Tacte.  Dans  les  districts  où 
les  payements  se  font  en  blé,  l'acte  permet  aux  maîtres  de  les 
convertir  en  aident,  à  raison  de  dix  pence  par  bushel  de  37  li- 
tres. Or,  cette  permission  était  d'une  importance  extrême  pour 
les  maîtres;  car  le  blé,  qui  était  à  vil  prix  après  la  moisson,  s'é- 
levait souvent  à  6  livres  sterling  le  quarter  de  3  hectolitres  un 
peu  plus  tard.  Les  faneurs  devaient  recevoir  un  penny  par 
jour,  les  faucheurs  cinq  pence  par  acre  ou  par  jour  ;  les  mois- 
sonneurs, deux  pence  pendant  la  première  semaine  d'août,  et 
trois  pence  et  demi  jusqu'à  la  fin  de  la  moisson,  sans  nourri- 
ture. 

Un  nouvel  acte  du  même  règne,  en  1360,  confirma  le  pre- 
mier, et  ajouta  que  les  infractions  seraient  punies  par  l'apposi- 
tion sur  le  front  d'un  fer  chaud  marqué  d'un  F.  En  même 
temps,  une  amende  de  dix  livres  sterling  punissait  le  maire  ou 
les  baillis  d'une  ville  qui  ne  faisaient  pas  appréhender  et  re- 
présenter l'ouvrier  qui  avait  abandonné  son  service. 

Ce  dernier  acte  est,  au  reste,  une  loi  somptuaire  complète. 
il  règle  le  régime  de  l'ouvrier  et  les  vêtements  qu'il  a  droit  de 
porter.  Ainsi  le  poisson  et  la  viande,  et  le  lait  ou  le  fromage, 
suivant  leur  rang,  doivent  leur  être  donnés  une  fois  par  jour. 
L'étofle  qui  les  couvre  ne  doit  pas  dépasser  douze  pence  le  yard 
ou  mètre.  Les  charretiers,  les  laboureurs,  les  bouviers,  les  ber- 
gers et  autres  employés  aux  travaux  de  l'agriculture,  ne  peu- 
vent porter  autre  chose  que  l'étoffe  appelée  roussette  noire.  La 
loi  ordonne  aux  drapiers  de  confectionner,  et  aux  marchands 
d'avoir  en  magasin  ces  étoffes  légales. 

Dans  ces  deux  édits,  deux  clauses  peuvent  être  interprétées 
en  faveur  des  classes  ouvrières  :  la  première  est  relative  à  la 
diète  qu'ils  doivent  avoir;  la  deuxième  porte  que  les  engage- 
ments seront  à  l'année.  Aucune  peine  cependant  n'atteint  le 
maître  qui  manque  à  ces  engagements. 


'  Rd  Angleterre,  Tusage  s*est  conservé  d*occuper  deux  hommes  [>ar  charrue  : 
le  Itbovreiir  prupremeut  dil»  el  le  conducteur  des  chevaux. 
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Sous  le  règne  de  Richard  II,  en  1388,  un  octc  nouveau  vient 

confirmer  les  deux  statuts  ci-dessus.  La  prison  devient  une  roi^ 

velle  peine  pour  les  ouvriers  qui  quittent  leur  résidence,  à 

moins  d'attestation  du  juge  de  paix.  «  Attendui  dit  Tocte,  que 

«  les  ouvriers  ne  veulent  pas,  ou  pendant  une  longue  saison  n*ont 

«  p;is  voulu  servir  sans  un  salaire  excessif  et  outrageant  {ouùrn^ 

ageous  hire),  le  pri\  dudit  salaire  sera  fixé;  une  punition  sora 

«  inlligéc  à  tous  a*ux  qui  recevront,  aussi  bien  qu*à  ceux  qui 

donneront  un  salaire  plus  élevé.  »  Le  même  acte  défend  h  toute 

personne  employée  dans  Tagriculture  jusqu'à  Tàge  de  douze 

ans,  de  devenir  artisan.  Les  mendiants  valides  sont  assimilés  aux 

ouvriers  errants  sans  passe-port  \  Les  mendiants  invalides  sont 

tonus  de  rester  où  ils  se  trouvent  à  Tépoque  de  la  promulgation 

dudit  acte;  et  si  ces  lieux  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  nourrir 

ces  mendiants,  il  leur  est  prescrit  de  retourner,  sous  quarante 

jours,  au  lieu  de  leur  naissance  pour  y  demeurer  à  toujours. 

Cet  acte  est  le  premier  qui  fiisse  mention  des  mendiants  jn« 
\alides.  C'est  pour  cela  que  les  historiens  anglais  le  considè- 
rent comme  Torigine  de  la  loi  dos  pauvres.  Jusque-li,  en  effet, 
ce  n'était  pas  de  charité  qu*il  s'agissait,  mais  de  fixation  du 
salaire.  Les  ouvriers  demandaient  des  salaires  exorbitants,  ou^ 
IrayeanlSy  comme  le  dit  l'acte;  il  fallait  les  forcer  à  se  conten- 
ter de  celui  que  les  maîtres  voulaient  donner,  et  punir  ceux  qui 
refuseraient  de  travailler  pour  ce  prix  (i\e.  Du  reste,  il  n'est 
encore  question  que  de  dons  volontaires  pour  les  naendiantu; 
la  loi  est  muette  sur  l'origine  de  ces  dons. 

L'année  sui\ante,  la  loi  fut  complétée  par  un  acte  nouveau 
qui  prescrivit  aux  juges  de  paix  de  proclamer  tous  les  six  mois, 
à  PAques  et  à  la  Saint-Michel,  et  en  considération  du  prix  des 
denrées,  le  taux  du  salaire  des  ouvriers,  tant  laboureurs  qu'ar* 
tisans. 

Cette  prétention  à  fixer  le  taux  du  salaire  peut  être  regardée 
comme  le  caractère  spécial  de  la  loi  anglaise.  Il  n'y  a  pas  long- 
temps encore  que  Tacte  de  t380  avait,  à  cet  égard  du  moins* 
force  de  loi,  et  la  législature  prit,  en  diverses  occasions,  le 
soin  de  fixer  elle-même  le  prix  du  travail. 

Ainsi  un  nouveau  statut  des  ouvriers,  passé  sous  le  règne  de 

*  1^1  dôrcnse  do  voyagor  snns  passe-port,  qui  ôtait  en  vîguetir  alors,  |iaralt  aiii 
Anglais  (raujonnChui  riiiic  dos  éiiurinitét»  qui  caructériticnt  le  mieux  I9  hirbtric 
']\'  ifi'  ^ièl'les  de  violence  el  do  buUJHr' 
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Henri  VII,  en  1406,  contient  Téchelle  suivante,  reproduite  par 
sir  P.  Eden,  dans  son  ouvrage  si  estimé. 

SERVITEUBS  AGRICOLES,    AVEC  LA  NOIRRITIRE,   PAR   ANKÉE  : 

L.     8.    D.  S. 

A  «D  bailU,  oa  nuUre  Jaoqaei,  au  plin.  l  16    g  et  pour  lu  vt^toinent.  5 

Vp  bcrgar  en  chef.  ..., i  »»                ^  5 

l'n  domestique  onJiiuiire »  16    8                —  i 

Une  femme »  10    »                —  i 

Un  enfent  de  moins  de  quatorze  ans..  .  .  »  6    8                —  i 

SALAIRES  DES  ARTISANS. 

1*1  franc  maçon,  maître  charpenlfer,  maçon  ordinaire,  EnirePAquei  Entre  8.-MicheI 

lirH|iietier,  maître  couvreur,  plombier,  vitrier,  i«culp-  et  s. -Michel,  et  Pâqœs. 

lisor  en  bois,  menuisier;  avec  la  nourriture 4  d.  3  d. 

^  Sans  nourriture. 6  5 

Aolres  ouvriers  (excepté  {«ndant  la  moisson)  ;  avec 

nourriture 8  11/2 

•^Saiif  nourriture i  a 

Pendant  la  raoi«aon,  un  moissonneur;  avec  nourrit.         »  4 

—  Sans  nourriture »  6 

Uneliemnie,  et  autres  ouvriers;  avec  nourriture..  .  .         »  i  l/i 

—  Sans  nourriture »  i  t'a 

Il  va  sans  dire  que  cet  octe  contient  à  son  tour  rénumération 
dei  peines  porti3es  contre  ceux  qui  reruscraient  de  travailler 
pcNir  lo  salaire  légal  ;  mais  il  va  plus  loin,  il  rèple,  et  cela  est 
«^oaiéquent,  les  heures  de  travail  et  des  repas.  De  mars  a  sep- 
tembre, la  journée  commence  à  cinq  heures  et  linit  a  sept.  Il 
^st  accordé  une  heure  pour  le  déjeuner,  une  demi-heure  pour 
1^  repas  de  midi,  une  heure  et  demie  pour  le  dîner,  dont  une 
demi-heure  de  sieste,  laissant  ainsi  onze  heures  de  travail  eflec- 
*îf.  De  septembre  en  mai,  le  dîner  n'est  plus  que  d'une  heure; 
^t  septembre  en  mars,  la  journée  commence  au  jour  et  finit 
^  h  nuit. 

Sir  F.  Eden  suppose  que,  dans  ce  temps,  la  subsistance  ab- 
*^|ri)ait  du  tiers  à  la  moitié  du  salaire  ;  s'il  en  était  ainsi,  la  con- 
dition de  l'ouvrier  était  meilleure  qu'à  présent. 

Cependant  de  telles  lois,  on  le  conçoit,  sont  de  diflicile  appli- 
^tion.  Uès  1405,  nous  voyons  un  acte  de  Henri  IV,  qui  se  plaint 
^aeles  prescriptions  de  la  loi  sont  éludées,  «  que  des  personnes 
•  aient  envoyer  leurs  enfants  dans  les  \illes  en  apprentissafjjo 
«de métier.  »  Si  bien  qu'il  y  a  une  telle  disette  d'ouvriers  la- 
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boureurs,  que  les  gentilshommes  en  souffrent  dans  leur  for^ 
tune,  etc.  En  conséquence,  nul  ne  pourra  cela  faire  à  favenir, 
et  à  peine  d*un  emprisonnement  d'un  an,  s'il  ne  possède  en 
terre  un  revenu  de  20  schellings. 

«  Dès  cette  époque,  dit  M.  Senior  dans  l'un  des  derniers  ca- 
«  hiers  de  la  Revue  d'Edimbourg,  le  Stalute  book  est  rempli 
«  d'actes  portant  des  peines  contre  les  infractions  aux  lois  cî- 
«  dessus.  Les  uns  sont  accusés  d'avoir  quitté  leur  domicile* 
a  ceux-ci  d'avoir  demandé  ou  reçu  un  salaire  plus  élevé  que  le 
«  salaire  légal,  d'autres  d'avoir  refusé  de  travailler  pour  le  sa- 
«  laire  prescrit,  ceux-là  sont  loitering,  flâneurs,  c'est-A-dire 
<i  qu'ils  prétendent  Être  sans  ouvrage  ;  à  tous,  des  peines  infa- 
((  mantes  sont  infligées  par  les  lois  nouvelles  et  spéciales;  et 
«  l'histoire  d'Angleterre,  à  cette  époque,  ressemble,  dit  le  doc- 
a  teur  Burn,  à  celle  des  sauvages  de  l'Amérique.  Les  châtiments 
«  les  plus  cruels  ont  été  appliqués  ;  il  n'y  a  manqué  que  de 
(c  scalper  les  délinquants.  La  loi  crée  de  nouvelles  espèces  decri- 
«  minets,  sous  les  dénominations  de  vagabonds,  de  coquins,  de 
((  voleurs  déterminés,  sturdy  roques.  Sous  ces  noms  sont  com- 
<c  prises  les  personnes  paresseuses  et  suspectes,  vivant  d'une 
«  manière  suspecte;  celles  qui  n'ont  ni  terre  ni  état  pour  ga- 
c(  gner  leur  vie  ;  les  gens  sans  ouvrage  se  disant  ouvriers»  et 
«  n'ayant  pas  de  maîtres;  ceux  qui,  renvoyés  au  lieu  de  leur 
«  naissance,  se  refusent  au  travail  qui  leur  est  désigné  ;  les  pau- 
a  vres  gens  valides  qui  ne  s'adonnent  pas  à  quelque  métier  hon- 
«  néte,  ou  ne  servent  pas  pour  le  seul  boire  e{  manger,  si  rien 
«  autre  chose  ne  leur  est  offert  ;  les  gens  capables  de  travailler 
<x  qui  n'ont  ni  terre,  ni  maître,  ni  aucun  emploi  légitime;  les 
«  ouvriers  qui  flânent  et  qui  refusent  de  travailler  pour  un  sa- 
«  laire  raisonnable.  » 

Ces  citations  de  H.  Senior  sont  celles  des  actes  de  Henri  VIII, 
d'Edouard  VI  et  d'Elisabeth  ;  toutes  ces  appellations  se  résu- 
maient en  celles-ci ,  sturdy  rogue  et  vagabond,  et  les  peines  les 
plus  cruelles  étaient  infligées  à  ceux  que  la  loi  dénommait  ainsi. 
Ce  n'était  plus  une  législation  primitive.  C'était  le  remède 
cherché  à  des  infractions  incessantes  aux  absurdes  prétentions 
des  lois  anciennes.  Ainsi,  celui  qui  changeait  de  place  dans  l'es- 
poir de  mieux  utiliser  ses  talents,  ou  de  les  accroître;  celui 
qui  avait  l'audace  de  marchander  son  salaire,  celui  qui  refu- 
sait de  travailler  pour  le  boire  et  manger^  étaient  dénom- 
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mes  voleurs  et  vagabonds,  et,  comme  tels,  fouettés  de  verges, 
marqués  au  front  à  l'occasion,  et  renvoyés  pour  trois  ans  ou 
pour  un  an  au  lieu  de  leur  dernière  résidence.  La  récidive  les 
exposait  à  Fesclavage  à  vie,  et  alors  ils  étaient  nourris  de 
pain  et  d'eau,  et  de  viande  de  rebut,  refuse  méat  ^  On  les  me- 
nait au  travail  enchaînés;  on  les  y  forçait  à  coups  de  fouet.  C'é- 
tait, on  le  voit,  les  travaux  forcés  à  perpétuité.  A  la  troisième 
fois,  la  loi  les  punissait  de  mort  comme  félons. 

Au  milieu  de  ces  tristes  et  sauvages  erreurs,  on  est  surpris 
de  trouver  renonciation  d'un  principe  de  saine  économie  poli- 
tique. On  regrette  qu'aucune  conséquence  n'en  ait  pu  être  dé- 
duite par  ces  hommes  ignorants  et  féroces.  Le  vingt-septième 
statut  de  Henri  VIII  (c'est-à-dire  le  statut  de  la  vingt-septième  an- 
née de  son  règne),  1536*,  qui  renvoie  les  ouvriers  dans  le  lieu 
de  leur  naissance,  pose  en  principe  que  tout  esclave  qui  travaille 
vaut  le  prix  de  son  entretien,  ce  qui  signifie  que  le  travail  doit 
défrayer  le  travailleur. 

C'est  en  se  basant  sur  cette  vérité  que  la  loi  prescrit  aux  com- 
munes d'employer  les  esclaves  qui  leur  sont  renvoyés,  et  de  les 
entretenir  ;  le  texte  porte  :  «  De  les  tenir  en  travail  continuel, 
«de  telle  sorte  qu'ils  puissent  gagner  leur  vie  par  le  travail  de 
«  leurs  propres  mains.  »  Une  amende  de  20  schellings  par  mois 
est  infligée  à  toute  commune  qui  manquera  aux  prescriptions 
ci-dessus. 

On  serait  tenté  de  pardonner  aux  législateurs  et  aux  juges 
chargés  de  l'application  de  la  loi  toutes  leurs  sottises,  s'ils 
avaient  au  moins  suivi  à  la  lettre  la  dernière  proscription  : 
«  occuper  les  ouvriers  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  gagner  leur 
vie  par  leur  travail  » ,  c'était  rester  dans  les  limites  de  la  science, 
qui  veut  que  tout  travail  remplace  au  moins  ce  qu'il  coûte,  et 
qui  n'admet  d'accumulation  de  richesses  que  si  le  produit  du 
travail  est  plus  élevé  que  la  dépense  qu'il  a  occasionnée.  Si  donc 
les  juges  de  paix  d'Angleterre,  dans  leur  application  séculaire 
de  la  loi  des  pauvres,  avaient  eu  présent  à  la  pensée  le  statut 

<  Méat  ne  signifie  pas  seulement  viande,  mais  toute  chose  apprêtée  pour  la 
bOQclie.  Le  mot  mets  en  est  la  véritable  traduction.  On  donne  aux  porcs  le  re- 
fiiit-meai  de  la  maison.  Gela  explique  la  nourriture  des  esclaves  dont  nous  par- 
lons. 

*  îje  chiffre  qui  précède  le  mot  statutê,  dans  renonciation  des  lois  anglaises, 
indiqne  l*amiée  du  régne  sons  lequel  il  a  été  passé. 
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viiigt-^^eplièmc  de  Henri  Vill,  on  n'aurait  pag  vu  dans  tous  Im 
comtés  agricoles  des  hommes  occupés,  comme  Pénélope,  altei^ 
nativement  à  faire  et  a  défaire  le  même  ouvrage  ;  un  tel  travail 
n'était  pas  de  nature  à  suffire  à  leur  entretien. 

A  peine  Edouard  VI  a-t-il  succédé  à  son  père ,  que  la  loi 
déclare  «  que  les  bons  statuts  qui  ont  été  jusquc>*là  élaborés 
«  n'ont  pas  eu  tout  le  succès  qu'ils  méritent  ;  que  cela  doit  être 
«  attribué  à  la  sotte  pitié  et  merci  de  ceux  qui  sont  chargés 
«  de  les  exécuter.  En  conséquence,  toute  personne  qui  restera 
«  trois  jours  sans  travailler  sera  marquée  sur  la  poitrine  d'un 
((  fer  rouge  portant  la  lettre  V,  et  adjugée  comme  eêclavê  aH 
«  délateur,  pour  le  servir  pendant  deux  ans.  Le  maître  alors 
«  nourrira  son  esclave  de  pain  et  d'eau.  Il  le  forcera  au  travail 
c<  à  coups  de  fouet.  S'il  s'échappe  pendant  quatorze  jours,  il  sera 
a  condamné  à  l'esclavage  à  vie;  s'il  s'échappe  encore,  il  sera 
«  déclaré  félon  et  puni  de  mort.  » 

Mais  cette  pitié  et  merci  dont  parle  le  statut  avaitMîlle  réeU 
lement  lieu?  Les  historiens  assurent  que  sous  Henri  VUI,  plus 
de  7:2,000  pauvres  travailleurs,  dénoncés  vagabonds,  puis 
félons,  furent  mis  à  mort.  On  sait  que  cette  peine  n'était  pro* 
noncée  qu'après  deux  évasions  ;  on  peut  juger  du  nombre  inBni 
de  paysans  et  autres  ouvriers  qui  pendant  <^  règne  furent  atteints 
par  les  rigueurs  de  la  loi. 

Sous  Elisabeth,  même  après  l'adoucissement  des  peines,  il 
ne  se  passait  pas  une  année  sans  que  3  h  400  condamnations  de 
toutes  sortes  fussent  prononcées  contre  les  gens  de  travaiL 

Dès  la  cinquième  année  de  ce  règne,  en  1563,  il  est  prescrit, 
par  un  acte  du  parlement,  à  toute  personne  ayant  un  métier 
dénommé,  et  qui  ne  possède  point  de  propriété  et  n'est  pas  ati 
service  d'un  gentilhomme ,  de  continuer  à  exercer  ce  métier. 

Toutes  autres  personnes  de  l'âge  de  douze  à  soixante  ani, 
qui  ne  sont  pas  gentilshommes  ni  étudiants,  qui  n'ont  pas  de 
propriété,  qui  ne  sont  pos  engagées  dans  des  opérations  de 
mines  ou  de  marine,  devront  se  mettre  a  la  disposition  de  eelix 
qui  réclameront  leurs  services  pour  les  travaux  agricoles  dans 
le  comté  qu'elles  habitent. 

Dans  les  villes  h  municipalités  [corporaîe  t&tcns) ,  les  offi- 
ciers municipaux  disposeront,  comme  ils  le  jugeront  convenable 
et  pour  lesalaire  qu'ils  indiqueront,  des  services  de  toute  feniBie 
non  mariée  de  l'Âge  de  douze  à  quarante  ans. 
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Le  statut  fixe  les  heures  de  tnivail.  Comme  dans  les  actes 

{Précédents,  les  magistrats  déterminent  le  taux  du  salaire  deux 
bis  par  an,  etc. 

Cependant  les  infidélités  des  collecteurs  étaient  devenues  fla- 
grantes; les  deniers  de  raumône  enrichissaient  les  préposés  : 
IIS  refasaient  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes  qu'ils 
avaient  reçues.  En  conséquence,  un  statut  de  In  même  année 
1562  (5*,  Elisabeth,  chap.  3)  autorise  les  évéques  à  empri- 
sonner les  collecteurs  des  aumânes  jusqu'il  (;e  qu'ils  rendent 
compte  de  leur  gestion.  Il  y  a  mieux  :  le  statut  ajoute  que  les 
évèques  feront  tous  leurs  cfTorts  pour  provoquer*  de  la  part  des 
riches  un  don  hebdomadaire,  et  que  s'ils  persistent  h  refuser, 
ré%6que  les  mandera  à  la  session  de  quartier,  où  ils  seront 
réprimandés  par  les  juges  de  paix  ;  si  la  persuasion  ne  fait  rien 
sur  eux,  les  juges  de  paix  les  taxeront  à  une  somme  détermi- 
née et  les  emprisonneront  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  payée. 

Cette  législation,  qui  avait  fait  du  peuple  aii<;lais  un  |)eupie 
J'esclaves,  était  donc  en  pleine  vigueur  du  temps  d'Klisaheth. 

En  1572,  un  acte  nouveau  aggrave  (Micore  les  peines  |)orlées 
pur  les  actes  précédents.  La  première  oflense  est  dès  lors  punie 
du  fouet  et  de  la  marque  en  même  temps.  La  deuxiènu;  est  clas- 
sée comme  félonie  parmi  les  crimes,  la  mort  en  est  la  consé- 
quence. 

Jusqu'ici,  nous  avons  vu  des  actes  a\ant  pour  objet  la  fixa- 
tion du  salaire;  quelques-uns  d'entre  eux,  à  partir  du  statut 
Ue  Richard  II  (1 388),  parlent  des  aumAnes  \oloiïlairos  destinées 
d'abord  aux  seuls  mendiants  invalides ,  |)uis  à  mettre  au  tra- 
vail les  coquins  et  les  vagabonds.  MmIs  à  ré|M)(|U(*  où  nous 
sommes  arrivés,  à  la  quatorzième  année  du  règne  «rKlisiiheth, 
la  loi  prend  un  caractère  nouveau;  l'acte  passé celtcNumée  porte»: 
«Que  les  fonds  nécessaires  pour  faire  tra\ailler  les  vagabonds 
«  et  pour  nourrir  les  invalides  seront  prélevés  au  moyen  d'une 


c  contribution  générale.  » 


L'un  des  deux  actes  de  1597  (39'  Klisabeth)  di\ise  la  loi  en 
statuts  séparés  pour  la  punition  des  ou\  riers  valides,  et  les  secours 
h  donner  aux  impotents. 

La  rigueur  des  peines  est  légèrement  mitigée.  Les  vaga- 
bonds sont  fouettés,  mais  ne  sont  plus  marqués;  on  les  renvoie 
à  leur  paroisse,  et  s'ils  ne  s'amendent  pas,  ils  sont  transportés 
uu  envoyés  nux  galères. 
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Le  fameux  acte  (iS*"  Elisobcth)  fut  promulgue  quatre  ans 
plus  tard ,  en  1601.  Il  ne  fait  guère  que  régulariser  le  précé- 
dent ;  il  indique  que  les  marguilliers  et  les  notables  seront 
chargés  par  les  juges  de  paix  de  mettre  au  travail  (setUng  to 
V)ork  )  les  enfants  et  les  personnes  qui  n'ont  aucun  étal  qui 
puisse  les  nourrir;  il  prescrit,  c^mme  le  précédent,  un  impôt 
pour  cet  objet  et  pour  les  secours  nécessaires  aux  impotents, 
aux  boiteux,  aux  aveugles  et  autres  incapables  de  travail.  Les 
juges  de  paix  ont  Tordre  «d^envoyer  à  la  maison  de  correo- 
«  tion  ou  à  la  prison  commune  ceux  qui  ne  se  mettront  pas 
<x  au  travail  qui  leur  sera  prescrit  ainsi  qu*il  est  dit  ci-<lessus.  » 

Voilà  donc  la  loi  des  pauvres  qui  prend  le  caractère  d'une 
charge  publique.  Nous  le  répétons,  c*est  du  commencement 
du  règne  d'EÎisabelh  que  date  ce  changement.  Les  secours  ne 
sont  plus  seulement  volontaires,  ils  ne  s'appliquent  plus  seule- 
ment aux  impotents ,  ils  deviennent  un  impôt  local  destiné  à 
procurer  de  Touvrage  aux  ouvriers  qui  n*en  ont  pas.  Cette  près* 
cription  ajoutée  à  la  fixation  du  salaire,  de  la  chère,  des  vête- 
ments, des  heures  de  travail  et  de  repos,  qu'est-ce,  sinon  l'or- 
ganisation  du  travail ,  autant  que  le  travail  pouvait  alors  être 
organisé  ? 

Ce  n'est  pas  sans  dessein  que  nous  insistons  sur  la  date  de 
l'acte  remarquable  qui ,  pour  la  première  fois,  imposa  les  com- 
munes au  profit  des  ouvriers  pauvres,  et  ordonna  que  ces  fonds 
fussent  employés  à  leur  créer  du  travail  :  To  set  them  towcrk. 

\a\  réformation  avait  détruit  les  couvents.  Les  revenus  de 
ces  maisons  religieuses,  au  nombre  de  1,041 ,  et  estimés  alors 
à  près  de  300,000  livres  sterling,  ou  75  millions  de  francs, 
sans  parler  de  la  dime,  venaient  de  tomber  entre  les  mains 
d'une  aristocratie,  la  plus  avide  qui  fut  jamais;  et  bien  que  le 
reste  des  biens  ecclésiastiques  (qui  s'élevaient,  ditr-on,  aux  sept 
dixièmes  du  sol  total)  passât  en  grande  partie  à  une  Eglise  nou- 
velle, la  quarta  pars  de  la  dime,  le  patrimoine  des  pauvres,  sou- 
vent disputé  et  détourné,  lour  fut  alors  tout  à  fait  enlevé.  L*inH 
pôt  des  pauvres  devint  donc  bientôt  une  nécessité.  Les  aumônes 
des  couvents  avaient  entretenu  l'oisiveté  et  le  vagabondage; 
le  législateur,  en  rejetant  sur  les  communes  les  charges  que 
les  nouveaux  enrcihis  ne  voulaient  pas  conserver,  avait  cru  de- 
voir aller  au  delà  de  la  simple  aumône;  il  prescrivait  de  créer 
du  travail  pour  les  hommes  valides  et  les  enfants  qui  n'avaient 
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pas  un  métier  qui  pût  les  nourrir.  Il  imposait  une  contribution 
générale  pour  y  parvenir. 

A  la  suite  de  la  réformation ,  il  y  eut  sur  tous  les  points  de 
terribles  émeutes;  et  plusieurs  historiens  ont  pensé  que  la 
grande  rébellion  du  Nord  n'avait  d*autre  cause  que  le  désordre 
que  la  privation  des  secours  des  couvents  avait  jeté  dans  l'exis- 
tence des  paysans. 

En  1604,  c'est-à-dire  trois  ans  après  le  fameux  acte  d'Eli- 
sabeth ,  et  sous  la  deuxième  année  du  règne  de  Jacques  V\ 
un  acte  vient  renouveler  et  déterminer  les  peines  contre  les  va- 
gabonds. Ceux  qui  se  montrent  incorrigibles  sont  marqués  sur 
l'épaule  gauche  d'un  fer  rouge  de  la  largeur  d'un  schelling  por- 
tant l'empreinte  d'un  R  romain.  Si  après  cette  punition  ils 
sont  trouvés  errants ,  ils  sont  traités  comme  félons. 

L'acte  d'Elisabeth  resta  longtemps  sans  modification.  Ce  ne 
fiit  que  cent  ans  plus  tard  que  la  législature  révisa  la  loi  des 
pauvres ,  et  prescrivit  aux  personnes  secourues  de  porter  une 
plaque  où  serait  écrit  un  P  romain ,  et  la  première  lettre  de  la 
commune  d'où  dérivait  le  secours  accordé. 

Ainsi  après  avoir,  pendant  deux  siècles,  prescrit  de  marquer 
le  malheureux  lui-même  d'un  fer  rouge,  à  la  main,  au  front, 
i  la  poitrine,  à  l'épaule,  d'unR,  d'unV,  d'un  F,  la  loi  se  con- 
tente de  lui  imposer  le  port  d'une  plaque  marquée  d'un  P. 
C'est  là  un  immense  progrès ,  une  conquête  importante  de  l'es- 
prit chrétien,  et  qu'il  faut  signaler. 

Au  reste,  et  l'acte  le  dit  explicitement,  celte  marque  dis- 
tinctive  avait  pour  objet  de  régulariser  la  distribution  des  se- 
cours, et  d'offrir  un  moyen  simple  de  surprendre  le  surveillant 
c(ui  aurait  détourné  les  fonds  des  pauvres  pour  secourir  un 
homme  qui  n'eût  aucun  droit  à  ces  secours  ;  «  les  fonds,  dit  la 
loi ,  ne  devant  servir  qu'à  ceux  qui  sont  invalides  aussi  bien  que 
pauvres.  » 

Nous  avons  vu  qu'en  effet  le  statut  d'Elisabeth  prescrivait 
aux  magistrats  de  mettre  au  travail  les  hommes  valides,  sans 
état,  mais  non  de  les  secourir  sans  travailler. 

Dans  le  règne  suivant ,  la  loi  fait  une  distinction  précise  entre 
les  ouvriers  flànewr$  et  les  voleurs  et  vagabonds. 

Il  n'est  plus  question  de  félonie  pour  l'absence  ;  les  ouvriers 
n'ont  plus  à  redouter  la  mort  comme  châtiment. 

Ce  n'est  pas  que  les  lois  nouvelles  aient  rapporté  les  anciens 
T.  ui.  16 
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Statuts  ;  mais  ou  comprend  que  des  règlements  aussi  oppressifs, 
aussi  contraires  aux  mœurs,  aux  lois  de  Tlmmanité,  aient  dû 
tomber  dans  foubli  à  mesure  que  se  développait  la  civilisation. 
Cependant,  si  Ton  ne  fouettait  plus,  si  Ton  n'emprisonnait 
pas,  si  la  marque,  la  mort  n'atteignaient  plus  les ouvriera qui 
osaient  entreprendre  leur  tour  d'Angleterre ,  les  magistrats  ont 
conservé  jusqu'en  ces  derniers  temps  la  prétention  de  flxer  les 
salaires.  Il  en  est  môme,  mais  cela  date  de  plus  d'un  siècle, 
qui ,  dans  le  préambule  de  la  proclamation  de  leurs  séries  de 
prix ,  ont  pris  soin  de  rappeler  les  peines  portées  par  la  loi 
d'Elisabeth  contre  les  délinquants,  contre  ceux  qui  reçoivent 
ou  donnent  un  salaire  plus  élevé  que  le  salaire  légal ,  contre  les 
serviteurs  quittant  leurs  maîtres,  etc. 

L*une  des  absurdités  les  plus  grossières  de  cette  législation, 
absurdité  empruntée  aux  idées  de  féodalité  qui  avaient  cours 
alors,  était  la  défense  faite  aux  ouvriers,  et  renouvelée  dans 
presque  tous  les  statuts  que  nous  venons  d'énuroérer,  d'aban- 
donner le  lieu  de  leur  naissance.  C'était  faire  de  chaque  com- 
muno  un  État  séparé  pour  ainsi  dire  ;  c'était  couper  court  à 
toute  instruction,  a  tout  progrès  pour  les  classes  ouvrières.  Heu- 
reusement pour  l'Angleterre,  tant  que  la  loi  punissait  du  fouet, 
de  la  marque,  de  la  mort,  les  délinquants,  la  loi  ne  fut  pas  ob- 
servée; elle  ne  do>int  efticace  que  lorsque,  sous  lo  règne  de 
(iliarles  11,  en  iiiVrI ,  aux  peines  des  anciens  statuts  fut  substi- 
tuée la  simple  translation,  aux  frais  de  la  commune,  d'un  ou- 
vrier étranger  tombé  à  la  charge  de  la  taxe  des  pauvres. 

Plus  tard,  sous  (lUiNaume  III,  et  lorsque  le  travail  fut  mieux 
compris,  on  chercha  à  remédier  à  cette  immobilité  si  longtemps 
demandée,  et  obtenue  enfin  depuis  quarante  ans.  On  encouragea 
rémigration,  et  Ton  défendit  aux  communes  de  renvoyer  les 
ouvriers  étrangers,  à  moins  qu'ils  ne  tombassent  en  détresse, 
le  tout  à  la  condition  que  l'émigrant  serait  porteur  d'un  enga-^ 
gement  de  sa  propre  commune,  attestant  qu'il  était  établi 
[seltled) ,  et  [iromettant  de  le  secourir  s'il  en  était  besoin. 

Malgré  cet  encouragement,  l'immobilité  continua,  jusqu'à 
ce  que  l'acte  de  1T05  de  Ceorges  III  déclara  purement  et  sim- 
plement que  Tétranger  ne  pourrait  être  renvoyé  à  sa  commune 
(|ue  lorsqu'il  serait  tombé  a  la  charge  de  la  taxe. 

Dès  ce  moment  les  ouvriers  voyagèrent  sans  entraves;  l'in-^ 
dustrie,  les  travaux  de  Ions  genres  se  développèrent. 
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Mais  si  la  barbarie  avait  fait  son  temps,  il  n'en  était  pas  encore 
de  même  des  abus  économiques  de  la  loi  des  pauvres,  qui  furent 
portés  à  leur  comble  a  l'époque  où  nous  sommes  parvenus. 
Poar  les  apprécier,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  juges  de 
|wii  chargés  de  son  application  étaient  des  magistrats  non  sa- 
lariés, en  général  peu  éclairés  et  disposés  à  eiercer,  avec  les 
deniers  du  public  ,  un  patronage  aussi  étendu  que  possible. 

Les  statuts  que  nous  avons  cités  ne  donnaient  pas  cependant 
è  ces  magistrats  le  droit  de  distribuer  les  secours  :  leurs  fonc- 
tions, plus  relevées,  étaient  l'application  de  la  peine,  le  con- 
trAlë  des  comptes  des  overseers  ou  surveillants,  spécialement 
chargés,  avec  les  notables  de  la  commune,  de  la  répartition  des 
fonds,  et  enfin  la  fixation  des  salaires.  Néanmoins  les  juges  de 
paii  s'arrogèrent  bientôt  le  droit  de  distribution,  et  plusieurs 
statuts  eurent  pour  objet  spécial  de  remédier  aux  abus  intro- 
duits par  eux  et  par  les  overseers  dans  les  secours  accordés.  Sous 
William  et  Marie,  troisième  année,  un  acte  est  promulgué,  pres- 
crivant, comme  remède  aux  caprices  des  distributions,  la  publi- 
cation de  la  liste  nominative  des  personnes  secourues,  et  la 
soumission  de  cette  liste  aux  assemblées  des  habitants  réunis 
Ml  ve$try. 

Cet  acte,  qui  avait  pour  objet  d'empêcher  les  abus,  en  dé- 
fini une  source  féconde.  Il  y  était  dit  que  les  secours  ne  se- 
raient donnés  qu'à  ceux  que  le  restry  désignerait,  a  moins  que 
PC  ne  fût  par  ordre  des  juges  de  paix  :  c'en  fut  assez  pour  que 
ces  derniers  s(»  crussent  autoris<»s  à  agir  sans  contrôle;  et  sous 
(ieorges  T',  les  abus  étaient  tels,  qu'un  acte  nouveau  de 
1772  reproche  aux  juges  de  paix  d'avoir  agi  sans  discerne- 
ment, et  sans  avoir  informé  les  officiers  de  la  paroisse  des  se- 
cours distribués,  ce  qui  avait  contribué  h  augmenter  la  taxe 
d'une  manière  considérable. 

En  conséquence  l'acte,  sans  dénier  aux  juges  de  paix  le  droit 
de  distribution  qu'ils  s'étaient  arrogé  et  dont  ils  avaient  abusé , 
leur  faisait  défense  de  l'exercer  avant  d'avoir  reçu,  sous  la  foi 
do  serment,  l'assurance  du  besoin  du  pétitionnaire  et  l'expli- 
cation du  motif  |>our  lequel  le  secours  avait  été  refusé  par  les 
officiers  distributeurs. 

Cet  acte  est  remarquable  dans  l'histoire  de  la  loi  des  pauvres  : 
il  autorise  les  overseers  à  louer  ou  h  acheter  une  maison  desti- 
née à  servir  de  refuge  k  tous  ceux  qui  auront  recours  à  la  taxe 
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des  pauvres;  il  autorise  les  paroisses  à  réunir  leurs  moyens  pour 
se  procurer  une  maison  de  ce  genre;  il  prescrit  de  refuser  tous 
secours  à  ceux  qui  refuseraient  de  se  rendre  dans  ce  lieu  de 
refuge. 

Si  nous  insistons  sur  cette  disposition  du  statut  de  1772,  c^est 
que  c'est  à  Taide  du  mémo  moyen  ,  mis  en  pratique  peut-être 
avec  une  rigueur  poussée  à  Textréme,  que  les  whigs  sont  surtout 
parvenus  à  diminuer  TaHreux  désordre  qui  régnait  dans  le  pays. 

Les  deux  derniers  statuts  que  nous  venons  de  citer,  on  peut  le 
dire,  ont  mis  le  comble  à  tous  les  abus  dont  nous  venons  de 
parler.  L'ignorance  habituelle  des  magistrats  de  comté ,  bons 
gentlemen,  vivant  dans  leurs  propriétés,  et  auxquels  l'étude 
des  phénom(>nes  de  la  production  était  complètement  étrangère  ; 
le  sentiment  de  bienveillance  même  qui  naturellement  les  gui- 
dait, furent  cause  de  l'arbitraire  qui  présidait  à  leurs  actes, 
qui  jeta  la  perturbation  dans  le  travail ,  et  rendit  précaire  sa 
récompense. 

Jusque-là,  en  effet,  la  tAche  des  autorités  avait  été  séparée.  Les 
uns,  lesoverseer^,  distribuaient  lessecours;  les  autres,  les  justices 
oflhe  peacej  fixaient  de  loin  en  loin  le  taux  des  salaires.  Hais  à 
présent,  les  hommes  qui  fixent  le  salaire  des  ouvriers  valides 
sont  en  même  temps  chargés  de  la  distribution  des  secours  ;  il 
est  évident  qu'ils  vont  avoir  une  tendance  de  plus  en  plus 
grande  à  s'interposer  entre  le  maître  et  l'ouvrier;  et  comme, 
malgré  les  amendes  des  statuts  anciens,  il  est  impossible  de  for- 
cer le  premier  à  jmyer  le  salaire  légal,  s'il  le  croit  exagéré, 
il  est  clair  que  In  taxe  des  pauvres  va  venir  en  aide  aux  maîtres 
pour  payer  les  travaux  qu'ils  entreprennent.  Dès  ce  moment, 
on  peut  prévoir  qu'une  grande  partie  des  ouvriers  d'Angleterre 
vont  tomber  pour  plus  ou  pour  moins  à  la  charge  du  public. 
C'est  en  effet  ce  qui  a  eu  lieu. 

A  l'époque  où  nous  sommes  arrivés,  les  idées  philosophiques 
du  dix-huitième  siècle  avaient  cours  en  Europe.  La  révolution 
française  venait  de  s'accomplir.  Quelques  auteurs  de  notre  pays 
regardaient  la  loi  des  pauvres  d'Angleterre  comme  une  appli- 
cation philanthropique  digne  d'éloges.  On  avait  déclaré,  d'a- 
près Puffendorf  d'abord ,  puis  d'après  Robespierre  et  tous  les 
hommes  d'Etat  de  son  époque,  que  tout  citoyen,  par  cela  seul 
qu'il  fait  partie  d'une  société  d'hommes,  doit  trouver  l'exis- 
tence en  échange  de  son  travail.  Cette  noble  maxime,  impres- 
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criptible,  déduite  de  cette  vérité  économique  que  le  travail  est 
le  producteur  de  la  richesse ,  et  qui  n'a  eu  d'autre  malheur  que 
d*avoir  été  proclamée  dans  un  temps  de  trouble  et  de  lutte  vio- 
lente, fut  adoptée  en  Angleterre  par  tous  les  partis.  Pitt, 
Whitbread,  Fox,  la  défendirent  à  la  tribune;  elle  trouva  place 
daDS  les  actes  publics  ;  mais,  interprétée  par  les  magistrats,  elle 
devînt  la  source  des  maux  les  plus  cruels  ;  en  pratique ,  elle  fut 
traduite  ainsi  :  «  Tout  citoyen  a  droit  de  vivre  sans  rien  faire 
aax  dépens  du  public.  » 

Le  préambule  de  Tacte  36  (Georges  III)  atteste  la  tendance 
philanthropique  de  cette  époque.  A  propos  de  l'acte  9  de 
Georges  V,  que  nous  avons  cité  plus  haut,  il  est  dit  que  «  cet 
acte  est  oppresseur,  en  tant  qu'il  contient  des  conditions  de 
secours  qui  sont  nuisibles  au  comfort,  à  la  situation  domestique 
et  au  bonheur  des  pauvres  industrieux.  »  C*est  dans  la  discus- 
sion de  ce  bill  que  M.  Whitbread  proposa  d'autoriser  les  magis- 
trats à  fixer  un  minimum  de  salaire.  Cette  proposition  n'éprouva 
d'abord  presque  aucune  contradiction.  Elle  fut  soutenue  par  Fox, 
qui  déclara  que  le  magistrat  doit  être  autorisé  à  défendre  le  pau- 
vre contre  l'injustice  d'un  maître  avide;  que  peu  d'ouvriers 
obtenaient  un  salaire  suffisant,  et  que  la  plupart  d'entre  eux 
avaient  recours  à  la  taxe  communale. 

M.  Pitt  toutefois  s'opposa  au  bill  de  Whitbread  :  il  prétendit 
que  fixer  un  minimum  de  salaire,  ce  serait  donner  au  travail- 
leur isolé  un  salaire  trop  élevé,  et  au  travailleur  chargé  de  fa- 
mille un  salaire  trop  faible.  Il  ajouta  qu'il  valait  mieux  faire, 
pour  les  magistrats,  de  la  distribution  des  secours  communaux 
QDe  question  de  droit  et  d'honneur. 

L'année  suivante,  1796,  M.  Pitt  alla  plus  loin  :  il  proposa, 
non-seulement  de  secourir  l'ouvrier  sans  travail  en  proportion 
de  ses  enfants,  mais  d'autoriser  l'officier  communal  à  compléter 
le  salaire  donné  par  le  maître  à  l'ouvrier,  si  ce  salaire  était  in- 
suffisant. Il  demandait  que  la  commune  achetât  une  vache  ,  ou 
autre  animal  domestique ,  aux  pauvres  remplissant  certaines 
conditions. 

En  1800,  M.  Whitbread  renouvela  sa  proposition  d'un  mini- 
mum de  salaire.  Il  se  plaignit  que  le  livre  des  statuts  ne  contint 
aucun  moyen  de  forcer  les  fermiers  à  faire  leur  devoir;  c'est-à- 
dire  à  élever  le  salaire  en  même  temps  que  se  manifeste  le  ren- 
chérissement des  denrées. 
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M.  Pitt,  à  son  tour,  renouvela  ses  objections  :  il  préférait, 
disait-il,  la  taxe  des  pauvres  :  c*est  d^elle  seule  qu*il  attendait 
le  soulagement  des  misères  des  ouvriers. 

Le  bill  ne  passa  pas.  On  crut  avoir  assez  fait  en  donnant,  par 
le  statut  36  (Georges  III),  Tautorisation  aux  magistrats  d^accor- 
der  des  secours  aux  pauvres,  m(^me  à  domicile,  et  selon  qu*îis  le 
jugeraient  convenable. 

Il  n*en  fallait  pas  davantage  assurrm<;nt  pour  compromettre 
gravement  Tavcnir  du  pays.  (iCtte  puissance  donnée  ainsi  à 
deux  mille  magistrats,  à  quinze  mille  assemblées  communales, 
à  un  nombre  égal  de  réunions  iVoverseers,  tous  agissant  sans 
contréle,  indépendants  les  uns  des  autres,  et  la  plupart  sans 
aucune  idée  des  phénomènes  de  la  production  des  richesses,  a 
dû,  cela  se  conçoit  sans  peine,  donner  lieu  à  de  proiligicux  ré- 
sultats. 

N'est-il  pas  étrange,  en  effet,  et  sans  exemple,  qu'une  nation 
ait  osé  confier  à  des  milliers  d'individus,  pris  pour  ainsi  dire 
au  hasard,  et  dont  aucune  mesure  générale  ne  réglait  la  con- 
duite, le  soin  de  déterminer  les  rapports  entre  ToîTre  et  la  de- 
mande, le  soin  d'apprécier  et  de  niveler,  du  fond  de  leurs  com- 
munes, la  production  et  la  consommation? 

Il  nous  reste  à  dresser  le  bilan  des  conditions  faites  au  travail 
par  un  tel  état  de  choses  à  l'époque  ou  il  fut  question  de  la  ré- 
forme. 

HiPPOLYTE  DUSSARD. 
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RAPPORT 

FAIT  A  L'ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES 

Sur  un  Héioûire  immi  dô  U.  Roliquel 

INTITULÉ  : 

GRIMES  COMMIS  DANS  LA.  CORSE. 


Lorsqu'on  examine  comparalivement  les  quatre-vingt-six 
départements  de  la  France,  et  qu'on  les  range  entre  eux  d'a- 
pfès  tous  les  ordres  de  laits  bien  constatés  que  la  statistique 
recueille ,  et  qui  font  le  mieux  apprécier  les  ressources  d*un 
pays  et  la  condition  des  peuples,  on  est  frappé  de  trouver  tou- 
jours les  deux  mûmes  départements  aux  deux  extrémités  des 
listes. 

Ces  départements  sont  la  Seine  et  la  Corse. 

Le  premier,  le  plus  riclie,  le  plus  commerçant,  le  plus  peu- 
plé du  royaume,  dont  il  renferme  d'ailleurs  la  capitale,  a  plus 
de  1,100,000  habitants  resserrés  sur  un  territoire  de  47,548 
hectares;  tiindis  que  le  second,  sans  commerce,  sans  industrie, 
sans  arts,  et  le  moins  peuplé,  le  plus  pauvre  de  tous,  en  olfre 
à  peine  2l4,000éparpillé8sur  une  surface  de  874,745  hectares. 

En  d'autres  termes,  la  superficie  du  sol  qui,  terme  moyen, 
répond  en  Corse  à  une  seule  personne  (environ  4  hectares),  en 
compte  jusqu'à  96  dans  le  département  de  la  Seine.  C'est  qu'ici 
l'importation  nourrit  les  citoyens,  et  que  là  ils  n'ont  pour 
subsister  que  les  produits  qu'ils  tirent  eux-ntémes  de  la  terre. 

Ces  contrastes  ne  permettent  pas  de  comparer  la  Corse  au 
département  de  la  Seine.  C'est  avec  un  département  moyen 
qu  il  faut  établir  le  parallèle  :  on  trouve  alors  que,  relative- 
loeiit  à  son  étendue,  elle  est  trois  fois  moins  peuplée \  a  trois 

^  Cbntineni  franraU  :  dciidue  (erritoriale ,  51,8f(5,.'>5(  bect.;  populaUon,  en 
IS36,  SS,333,0SB. 
Corse:  suiHJificic   STî,"».'»  Iiocl.;  |HtiMiIalioii,  en  !83«,  i07,H3». 
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fois  plus  de  landes,  de  pAtis ,  de  bruyères ,  on  de  terres  încoltes' , 
et  que«  relativement  à  sa  population ,  les  impôts  directs  ne  s'y 
élèvent  qu'au  cinquième  de  ce  qu'ils  sont  dans  la  France  conti- 
nentale*. Enfin,  dans  celle-ci,  la  contribution  moyenne  par 
hectare  de  terre  imposable  est  quinze  fois  aussi  forte  que  dans 
la  Corse  '. 

Ces  chiffres,  d'où  l'on  induira,  en  supposant  même  une  ré- 
partition inégale  des  impôts,  que  la  Corse  est  très-pauvre  com- 
parée au  continent  français ,  constatent  d*énormes  différences 
entre  les  deux  pays.  Et  cependant  il  en  existe  encore  d'autres 
tout  aussi  grandes  et  non  moins  remarquables,  comme  le 
prouve,  pour  les  seuls  crimes,  un  travail  manuscrit  de  M.  Ro- 
biquet ,  ancien  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  dans 
la  Corse,  et  auteur  d'un  grand  et  consciencieux  ouvrage  sur 
cette  tie  *• 

Je  viens,  messieurs,  vous  rendre  compte  de  ce  Mémoire. 

Il  se  compose  de  nombreux  tableaux  détaillés  *  qui  font  con- 
naître tous  les  faits ,  et  d'un  texte  où  sont  exposés  les  résultats 
principaux  qui  s'en  déduisent. 

H.  Robiquet  n*en  a  pas  puisé  les  éléments  dans  les  seuls 

'  Landes^  pdtis,  bruyèru^  terres  incultes, 

France  continentale,  7,452,156  hectares.  ~  Corse,  347,516  hectares. 

*  i°  Impôt  foncier  (principal  et  centimes  additionnels  réunis]  par  tête 

d'habitant. 
Continent  français,  6  fr.  36  c.  —  Corse,  1  fr.  IS  c. 

S»  Impôt  personnel  et  mobilier,  par  tête. 
Continent  français,  1  fr.  40  c.  —  Corse,  0  fr.  36  c.  1/S. 

3°  Impôt  des  portes  et  fenêtres,  par  tête» 
Continent  français,  0  fr.  79  c.  —  Corse,  0  fr.  19  c.  1/2. 

Total  des  trois  contributions. 
Continent  français,  8  fr.  55  c.  —  Corse,  1  fr.  68  c. 
Ces  impôts  ont  été  calculés  pour  Tannée  1837. 

Le  résumé  qui  termine  la  Statistique  agricole  des  départements,  pmbttéê 
(en  1842)  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  indique,  par  tèSe 
d^habitant,  pour  la  contribution  foncière  en  principal  seulement  : 
Sur  le  continent  français,  4  fr.  65  c.  —  Dans  la  Corse,  0  fr.  82  c. 
>  Le  résumé  qui  termine  la  Statistique  agricole  officielle  de  la  France,  indl- 
qoe: 

Pour  le  continent,  2  fr.  51  c.  par  hectare.  ^  Pour  la  Corse,  seulemeot  0  fr. 
17  c.  par  hectare. 

^  Voyez  Recherches  historiques  et  statistiques  sur  la  Corse,  1  vol.  grand 
in-S»  de  texte,  et  1  vol.  in-folio  de  tableaux  et  de  planches.  Rennas,  18S5. 

*  Dont  dix-sept  en  chiffres. 
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comptes  généraux  de  l'administration  de  la  justice  criminelle 
en  France ,  mais  aussi  et  surtout  dans  des  résumés  mensuels 
dressés  à  la  préfecture  de  la  Corse ,  d'après  les  rapports  des  auto- 
rités locales,  de  la  gendarmerie  et  des  voltigeurs  corses,  sur 
les  crimes  et  délits  commis  dans  toute  File. 

Ces  derniers  renseignements  et  ceux  que  donnent  les  comptes 
de  la  justice  peuvent  se  contrôler  mutuellement.  Cette  considé- 
ration m'a  déterminée  communiquer  d'abord  le  manuscrit  de 
Fauteur  à  M.  Arondeau,  chef  de  bureau,  chargé,  au  ministère 
de  la  justice,  de  recueillir  et  rédiger  (on  sait  avec  quelle  exac- 
titude il  le  fait  )  tous  les  documents  des  comptes  généraux. 

Le  zèle  et  la  complaisante  amitié  de  M.  Arondeau  lui  ayant 
fait  examiner  soigneusement  le  travail  de  M.  Robiquet,  il  a 
trouvé  que  ce  travail ,  rédigé  en  partie  à  l'aide  de  renseigne- 
ments propres  à  l'auteur  ou  qui  lui  ont  été  communiqués  avec 
la  plus  louable  libéralité  par  l'administration  supérieure  de  la 
Corse,  doit  inspirer  la  plus  grande  confiance. 

Les  renseignements  dont  il  s'agit  ont  permis  à  H.  Robiquet 
de  descendre  dans  la  division  administrative  du  territoire  jus- 
qu'aux soixante  cantons  de  l'île,  et  de  donner  séparément  pour 
chacun  les  détails  qui  le  concernent ,  comme  les  comptes  gé- 
néraux de  la  justice  les  donnent  pour  les  quatre-vingt-six  dé- 
partements. Sous  ce  rapport,  son  Mémoire  esta  la  Corse  ce 
que  sont  les  comptes  généraux  à  la  France  entière. 

Il  comprend  seize  années  à  partir  de  1826;  mais  l'examen 
de  chaque  ordre  de  faits  porte  sur  quatorze  ou  bien  sur  dix 
seulement.  Il  offre  l'état  moral  de  la  Corse,  et  dans  l'ensemble 
de  l'ile,  et  dans  les  cinq  arrondissements  ou  régions  dont  elle 
se  compose ,  et  même  dans  les  divers  cantons  de  chaque  arron- 
dissement. 

Je  ne  puis  suivre  ici  M.  Robiquet  dans  toutes  ses  recherches; 
mais  je  vais  en  indiquer  à  l'Académie  les  plus  importants  co- 
rollaires, en  comparant,  comme  il  l'a  fait,  les  diverses  parties 
de  la  Corse  entre  elles ,  et  l'ile  entière  au  continent  français. 

Le  Crime  qui  s'attaque  à  la  vie  d'un  homme  agit  presque 
toujours  dans  l'ombre  et  le  silence;  en  Corse,  au  contraire, 
il  se  montre  ordinairement  au  grand  jour.  Ce  n'est  pas  tout  : 
«  La  moindre  contestation,  le  débat  des  plus  légers  intérêts, 
«  s*y  terminent  le  plus  souvent  par  un  coup  de  fusil ,  de  pis- 
<  toleton  de  stylet,  qu'il  faut  ensuite  venger,  n 
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Les  femmes  ne  sont  pas  traitées  avec  moins  de  barbarie  que 
les  hommes ,  et  les  prêtres  ne  sont  mémo  pas  épargnés.  Plu- 
sieurs de  ces  derniers  ont  (Hé  tués,  et  Tun d'eux  à  l'autel,  le 
:24aoilt  1838'. 

«  J^e  grand  intérêt  matériel  de  la  Corse,  et  celui-là  s'accorde 
«  parfaitement  avec  son  intérêt  moral,  c'est  lo  progrès  de  son 
c<  agriculture.  l)*immenses  trésors  sont  enfouis  dans  ses  terres 
c<  incultes  ou  mal  cultivées.  Mais,  ajoute  M.  Robiquet,  quel 
«  progrès  peut  faire  Tagriculturc  dans  un  pays  où  les  contesta* 
«  tions  de  propriété  ou  de  voisinage  conduisent  souvent  à  des 
«  rixes  sanglantes;  où  les  vengeances,  lorsquVIies  ne  peuvent 
«atteindre  les  hommes,  se  portent  sur  les  animaux,  sur  les 
((  arbres ,  sur  les  cicHures ,  sur  les  récoltes ,  et  jusque  sur  la  terre 
«elle-même,  qu'elles  frappent  de  stérilité  en  interdisant  le 
«  travail  sous  peine  de  mort?  »  De  pareils  exemples  abondent 
dans  le  manuscrit  de  Tauteur.  Il  montre  aussi ,  par  des  faits 
nombreux,  la  protection  accordée,  dans  les  villages  et  les  cam- 
pagnes, aux  malfaiteurs  et  aux  cons(Tits  réfractaires  ;  la  facilité 
que  cette  protection  leur  donne  d*éch.ipper  aux  poursuites  de 
la  justice ,  et  celle  que  leur  offrent  encore  des  côtes  désertes  asseï 
voisines  pour  qu'ils  puissent  quitter  l'ileet  y  rentrer  quand  ils 
le  veulent. 

M.  Hobiquet  a  trouvé,  à  Taide  des  comptes  de  la  juiiice, 
que  pendant  les  quatorze  années  consécutives  do  1826  à  1830, 
1,614  individus,  ou  115,  année  moyenne,  ont  été  accusés  de 
crimes  dans  la  (^orse,  el  comme  tels  jugés  contradictoirement 
par  les  cours  d'assises. 

(]e  nombre  de  115  par  an,  rapporté  à  la  population,  donne 
1  accusé  de  crime  sur  1,808  habitants.  Le  seul  département 
de  la  Seine  en  ofl're  plus  que  celui  de  la  Corse,  toute  proportion 
gardée. 

Mais  la  ressemblance  que  l'on  pourrait  d'abord  conclure 
entre  les  deux  départements,  à  n'en  juger  que  par  la  fréquence 
des  crimes,  est  bien  plus  apparente  que  réelle,  comme  le  prouve 
la  nature  de  ces  crimes,  qui  sont  principalement,  ici,  des  vols 
do  toute  sorte,  des  faux  en  écritures,  des  banqueroutes  fraudu* 
leuses,  et  là  des  meurtres ,  des  assassinats.  En  effet,  sur  100  ac- 

1  Dans  le  village  de  Moka  et  Grocc.  M.  Robiqiiel  a  relevé  36  crimes  ou  dôliU 
n>miins  conire  eux  pendant  les  cpiatorze  années  qu'embrasse  son  travail.  (Tabl. 
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cii:^  traduits  devant  les  cours  d'assises,  et  jugés  contradictoi- 
rement  par  elles,  77,  ou  plus  des  3/4,  Tout  été  en  Corse  pour 
des  crimes  contre  les  personnes;  tandis  que  c'est  12  seulement, 
ou  un  peu  moins  du  8%  dans  le  département  de  la  Seine.  Enfin, 
c'est  2G9  le  quart,  sur  le  continent  français. 

Ainsi,  a  quantité  égale  de  crimes,  il  y  en  aurait  en  Corse, 
cootre  les  personnes,  3  fois  autant  que  dans  la  France  conti- 
uentale,  et  8  fois  autant  que  dans  le  département  de  la  Seine. 

Mais  les  nombres  que  donnent  les  comptes  de  la  justice  pa- 
raissent être  beaucoup  au-dessous  de  la  réalité,  du  moins  pour 
certains  crimes;  car,  suivant  M.  Kobiquet,  sur  les  l,Gli  ac- 
cusés totaux  jugés  contradictoirement,  9G9,  ou  69  par  an, 
Tont  été  pour  des  meurtres,  des  assassinats,  ou  des  tentatives 
de  meurtre  et  d'assassinat;  et,  d'un  autre  côté,  le  nombre 
des  crimes  de  cette  nature  commis  dans  l'ile  pendant  le  même 
temps  se  serait  élevé  jusqu'à  1,848  \  d'après  un  tableau 
rédigea  la  préfecture  de  la  Corse,  où  Ton  comprend  aussi 
les  attentats  très-nombreux  dont  les  auteurs,  demeurés  incon- 
nus à  la  justice,  n'ont  pu  être  poursuivis  par  elle'. 

Rapprochant  le  nombre  des  1,848  meurtres  et  assassinats  de 
ceux  des  969  accusés  jugés,  et  de  612  de  ces  accusés  qui  ont 
été  condamnés,  M.  Robiquet  en  conclut  qu'en  supposant  un  seul 
coupable  par  crime,  les  2/i  des  coupables  ont  échappé  à  une 
peine  quelconque,  et  que  les  9/20,  près  de  la  moitié ,  n'ont 
p9S  même  été  accusés.  Il  en  résulte  encore  que  le  nombre  des 
accusés,  choisi  ordinairement,  à  défaut  de  données  plus  exac- 
tes, pour  représenter  le  nombre  des  crimes  commis,  est  bien 
loin  de  pouvoir  s'appliquer  a  la  Corse,  du  moins  en  ce  qui  con- 
cerne les  homicides  et  leurs  tentatives. 

Remarquons,  relativement  à  ces  derniers  crimes,  que  les  69 
accusés  de  meurtres  et  d'assassinats  jugés  contradictoirement 
dans  rile,  terme  moyen  annuel,  par  les  cours  d'assises,  entrent 
pour  environ  un  septième  dans  le  nombre  total  des  accusés  de  la 
même  catt'^gorie  qu'indiquent  les  comptes  de  la  justice  pour  la 

>  Ou  132  |>ar  an,  lorine  moyen.  (Tabl.  D.j 

>  Si,  relativement  au  chilTrc  de  la  population,  la  proportion  des  homicides  et 
de  leurs  tentatives  était  la  même  sur  le  continent  français,  il  y  faudrait  en  comp- 
ter par  an  jusqu'à  31,120,  c'est-à-dire  45  fois,  ou  environ,  autant  (|ue  Ton  y 
compte  d*acrns<»s  (non  d'accusations,  (|ui  sont  toujours  ni(iin«i  nombreuses)  ju- 
ucs  par  les  coui's  d  assises  \h)\\v  le^  seuls  ciimes  dont  il  »'a^il. 
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France  entière,  et  que  cependant  la  population  de  la  Corse, 
qui  a  fourni  ces  69  accusés  annuels,  égale  à  peine  celle  d'an 
demi-département  moyen  * . 

L'auteur  ayant  comparé  la  Corse  au  continent  français  pour 
la  fréquence  des  attentats  les  plus  graves*,  a  trouvé,  proportion 
gardée  avec  la  population,  à  savoir  : 

V  Que  ceux  de  ces  crimes  pour  lesquels  le  nombre  des  ac- 
cusés jugés  contradictoiremcnt  est  beaucoup  plus  grand  en 
Corse,  sont  : 

Le  vol,  à  Taide  de  violences,  sur  les  personnes,  commis  ail- 
leurs que  sur  un  chemin  public,  dans  la  proportion  de  3.47  à  1  ; 

L'extorsion  de  litres  ou  signatures,  3.97  à  1; 

L'incendie  d'objets  autres  que  les  édiGces,  les  bois,  les  ré- 
coltes, 6.45  à  1; 

Le  pillage  et  dégât  de  grains,  en  bandes  et  à  force  ouverte, 
7.88  à  1; 

L'enlèvement  et  détournement  d'enfants  mineurs,  23.66  à  1; 

La  rébellion,  5.46  à  1; 

L'assassinat,  17.54  a  1; 

Le  meurtre  ,32.76  à  1; 

Les  menaces  par  écrit  et  sous  condition,  36.07  à  1. 

2**  Que  ceux  des  crimes  les  plus  graves  pour  lesquels  le 
nombre  proportionnel  d'accusés  est  au  contraire  beaucoup  plus 
faible  en  Corse,  sont  : 

Le  viol  et  l'attentat  à  la  pudeur  sur  des  enfants  âgés  de  moins 
de  quinze  ans,  dans  la  proportion  de  0.50  ou  de  moitié  ; 

Le  vol  domestique,  0.38  ou  des  2/5; 

Le  vol  sur  un  chemin  public,  0.37  ou  des  2^; 

Les  coups  et  blessures  envers  un  ascendant,  0.33  ou  de  1/3; 

L'empoisonnement,  0.33  ou  de  1/3. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'ailleurs,  dans  toute  l'île,  pendant  les  qua- 
torze années  d*observations,  un  seul  accusé  de  parricide,  de 
complot  contre  la  sûreté  de  l'État,  ou  d'autre  crime  politique, 
ni  un  seul  accusé  de  banqueroute  frauduleuse. 

Enfin  la  Corse  entière  a  présenté,  proportionnellement  à  sa 
population  : 

1  M.  Robiquet  a  compté,  pour  le  continent  français,  6,543  accusés  de  meur- 
tres et  d'assassinats  pendant  les  quatorze  années  18S6-1839,  ou  468  ptr  an. 
(Tabl.  B.) 

*  Pendant  les  quatorze  années  18^-1839.  (TaM.  B.^ 
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Pour  les  crimes  contre  les  propriétés,  un  peu  moins  d'accusés 
(0.81)  que  le  continent  français; 

Pour  les  crimes  contre  les  personnes,  plus  de  sept  fois  autant 
(7.58); 

Et,  pour  tons  les  crimes  réunis,  deux  fois  et  demie  autant 
(2.60). 

En  un  mot,  en  Corse  on  tue  beaucoup  plus  qu*on  ne  vole,  et 
sur  le  continent  français,  au  contraire,  on  vole  beaucoup  plus 
qu'on  ne  tue'. 

Je  ne  dirai  rien  de  Tempoisonnement,  sinon  qu'il  y  en  a  eu 
UD  seul  dans  Tile  pendant  les  quatorze  années,  et  que  le  stylet 
y  remplace  le  poison. 

Quant  aux  coups  et  blessures  envers  un  ascendant,  il  faut  en 
attribuer  la  rareté  au  respect  et  à  la  tendresse  des  enfants  pour 
leurs  parents.  Nulle  part,  d'ailleurs,  le  lien  des  familles  n'est 
plus  puissant  qu'en  Corse.  Les  membres  d'une  même  parenté 
se  groupent  toujours  entre  eux  et  peuvent  compter  sur  leur  dé- 
vouement réciproque.  Cette  union  est  pour  eux  comme  une  re- 
ligion, et  il  en  est  de  même  dans  les  familles  qui  s'allient. 

M.  Robiquet  nous  apprend  qu'il  y  a  malheureusement  bien 
desexceptions  à  cette  règle,  et  que  l'esprit  de  famille  n'empêche 
point  en  Corse  les  querelles  qui  s'élèvent  entre  parents  ou  alliés 
d'être  souvent  sanglantes.  Il  affirme  que,  dans  les  dix  années 
1832-1841,  26  personnes  y  ont  été  tuées,  40  blessées  des 
nains  de  leurs  proches,  et  qu'en  outre  on  a  constaté  8  tenta- 
tives de  meurtre  sans  résultat  sur  des  parents  ou  alliés.  Des 
frères,  ajoute-t-il,  des  oncles,  des  neveux,  et  surtout  des  cou- 
sins et  des  beaux-frères  Ggurent  parmi  les  coupables. 

L'auteur,  qui  donne  une  indication  sommaire  de  chacun  de 
oes  crimes*,  les  résume  ainsi  : 

^  Nous  venons  de  voir  que  les  viols  et  aUentats  à  la  pudeur  sur  des  enfnnis 
sont  moins  nombreux  de  moitié  en  Corse  que  dans  la  France  contioentale.  Mais 
aussi  ces  mêmes  crimes,  commis  sur  des  adultes,  y  ont  été,  au  cootrairo,  plus 
fréquents  de  près  du  double.  L^inranlicide  y  est  également  plus  nombreux  (lue 

MX  nous. 

»  Tabl.  no  XI. 
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Après  ces  détails  si  aflligeants,  qui  témoignent  de  Ia  Térd- 
cité  dont  les  mœurs  de  la  Corse  sont  encore  empreintes,  ou  sèm 
peut-être  étonné  de  ne  point  voir  mentionné,  parmi  tant  de 
meurtres  et  d'assassinats  entre  proches,  celui  d'un  père  ou  d'une 
mère  par  son  fils.  Mais  le  fait  est  que,  pendant  les  dix  années, 
il  n'y  en  a  pas  eu  un  exemple  dans  toute  l'tle. 

On  n'y  a  pas  vu  non  plus,  durant  la  même  période,  liri  seul 
accusé  de  banqueroute  frauduleuse.  Mais  ce  crime  ne  peut  être 
que  celui  des  commerçants,  et  dans  la  Corse,  pays  pauvre,  San» 
ville  considérable,  sans  capitaux,  sans  manufacture,  sans  indtis- 
trie  importante,  du  moins  sans  commerce  intérieur,  et  sans 
moyen  de  le  l'aire,  il  n'existe  point  de  commerçants,  h  bien  dirf?. 

Le  vol  y  est  ass(»7.  rare.  Faudrait-il  induire  de  là  qui*  le  pen- 
<'hant  à  s'emparer  du  bien  d'autrui  y  soit  moins  commun  oii 
moins  énerf^i(|ue  que  sur  le  continent  français?  Je  ne  le  pehse 
pas.  Kn  ell'ct,  dans  un  pays  où  l'on  ne  né^focie  rien,  où  l'on 
préfère  a  tout  l'indépendance,  où  peu  de  gens  acceptent  la 
rondition  de  domestique,  presque  personne  celle  d'ouvrier, 
et  où  Ton  voyage  si  peu,  qu'A  l'exci^ption  de  quelques  villes^  on 
n'y  trouve  point  d'auberges,  il  ne  saurait  y  avoir  ni  des  faut 
en  écritures  de  commerce,  ni  beaucoup  de  vols  domestiques, 
qui  sont  les  plus  communs  cliex  nous,  ni  non  plus  beaucoup  de 
vols  commis  sur  les  chemins  publics. 

Kappelons-nous  d'ailleurs,  et  les  comptes  de  la  justice  en  font 
foi,  qu'il  y  a  tous  les  ans,  relativement  à  la  population,  un 
nombre  considérable  de  \ols  avec  une  assez  petite  quantité  de 
crimes  contre  les  personnes,  dans  nos  départements  si  peuplés, 
si  riches,  si  manufacturiers,  ou  bien  à  très-grandes  villes,  de 
l'Aisne,  des  Bouches-du-KliAne,  du  Calvados,  d'Eure-et-Loir, 
de  la  (lironde,  du  Nord,  du  llaut-Khin  et  du  Bas-Rhin,  du 
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Rhdoe,  de  la  Seine,  de  la  Seine-Inférieure,  de  la  Somme,  etc., 
mais  principalement  de  la  Seine;  tondis  qa'il  y  en  a  peu,  au 
contraire^  avec  beaucoup  de  crimes  contre  les  personnes,  dans 
les  départements  méridionaux,  essentiellement  agricoles,  si 
pauvres,  si  peu  fréquentés  par  les  étrangers,  de  l'Ain,  du  Gan- 
tai, de  la  Creuse,  des  Hautes-Alpes  et  Basses-Alpes,  de  la  Lo- 
lère,  de  la  Haute-Loire,  etc.,  où,  moins  que  dans  le  reste  de 
la  France,  Topulence  se  montre  à  côté  de  Fextréme  misère. 

Et  que  volerait-on  dans  ces  derniers  départements?  des  gerbes 
de  blé  ou  d'autres  choses  encombrantes  et  d'aussi  peu  de  va- 
leur? Non;  le  danger  couru  serait  trop  grand,  et  Ton  n'aurait 
pat  asaez  de  profit.  En  outre,  la  cupidité  n'est  pas  excitée  par 
ees  objets  comme  par  certains  produits  de  l'industrie  et  des 
arte.  Aussi  est-ce  surtout  là  où  ces  produits  sont  multipliés, 
abondants,  où  le  spectacle  du  luxe  qu'ils  font  naître  et  entre- 
tiennent, tente  continuellement  un  grand  nombre  de  miséra- 
Ues,  où  des  richesses  mobilières  et  numéraires  précieuses,  d'un 
petit  volume,  faciles  à  enlever,  s'étalent  à  leurs  yeux,  qu*on 
remarque  une  énorme  proportion  de  vols.  En  d'autres  termes, 
e'est  là  où  il  y  a  le  plus  à  voler  que  I  on  commet  le  plus  de  vols. 

Pour  revenir  à  la  Corse,  notre  confrère  M.  Hianqui,  à  qui 
l'on  doit  un  tableau  peut-être  un  peu  llatté  de  cette  ile,  mais  un 
tableau  frappant,  qui  la  fait  bien  connaître,  et  qui  est  plein  de 
bonnes  observations,  de  remarques  exrellentes,  de  vues  éle- 
vées, a  parfaitement  expliqué  pourquoi  elle  a  ptMi  de  voleurs, 
eu  disant  que  a  c'est  le  pays  où,  «'il  y  en  avait  iN'aunuip,  ils 
seraient  le  plus  assurés  de  mourir  de  faim  ' .  » 

Néanmoins  M.  Robiquetcite  cinquante-cinq  exemples  de  vols 
à  main  armée  on  d'autres  brigandages  commis  de  183:2  à  1 841 , 
et  qui  prouvent  que  la  sûreté  n'est  pas  aussi  grande  en  (>)rs(5 
pour  les  voyageurs,  même  pour  les  étrangers,  <|u'on  veut  bien 
le  dire,  et  qu'elle  n'est  pas  grande  non  plus  sur  tous  les  points 
de  la  rôte  pour  les  marins  que  la  violence  des  vents  y  jette. 
Enfin,  des  actes  d'une  audacieuse  piraterie  ont  été  commis  dans 
le  port  même  d'Ajaccio'. 

'  Yojei,  dans  les  AHwunrei  de  l Académie  des  seiences  morales  et  politi-' 
fMCf  d$  l'Institut  de  France,  1. 111,  le  Rapport  sur  l'état  économique  et  moral 
tf«  la  Corse  en  1838;  voir  «urtout  la  page  532  du  volume  cil6. 

'  Dans  les  nuits  do  22  au  23  juin  1833,  et  du  17  au  IH  avril  183C.     Tahl. 

■•▼ni 
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Un  croit  en  général  que  le  meurtre  et  l'assassinat  sont  les 
effets  de  la  colère  :  il  existe  cependant  des  hommes  qui  les  pré- 
méditent longuement  et  les  exécutent  ensuite  de  sang-froid.  On 
est  véritablement  épouvanté,  après  avoir  lu  le  travail  de  l'autear, 
du  nombre  de  ces  criminels  qui  infestent  la  Corse,  et  de  la  quan- 
tité d*homicides  qu*ils  commettent  :  ils  vont  jusqu  à  tirer  des 
coups  d'armes  à  feu,  la  nuit  ou  le  soir,  sur  les  portes  ou  les  fenê- 
tres des  maisons  habitées.  On  a  constaté,  dans  l'espace  de  dix 
ans,  53  de  ces  coups.  Le  plus  souvent  ils  n'atteignent  personne; 
mais  d'autres  fois  les  balles  pénètrent  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons et  tuent  ou  blessent  quelqu'un,  qui  n'est  pas  toujours  celui 
&  la  vie  de  qui  on  en  veut.  D'autres  fois  encore,  un  individu,  em- 
busqué devant  la  maison  de  celui  qu'il  a  pris  en  haine,  attend 
le  moment  où  celui-ci  vient  ouvrir  ou  fermer  sa  fenêtre,  et  lui 
tire  un  coup  de  fusil.  Il  n'est  pas  rare  qu'une  sommation  de  re- 
mettre de  l'argent  à  laquelle  on  n'obéit  point,  des  menaces  par 
écrit,  ou  une  croix  noire  tracée  sur  la  porte,  annoncent  cet 
attentat  quelque  temps  d*avance. 

En  vain  la  justice  voudrait  poursuivre  toujours  les  coupables  : 
ils  s'éloignent  immédiatement  après  avoir  commis  le  crime,  et 
souvent  sans  avoir  été  reconnus  ni  même  aperçus;  et,  le  fus- 
sent-ils constamment,  la  terreur,  la  sympathie  que  beaucoup 
inspirent  aux  habitants  des  villages,  les  garantissent  de  dénon- 
ciations, ou  faussent  des  témoignages  qui  pourraient  les  foire 
découvrir  et  condamner. 

Une  partie  du  travail  de  M.  Robiquet  offre  Texposé  compara- 
tif de  ses  recherches  sur  les  60  cantons  et  les  5  arrondissements 
de  File.  Afin  de  rendre  sensibles  aux  yeux  les  différences  qu'il  a 
constatées  entre  ces  divisions  territoriales,  Tauteur,  imitant  un 
bon  exemple  déjà  donné  dans  des  recherches  du  même  genre,  a 
indiqué  sur  une  carte  de  la  Corse,  par  des  teintes  plus  ou  moins 
foncées,  la  proportion,  relativement  à  la  population,  des  homi- 
cides ou  des  tentatives  d'homicides  commis  dans  chaque  canton. 

Son  travail  offre  deux  cartes  semblables,  une  jiour  la  période 
de  1832  à  1836 ,  l'autre  pour  la  période  de  1837  à  1841 ,  et 
Tauteur  en  avait  précédemment  publié  une  autre  dans  son 
grand  ouvrage  sur  la  Corse,  pour  les  six  années  1825—1830. 
On  voit,  en  rapprochant  ces  trois  cartes,  ce  qui  est  d'ailleurs 
très-bien  établi  par  les  tableaux  en  chiffres  qui  les  accompa- 
gnent, que  c'est  dans  la  partie  nord  de  l'ile  qu'il  se  conmiet 
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le  moins  d'homicides.  En  effet,  les  cantons  formant  le  long  pro- 
montoire nommé  Cap-Corse,  qui  s'avance  vers  le  continent 
européen,  sont,  avec  les  cantons  les  plus  voisins  de  Caivi ,  ceux 
dont  les  teintes  claires  en  indiquent  une  moindre  quantité. 
Remarquons  qaece  sont  aussi  les  seuls  cantons  où  l'agriculture 
est  avancée.  Quant  à  ceux  d'une  couleur  de  deuil,  qui  ont  eu  à 
déplorer  le  plus  de  meurtres  et  d'assassinats,  ils  commencent 
an  snd  de  Bastia  et  de  CaIvi ,  et  comprennent  les  deux  tiers  ou 
environ  de  la  Corse,  ses  montagnes  principales,  les  deux  ar- 
rondissements entiers  de  Corte  et  Ajaccio ,  avec  la  majeure  par- 
tie de  celui  de  Sartènc. 

Un  fait  important  qui  se  reconnaît  à  la  premiërie  vue,  et 
semble  prouver  une  amélioration  progressive  dairs  l'état  mo- 
ral da  pays,  c'est  que  la  carte  de  1825  à  1830  présente  plus 
de  cantons  fortement  teintésen  noir  que  celle  de  1832  à  1836, 
et  celle-ci  plus  que  la  carte  de  1837  à  1841. 

Cet  heureux  résultat  est  surtout  attribué  à  la  diminution 
progressive  du  nombre  des  fusils  dans  l'Ile,  par  suite  d'un  désar- 
mement commencé  en  1828,  et  vigoureusement  continué  de- 
puis. Il  ressort  d'ailleurs  très-bien  de  l'ensemble  du  Mémoire. 

Ainsi,  en  recherchant  le  nombre  des  homicides  commis  pen- 
dant les  10  années  1832-1841 ,  l'auteur  a  trouvé  une  dimi- 
nution de  plus  des  3/10  pour  la  seconde  moitié  de  cette  période 
comparée  à  la  première  \  et  une  diminution  sensiblement  plus 
forte  encore  dans  la  proportion  de  ces  attentats  qui  ont  été 
commis  avec  un  fusil  '. 

Ce  n'est  pas  tout.  Comparant  aussi  en  détail  le  septénaire  de 
1833-1839  à  celui  de  1826-1832,  H.  Robiquet  a  reconnu, 
dans  les  nombres  d'accusés  des  crimes  les  plus  graves,  un  ac- 
croissement sur  le  continent  français  pour  14  espèces  ou  caté- 
gories de  ces  crimes ,  et  une  diminution  pour  7   ;  tandis  qu'en 

>  ISSS  à  1836,  338;  1837  à  1841,  333.  (Tabl.  n»  I,  et  pages  1,  S,  3,  22  et  23 
4a  teite.) 

*  Eo  rameDant  par  le  calcal  à  une  même  quantité  le  nombre  total  des  tués  et 
desbletfiés  à  coups  de  fusil,  pendant  chaque  moitié  de  la  période,  on  obtient, 
MToir: 

Tués  ou  bleffiés  mortellement  :  1^"  moitié,  494  sur  1 ,000;  2«  moitié,  318  sur  1 ,000. 
Blessés  seulement  :  \^  moitié,  285  sur  1,000, 2«  moitié,  195  sur  1,000. 
Tués  et  blessés  réunis  :  1^  moitié,  389  sur  1,000;  2<  moitié,  256  sur  1,000. 
(Tabl.  no  III.) 

*  Les  crimes  pour  lesquels  il  y  a  accroissement  sont  :  Tassassinat,  —  rinfanti- 

T.  lu.  17 
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Corse,  au  contraire ,  Taccroissement  s'observe  pour  7^  et  la  di- 
minution pour  11  *. 

A  ne  consulter  que  ces  chiflres  et  les  cartes  teintées  «  il  y 
aurait  donc  en  Corse  une  amélioration  notable  dans  le  nombre 
des  crimes.  Une  circonstance  cependant  semble  in6rmer  cela  : 
l'auteur  place  le  meurtre  et  l'assassinat  parmi  les  crimes  dont 
les  accusés  ont  été  plus  nombreux  dans  l'ilc  pendant  le  sept^ 
naire  1833-1839  que  pendant  le  précédent  .  «  Mais,  ajoute- 
a  t-il ,  en  Corse ,  le  nombre  des  accusés  jugés  contradictoîrement 
«  pendant  un  certain  nombre  d'années  ne  peut  point  représen- 
te ter  le  nombre  des  crimes  commis  |»endant  le  même  temps  ^.  » 
C'est ,  en  eflet ,  ce  que  nous  avons  déjà  vu  en  parlant  de  l'énorme 

auantité  des  coupables  qui  échappent  à  toutes  les  investigations 
e  la  justice.  Rien  ne  prouve  donc  qu'il  y  ait  véritablement 
ici  autre  chose  qu'une  apparence  de  contradiction. 

Je  ne  crois  pas  devoir  pousser  plus  loin  l'analyse  du  Mémoire 
de  M.  Robiquet,  ni  les  réflexions  qu'il  suggère.  Ajoutons,  en 
terminant,  que  le  texte  en  est  la  moindre  partie,  et  que  ce  tra- 
vail fait  connattre  une  société  qui  n'existe  pas  dans  la  France 
continentale ,  du  moins  depuis  bien  longtemps. 

Pour  In  concevoir,  cette  société,  il  faut  se  rappeler  l'isole- 
ment où  est  la  Corse  du  reste  de  l'Europe;  l'influence  prolon- 
gée des  siècles  d'oppression,  de  révoltes,  d'anarchie  et  de 

cide,  —  reinpoisonnement,  —  les  coups  et  blessures,  —  le  viol  el  attentai  à  la 
pudeur,  —  le  même  crime  commis  sur  des  enfants,  —  le  feux  témoignage,  —  le 
parricide,  —  la  fausse  monuaie,  —  les  faux  de  toute  sorte,  —  la  iMiiiqueroale 
frauduleuse,  —  Tinccndie  des  édifices  et  autres  objets,  —  rextoraion  de  Utieaoa 
signatures,  —  et  les  crimes  de  toute  sorte  contre  les  personnel. 
I.es  crimes  pour  lesquels  il  y  a  diminution  sont:  la  rébellion,  —  le  meuitie, 

—  TenlèYcment  et  le  détournement  d*enfants  mineurs,  —  les  vols  de  toute  lorte, 

—  la  concussion  et  la  corruption,  ^  la  destruction  d*édifices  et  d'antres  con- 
structions, —  et  les  crimes  de  toute  sorte  contre  \e6  propriétés. 

1  Ce  sont  :  le  meurtre,  —  l'assassinat,  —  le  viol  et  attentat  à  la  pudeur,  —  le 
même  crime  commis  sur  des  enfants,  —  la  destruction  d'édifices  et  anlrea  con- 
structions, —  Tcxtorsion  de  titres  et  signatures,  —  et  les  crimes  de  toute 
contre  les  personnes. 

*  Où  sont  :  la  rébellion,  —  Tinfanticide,  —  lea  coups  et  blessures,  —  le 
crime  commis  envers  un  ascendaut,  —  renlèvemont  et  le  détoumemeat 
Cants  mineurs,  —  le  faux  témoignage  et  la  subornation,  —  la  fausse  iBocwie,  — 
les  faux  de  toute  sorte,  —  les  vols  de  toute  sorte,  —  riocendie  d^édifiees  cl  au- 
tres olûets,  —  et  les  crimes  do  toute  sorte  contre  les  propriéttVs. 

»  Tabl.  B. 

^  Page  S9  du  texte,  la  nott*. 
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goirre  civile  qui  font  désolée  jadis  *  ;  les  hautes  monlngiies  & 
pentes  rapides  et  sans  chemin  qui  forment  la  plus  grande  par- 
tie de  rtle  ;  ses  antiques  et  immenses  forêts ,  où  l'on  ne  trouve 
•neaD  sentier  ;  la  multitude  des  buissons,  des  maftts,  des  fourrés 
impénétrables  qui  la  couvrent  en  tant  d'autres  endroits  ;  ses  villa- 
fSi  perchés  sur  des  hauteurs,  souvent  loin  des  vallées  cultivables, 
et  funesque  sans  communication  possible  entre  eux  ;  savoir  que 
tOBte  nie  est  à  peu  près  sans  industrie ,  sans  commerce,  comme 
ems  routes  praticables  '  ;  qu'une  portion  très-nombreuse  de  ses 
lubitants  se  compose  de  bergers  à  demi-sauvages  qui ,  condui- 
sant tonte  l'année  leurs  troupeaux  dans  des  lieux  déserts,  ne 
pra?eRt  participer  à  aucun  progrès;  que  les  paysans  ayant 
edopté  un  genre  de  culture  qui  laisse  beaucoup  de  loisir,  pas- 
mit  des  Misons  entières  dans  l'oisiveté  la  plus  complète  ';  con- 
naître leur  misère,  leur  paresse  excessive,  leurs  mœurs  hospi- 
lelières  (surtout  chez  les  bergers  et  les  montagnards),  mais 
rudes  et  farouches;  leur  susceptibilité ,  leur  orgueil,  la  violence 
de  tous  leurs  sentiments,  qu'ils  soient  bons  ou  mauvais,  ver- 
tamx  ou  criminels;  leur  dévouement  dans  les  amitiés;  les  par- 
tis qui  divisent  les  villages  et  les  petites  villes  ;  les  rivalités,  les 
jiioosies,  les  haines  héréditaires,  profondes,  invétérées,  im- 
placables, qui  rendent  tant  de  familles  ennemies,  les  poussent 
i  se  tendre  des  embûches,  à  verser  réciproquement  leur  sang; 
enfin  Thabitude  qu'ils  ont  de  marcher  toujours  armés ,  et  le 
préjugé  barbare,  universel  chez  eux,  qui  commande  la  ven- 
geance et  répute  infâme  celui  qui  ne  rend  point  homicide  pour 
homicide. 

Telles  sont  les  causes  auxquelles  il  faut  surtout  rapporter  la 
la  pauvreté ,  Tabsence  de  l'industrie ,  l'état  arriéré  de  la  civili- 
sation dans  la  Corse ,  et  les  meurtres ,  les  assassinats  qui  ensan- 
glantent si  fréquemment  cette  tie.  Ces  homicides,  cette  civili- 
sation digne  d'un  autre  temps,  entretiennent  à  leur  tour  une 

^  Principalement  sous  la  domination  génoise. 

*  La  grande  nnite  d'Ajaocio  à  Bastia,  celle  très -courte  (sa  longueur  totale 
iTiAqne  de  14,987  mètres)  de  Bastia  ft  Saintr-Florent,  et  celle  qui  a  été  con- 
stmile  pour  Texploitation  de  la  forêt  d'Aitone,  sont  les  seules  routes  carrossables 

dénie. 

'  En  outre,  tous  ceux  qui  le  peuvent  font  cultiver  leurs  terres  et  rentrer  leurs 
laeiiiooi  par  de  pauvres  ouvriers  étrangers,  ordinairement  des  Looquois,  qui 
Krivent  tons  les  ans  dans  Tlle  pour  la  saison  des  travaux. 
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partie  des  causes  dont  je  viens  de  parler;  et  voilà  commeiit  les 
crimes  se  reproduisent  sans  cesse  en  quantité  effrayante  dans 
un  pays  singulièrement  favorisé  par  la  beauté  de  son  ciel ,  la 
fertilité  de  son  sol ,  et  un  grand  nombre  de  rades,  de  ports  ex* 
cellents,  où  devraient  se  rendre  des  divers  points  de  la  Médi- 
terranée de  nombreux  vaisseaux  qui  l'enrichiraient  et  le  viviBe- 
raient. 

Deux  circonstances  dont  je  n'ai  encore  rien  dit,  etqui  passent 
partout  pour  des  sources  de  richesses  et  de  bonheur,  sont  mises 
au  premier  rang  parmi  les  causes  de  la  paresse,  et  conséquem- 
ment  de  la  pauvreté  et  de  l'état  stationnaire  des  Corses. 

L'une  est  la  grande  étendue  des  terres,  communales  ou  au- 
tres, que  Ton  ne  cultive  pas,  mais  où  l'on  se  contente  de  con- 
duire les  troupeaux.  Le  peuple  corse,  a  dit  M.  Blanqui,  aime 
mieux  se  faire  berger  ou  chasseur,  et  chercher  son  indépendance 
dans  les  bois,  que  s'assujettir  aux  rudes  travaux  de  ragri- 
culture  *. 

L'autre  circonstance  est  la  quantité  innombrable  des  châ- 
taigniers, qui  permettent  à  tous  ceux  qui  en  possèdent  quel- 
ques-uns de  se  nourrir  presque  sans  travail.  «  Les  habitants 
«  des  cantons  où  le  châtaignier  prédomine,  a  dit  encore  H.  Blan- 
«  qui ,  se  sont  accoutumés  à  vivre  presque  uniquement  de  ses 
«  fruits. . .  Cet  arbre  est  devenu  leur  providence  :  ils  se  reposent 
a  sur  lui  du  soin  de  leur  existence  et  de  celle  de  leurs  enfants*.» 
Suivant  un  ancien  sous-préfet  de  la  Corse,  M.  de  Beaumont,  qui 
a  publié  des  Observations  sur  ce  pays,  un  ouragan  qui  en  dé^ 
truiraii  tous  les  cMtatgnîers  y  produirait  par  la  suite  un  grand 
bien^;  et j*ai  entendu  dire  que  cette  opinion  était  aussi  celle  de 
M.  de  Harbœuf ,  lorsqu'il  commandait  dans  l'tle. 

Ainsi,  il  est  des  circonstances  où  ce  qui  assure  la  subsis- 
tance des  populations  fiiit  ordinairement  leur  bien-être,  leur 
richesse,  leur  prospérité,  devient  pour  elles,  au  contraire, 
cause  d'oisiveté  et  par  suite  de  misère,  de  mauvaises  passions, 
d'infériorité  véritable.  Si  le  Corse ,  au  lieu  de  ramasser  son  pain 
sous  les  châtaigniers ,  était  toujours  obligé  de  le  gagner  k  la 
sueur  de  son  front ,  il  travaillerait  un  peu  plus  pour  vivre 

'  Volume  précilé. 
«  Voliinic  précité,  p.  520. 

>  D'après  M.  Robiquet.  Voyez  Itecherehes  kistariqueM  #1  «loMfftffiifff»  iie.» 
p.  496  du  texte. 
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mieux  et  obtenir  des  jouissances  dont  l'absence  n'est  pas  d'ail- 
leurs sentie  par  lui,  car  ses  voisins  ne  les  ayant  pas  davantage, 
elles  lui  sont  tout  à  fait  inconnues.  Cet  exemple  peut  servir  de 
réponse  à  ceux  qui  prétendent  qu'il  suffit  de  procurer  aux  hom- 
mes de  quoi  satisfaire  leurs  plus  pressants  besoins ,  ou  bien  quel- 
que loisir,  pour  que  toujours  ils  se  perfectionnent  et  deviennent 
plus  intelligents,  plus  moraux,  plus  heureux.  Oui,  quand  ils 
ont  été  amenés  à  le  vouloir  ;  non ,  quand  ils  ne  le  veulent  point. 

Ces  faits  seuls  seraient  la  preuve,  s'il  en  était  besoin,  qu'une 
espèce  d'arbres  ou  de  plantes  peut  souvent  modifier  ou  même 
changer  les  habitudes  et  les  mœurs.  C'est  ainsi  que  des  climats 
dissemblables  les  rendent  différentes,  donnent  un  caractère  par- 
ticulier aux  sentiments,  aux  passions  des  hommes,  et  que  ceux- 
ci  offrent  toujours  par  quelque  côté ,  à  un  observateur  sagace , 
Tempreinte  des  lieux  qu'ils  habitent  ou  des  conditions  dans  les- 
quelles ils  vivent. 

Je  prie  l'Académie  d'excuser  cette  courte  digression,  qui 
c'est  cependant  pas  étrangère  à  l'objet  de  ce  rapport,  auquel  je 
reviens  pour  conclure. 

Tout  ce  que  M.  Robiquet  dit  des  crimes  commis  dans  la  Corse 
est  d*autant  plus  précieux,  d'autant  plus  croyable,  qu'il  connaît 
Ikien  ce  pays,  qu'il  a  puisé  ses  renseignements  à  des  sources 
toujours  ofiicielles  (quoique  ce  ne  soit  pas  dans  les  seuls  comptes 
généraux  de  l'administration  de  la  justice),  et  que  sous  sa 
plume  il  n'y  a  pas  une  phrase ,  pas  un  mot  empreint  d'exagé- 
ration, mais  uniquement  des  faits  qui  sont  simplement  exprimés. 

Pour  mon  compte,  je  regrette  que  ses  recherches  compren- 
nent tantôt  14  années,  tantôt  10  seulement.  Renfermées  toutes 
dans  le  même  espace  de  temps ,  elles  eussent  été  plus  compara- 
bles entre  elles;  il  n'aurait  été  besoin  d'indiquer  la  durée  des 
observations  qu'une  seule  fois,  et  le  travail  y  eût  gagné.  On 
désirerait  peut-être  un  léger  changement  dans  le  classement  des 
tableaux  et  dans  l'ordre  suivi  pour  l'exposé  de  leurs  résultats. 
Mais  cela  ne  changerait  rien  au  fond ,  et  l'Académie  n'en  doit 
pas  moins  son  accueil  et  son  approbation  au  consciencieux  Mé- 
moire de  M.  Robiquet. 

Elle  les  lui  doit  à  plus  d'un  titre,  que  ce  rapport,  je  crois, 
fait  assez  apprécier.  Mais  il  en  est  encore  une  raison  qu'il  est 
bon  de  signaler  ici  :  c'est  que  d'un  bout  à  l'autre,  pour  ainsi 
dire,  le  travail  de  l'auteur  appuie  l'opinion  déjà  émise  par  un  de 
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nos  confrères,  qu'il  faudrait  retrancher  la  Corse,  non  descomptes 
de  la  justice,  mais  de  leurs  résultats  généraux.  En  effet,  a  dit 
M.  Benoiston  de  Chàteauneuf,  la  Corse  est  autant  séparée  de 
la  France  par  ses  mœurs  et  ses  préjugés  barbares ,  que  sa  posi- 
tion au  milieu  de  la  Méditerranée  Tisole  du  continent  \  Ajou- 
tons qu'elle  difl^re  plus  de  la  France  que  de  Tltalie ,  et  qu'en 
réalité  ses  communications  ont  principalement  lieu  avec  cellfr- 
ci,  surtout  avec  Tile  de  Sardaigne,  qui  en  est  très-voisine  et 
lui  ressemble  beaucoup  par  la  fréquence  et  In  nature  des  crimes 
qu'on  y  commet,  comme  par  sa  civilisation  et  ion  agriculture 
arriérées  '. 

Ainsi,  le  Mémoire  de  M.  Robiquet  se  recommande  par  les 
faits  intéressants  qu'il  contient,  par  la  source  nouvelle  où  oel 
auteur  en  a  puisé  une  partie ,  et  par  Tidée  qu'il  suggère  d'un 
perfectionnement  à  introduire  dans  la  rédaction  de  nos  comptes 
de  l'administration  de  la  justice  ^ 

VILLEHMÉ. 


*  Voir,  sur  les  Résultats  des  comptes  de  l'administraHan  de  lajmsti€9 
minelle  en  France,  de  1825  à  1839,  le  Moniteur  universel  du  13  mai  ifM%. 

*  Si,  à  cause  des  différeuc^s  ou  des  contrastes  qui  existent  entre  le  déparlomenl 
de  la  SiMiie  et  le  reste  de  la  France  continentale,  on  proposait  aussi  de  ne  poinl 
comprendre  ce  département  dans  les  rt'^ultats  généraux  des  comptes  de  la  justice, 
la  réponse  serait  facile  :  Paris,  qui  fait  lui  seul  presi^ue  tout  le  départeraoai  da  li 
Seine,  est  comme  le  cœur  et  la  t6te  de  la  France;  il  appartient  par  sa  populalioa 
aux  quatre-vingt-cinq  départements  continentaux.  Leurs  habitants  y  affluent  de 
tous  les  points  du  territoire;  il  y  a  entre  tous  ces  points  et  lui  'une  circulatioB 
continuelle,  non-sculement  de  |)crsonnes,  mais  encore  d'opinions,  de  volontâs  et 
d'impulsions.  Enlin,  on  ne  voit  peut-être  pas  plus  de  Corses  à  Paris  que  de  Luc- 
quois  ou  de  citoyens  de  la  république  de  Saint-Marin.  En  un  mot,  il  n*y  a  poi«l 
crincorporation  réelle  de  la  Corse  avec  la  France  continentale,  et  Ton  ne  pourraR 
|)as  plus  écarter  Paris  des  résultats  géuéraux  de  celle-ci,  qu'Ajaccio  et  Bastia  de 
ceux  de  la  Corse. 

'  Le  riHlacteur  de  la  Statistique  agricole  de  nos  départements,  publiée  par 
le  ministre  de  ragriculture  et  du  commerce,  M.  Moreau  de  Jonnèa,  a  eu  l^hea* 
reuse  pensée  de  ne  poiul  comprendre  la  Corse  dans  les  résultats  géDérant  da 
continent  français.  Espérons  (lue  ce  bon  exemple  sera  bientôt  imité  dans  1m 
comptes  de  la  justice. 
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DES  CAISSES  DE  PRÉVOYANCE 

ÉTABLIES  EN  BELGIQUE 

EN  FAVEUR  DES  OUVRIERS  MINEURS  \ 


En  étudiant  Thistoire  du  monde,  nous  trouvons  pour  ainsi 
dire,  à  chacune  des  époques  qui  la  partagent,  un  signe,  un  ca- 
chet particulier.  Les  unes  ont  été  presque  exclusivement  mili- 
taires, les  autres  artistiques,  si  Ton  peut  s'exprimer  ainsi;  de 
même,  le  dix-neuvième  siècle  a  un  caractère  qui  le  distingue 
spécialement  de  ceux  qui  l'ont  précédé  :  il  est  éminemment 
industriel.  A  rindustrio  à  exécuter  aujourd'hui  ces  grands  tra- 
vaux qui  excitent  notre  admiration;  ils  sont  son  œuvre,  comme 
les  merveilles  du  moyen  âge  ont  été  l'œuvre  de  la  foi.  La  part 
qu'occupent  les  intérêts  matériels  devient  chaque  jour  plus 
large,  les  questions  industrielles  entrent  chaque  jour  plus  avant 
dans  les  questions  politiques;  on  peut  même  dire  que  ces  der- 

<  L^article  ci-dessns,  dû  à  la  plume  exercée  de  M.  de  La  Nourais,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  estimés  sur  les  associalious  douanières,  fait  oonnallre  une 
création  utile  de  Pindusirie  belge,  et  qui  diffère  en  certains  points  des  institutions 
analogues  de  nos  houillères. 

Nous  Pavons  donc  accueilli  avec  plaisir.  TouteTols,  nous  pensons  que  Fauteur, 
dans  soo  introduction,  n'a  pas  exactement  apprécié  les  causes  de  la  misère  an- 
gbiae. 

Ce  n^est  pas  riuduslrie  manuracturièrc ,  mais  rindustrie  agricole  qui  absorbe 
en  Angleterre  la  plus  grande  itarlie  des  fonds  des  pauvres.  Cette  vérité  doit  né- 
ceaaaireiBeBt  modiâer  le  langago  de  ceux  qui  accusent  le  développement  de  rin- 
dustrie du  développement  de  la  misère. 

La  sinplification  des  procédés  n'a  eu  nulle  part  pour  résultat  de  diminuer  le 
nombre  de  bras  employés  à  une  industrie  quelconque.  Ce  n'est  encore  que  dans 
r^fricuhure  que  ce  résultat  a  été  observé,  parce  qu'en  effet,  là  la  production  est 
bennée;  encore  est-il  vrai  de  dire  que  ce  n'est  que  comparatlTement  aux  autres 
ooespations  de  l'booime  que  cette  diminution  a  eu  lieu,  car  aujourd'hui  l'agri- 
ailture  emploie  un  nombre  absolu  de  travailleurs  plus  considérable  qu'il  y  a 
ciMiuaate  ans.  Au  reste,  la  diminution  de  travailleurs  agricoles  serait  loin  d'être 
uu  mal,  pourvu  que  b  production  restât  la  même. 

La  ehariié,  dont  l'auteur  déplore  l'absence,  est  an  coatraire  le  principal  mobile, 
non-seulemeat  du  gouvernement  anglais,  m^  encore  des  particuliers.  Ce  n'est 
ni  un  tilofa  ni  km  critique  que  nous  voulons  bire,  mais  l'Angleterre  est  la  cou- 
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nières  deviennent  souvent  insolubles  si,  en  les  étudiant,  on  ne 
tient  pas  compte  de  l'élément  économique. 

C'est  qu'en  effet  les  transformations  industrielles  agissent 
puissamment  sur  la  société  moderne;  elles  la  modiGent  souvent, 
elles  peuvent  même  aller  quelquefois  jusqu'à  la  mettre  en  pé- 
ril. Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si  on  les  observe  avec  un  inté- 
rêt parfois  mêlé  d'anxiété,  et  si  les  lois  qui  doivent  réglementer 
l'industrie,  celles  qui  touchent  à  l'organisation  du  travail,  au 
bien-être  des  classes  laborieuses,  à  l'aisance,  à  la  prévoyance 
publique,  ont  acquis  de  nos  jours  un  degré  d'importance  qu'on 
ne  leur  avait  pas  jusqu'alors  soupçonné. 

L'émancipation  de  l'industrie,  conséquence  de  la  révolution 
politique,  lui  a  donné  un  essor  inconnu  jusqu'à  nous.  Ses  déve- 
loppements successifs,  on  pourrait  même  dire  gigantesques,  sui^ 
tout  depuis  les  nombreuses  applications  de  la  vapeur  et  de  la  mé- 
canique, ont  amené  un  autre  résultat,  une  concurrence  qui  n'a 
pas  tardé  à  devenir  illimitée.  Il  s'est  alors  ouvert  une  carrière 
nouvelle  pour  rindustrie,  carrière  qu'il  faut  parcourir  jusqu'au 
bout,  sous  peine  d'être  écrasé  en  chemin.  Il  faut  à  tout  prix 
l'emporter  dans  la  lutte  contre  ses  rivaux,  et  partant  accepter 
inexorablement  toutes  les  conditions  qui  peuvent  devenir  un 
élément  de  succès.  Or,  une  d(^s  plus  indispensables,  peut-être 
même  la  première  de  toutes,  est  de  produire  à  bon  marché  ;  la 
seconde,  de  produire  beaucoup.  La  réduction  dans  les  frais  gé- 
néraux doit  réagir  d'une  manière  favorable  sur  le  coût  total  de 
la  production,  et  en  diminuer  le  prix  de  revient.  C'est  ainsi 
qu'on  a  cherché  à  procéder.  On  a  alors  été  amené  à  reconnaître 
que,  pour  obtenir  avec  les  moindres  frais  la  plus  grande  quantité 

irée  du  inonde  où  les  instilutions  charitables  sont  le  niieux  dotées  et  le  plusmol- 
tipliées.  Les  hôpitaui,  les  hospices,  les  enfants  trouves,  etc.,  etc.,  sont  mainte- 
nus par  la  charité  privée.  Les  chemins  de  fer  ont  créé  des  écoles,  des  asiles,  etc. 
C*esl  précisément  à  Tintroduction  de  la  charité  dans  les  institutions  publiques 
(|ue  r Angleterre  doit  une  partie  de  ses  afflictions.  On  se  dégoûte  du  travail  quand 
on  peut  vivre  à  rien  faire.  C*est  parce  qu'elle  a,  pendant  des  siècles,  cherché  il 
prévenir  le  mal,  dans  Tabsurde  application  de  Ui  loi  des  pauvres,  qireUe  ft*est 
trouvée  à  la  fln  chargée  de  SOO  millions  de  contributions  annuelles,  et  que  la 
distribution  s'est  faite  avec  une  partialité  révoltante.  Malgré  les  crises  actuelles, 
le  mal  a  diminué;  voilà  la  vériié,  et  il  diminuera  chaque  jour,  à  mesure  que  ré- 
largissement  des  Irarrières  de  douanes  nivellera  le  prix  des  subsistances,  et  que 
les  machines,  de  plus  en  plus  nombreuses,  augmenteront  la  production. 

(Note  dv  rédaeteuT') 
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possible  de  produits,  il  fallait  de  grandes  exploitations,  instal- 
lées de  la  manière  la  plus  économique,  fondées  sur  le  principe 
de  la  division  du  travail  et  fabriquant  en  grand.  On  a  eu  alors 
recours  k  l'association,  à  l'accumulation  des  capitaux.  On  a  vu 
sur  tons  les  points  du  continent  s'élever  des  usines  colossales, 
sefortner  des  exploitations  immenses,  où  la  production  simpli- 
fiée, aidée  des  perfectionnements  les  plus  nouveaux,  sut  attein- 
dre le  meilleur  marché  possible.  Napoléon  disait  que  la  vintoire 
était  pour  les  gros  bataillons  :  dans  la  guerre  que  se  livrent  les 
industriels  de  nos  jours,  on  peut  dire  aussi  avec  rnistm  que  la 
victoire  est  pour  les  gros  capitaux. 

Toutefois,  si  ces  transformations  furent  favorables  à  l'indus- 
trie, si  elles  furent  une  des  principales  causes  de  ses  développe- 
meots,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  d'un  cAté  la  simplification 
ées  procédés  enleva  le  travail  à  une  foule  de  bras  jusqu'alors 
occupés,  et  que  d'un  autre  les  classes  laborieuses  se  trouvèrent 
daus  l'impossibilité  presque  totale  d'échapper  aux  terribles  se- 
cousses des  crises  commerciales  qui  devenaient  toujours  de  plus 
en  plus  fréquentes;  carellesse  déclaraient  inévitablement  toutes 
les  fois  que  l'abondanc-e  des  débouchés  ne  répondait  pas  è  l'im- 
meusité  de  la  production.  Arrêter  l'essor  de  l'industrie,  l'en- 
rager, pour  ainsi  dire,  eât  été  aussi  inutile,  nussi  nuisible  même 
que  téméraire  :  que  devait-on  donc  faire  alors?  Essayer  de  sous- 
^ire  par  une  sage  prévoyance  les  classes  laborieuses  h  ce  fléau 
des  crises  industrielles  qui  les  décime  périodiquement. 

L'Angleterre,  la  première,  entra  dans  cette  voie  que  nous 
avons  signalée  plus  haut;  car  pour  elle  la  production  à  bon  mar- 
ché, en  grandes  masses,  l'abondance,  on  pourrait  même  dire 
l'ubiquité  des  débouchés,  peuvent  être  considérées  comme  une 
cause  d'existence  politique  ou  sociale.  Mais  aussi  quels  ont  été 
les  résultats?  Un  eOroyable  paupérisme  qui  la  ronge,  la  dévore, 
la  met  continuellement  en  péril.  Du  moment  que,  par  une 
GiQse  ou  par  une  autre,  ses  innombrables  machines  cessent  de 
fonctionner  un  instant,  qu'une  élévation  dans  les  tarifs  doua- 
aiers  d'un  autre  peuple  vient  fermer  on  diminuer  ses  débou- 
ebés,  alors  la  réaction  se  fait  sentir  d'une  manière  terrible  sur 
cette  masse  d'ouvriers,  qui,  même  dans  les  moments  de  pro- 
duction normale,  reçoit  à  peine  de  quoi  subvenir  à  ses  besoins 
journaliers,  et  qui,  sans  avenir,  sans  lendemain,  est  alors  en 
proie  i  la  plus  épouvantable  misère. 
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poÎBt  de  vue,  les  oaisseft  d'épargne,  qui  ne  contenaient  que  dos 
dé|iM8  volontaires,  et  on  eut  l'idée  des  associations  d'ouvriers. 
Chique  membre  de  l'association  était  tenu  de  contribuer  par 
sanaioeou  par  mois,  et  au  moyen  d'une  cotisation  modique,  à 
kfaiinatîoo  de  la  masse  commune.  C'est  sur  ce  fonds  qu'on 
piéleviit  les  secours  que  sa  position  pouvait  rendre  nécessaires. 
Mais  quels  résultats  a  produits,  la  plupart  du  temps,  une  sem- 
bliide  combinaison?  C'est  que  les  associés  ont  rarement  pu  être 
UNI  nombreux  pour  former  avec  leurs  cotisations  un  fonds  qui 
permit  de  les  secourir  efficacement.  La  bienfaisance  venait  alors 
ajoQter  ce  qui  aurait  dû  être  le  produit  des  cotisations  des  inté- 
renés,  et  ou  dénaturait  ainsi  le  but  de  l'institution.  L'ouvrier 
Bffl  restait  pas  moins  avec  toute  son  imprévoyance  ordinaire; 
Gtf  la  plupart  du  temps  les  secours  qu'il  n^ccvait  étaient  le  pro- 
mut des  aumônes,  le  résultat  de  la  charité. 

Vouloir  organiser  l'industrie,  le  travail,  en  rétablissant  les 
corporations,  les  anciens  rapports  dumattre  et  de  l'ouvrier,  eût 
étéuae  chose  impossible,  disons  plus,  absurde.  En  présence  de 
Il  liberté,  on  ne  pouvait  faire  qu'une  chose ,  c'était  soit  d'as- 
Mirir  l'avenir  de  l'ouvrier,  de  sa  femme,  de  ses  enfants,  soit, 
iDoina  encore,  de  lui  donner,  dans  les  cas  de  maladie,  d'acci- 
<l6Dt,  d'infirmités,  un  secours  proportionnel.  De  là  l'origine 
Jbi  caisses  de  prévoyance,  et  s|)érialement  de  celles  dont  nous 
*YOQs  à  nous  occuper  ici . 

En  ne  considérant  que  les  pays  en  masse,  il  est  bien  certain 
l^e,  sous  le  rapport  industriel,  c'est,  après  l'Angleterre,  la 
Belgique  qui  occupe  le  premier  rang.  Une  grande  aisance  géné- 
^It^nt  répandue,  un  sol  d'une  fertilité  admirable,  de  grands 
^pitanx,  de  colossales  usines,  et  surtout  une  législation  corn- 
QKiciale  qui  a  permis  à  l'industrie  d'y  prendre  un  grand  essor, 
^tcréésur  son  sol  une  population  ouvrièn^  considérable,  plus 
^^  proportionnellement  que  celle  des  autres  pays,  l'Angle- 
^  toujours  exceptée.  Partant,  avec  tous  les  bienfaits  de  Fin- 
'oitrie,  la  Belgique  se  voit,  plus  que  tous  les  autres  pays,  ex- 
P^à  toutes  ses  crises,  à  toutes  ses  misères.  Nous  ne  devons 
uOQcpas  nous  étonner  qu'on  y  ait  fait  plusieurs  tentatives  d'or- 
S*itisation  industrielle.  Si  nous  avons  cru  devoir  donner  une 
attention  spéciale  à  une  de  ces  institutions,  c'est  qu'elle  diffère, 
^noQ  dans  son  but,  au  moins  dans  son  mode  d'action,  des 
l^tulioiis  analogues  des  autres  pays.  Nous  avons  donc  cru 
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devoir  consacrer  quelques  lignes  tant  à  rhistorique  qu*à  l'orga- 
nisation et  aux  résultats  des  caisses  de  prévoyance  qui  y  ont 
été  récemment  Fondées  en  faveur  des  ouvriers  mineurs. 

En  effet,  si  la  nécessité  de  créer  un  fonds  de  ressource  pour 
les  besoins  extraordinaires  des  classes  ouvrières  était  partout 
sentie  et  reconnue,  on  n*était  pas  toujours  d'accord  sur  les 
moyens  d'atteindre  ce  but  en  obtenant  à  la  fois  la  plus  grande 
somme  de  bicn-étre  plijsiquc  et  moral  pour  la  classe  qu'on 
voulait  soulagcT.  Toutes  les  fois  en  effet  qu'il  arrive  quelque 
grande  catastrophe,  le  gouvernement  ne  manque  pas  de  don- 
ner des  secours,  les  chefs  d'industrie  ne  reculent  pas  devant  des 
sacrifices  pour  diminuer  les  souffrances  des  victimes;  la  charité 
individuelle,  elle  aussi,  vient  au  secours  des  infortunes  qu'on  lui 
signale;  mais  ces  secours,  toujours  temporaires,  ces  subven- 
tions, la  plupart  du  temps  insuffisantes,  ne  soulagent  qued^une 
manière  incomplète  des  nécessités  cruelles,  des  misères  pro- 
longées. Il  fallait  convertir  en  ressources  certaines  ces  subven- 
tions éventuelles,  ces  secours,  aussitôt  employés  que  reçus,  que 
donne  la  charité  publique  dans  les  moments  de  grandes  infor^ 
tunes;  il  fallait  aussi  associer  les  travailleurs  à  la  création  de 
cette  ressource,  créer  à  chacun  le  droit  d'y  prendre  part  sous 
certaines  conditions  et  surtout  au  moyen  de  l'abandon  périodi- 
que d'une  minime  fraction  de  son  salaire,  et  moraliser  en  même 
temps  Touvricr,  en  lui  inspirant  quelque  sécurité  dans  l'avenir, 
en  lui  assurant  pour  ainsi  dire  son  lendemain  et  celui  de  sa 
famille  :  tel  était  le  problème  à  résoudre. 

Toutes  ces  idées  avaient  été  nettement  exposées  dans  une 
brochure  publiée  en  1838  à  Liège,  par  M.  Auguste  Visschers, 
aujourd'hui  directeur  au  ministère  des  travaux  publics  de  Bel- 
gique, (Conseiller  honoraire  des  mines.  Nous  devons  dire,  à  la 
louange  du  gouvernement  belge,  qu'il  s'associa  avec  le  plus  vif 
empressement  aux  vues  qui  y  étaient  exprimées.  Il  Gt  envoyer 
à  la  députation  permanente  de  la  province  de  Liège  un  grand 
nombre  d'exemplaires  de  cette  brochure;  et  peu  après,  aidé 
des  conseils  et  de  la  participation  de  l'auteur,  il  passa  de  la 
théorie  à  la  pratique.  Les  statuts  de  la  caisse  de  Prévoyance  de 
la  province  de  Liège,  proposés  et  rédigés  par  H.  Yisschers, 
furent  approuvés  par  un  arrêté  royal  du  24  juin  1 838.  Le  gou- 
vernement ne  s'en  tint  pas  h  une  approbation  stérile  ;  un  second 
arrêté  royal  accorda  à  la  Caisse  qui  venait  de  se  créer  an  sob- 
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side  de  6,000  francs  pour  les  six  derniers  mois  de  l'année. 

Aujourd'hui ,  cet  exemple  a  trouvé  des  imitateurs  dans  les 
autres  districts  charbonniers  de  la  Belgique  ;  cette  institution 
a  porté  ses  fruits,  et  elle  est  assez  développée  pour  que  M.  le 
ministre  des  travaux  publics  ait  cru  devoir  faire  au  roi  des 
Belges  un  rapport  détaillé  sur  les  résultats  obtenus  jusqu'à  ce 
jour.  C'est  dans  ce  rapport  que  nous  avons  puisé  les  documents 
qui  nous  ont  servi  pour  ce  travaiP. 

Depuis  longtemps,  tous  les  économistes,  tous  les  hommes 
d'État  sont  de  plus  en  plus  frappés  de  l'importance  de  l'indus- 
trie houillère.  Non-seulement  elle  est  une  industrie  à  part, 
mais  la  mère  de  toutes  les  industries,  à  qui  elle  donne  le  com- 
bustible, l'alimentation.  D'abord  peu  importante,  elle  a  suivi 
tontes  les  phases  de  l'industrie,  s'élevant  avec  clic,  et  elle  a  sur- 
tout grandi  depuis  les  progrès  de  la  métallurgie,  et  l'emploi 
de  plus  en  plus  fréquent  des  machines  à  vapeur. 

Elle  occupe  un  nombre  considérable,  presque  une  armée 
d'ouvriers,  dont  la  vie  est  semée  de  dangers,  de  périls  de  toute 
nature.  Pour  ne  parler  que  de  la  Belgique ,  les  rapports  offi- 
ciels nous  donnent  le  relevé  suivant  des  accidents  qui  ont  eu 
fieudans  les  mines,  de  1821  à  1840  : 

Provineef.  Aecidents.  Tués.  Bletséx.  Total. 

HÉfanat 693  S78  i40  1,818 

Hamnr  et  Luxembourg..  80  63  30  92 

Uége. S79  770  412  1,182 


Le  royaume.  .  .  .       1,352  1,710  882  2,592 

Sur  ce  nombre,  on  compta  438  individus  tués,  et  380  bles- 
sés par  les  coups  de  feu  ou  grison,  qui  sont  dus  à  l'inflamma- 
tion et  à  la  déflagration  du  gaz  hydrogène  carbonné. 

Si,  en  admettant  comme  exactes  les  données  de  ce  tableau, 
on  porte  à  quatre  individus  la  famille  de  chaque  ouvrier  mi- 
iien!t,  on  trouvera  6,840  êtres  souflrants  dont  les  maux  sont  dus 
à  l'exploitation  des  mines  *.  Si  nous  poursuivons  cette  stati- 
itique,  et  voulons  connaître  les  accidents  arrivés  en  1840,  soit 
dans  les  puits  par  les  cordes,  les  chaînes  ou  les  échelles,  soit, 

I  Càitseê  de  prévoyance  en  faveur  de»  ouvrier»  mineur».  —  Rapport  au 
ioL  iD-folio,  1842,  81  pages;  Bruxelles,  imprimerie  de  Vandooren  frères,  14,  rue 
de  la  Régesœ. 

*  Voir  le  Rapport,  p.  8  et  9. 
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dans  d'nulres  circonstances,  par éboolements,  chate  de  pierrci, 
de  blocs  de  houille,  etc.,  soit,  enGn,  par  coapa  de  fea,  par 
coups  d'eau,  ou  par  explosion  dans  les  mines,  nous  trouverons 
un  total  de  146  accidents ,  qui  ont  frappé  239  individus  :  112 
ouvriers  ont  été  tués,  127  blessés  dans  une  seule  année.  C'est 
donc  un  total ,  en  suivant  le  mode  que  nous  avons  précédemment 
adopté,  de  448  individus,  aux  besoins  desquels  il  devient  né- 
cessaire de  pourvoir.  Comme  on  le  voit ,  il  est  peu  de  professions 
plus  périlleuses,  et  au  soulagement  de  laquelle  il  soit  plusor- 
gent  d'appeler  toutes  les  ressources  de  la  charité  et  de  la  pré- 
voyance humaines. 

Les  crises  qui  affectent  périodiquement  l'industrie  réagissent 
toujours  sur  l'industrie  charbonnière,  car  elles  ferment  les  ate- 
liers, les  usines,  et  diminuent  les  demandes.  Cette  industrie 
avait  donc  plus  qu'une  autre  besoin  d'une  organisation  chari- 
table qui  permit  de  veiller  à  l'existence  de  l'ouvrier  mineur 
ainsi  qu'à  son  avenir. 

Avant  toutefois  d'exposer  la  constitution  actuelle  de  ces 
Caisses ,  nous  croyons  nécessaire  de  rappeler  préliminairement 
les  institutions  qui ,  en  Belgique ,  régissaient  sous  ce  rapport 
l'industrie  houillère.  Nous  ajouterons  en  même  temps  quelques 
considérations  sur  les  institutions  analogues  qui  peuvent  exister 
dans  d'autres  pays. 

Nous  nous  étendrons  d'autant  plus  volontiers  sur  ce  sujet, 
que  jusqu'ici  il  n'a  existé  rien  d'absolument  semblable.  En  ef- 
fet, les  dispositions  de  l'autorité,  les  anciens  règlements  éta- 
blissent bien  une  police  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers,  fixent 
d'une  manière  précise  leurs  obligations,  mais  ne  contiennent 
aucune  mesure  de  prévoyance  ou  de  secours  pour  lei  cas  d'sc^ 
c.idents. 

Dans  les  anciennes  mines ,  qui  généralement  étaient  exploi- 
tées par  des  compagnies  d'ouvriers,  qui  payaient,  pour  ce  fait, 
une  certaine  redevance  soit  au  maître  du  sol,  soit  au  seigneur 
féodal,  en  cas  de  blessure  ou  de  maladie,  l'associé  atteint  tou- 
chait ses  journées  et  la  part  dans  les  bénéfices  durant  six  Bl^- 
maines.  Ce  délai  expiré,  il  ne  touchait  plus  que  sa  part  dans  les 
bénéfices,  a  moins  que  la  blessure  n'eût  été  grave.  La  veuve  ou 
les  enfants  de  celui  qui  avait  péri  recevaient  une  somme  une 
fois  payée.  Les  ouvriers  blessés  recevaient  la  demi-journée. 
Tel  était  l'usage  suivi  dans  les  mines  des  en\irons  de  Liège  et 
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de  Moiis.  On  ne  troave  du  reste  aucune  trace  soit  de  bourses 
oommiiiiefl ,  soit  de  caisses  particulières.  L'article  1"  du  Man- 
dement du  pays  de  Liège,  du  21  juin  1746,  interdisait  même, 
dam  d'autres  vues,  toute  retenue  sur  le  salaire  de  Touvrier. 

La  création  de  caisses  particulières  de  secours  près  des  exploi- 
taiîooa  ne  date  que  du  commencement  de  ce  siècle.  Au  couchant 
de  Mont ,  on  retenait  un  sou  de  Brabanl  (0,9  c.)  sur  le  salaire 
de  l'onvrier,  pour  faire  soigner  les  blessés  et  les  brûlés,  lin 
chirargien  était  chargé  de  ce  soin.  La  société  payait  unedemi- 
joomâ  auxbleflaés,  la  journée  entière  aux  brûlés.  Quelquefois 
on  donnait  une  somme  déterminée,  ou  même  une  petite  pen- 
lîoD  A  la  veuve  de  l'ouvrier  qui  avait  péri. 

Dans  la  province  de  Liège,  il  paratt  qu'on  ne  fit  aucune 
retenue  avant  1812.  Les  secours  étaient  nuls  ou  presque  nuls. 
Dana  les  grandes  exploitations ,  on  faisait  extraire  tous  les  sa- 
OMdis  un  panier  de  plus  que  de  coutume  ;  le  produit  servait  à 
l'achat  des  médicaments  et  au  payement  des  honoraires  des  chi- 
rurgiens. Parfois  on  distribuait  de  petites  sommes  aux  blessés. 
Dans  quelques  houillères,  on  payait  en  outre  des  deniers  des 
propriétaires  le  montant  du  salaire  de  deux  ou  trois  quinzaines 
au  familles  des  ouvriers  qui  avaient  perdu  la  vie. 

Bientôt  l'usage  s'étendit  d'une  retenue  au  profit  d'une  caisse 
particulière  des  ouvriers  de  l'exploitation,  mais  il  ne  devint 
pas  universel.  De  plus-,  il  n'y  avait  que  des  règlements ,  que  des 
usages  locaui,  souvent  différents  les  uns  des  autres,  et  toujours 
incomplets.  Dans  le  comté  de  Namur,  il  y  avait  des  règlements 
fort  sages,  mais  ils  n'ont  pas  duré  longteraps\ 

Les  ingénieurs  des  mines,  chargés  pnr  le  gouvernement  belge 
de  s'enquérir  de  ce  qui  pouvait  exister  auparavant,  n'ont  rien 
trouvé  de  fixe ,  d'uniforme ,  rien  enfin  qui  ressemblât  a  la  créa- 
tion nouvelle.  Ainsi,  dans  le  premier  district,  dans  l'arron- 
diisement  de  Mons*,  il  y  avait  seulement  des  caisses  locales  qui 
n'étaient  que  des  caisses  de  secours ,  et  étaient  alimentées  par 
dtt  retenues  tantôt  fixes,  tantôt  proportionnelles. 

Dana  le  deuiième,  dans  la  division  de  Charleroi,  le  rapport 
de  ringénieur  chargé  du  service,  M.  Bidaut',  a  constaté  ,  de- 

■  Voir  le  Rapport,  p.  i  à  7. 

*  Voir  la  lettre  de  M.  ringénieur  Delneiifcour,  du  SI  juin  1839.  —  Riipitort, 
Ml. 

*  Voir  le  Bapport,  p.  26. 
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puis  1823  jusqu'au  1"  janvier  1839,  c  est-è-dire  pendant seiie 
ans ,  1 05  blessés  et  254  tués ,  ce  qui  donne  annuellement  une 
moyenne  de  6  9/16*^',  soit  sept  blessés,  et  15  4/16^,  soitaeiie 
tués.  Du  reste,  ses  observations  sont  les  mêmes  que  poor  le 
premier  district. 

Dans  la  deuxième  division  du  même  district,  qui  est  formée 
par  Namur  et  Luxembourg,  il  n'existait  aucun  règlement  gé- 
néral, aucune  institution  régulière,  car  alors  Tindastrie  des 
mines  était  trop  peu  importante*.  Enfin,  dans  la  province  de 
Liège,  qui  forme  le  troisième  district,  l'ingénieur,  H.  A.  de 
Vaux,  consigna  dans  son  rapport,  en  date  du  2  février  1839', 
des  observations  analogues.  Ainsi ,  tant  de  ce  que  nous  venons 
de  dire,  que  des  rapports  des  ingénieurs  chargés  de  recueillir 
des  documents  sur  les  caisses  ou  les  institutions  charitables  qui 
pouvaient  exister  antérieurement  près  des  sociétés  charbon- 
nières, il  résulte  qu*il  n'y  avait  rien  de  régulier,  rien  de  cer- 
tain, surtout  rien  de  général  et  d'uniforme,  et  qne  la  philan- 
thropie des  exploitants  se  bornait  uniquement ,  dans  la  plupart 
des  cas,  à  avoir  auprès  de  leurs  établissements  des  caisses  de 
secours  ou  de  blessés,  avec  les  fonds  desquelles  on  payait  les 
honoraires  d'un  chirurgien ,  et  on  donnait  aux  blessés  ou  aux 
brûlés,  aux  ouvriers,  enfin,  momentanément  impropres  au  tra- 
vail ,  les  premiers  secours  qu'exigeait  leur  état.  Lors  d'acci- 
dent entraînant  la  mort  d'un  ouvrier,  cette  même  caisse  accor- 
dait à  sa  veuve  le  montant  du  salaire  qu'aurait  touché  le  défunt 
pendant  deux  ou  trois  quinzaines.  Ce  fonds,  particulier  aui ou- 
vriers de  chaque  exploitation,  était  entretenu  au  moyen 
d'une  légère  retenue  imposée  aux  ouvriers;  mais  cet  usage 
n'était  pas  général  ;  et  de  plus,  les  fonds  qui  provenaient  de 
ces  retenues  étaient  la  plupart  du  temps  insuffisants. 

Mais  pendant  ce  temps,  l'exploitation  des  mines  prenait 
chaque  jour  plus  de  dévelop|)ement ,  les  demandes  de  l'in- 
dustrie devenaient  plus  considérables,  le  nombre  des  mineurs 
plus  élevé,  et  partant,  les  accidents  plus  graves,  plus  nom- 
breux :  quelques-uns  d'entre  eux  eurent  même  un  tel  reten- 
tissement, qu*ils  attirèrent  l'attention  et  la  sollicitude  publiques. 
Un  décret  de  l'empereur  du  26  mai  1812,  daté  du  quartier 


1  Voir  la  leltn;  de  M.  Ciuchy,  du  21  janvier  1S39.  —  Rapport,  p.  M. 
*  Voir  le  Rapport,  p.  31. 
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général  impérial  de  Buntzlaw,  établit  en  France,  ou  plutôt  à 
Liège ,  alors  chef-lieu  du  département  de  l'Ourthe ,  la  première 
caisse  de  prévoyance  ;  mais  les  retenues  sur  le  salaire  des  ou- 
vriers n'étaient  pas  obligatoires,  aussi  elles  s'efleetuèrent  difG* 
cilement.  A  l'entrée  des  troupes  alliées  sur  le  territoire  franco- 
belge,  les  retenues  cessèrent  partout.  La  caisse  de  prévoyance 
Be  pot  exister  plus  longtemps,  et  plust^rd,  le  gouvernement 
néerlandais  ne  consentit  pas  à  la  laisser  rétablir. 

Les  choses  restèrent  dans  l'état  dont  nous  avons  parlé  plus 
haat  jusqu'à  la  création  des  caisses  communes  de  prévoyance^ 
dont  nous  avons  à  nous  occuper  actuellement. 

La  province  de  Liège  et  celles  de  Namur  et  de  Luxembourg 
ont  été  dotées  de  ces  institutions  par  arrêtés  royaux  des  24  juin 
et  1*  décembre  1839.  Pour  l'arrondissement  deMons  et  celui 
de  Charleroy,  les  statuts  des  caisses  ont  été  sanctionnés  par 
arrêtés  royaux  en  date  des  30  et  31  décembre  1 840 ,  et  enfin 
le  30  septembre  1841  furent  approuvés  les  statuts  de  la  Caisse 
iueenire^  qui  comprend  une  partie  de  la  province  de  Hainaut. 

Par  suite  de  cette  organisation ,  la  Belgique  compte  donc 
aujourd'hui  cinq  caisses  communes  de  prévoyance,  qui  corres- 
pondent aux  cinq  principales  divisions  de  son  bassin  houiller. 
Avant  d'aller  plus  loin  et  d'expliquer  en  quoi  ces  caisses  dif- 
férent des  caisses  dites  de  secours,  et  combien  elles  doivent  être 
plus  efficaces  dans  leur  action  et  plus  utiles  dans  leurs  résultats, 
il  ne  sera  pas  hors  de  propos  de  jeter  un  coup  d'œil  rapide  sur 
les  institutions  analogues  qui  peuvent  exister  ou  avoir  existé 
aatrefois  dans  d'autres  pays. 

L'Allemagne  est  le  premier  pays  de  l'Europe  où  l'art  de  l'ex- 
pbîtation  des  mines  ait  acquis  de  bonne  heure  une  grande  ex- 
tension. C'est  aussi  le  premier  où  on  ait  décrété  dans  des  or- 
donnances ou  dans  des  règlements  d'administration  publique 
des  dispositions  protectrices  de  l'ouvrier  et  de  sa  famille.  Nous 
tmnvons  les  traces  de  la  plus  ancienne  législation  dans  les  or- 
donnances de  1524  et  1538  relatives  aux  mines  du  Harz.  Elles 
assuraient  à  l'ouvrier  blessé ,  outre  les  soins  du  médecin,  la 
jouissance  de  son  salaire  pendant  huit  semaines  si  la  Société 
faisait  des  bénéfices,  pendant  quatre  si  elle  était  en  perte.  Comme 
on  le  voit,  c'était,  non  l'association  des  ouvriers,  mais  bien  lu 
compagnie  exploitante  qui  supportait  la  dépense.  Une  autre 
ordonnance  du  22  juillet  1564,  rendue  dans  Télectorat  de 

T.  m.  18 
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TrÀvea ,  prescrivait  une  retenue  A*un  pfennig  par  flemaine.  CmH 
la  première  retenue  introduite  par  voie  réglementaire.  Un  édit 
du  margrave  de  Brandebourg ,  du  20  octobre  1599t  avait  fondé 
une  bourse  commune  àTarnowitz,  enSilésieV  Enfin  «  eto'e^t 
ce  qui  est  le  plus  remarquable,  ces  disposition»,  qui,  dani  la 
plupart  des  États ,  sont  Tobjet  d'ordonnances  spécialaa.  ont  on 
caractère  général  dans  le  code  d'une  puissance  moderna.  La 
code  prussien  contient  les  articles  suivants ,  qui  témoiglMat 
hautement  de  la  prévision  des  gouvernements  allemandav  et 
de  l'intérêt  qu'ils  ont  de  tout  temps  porté  à  l'industrie  minière*. 

Art.  214.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  prendra 
soin  des  mineurs  blessés  ou  tombés  malades  à  leur  service. 

Art.  215.  Lors(|ue  les  lois  provinciales  ne  contiennent  pas 
de  dispositions  particulières,  Texploitant  paye  à  l'ouvrier  birâé 
ou  malade,  savoir  :  les  gages  de  quatre  semaines  «  si  lea  priH 
duits  de  la  mine  ne  couvrent  pas  les  frais  d'exploitation  ou  ne 
font  que  les  égaler ,  ou  sont  nécessaires  pour  acquitter  dea  dé- 
penses antérieures  ;  et  lorsque  la  mine  donne  un  dividende  eC- 
fectif,  les  gages  de  huit  semaines,  au  cas  que  la  maladie  dure 
pendant  ce  temps.  —  Ces  dispositions,  comme  on  peut  le  recon- 
naître,  sont  imitées  de  celles  qui ,  au  milieu  du  seixième  aiècle, 
étaient  en  vigueur  dans  les  mines  du  Harx.  I^s  articles  suivants 
prévoient  le  cas  où  la  maladie  durerait  plus  longtemps,  et  mèma 
celui  de  la  mort. 

Art.  216.  Si  la  maladie  dure  plus  longtemps,  le  mineur 
malade  ou  blessé  est  soigné  aux  frais  de  la  caisse  de  secours. 

Art.  217.  Los  frais  de  traitement  et  d'enterrement  d'un 
mineur  blessé  ou  tué  par  accident,  sont  supportés  par  la  caisse 
de  secours. 

L'article  218  fixe  la  position  de  la  veuve.  Il  est  ainsi  conçu  : 
La  veuve  d'un  mineur  a  aussi  le  droit  do  réclamer  les  gages  de 
faveur  fixés  à  l'article  215. 

Toutefois  ces  dispositions  ne  sont  appli&ibles  qu'au  mineur 
blessé  ou  tué  en  travaillant,  et  non  parla  faute  d'un  autre  ou 
la  sienne  propre. 

Art.  219.  Ces  gages  de  faveur  accordés  au  mineur  en  cas 

t  Voir  le  Rapport,  p.  10  à  1i. 

*  Voir  j4Ugemeine$  Lamlrwht  fUr  diê  Preussische  iloaten,  5  vol.  i 
Berliu,  1S3i;  (i.  K.  Naiich-Zwcller  Ihail,  16  ter  Tilel,  iv  1er  Abiirhnllt,  toI.  f 

p.  «TS. 
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de  blessure  ou  de  mort,  cessent  d'avoir  lieu  si  le  mineur  s'est 
tué  ou  blessé  lui-même  avec  préméditation  ou  avec  faute  gros- 
sière, autrement  qu'eu  travaillant  aux  mines. 

Art.  220.  Si  la  blessure  ou  la  mort  a  été  occasionnée  par 
malice  ou  faute  grossière  d'un  tiers,  celui-ci  est  tenu  d'in- 
demniser la  caisse  de  secours  ou  les  propriétaires  de  la  mine. 

Quant  à  la  France ,  les  caisses  communes  de  prévoyance  n'y 
existent  point  encore. 

Nous  avons  déjà  cité,  à  propos  de  la  Belgique,  la  caisse 
fondée,  par  décret  impérial  du  26  mai  1812 ,  dans  le  départe- 
ment de  l'Ûurtlie. 

Postérieurement,  par  ordonnance  royale  du  25  juin  1817, 
une  autre  caisse  fut  fondée  a  Rive-de*-Gier,  département  de  la 
Loire,  pour  les  ouvriers  mineurs  de  ce  bassin*.  Pour  nous 
rendre  raison  du  peu  de  durée  de  son  existence,  examinons 
comment  cette  caisse  devait  fonctionner,  et  de  quels  fonds  étaient 
formées  ses  ressources. 

Elles  se  composaient  : 

l*"  Des  dons  obtenus  de  la  munificence  royale,  soit  sur  les 
fonds  généraux  de  bienfaisance ,  soit  sur  les  sommes  disponn 
blés  des  fonds  de  non-valeur  provenant  des  redevances  fixes  et 
proportionnelles  imposées  sur  les  mines  des  environs  de  Rive- 
de-iiier; 

2''  l)*un  versement  fait,  par  les  extracteurs,  d'un  centime 
par  he<*tolitre  de  houille  extraite  dans  leur  exploitation,  déduc- 
tion faite  du  nombre  des  hectolitres  livrés  à  titre  de  redevance 
aux  propriétaires  de  la  surface  ; 

3!^  Du  versement  fait  par  les  propriétaires  de  la  surface  de 
2  centimes  par  hectolitre  de  houille  par  eux  reçus  à  titre  de 
redevance  ; 

V  Des  dons  volontaires  inférieurs  a  cette  quotité  qui  pou- 
vaient être  offerts  par  les  propriétaires  ou  tout  attire^  sans 
néanmoins  leur  donner  le  droit  de  faire  partie  de  la  société. 

Comme  on  le  voit  par  cet  exposé  des  statuts  constitutifs  de  la 
société ,  une  semblable  association  était  presque  exclusivement 
debienfaùance :  on  ne  faisait  aucun  appel  a  la  prévoyancedel'ou- 
vrier ,  on  ne  Tintéressait  pas  au  succès  de  l'institution  ;  les  sa- 
crifices des  propriétaires  ne  les  secouraient  ainsi  que  d'une  ma- 
nière improductive,  le  lien  de  communauté  n'existait  pas. 

*  Voirie  Rapport,  pièce  C,  p.  3«  et  suiv. 
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Dans  les  caisses  belges  de  prévoyance ,  aa  contraire ,  on  a 
voulu  provoquer  la  cotisation  de  l'ouvrier;  on  a  voulu  qu'il  fAt 
en  quelque  sorte  l'arbitre  de  sa  position ,  l'instrument  de  son 
bien-être  ;  on  lui  a  fait  pour  ainsi  dire  une  loi  de  la  prévoyance, 
car  ce  n'est  qu'en  se  soumettant  entièrement  aux  règlements 
qui  régissent  ces  caisses,  qu'il  obtiendra  non-seulement  les 
secours  que  sa  position  pourra  plus  tard  lui  rendre  nécessaires, 
mais  même  aura  du  travail  auprès  des  exploitations  associées, 
dont  le  nombre ,  comme  nous  le  verrons  plus  bas  ^  augmente 
tous  les  jours. 

Les  caisses  de  prévoyance  ont  été  établies  en  Belgique  sons 
l'approbation  de  l'autorité,  et  leur  organisation  est  partout  la 
même  dans  les  cinq  subdivisions  des  bassins  houillers.  La  dif- 
férence principale  qui  existe  entre  elles  et  toutes  les  institutions 
analogues  qui  ont  été  créées  jusqu'à  ce  jour,  c'est  que  l'asso- 
ciation existe  entre  les  maîtres ,  si  l'on  veut  entre  les  exploita- 
tions, et  non  pas  directement  entre  les  ouvriers.  Les  premiers 
payent  une  quotité  égale  à  celle  que  payent  leurs  ouvriers. 
Ceci  posé,  voyons  de  quoi  se  composent  alors  les  ressources  de 
la  Société. 

Elles  se  forment  : 

l""  De  la  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers  ; 

2°  Des  subventions  des  exploitants  ; 

3*"  Des  dotations  et  subsides  du  gouvernement; 

4""  Des  donations  et  legs  des  particuliers. 

Chaque  caisse  est  administrée  gratuitement  par  une  com- 
mission administrative  qui  se  compose  de  dix  membres ,  savoir: 
le  gouverneur  de  la  province  et  l'ingénieur  en  chef  des  mines 
ou  un  ingénieur  nommé  par  lui  ;  de  huit  membres,  dont  cinq 
choisis  parmi  les  propriétaires  d'exploitations,  et  trois  parmi 
les  maîtres-ouvriers ,  élus  pour  un  terme  de  cinq  ans  par  l'as- 
sociation des  exploitants.  (Chnp.  xi,  art.  6  et  suiv.) 

Le  taux  des  pensions  n'est  pas  fixé;  il  varie  d'après  les  besoins 
des  personnes  à  secourir.  Outre  les  secours  ordinaires,  il  y  a  les 
secours  extraordinaires ^  qu'on  est  autorisé  à  distribuer  à  des 
victimes  n'ayant  aucun  droit  à  la  pension. 

De  plus,  à  côté  de  ces  caisses  communes  de  prévoyance,  les 
statuts  ont  exigé  qu'il  y  eût  près  de  chaque  exploitation  une 
caisse  locale  ou  particulière  de  secours  destinée  à  subvenir  aux 
l)esoins  des  ouvriers  blessés. 
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Les  exploitants  associés  s'engagent  expressément  à  conser- 
ver ou  à  créer  dans  leur  établissement  une  semblable  caisse  de 
secours. 

[Is  fixent  librement  le  taux  de  la  retenue  à  verser  dans  cette 
caisse  par  les  ouvriers.  (Chap.  i",  art.  5.) 

Ainsi  l'association  se  borne  à  pourvoir  aux  cas  les  plus  graves. 
Son  action  commence  lorsque  les  ressources  de  chaque  établis- 
sement isolé  seraient  exposées  à  ne  plus  suffire  et  à  souffrir  de 
trop  fortes  atteintes. 

La  retenue  prélevée  sur  le  salaire  des  ouvriers  pour  l'asso- 
ciation commune  est  de  1/2  p.  7o*  I^s  exploitants,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu ,  versent  dans  la  caisse  une  somme  égale  à  celle 
que  payent  leurs  ouvriers.  Pour  que  leurs  efforts  aient  plus  d'ef- 
ficacité, les  exploitants  liégeois  et  namurois  se  sont  engagés 
pour  une  période  de  cinq  ans,  ceux  du  Hainaut  pour  dix 
années. 

La  législature  belge,  de  son  côté,  a  compris  toute  l'utilité 
d'une  semblable  institution.  En  1840  et  1841  elle  a  voté, 
pour  subvenir  au  fonds  commun  de  ces  caisses  de  prévoyance , 
un  subside  de  42,000  francs  ,  qui  a  été  réparti  de  la  manière 
suivante  : 

Dmsioos.  1840.  1841. 

Hainaut,  arrondissemenl  de  Mons. 15,000  13,500 

—      bassin  du  ceDU« »  .'>,000 

Arrondissement  de  Charleroy 10,000  8,500 

Province  de  Namur  et  Luxembourg 5,000  4,000 

Province  de  Liège 12,000  11,000 

Total 42,000  43,000 

La  caisse  liégeoise  a  en  outre  une  rente  de  2,227  francs 
sur  le  grand-livre  de  France,  et  provenant  de  l'ancienne  caisse 
fondée  dans  le  département  de  l'Ourthe.  Le  conseil  provincial 
du  Hainaut  a  voté  deux  années  de  suite  6,000  francs  pour  la 
sienne.  Enfin,  le  pays  a  considéré  cette  institution  comme  tel- 
lement digne  d'encouragement,  que  la  Société  générale  pour 
favoriser  l'industrie  nationale,  la  Société  des  capitalistes  réunis 
dans  un  but  de  mutualité,  et  la  Société  de  commerce  de 
Bruxelles ,  ont  fait  don  à  la  caisse  de  l'arrondissement  de  Mons 
d'un  subside  annuel  de  5,000  francs  au  moins  pour  propager 
Tinstruction  parmi  les  enfants  des  ouvriers  mineurs. 
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L'allocation  de  fonds  faite  par  la  législature  a  ainsi  entratné 
les  exploitants  indécis.  Aujourd'hui  la  plupart  d'entre  eux, 
comme  nous  le  verrons  plus  bas,  ont  adhéré  à  cette  institution. 

Les  caisses  de  Mons  et  de  Charleroy  comptent  à  peine  une 
année  d'existence;  la  caisse  du  centre  n'a  été  érigée  que  le 
1"  octobre  1841.  Les  résultats  déjà  obtenus  doivent  nous  four- 
nir la  preuve  que  leur  établissement  a  été  vu  avec  faveur  et 
intérêt. 

Exploitalions      ^'"^^,^;:^r''    «ombre 


DIVISIONS.  ..~Tr„^  jyi^^PjoUal^      «  dM 

ciées,    sociecs.  associées,  non  assoc.  •"*•"*•• 

AiTondissenrient  de  Mon».  36  16  lt,118  i,502  M  U,iao 

Rassit!  du  centre 12  »  3,6ti2  »  12  3,662 

Pr.  deNamur;etLiixenih.  33  27  878  987  60  1,S6S 

Arnindiss.  de  Charleroy.  42  29  6,360  993  71  7,368 

Province  de  Liège 63  46  8,389  2,613  109  11,001 

Totaux 186        118        31,407        7,095        304        38,501 

Ainsi  sur  Surexploitations,  186,  et  ce  sont  les  plus  impor- 
tantes, font  partie  des  associations  communes.  Sur  38,508  mi* 
neurs,  31,407,  c'est-à-dire  81  et  demi  sur  100,  sont  atta- 
chés aux  exploitations  associées. 

Au  mois  de  septembre  1841,  la  caisse  de  Mons,  fondée  le 
1"  février  de  cette  môme  année  1841 ,  avait  accordé  des  secours 
pour  une  somme  de  15,235  fr.  ;  celle  de  Charleroy,  fondée  à  la 
môme  époque,  pour  12,630  fr.  50  c,  et  plusieurs  demandes 
étaient  en  outre  en  instruction.  La  caisse  liégeoise,  fondée  le 
1"  juillet  1839,  supportait,  à  la  môme  date,  des  charges  mon- 
tant à  15,000  fr. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  l'élévation  de  ces  eh i Ares  épou- 
vante, et  qu'on  redoute  de  voir  cp^  caisses  succomber  bientAt 
sous  le  poids  de  leurs  charges.  Il  est  évident,  en  effet,  qn*au§- 
sitôt  après  leur  organisation  elh's  ont  dû  pourvoir  à  une  fouie 
de  besoins,  et  combler  en  quelque  sorte  un  long  arriéré;  mais 
une  fois  ces  premières  nécessités  satisfaites,  la  charge  de  chaque 
année  diminuera,  à  moins  de  circonstances  ou  de  malheun  ex- 
traordinaires que  la  science  cherche  à  prévenir,  ou  du  moins  A 
atténuer,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  peut  en  empêcher  le  retour. 

DéjÀ  une  instruction,  en  date  du  9  février  1813,  publiée 
par  le  comte  de  Montalivet,  alors  ministre  de  ritilérieur  en 
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Fnnce,  mit  indiqué  le  earactin  des  principaux  accidents  aui-* 
quels  lei  ouvrian  mineurs  étaient  etposés,  et  h  nature  des 
aecoun  qui  devaient  leur  être  administrés  lors  de  ces  accidents; 
mais  elle  était  insuffisante. 

Plut  tard,  le  18  août  1830,  la  députation  des  États  de  la 
proTÎnce  de  Hainaut  avait  voté  une  disposition  qui  ordonnait 
la  placement  et  remploi  exclusif  des  échelles  inclinées  dans  les 
eiploitations  des  mines  de  cette  province.  Cette  disposition  fut 
approuvée,  le  4  septembre  suivant,  pnr  le  chef  du  gouverne- 
ment d*alora,  et  la  légalité  en  a  été  reconnue  par  suite  d'un 
jugement  porté  en  appel  par  le  tribunal  de  Mons,  en  date  du 
8  décembre  1840. 

Nous  devons  ajouter  que,  surtout  depuis  quelques  années, 
Tadministration  ne  cesse  de  veiller  avec  sollicitude  à  Tamélio- 
retiôn  de  l'aérage  dans  les  mines  qui  offrent  le  plus  de  danger. 

Nous  citerons  encore  le  règlement  de  police  du  26  septembre 
1840  sur  les  livrets,  et  le  maintien  de  la  police  dans  les  mines, 
qui  contribue  à  diminuer  ou  à  éviter  les  accidents.  Parlerons- 
noua  enfin  de  l'emploi  chaque  jour  plus  général  de  la  lampe 
des  mineurs  et  des  perfectionnements  qu'elle  a  subis  depuis 
quelques  années,  surtout  par  les  soins  du  sous-ingénieur  Mue^ 
seler?  Toutes  ces  causes  réunies  doivent  nécessairement,  et 
pour  les  années  suivantes,  alléger  les  charges  de  la  caisse.  Tou- 
tefois on  a  calculé  qu'il  faudrait  une  révolution  de  quinte  ans 
pour  connaître  presque  exactement  le  montant  des  besoins 
annuels  de  chacune  d'elles. 

Telles  sont  les  caisses  de  prévoyance  qui  viennent  d'être  éta- 
en  Belgique  en  faveur  des  ouvriers  mineurs,  leur  organi- 
sation, leur  constitution;  tels  sont  leurs  résultats  jusqu'à  ce 
jour.  Dans  un  temps  où  l'on  s'occupe  d*organiser  le  travail  et 
l'industrie,  nous  avons  pensé  que  ce  travail  ne  serait  pas  sans 
intérêt,  et  qu'on  pourrait  même  y  trouver  quelques  enseigne- 
ments utiles. 

En  effet,  ces  caisses  de  prévoyance  peuvent  s'appliquer,  soit 
à  des  métiers  dangereux,  soit  à  d'autres  où  le  travail  de  Tou- 
vrier  est  soumis  à  de  fréquentes  perturbations.  Qui  sait  même 
si  on  ne  pourrait  pas,  au  moyen  d'une  combinaison  semblable, 
prévenir  les  désastreux  effets  du  chômage,  qui  frappe,  non 
point,  œromc  les  accidents,  sur  des  individus  isolés,  mais  sur 
des  ateliers  tout  entiers?  Quant  aux  maladies,  quant  aux  infir- 
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mités,  ce  sont  des  malheurs  auxquels  sont  exposés  les  ouvriers 
de  tous  les  états,  les  agents  de  toutes  les  industries;  pourquoi 
ne  chercherait-on  pas  à  leur  appliquer  un  remède  dont  on  au- 
rait déjà  reconnu  l'efficacité? 

Des  caisses  de  cette  nature  seraient  d'autant  plus  faciles  k  éta- 
blir que  des  industries  semblables  vivent  généralement  sur  un 
espace  assez  resserré.  Ainsi  sur  un  point  se  concentrent  les  ex- 
ploitations houillères,  sur  un  autre  les  usines  cotonnières,  sur 
un  troisième  Findustric  du  lin  ou  celle  de  la  toile,  etc. 

Déjà  même,  en  Belgique,  on  a  appliqué  cette  organisation 
aux  ouvriers  des  ports,  aux  pilotes,  matelots,  gardes-fanal,  etc., 
des  ports  d'Anvers  et  d'Ostende\  Une  autre  caisse  a  été  créée 
vu  faveur  des  nombreux  employés  de  l'administration  du  cb^ 
min  de  fer*. 

Vjiïlm  si  ces  caisses  se  généralisaient  parmi  les  classes  labo- 
rieuses, on  pourrait  en  attendre  d'utiles  résultats  pour  l'avenir, 
car  elles  ne  pourraient  prospérer  sans  donner  à  la  population 
ouvrière  des  idées  d'ordre,  d'économie,  de  prévoyance,  dont  elle 
est  habituellement  dépourvue.  En  outre,  comme  les  fonds  de 
ces  caisses  ne  peuvent  se  trouver  placés  que  sur  l'État  ou  dépo- 
sés aux  caisses  d'épargne,  la  classe  ouvrière  se  trouve  ainsi  in- 
téressée au  maintien  de  la  tranquillité  publique. 

L'expérience  a  démontré,  jusqu'ici  du  moins,  que  ces  caisses 
de  prévoyance  étaient  une  bienfaisante  organisation.  Nous 
croyons  que  rien  n'empêche  d'autres  pays,  et  le  nôtre  en  parti- 
culier, d'imiter  ce  qui  a  réussi  chez  nos  voisins.  C'est  dans  ce 
but,  et  peut-être  aussi  dans  cette  espérance,  que  nous  avons  cru 
utile  d'expliquer  l'organisation  de  r^s  caisses,  et  les  résultats 
déjà  produits  en  Belgique  par  cette  naissante  institution. 

P.  A.  DE  LA  NOURAK. 

»  Am>U^  royal  du  30  juin  1839.  —  Voir  le  Rapport,  p.  i7,  pièce  B. 

<  Arrêté  royal  du  !«'  septembre  1838.  —  Voir  le  Rapport,  p.  40,  pièce  D. 
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METTRAY  ET  OSTWALD, 

ÉTUDES  SUR  CES  DEUX  COLONIES  AGRICOLES, 

PAR  M.  F.  CANTAGREL. 


l'As  colonies  agricoles,  et  même  un  pou  ragriculture,  sont  décidé- 
nient  à  la  mode.  1830 ,  en  jetant  la  bonne  compagnie  dans  ses  terres 
(pi^elle  connaissait  à  peine,  produisit  une  multitude  d'élégants  agro- 
nomes qui  ont  uni  par  s'arranger  dans  leur  position  nouvelle;  éloignés 
tout  à  coup  des  mille  frivolités  de  leur  vie  précédente,  ils  se  mirent  à 
employer  utilement  leurs  revenus  en  améliorations  locales  dont  tout 
le  monde  a  profité.  Écoutez  le  beau  monde  aujourd'hui  ;  il  parle  vo- 
lontiers et  assez  bien  défrichements,  plantations,  engrais,  récoltes;  les 
plus  grandes  dames  vont  au  comice  de  l'arrondissement;  elles  se  pro- 
nténeat  dans  les  foires  du  voisinage,  et  dissertent  sur  les  moyens  d'une 
vaclie,  aussi  pertinemment  que  nos  meilleurs  vétérinaires ,  ou  qu'un 
vieux  fermier  bas-normand.  A  peu  prés  à  la  môme  époque,  on  s'occupa 
^^^^ucoup  en  France  des  refuges  ouverts  aux  mendiants  de  Tex-royaume 
des  Pays-Bas  ;  ces  fermes  de  défrichement,  bien  décrites  mais  trop  van- 
"^^s  par  Hueme  de  Pommeuse,  donnèrent  à  penser  que  nous  pourrions, 
'^iJs  aussi ,  employer  utilement  pour  eux  et  pour  nous  bon  nombre 
^^  malheureux  à  la  mise  en  valeur  de  quelques  millions  d'hectares  de 
^^ins  absolument  improductifs.  La  pensée  publique  s'inquiétait  des 
^^itations  populaires  ot  du  paupérisme  croissant  dans  les  grandes  villes; 
^  publications  officielles  traduisaient  en  chiffres  effrayants  les  mona- 
^^fes  et  criminelles  folies  que  les  tribunaux  ont  à  réprimer  et  punir 
^haque  année.  Enûn,  deux  hommes  courageux  et  dévoués,  dont  le 
P^\e  gardera  la  mémoire,  ayant  pris  les  travaux  de  la  campagne  pour 
^^ase  d'opération  dans  leur  admirable  établissement  de  Mcttray,  la 
l^eosée  réformatrice  s'est  unie  d'une  manière  fort  intime,  dans  un  grand 
hombre  d'esprits  entreprenants,  au  besoin  du  progrès  rural,  et  voici 
f)u'on  nous  accable  de  colonies,  et  de  projets  de  colonies  agricoles  ;  c'est 
maintenant  à  qui  fera  la  sienne.  Or,  nous  nous  en  réjouissons  ;  car  au 
travers  des  plans  assez  mal  conçus,  des  entraînements  peu  réfléchis, 
des  beaux  semblants  d'enthousiasme  que  voile  mal  parfois  Tesprit  avisé 
de  spéculation,  il  est  facile  de  voir  que  ce  mouvement  conduit  au  sou- 
lagement de  la  misère,  et  doit  mener  plus  loin  qu'on  ne  s'en  doute  en- 
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core.  D'un  autre  côté,  Inattention  publique  une  fois  dirigée  sur  l'indus- 
trie rurale,  les  capitaux  ne  tarderont  pas  à  suivre  cette  heureuse 
direction,  au  {(rand  profit  do  la  moralité  publique  el  de  la  prospérité 
générale. 

Jusqu'ici,  cependant,  Bfettray  et  Ostwald  paraissent  être  les  deux 
seules  créations  qui  méritent  sérieusement  le  nom  de  colonies  agrico- 
les, et  qui  aient  une  véritable  portée  philosophique.  Sous  ce  dernier 
point  de  vue,  un  fervent  disciple  de  Técole  sociétaire  de  Fourier,  M.  Can- 
tagrel,  homme  d'esprit,  habile  écrivain,  cœur  généreux  que  tourmente 
le  spectacle  des  vieilles  misères  humaines,  vient  de  publier  sur  ces 
établissements  une  opinion  raisonnée  et  d'un  grand  intérêt.  Bienveillant 
mais  sévère  pour  Mettray  qu'il  a  vu  et  étudié  avec  soin;  un  peu  par- 
tial pour  Ostwald  qu'il  no  peut  connaître  encore,  car  Ostwald  eÂ  un 
projet  en  voie  d'exécution,  une  belle  ébauche,  M.  Cantagrel  s*appuie. 
pour  les  juger  Tun  et  Tatitre,  sur  un  système  célèbre  déjà,  qui  mérit« 
assurément  qu'on  l'étudié  soit  pour  le  défendre,  soit  pour  le  combattre 
loyalement,  mais  qui  n'ayant  pu  encore  quitter  les  régions  théoriques 
pour  subir  l'épreuve  décisive  d'une  longue  expérimentation,  ne  sau- 
rait en  conscience  appeler  à  son  tribunal,  ou  passer  à  son  crible,  le 
produit  d'une  pensée  absolument  différente  de  la  sienne.  Si  toute  pas** 
sion  est  bonne  ;  si  les  passions  ne  portent  de  mauvais  fhiits  qu*&  cause 
du  mauvais  milieu  dans  lequel  elles  croissent  et  végètent  ;  si  les  souf- 
frances, les  vices,  les  crimes  de  Thumanité  ont  pour  cause  unique  l'or- 
ganisation sociale  réptitée  détestable  ;  si  enfln  un  changement  radical 
d'organisation  est  possible  et  même  facile,  les  critiques  bienveillante 
que  M.  Cantagrel  dirige  contre  Mettray  sont  ttT>p  fliibles;  il  devait  aller 
bien  au  delà,  et  dire  :  Mettray  ne  signifie  rien,  ne  vaut  rien ,  n*est  abso- 
lument rien.  Mais  plaçons-nous  sur  un  sol  différent;  admettons,  Jusqu'à 
preuve  parfaite  du  contraire ,  que  près  des  passions  bonnes  il  en  est 
d'essentiellement  mauvaises;  que  l'organisation  sociale,  dont  on  a  rai- 
son de  se  plaindre,  est  leur  ouvrage  et  celui  do  Tignoranco  prise  dans 
son  acception  la  plus  large  :  l'établissement  de  Mettray,  dès  lors,  ap- 
paraît comme  la  solennelle  réparation  d'une  cruelle  injustice  envers 
l'enfance  plus  malheureuse  encore  que  coupable;  c'est  une  noble  et 
profonde  pensée,  une  création  si  belle  et  si  vigoureusement  menée  à 
bien,  que  tous  les  hommes  doués  de  quelque  générosité  se  doivent  à 
eux-mêmes  de  concourir  à  son  achèvement  et  à  son  extension. 

Kt  comme  cctt«  pensée  est  simple,  claire,  intelligible  !  Comme  le 
peuple  comprend  bien  Mettray!  Comme  il  s'y  porte  en  foule  I  Les  plus 
liumbles  l'honorent  de  leur  sympathie,  les  plus  pauvres  lui  donnent 
avec  joie  un  précieux  denier.  Chacun  sent  que  si  ces  enfants  ont  ftlIH, 
c'est  sans  disi*ernenient  ;  opinion  vraie,  générah?,  que  l'article  66  du  Gode 
pénal  a  mcrveilleu<tement  exprimée,  puiMfu'il  veut  que  les  petits ac* 
rus(>s  soient  dc^ii/r/i'^.  Un  enfant  est  vagabond  :  qu'en  ftiiref  d<HI-6n  M 
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Ittiner  lUarjUiqu'tu  vol,  qui  m  tarderait  pu  A  M  ouvrir  ses  horribles 
renouiceiT  Un  enftnt  vole  :  qu'eo  faire?  ie  remettra-t^on  aux  mains 
îoqpuratqtii  Ty  ont  poiusé?  tera-t-ii  conflé  de  nouveau  à  des  gens  qui 
le  ftçoonent  au  vol  oommeon  dresse  un  chien  à  courre  le  gibier,  qui 
battent  renfliot  pour  qu'il  vole,  qui  /spendroiils'il  ne  volé ^7  Le  légis- 
kteur avait  ùiit  son  devoir;  son  article  66  veut  que  le  petit  délinquant 
«Cfwfftf  aoit  ÉLEVÉ  dans  une  maison  de  correction  :  mais  il  s'est  trouvé 
qw  la  maison  de  correction  n*élève  pas  cette  malheureuse  créature,  ou 
relève  mal.  Les  maisons  de  correction,  à  peu  de  choses  près,  soumettent 
les  enisnta  au  régime  des  adultes  réellement  coupables,  en  sorte  que, 
flOBiraifement  à  la  raison  et  au  vœu  du  législateur,  et  pour  le  même 
délit»  un  vrai  coupable  peut  dure  trois  mois  de  prison ,  tandis  que  Ten- 
tud  mtçmiM  peut  subir  jusqu'à  dix  ans  de  la  même  peine!  Mettray 
vient  donc  exécuter  Tarticle  66,  rien  de  plus,  mais  avec  grandeur.  S'il 
eût  eu  la  prétention  de  faire  davantage,  s'il  eût  vouhi  tenter  des  expé* 
rimentations  au  proût  de  quelque  système ,  nous  le  demandons  de 
bonne  fbi«  dans  Tétat  actuel  des  esprits,  Mettray  eût-il  été  possible?  Il 
y  a  un  mal  plus  aflnreux  que  les  autres  par  ses  conséquences  cruelles 
pour  les  enfants,  cruelles  pour  la  société  :  n'était-ii  pas  sage  d'y  remé- 
dier d^rgence  et  préfërablement  à  tout  autre?  On  a  bien  fait:  les  deux 
eante  jeunes  colons  de  Mettray,  grâce  aux  soins  aflToctueuxetaux  bon- 
tés immenses  qu'on  leur  prodigue,  grâce  au  travail  qu'on  leur  fournit, 
aux  aeges  et  intelligentes  leçons'qu'ils  reçoivent,  comprennent  le  bien, 
h  ^tiquent  sans  hypocrisie,  sans  compression  violente,  et  une  fois  pla- 
«Ai  dans  le  monde,  ils  persévèrent  dans  cette  voie  où  les  ont  introduits 
han  dignes  cliefii.  En  deux  années,  la  colonie  a  pu  placer  déjà  vingt^ 
httll  sujets;  ee  iont  ii^  excellente  tujeU,  disent  tous  les  rapports  envoyés 
en  septembre  dernier.  Deux  patrons,  seulement,  se  plaignent,  non  pas 
du  manque  de  probité,  mais  de  quelques  imperfections  de  caractère , 
ee  qui  s'expliquerait  au  besoin  parle  peu  de  temps  que  les  jeunes  gens 
ont  passé  dans  la  colonie.  Les  rapports  demeurent  affichés  dans  une 
vaste  salle,  destinée  aux  réunions  générales  :  jugez  combien  doivent 
être  puissants,  et  ce  moyen  do  faire  naître  l'émulation,  et  le  lien  qui 
rattache  ainsi  le  colon  libéré  à  sa  chère  colonie  !  Voilà  certainement  un 
pin  manifeste,  une  précieuse  conquête  sur  le  génie  du  mal.  Si  ensuite, 
à  l'aide  de  combinaisons  sociales  différentes,  d'autres  hommes  de  bien 
parviennent  un  jour  à  mieux  iUro  encore;  s'ils  peuvent  dénouer  com- 
pléleaient  les  difficultés  auxquelles  la  société  actuelle  se  trouve  fort 
haoreuse  déjà  de  trouver  un  commencement  de  solution,  que  de  tels 
hwnmes  soient  bénis  I  Ce  n'est  point  nous  qui  accueillerons  leurs  ef- 
Ibrts  avec  des  paroles  de  mépris  ot  de  découragement.  Les  créateurs 
de  Mettray,  eux  aussi,  ont  eu  à  lutter  contre  ces  misérables  obstacles. 

>  Hilorlqiie. 
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D'abord,  leur  fortune  personnelle  devait  y  périr;  puis  (c'était  l'épo- 
que du  grand  scandale  des  sociétés  par  actions  ),  ils  devaient  imman- 
quablement ruiner  leurs  actionnaires  ;  les  colons  prendraient  la  fuite, 
on  n'en  garderait  aucun  ;  la  contrée  serait  ravagée  par  de  tels  bandits; 
pas  un  seul  ne  s'améliorerait  ;  on  ne  parviendrait  jamais  à  les  placer, 
qui  donc  voudrait  ouvrir  sa  maison  à  de  tels  êtres  ?  Eb  bien  !  toutes  ces 
malveillances,  ces  désolants  préjugés  ont  été  vaincus  par  l'événement. 
Eu  présence  de  ce  qui  a  été  fait,  en  lace  de  ce  qui  reste  i  (aire,  les 
souscriptions  charitables  ne  se  sont  point  ralenties;  deux  tentatives 
d'évasion  seulement  ont  eu  lieu,  la  première  année,  par  des  enfants 
qui  n'avalent  pas  eu  le  temps  de  comprendre  encore  de  quoi  il  s'agis- 
sait pour  eux  ;  des  traits  charmants  de  probité  sont  constatés  chaque 
jour;  les  voisins  voudraient  qu'on  leur  prêtât  des  colons  quand  les  tra- 
vaux de  la  campagne  exigent  une  plus  grande  somme  de  main-d'œu- 
vre; de  toute  part  on  se  fait  inscrire  pour  obtenir  ces  jeunes  et  bons 
ouvriers,  au  moment  de  leur  libération.  Et  ceci  n'est  point  une  idylle 
sentimentale  faite  à  plaisir,  nous  parlons  de  visu  et  en  toute  certitude. 
Notre  intention  n'est  pas  d'aborder  en  détail  les  objections  que  sou- 
lève M.  Cantagrel,  nous  n'avons  ni  mission  ni  autorité  pour  le  faire; 
nous  dirons  seulement  que,  dans  le  monde  moral,  si  l'on  part  de  deux 
points  différents,  peut-être  opposés,  il  est  concevable  qu'on  ne  marche 
pas  toujours  en  ligne  parallèle  ;  ensuite,  chaque  École  se  fait  sa  langue 
à  part,  et  les  profanes  sont  toujours  excusables  de  ne  la  point  parler 
correctement.  Par  exemple,  sous  la  plume  de  M.  Cantagrel,  ces  mots 
—  organisation  du  travail  —  ont  un  sens  scientitique  et  économique 
très-étendu,  tandis  qu'ailleurs  ils  signifieront  tout  modestement  Far- 
rangement  des  occupations  journalières  dans  un  certain  nombre  d'ate- 
liers restreints.  Ceci  explique  comment  l'honorable  M.  Cantagrel  a  pu 
trouver  dans  d(*ux  ou  trois  rapi)orts  adressés  à  la  Société  paternelle, 
par  les  direct^Mirs  de  Mettray,  des  assemblages  bizarres  de  mois  et  d'i- 
dées  hétérogènes ,  de  la  confusion^  de  l'indécision ^  et  même  des  contra^ 
dictions.  Au  reste,  M.  Cantagrel,  et  nous  l'en  remercions  sincèrement, 
redresse  en  fort  bons  termes  quelques  erreurs  touchant  la  colonie  ; 
qu*il  nous  permette  toutefois  d'ajouter  quelques  mots  à  la  réfutation 
de  l'une  d'elles.  Il  y  a  des  gens  qui  disent  encore,  à  ce  qu'il  paraît,  que  les 
colons  sont  trop  bien  nourris,  trop  bien  traités  ;  qu'il  y  a  profit  à  se  faire 
voleur,  et  duperie  à  demeurer  dans  l'innocence.  En  vérité,  ne  croirait-on 
pas  que  ces  enfants  vivent  en  pays  de  cocagne,  parce  que  l'un  d'eux  pétrit 
d(^  bon  pain,  parce  qu'ils  boivent  de  Vabondance^  et  qu'à  certains  jours 
ils  mangent  un  peu  de  viande  ?  Mais  il  faut  songer  qu'il  y  a  toujours 
('"conomie  à  nourrir  celui  qui  travaille  beaucoup  ;  il  faut  savoir  aussi 
({ue  la  plupart  de  ces  malheureux  enfants  arrivent  couverts  de  scro- 
phules  et  de  maladies  cutanées.  Plusi(Mirs,  hélas  !  ne  sont  descendus  de 
la  Noiture  cellulaire  que  pour  entrer  à  l'infirmerie,  et  de  là  dans  leur 
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tombeau.  Ce  sont  en  général  des  constitutions  appauvries  et  prématu- 
rément délabrées  qu'il  faut  rétablir  :  Inhumanité  en  ferait  un  devoir, 
Ion  même  que  Tintérét  de  rétablissement  ne  l'exigerait  pas  de  toute 
nécesBÎté.  —  Mais,  les  enfants  innocents  !  —  Mon  Dieu  1  messieurs,  qui 
TOUS  empécbe  de  vous  dévouer  à  Tinnocencc,  et  de  faire  pour  elle 
mieux  encore  qu'on  ne  fait  à  Mettray  pour  de  grands  et  profonds  cri- 
nrinels  âgés  de  cinq  ansl  Nous  l'avons  dit,  on  s'est  porté  d*abord  vers 
un  danger  plus  pressant;  à  vous  aujourd'hui,  messieurs,  la  guérison  de 
plaies  moins  envenimées.  Bientôt,  grâce  à  vous,  la  jalousie  prétendue  des 
voisins  de  Mettray  s'éteindra ,  n'en  doutons  pas;  ils  ne  s'écrieront  plus 
(M.  Cantagrel  doit  avoir  entendu  ces  clameurs,  puisqu'il  cite  textuelle- 
ment, avec  guillemets)  :  (c  Mieux  vaudrait  pour  nos  enfants  avoir  été 
«  condamnés  comme  ces  petits  vauriens,  que  d'être  restés  honnêtes!...  » 
Nous  ne  pouvons  savoir  si  ces  gens-là  ont  parlé  dans  Tintérôt  d'une 
doctrine,  mais  il  est  certain  que  leur  langage  est  une  offense  grossière 
et  au  bon  sens  et  à  l'honneur  ;  ni  l'un  ni  l'autre,  dans  le  cœur  d'un  bon 
père,  n*envieront  jamais  le  pauvre  sarrau  de  Mettray  pour  un  enfant, 
au  prix  d'une  faute  et  d'une  condamnation ,  si  condamnation  il  y  a. 
L'homme  assez  vil  pour  concevoir  de  pareilles  idées  ne  devrait  pas 
être  bien  éloigné  de  faire  mériter  à  son  (Us  les  honneurs  d^inie  prison 
centrale.  Au  résuiflé,  mieux  vaut  s'en  tenir,  sur  le  compte  du  grand 
établissement  qui  nous  occupe,  au  passage  suivant  que  nous  détachons 
ttec  plaisir  du  travail  de  M.  Cantagrel  : 

c  Si  Ton  nous  posait  cette  question  :  Quel  service  Mettray  rend-il , 
«dans  son  état  actuel ,  soit  aux  colons,  soit  à  la  société?  Nous  répon- 
t  drions  :  —  Aux  colons,  un  service  immense,  précieux ,  incalculable, 
(puisqu'ils y  reçoivent  les  secours,  les  soins,  l'éducation  que  ne  leur 
c  donnent  pas,  soit  par  négligence,  soit  par  impossibilité,  ceux  que  la 
«  société  avait  préposés  à  ce  soin.  —  A  la  société,  le  service  de  récon- 
«  cilier  avec  elle  des  membres  dont  sa  mauvaise  constitution  tendait  à 

t  lui  faire  des  ennemis  trés-dangereux » 

Le  cœur  et  la  raison  de  l'homme,  comme  on  le  voit,  sont  heureux  de 
Ce  qui  se  passe  en  Touraine  ;  mais  les  préférences  du  philosophe  socia- 
liste se  dirigent  évidemment  aussi  vers  la  naissante  colonie  de  l'Alsace. 
^it;  nos  vives  sympathies  sont  sincèrement  acquises  à  l'œuvre  de 
If.  Scbutzenberger  et  du  conseil  municipal  de  Strasbourg,  bien  que,  vieil 
économiste,  nous  ne  puissions  admettre  comme  également  incontes- 
tables tous  les  principes  du  beau  rapport  sur  lequel  la  création  d'Osl- 
irald  fût  décidée.  Nous  rêvons  pour  Ostwald  un  long  et  florissant  avenir, 
mais  nos  espérances  n'ont  point  l'étendue  de  celles  que  conçoit  M.  Can- 
tagrel. Nous  avouons  même  n'avoir  pas  sufllsamment  compris  la  por- 
tée du  parallèle  qu'il  établit  entre  deux  colonies  qui  n'ont  de  commun 
que  leur  caractère  rural,  et  dont  le  but  comme  la  population  ofl'rent 
de  si  profondes  dissemblances.  Et  puis ,  qu'entend  donc  l'honorable 
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écrivain,  par  l$t  inéividm  d9  tout  les  dgeê  qui  mmê  éMH»  à  ûaftMM 
d'um  manière  permanente?  Nous  aurions  pensé  que  eette  popnlaÉlM 
de  mendiants  devait  étro  essentiellement  mobile»  i  moins»  toutolMs, 
qu*à  l*eipiration  de  la  courte  oondamnation  enoouroe  peur  délit  dte 
mendicité,  elle  n'ait  eu  le  temps  de  concevoir  un  grand  amour  ikhib  le 
travail,  noble  passion  à  laquelle  le  cœur  du  mendiant  esl  Juiqu^ld  ê^ 
meure  peu  accessible,  en  général,  même  quand  sea  mains  sobI  oipi* 
blés  de  s'y  livrer  ;  Ostwald ,  alors ,  résoudra  magniflquemeat  ua 
grand  et  difficile  problème.  M.  Cantagrel  dit  en  terminant  :  c  SI  l^sa 
«  peut  développer  Ostwald  ;  si ,  en  opérant  sur  une  plus  grande  éeMh, 
a  on  peut  (Ssire  passer  cet  établissement  du  mode  partiel  auquel  an 
a  ressources  actuelles  le  condamnent,  au  mode  intégral,  on  hii  don» 
a  liera  une  importance  très-grande,  une  importance  vraiment  8ociale.t 
Sans  aucun  doute  ;  mais  toute  la  question  est  là ,  et  le  seul  fkit  de  k 
création  d'Ostwald  ne  la  résout  pas  encore.  Nous  n'en  aonunai  p0 
moins  d'avis  que  la  France  entière  doit  s'intéresser  à  un  essai  dee^ 
nature,  d*oû,  quoiqu'il  arrive,  il  ne  peut  sortir  que  du  bien.  Et,  quand 
le  temps  sera  venu,  sans  étabir  des  préférences  qu'au  fond  riea  ■• 
justifle,  nous  pourrons  nous  livrer  i  toutes  les  joies  du  auecèi. 

Louis  LECLERC. 

INTRODUCTION 

A  LA  SCIENCE  DE  L'HISTOIRE , 

PAR  P.^.^B.  BUCHEZ'. 


Dix  années  se  sont  écoulées  depuis  la  première  édition  de  eelte  hh 
traduction  à  la  science  de  l'histoire.  Son  apparition  a  donné  lieu  i  de 
vives  attaques  et  à  une  défense  également  passionnée.  Mais  ellea  sofllà 
la  réputation  de  son  auteur,  et  plusieurs  travaux  subséquents  n'ont  ^ 
effacé  l'éclat  de  ce  premier  début,  ni  fait  oublier  ce  hardi  ooup  d'4 
iNous  examinerons  cette  importante  publication  avee  riraparlialKé 
qu'elle  exige  et  tout  Tintérét  qui  s'attache  à  une  conviction  raisonnéa, 
et  à  une  doctrine  consciencieuse. 

On  peut  considérer  cette  seconde  édition  comme  un  lirve 

>  Seconde  édiiioo,  a  vd.  in-e»,  1841;  chet  GulUanoda,  galaria  de  la 
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VHQ.  PIluieura  anuôes  d'intervalle,  marquées  par  deH  études  pro- 
kfém  et  variées  sur  tous  les  problèmes  fondamentaux  de  la  nature 
àniDiioe  et  de  Téclat  social ,  ont  permis  à  Tautcur  de  donner  à  son 
Clin  primitif  des  proportions  plus  larges,  à  ses  idées  plus  de  déve- 
loppeventa,  de  précision  et  d'unité.  La  plupart  des  questions  qui 
4e  tout  temps  ont  profondément  remué  les  esprits  et  suscité  les  plus 
^piiBUies  controverses,  sont  abordées  dans  ce  livre  sans  hésitation 
H  ivee  Tautorité  d'une  longue  et  sérieuse  méditation  :  le  libre  ar* 
Ui«  et  la  btalité,  les  relations  de  la  nature  matérielle  et  morale,  le 
pouvoir  temporel  et  le  pouvoir  spirituel,  la  destinée  de  Thomme  en 
Cl  monde,  eelle  de  l'humanité,  et  les  lois  qui  règlent  leurs  rapports 
9i  qui  président  à  leur  développement.  Si  M.  Bûchez  a  envisagé  quel- 
^PK|«unes  de  ces  questions  si  complexes  sous  un  point  de  vue  trop  e\- 
riuiif,  il  a  du  moins  fait  preuve  d'une  puissanco  d'abstraction,  d'une 
Viguaurde  raisonnement  et  d'une  supériorité  de  vues  qui  n'appartiennent 
QV'aui  esprits  distingués  et  éminemment  philosophiques.  Depuis  quel- 
ques années,  les  idées  dont  il  s'est  fait  Tapôtro  ont  fait  de  remarquables 
profféset  conquis  de  nombreux  disciples.  On  lui  a  beaucoup  empnmté, 
tt  ces  emprunts  ont  été  mis  en  circulation  dans  le  public  sans  qu'on  y 
couignât  le  moindre  témoignage  do  leur  origine.  11  est  peu  d  ouvrages, 
i  noire  connaissance ,  dont  le  propre  fonds  soit  assez  riche  pour  dé- 
frayer ainsi  celui  des  autres. 

U  pensée  qui  sert  de  fondement  au  livre  de  M.  Bûchez  est  celle  qui 
soUieite  l'attention  et  éveille  les  méditations  de  tous  les  esprits  éclairés 
*^  géfiéreui  :  l'amélioration  de  la  condition  sociale  actuelle.  Mais  il  a 
aoDsiiiéré  ce  grave  problème  sous  une  face  qui  lui  est  propre ,  et  tâché 
^'arriver  au  but  par  d'autres  voies  que  celles  suivies  par  ses  devan- 
f^.  Négligeant  tous  les  essais  pratiques  et  d'application  journalière , 
''  **e8t  élevé  aux  plus  hautes  régions  de  la  métaphysique  et  de  la  phi- 
"^phie  de  l'histoire ,  ce  qui  fait  que  la  distance  où  il  s'est  placé  et  le 
)^*ite  horizon  qu'il  embrasse  l'ont  empéclié  peut-être  dr  se  faire  une 
^^  assez  exacte  de  la  nature  des  choses ,  et  d'apercevoir  les  mille 
P^ts  détails  malencontreux  qui  viennent  contrarier  les  lois  générales 
Won  a  posé<». 

Jje  livre  débute  par  un  exposé  critique  de  notre  situation  sotriale ,  que, 
^OQt  en  nous  défendant  d'un  optimisme  exagéré ,  nous  croyons  meil- 
iauiaque  nous  la  représente  M.  Bûche/.  11  dépeint  sous  les  couleurs  les 
Phia  lombres  et  avec  l'accent  d'une  conscience  indignée  le  doute  et 
^^Winne  qui  ravagent  les  âmes ,  les  souffrances  qui  brisent  le  corps, 
^ttlHonisme  dans  toutes  les  classes  de  la  société,  les  effets  désastreux 
^  h  concurrence  illimitée  dans  tous  les  ordres  de  travaux ,  le  déflsut 
^  >feurité  chejB  les  riches,  la  misère  chez  les  salariés,  les  espérances 
^^"^Qas,  les  croyances  ébranlées,  la  foi  éteinte,  tous  les  liens  moraux 
'^^bèi,  et  il  se  demande  si  la  société  ainsi  perdue  d'esprit  et  de  cœur. 
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nVst  pas  sur  le  pcncliant  de  l'abîme,  et  quel  moyen  pourra  la  sauver 
de  la  ruine.  Nous  résumerons  rapidement  par  quelle  série  d^klées 
passe  Fauteur  pour  arrivera  sa  conclusion. 

Si  rhumanité  a  subsisté  jusqu'à  ce  jour,  si  elle  subsiste  encore  au- 
jourd'hui, c'est  parce  qu'elle  a  agi  conformément  à  sa  destination ,  A  la 
fonction  qui  lui  a  été  dévolue,  selon  la  pensée  du  Créateur,  dans  le 
mécanisme  de  Tunivers.  Elle  ne  pourrait  manquer  aux  conditiona  Im- 
poséi^s  à  son  existence  sans  être  anéantie.  Puisque  les  foits  sociaux  et 
les  phénomènes  politiques  multipliés  dont  l'histoire  nous  a  légué  le 
souvenir  n'ont  pas  amené  l'anéantissement  de  l'humanité ,  il  faut  en 
conclure  que  chacun  d'eux ,  ou  au  moins  la  plupart  d'entre  eux  con- 
tient quelque  chose  d'essentiel  qui  se  rapporte  A  la  conservation  de 
l'état  social;  en  sorte  que  si  Ton  parvenait  à  dégager  ce  quelque  chose 
qui  y  est  compris,  et  pour  ainsi  dire  caché,  on  aurait  pénétré  le  secret 
des  lois  qui  gouvernent  la  vie  des  nations  et  les  révolutions  politiques, 
on  posséderait  des  indications  priH^ises  sur  la  loi  qui  met  l'humanité 
en  mouvement.  De  cette  connaissance  <lu  passé  on  déduirait  les  règles 
pour  l'avenir;  il  y  aurait  lieu  à  une  prévoyance  positive  et  évidente. 
La  science  de  lliistoire  a  |)our  but  de  prévoir  l'avenir  social  de  l'espèce 
humaine  dans  l'ordre  de  sa  libre  activité.  Cette  possibilité  de  connaître 
l'avenir  en  ce  qui  concerne  la  vie  sociale  des  hommes  est  fondée  sur 
les  causes  des  deux  mouvements  propres  aux  sociétés,  le  mouvement 
de  l'ordre  fatal  ou  niH^essaire,  et  le  mouvement  de  l'ordre  libre,  qui, 
l'un  et  l'autre  étant  soumis  à  des  lois  constantes  et  à  des  révolutions 
régulières,  donnent  lieu  à  un  ordre  particulier  de  prévision,  fondé  sur 
la  connaissance  soit  de  l'ordre  do  succession,  soit  de  la  génération  des 
phénomènes;  ce  qui  rend  la  science  de  l'histoire  possible. 

Après  avoir  exposé  d'une  manière  remarquable  la  théorie  et  les  lois 
du  progrès  dans  Tordre  universel,  et  développé  la  loi  immuable  des 
constantes  et  celle  des  variations,  l'auteur  des<*end  à  quelqu(*s  applica- 
tions des  principes  abstraits  qu'il  a  énoncés.  Il  aborde  l'étude  de  quel- 
ques-unes des  constantes  sociales.  C<*lle  qui  tient  le  premier  rang  entre 
tout4>s  les  autres,  c\ïst  le  but  d'activité  conunune,  qui  est  la  morale. 
Klle  en^'endn'  toutrs  lc*s  autres  et  n»gle  les  rapports  qui  unissent  Dieu  à 
l'homme,  l'hfïnimr  à  In  société,  la  société  à  Tindividu,  et  elle  explique 
non-seulement  la  \ic  sociale  et  les  révolutions  politiques,  mais  aussi 
elle  donne  le  secret  de  leur  activité  intellectuelle  et  scientifique.  Il 
existe  en  outre  trois  formes  générales  et  communes  de  l'activité  hu- 
maine dans  les  <livers4*s  constantes.  C(*s  formes  .sont  celles  que  Ton  dé- 
signe sous  les  noms  d'art,  d<*  science  et  de  travail  matériel.  Toute  in- 
stitution, toute  idée,  toute  doi'trine  ayant  une  destinée  sociale  doit 
obtenir  l'adhésion  des  hommes  et  se  fain*  aimer.  Cette  mission  est  rés4*r- 
vé(ï  à  l'art,  qui  est  l'ensirmble  des  moy(*ns  expressifs  par  lesquels  les  sen- 
timents humains  m*  propagent  par  voie  d'imitation  ou  de  sympathie, 
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et  dont  lo  procédé,  pour  <loter  uni'!  pensée  artistique  de  cette  puis- 
sance, est  de  la  revêtir  d'une  expression  humaine,  de  la  faire  honune 
en  un  mot.  Toute  doctrine  doit  se  démontrer  et  se  développer  ;  c'est  le 
tnvail  de  la  science,  dont  Tavancenient  s*opère  par  un  passage  alterna- 
tif de  Thjrpotbèse  à  la  vériOcation,  et  qui  subit  des  modifications  corres- 
pondantes à  celles  qu'éprouve  le  but  d'activité  social.  Enfin,  elle  doit 
conclure  à  une  pratiqu<î ,  parce  qu'il  y  a  <lans  toute  espèce  de  mode 
d*aetivité  un  côté  matériel  qui  tient  à  la  nature  de  Thomme  et  à  celle 
do  milieu  dans  lequel  il  est  appelé  à  agir.  Toute  œuvre  dt;  matérialisa- 
tion est  consenr'atrice  ;  et  la  conservation  présentai  deux  aspects  :  le 
iwintde  vue  social  et  le  point  de  vue  individuel.  La  science  qui  s*oc- 
cnpe  des  questions  qui  naissent  de  cet  état  de  choses ,  c'est  Téconomie 
politique.  La  science  de  Thistoire  étant  ainsi  connue,  et  le  but  d'activité 
commun  aux  sociétés  déterminé,  on  possède  le  secret  des  misères  et 
dumalaise  qui  tourmentent  notre  temps,  et  le  moyen  d'y  mettre  lin  en 
nppclaut  la  société  à  sa  véritable  destination . 

Telle  est  l'analyse  de  la  première  partie  de  <;et  ouvrage ,  analyse  ra- 
pide et  sans  douttï  insuflisante  pour  donner  une  idée  complète  des  doc- 
trines de  Tau  teur,  auquel  nous  avons  souvent  emprunté  ses  propres 
eipressions.  Tel  est  le  fondement  de  la  tliéorii^  de  M.  Bûchez  sur  la 
science  de  l'histoire,  il  nous  reste  à  en  apprécier  d'une  manière  géné- 
rale la  valeur  spéculative  et  pratique.  Nous  nous  demanderons  d'al>ord 
À  la  âcience  de  l'histoire,  telle  ({ue  l'a  conçue  Tauteur,  est  pos- 
sible. 

desserré  daibi  un  point  de  l'espace  et  du  temps,  entraîné  par  le  tor- 
rent de  la  vie,  rhomme  pc^ut  à  peine  jeter  un  regard  sur  lui-même  et 
sur  les  objets  qui  l'environnent.  Le  lieu  qu'il  habite,  le  moment  où  il 
existe,  voilà  tout  ce  qu'il  peut  embnisser;  le  reste  de  Tunivers  et  la 
suite  des  âges  sont  pour  lui  comme  s'ils  n'étaient  pas.  Seul  alors  avec 
^lesa  faiblesse,  il  chancelle,  il  tombe  d'erreureii  erreuret  vieillitdaiis 
uneiongue  enfance.  Mais  sitôt  qu'il  appelle  à  sou  si'cours  Tétudo  de  l'his- 
toire, les  temps  les  plus  reculés ,  les  régions  les  plus  lointaines  appa- 
'^ssentà  ses  yeux;  il  connaît  l'origine ,  la  grandeur,  la  chute»  des  em- 
pares; il  pénètre  les  causes  des  révolutions,  il  eu  «léveloppi*  les  ellets;  il 
interroge  les  siècles,  et  les  siècles  lui  ré|)oiideut  ;  car  le  passé  vit  encore 
*^t  entier  pour  lui,  et  déjà,  dans  cette  étude,  son  esprit  sonde  les  pro- 
*««J<;urs(le  l'avenir. 

31ais  jusqu'à  quel  point  sa  \mv  incertaine  p(»ut-<*lle  plonger  dans  C4*s 
"'uebres  qui  re^'èlent  ce  qui  doit  être?  Il  ne  sait  pas  même  eoiiipli'te- 
"^^Dt  ee  qui  a  été.  La  science  du  passé  est  ph'ine  [)our  lui  de  in>  stères 
« d incertitudes.  La  vérité  ne  brille  pas  toujoiu'sdu  même  éclat;  sou- 

eul  obscurcie  par  les  nuages  de  l'erreur,  elle  se  cache  dans  la  nuit(b*s 
^ps  et  ue  jette  que  par  inter\alles  une  lueur  incertaine  et  yMMi  ciipa- 
^**®  guider  nos  recherches.  L'homme  trouve  partout  des  v<;stiges,  i»t 
T.  m.  VJ 
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iiiille  part  nno  roiiU'  tracée;  il  s»uit  un  (il  qui  se  rompt  à  chaque  inatanl 
v.i  <|u  on  no  peut  rmouor  tpravoc  une  iKitience  et  uno  udreiuie  inlÎDiaa. 
Quelques  grands  é\éneui(Nitsi  sontconnuH;  inaii»  leurs  cauties  «t  leun 
suites  sont  ignor{^es.  Il  faut  lier  ensemble  les  cireonstaiiceSy  découvrir 
les  ressorts  cachés  des  actions,  remonter  jusqu'à  l'origioe  des  choaet, 
saisir  et  coordonner  les  rapports  les  plus  éloignés,  et  encore  loniiiief- 
nous  loin  d'une  entière  certitude. 

Chen'liera  pré\oir  l'histoire  t\iture  de  l'esiK'ce  humaine  et  à  arra- 
chera l'avenir  une  partit*  de  ses  secrets,  c'est  une  entreprise  plus  difO- 
cile,  un\œu  téméraire,  et,  nous  le  craignons,  une  poursuite^  vaine.  Les 
scienttes  morales  et  |)oliti(pies  ne  sont  pas  sc>umis«*s  aux  méiueM  ccMidi-- 
tionsque  les  sciences  pi)>si(|ues.  Celles-ci  reposent  sur  un  ordre  de  l'aitB 
établis  sur  une  base  imnuiabie  et  enchahiés  aux  lois  invariables  de  la 
matière.  Ceux-là,  au  contrains  émanent  spécialement  d'une  force  vive 
et  spontanée,  «le  la  liberté  humaini».  Lile  les  modiilo  à  son  gré,  les  plie 
à  si*s  exigences,  et,  dans  sc*s  manilestations  t  apricieuseset  \ariéi*8,  elle 
détruit  le  lendemain  ce  (pfelle  a  fondé  la  ViMile.  Il  n'y  a  que  la  vie  de 
l'humanité.  en\isag(H*  siius  le  point  de  \ue  !«'  plus  abstrait,  qui  suit  su- 
bordonnée à  un  ordre  régulier  et  à  un  petit  non diriMle  révolutions  cer- 
tiiines  qui  conslitm^nt  ses  dilVérentes  phases.  I^es  honnnesont  uiicarac» 
tén*  général  indépendant  des  climats,  des  gou>ernementâ  et  des  eir- 
eonstanc(>s  extérieures ,  el  par  lequel  ils  se  rappnH'hent  les  uns  des 
autres.  Ils  maii'lKMd  sou»  des  lois  communes  que  nulle  puissance  ter- 
restre ne  poiura  jamais  changer,  parce  qu'elles  S(»nt  de  tous  les  pays  et 
de  tous  l(*s  âges,  l.'lionnut^  tendra  toujours  ^ers  l'amélioration  de  sa 
propre  condition;  Itiujours  il  voudra  coiuiaitre  la  mérité,  il  aimera  ci* 
qui  est  ju>ti'  el  bon.  (rs  évinements  généraux,  qui  sont  h'  fondement 
de  la  S4iciéié  «*4  le  lien  des  nations,  doivent  donc  conserver  partout  leur 
iniluence  et  produire  di's  etVets  >emblables.  On  conçoit  qu'ils  peu\eiit, 
justpj'à  un  certain  poiid,  irou\er  leur  l\pe  dans  une  histoin;  idéale. 
Mais  aus>i,  cha(pie  peuple  a  son  génie  el  ses  institutions  particuliérea,, 
chaque  gouvernement  a  ses  ivgles,  chaque  |iays  S4's  usages,  chaque 
indi\i«hi  ses  si^ntiments,  m's  idé(*s,  si's  ]Missions.  («es  éléments  divers 
naissent,  s<'  modilienl,  s<'  détruisi'nt  avec  les  climats,  avec  les  sicH;les, 
aM'c  les  situations  dis>emblables  el  les  vicissitudes  si  multipliées  des 
luil^  et  des  idées.  Ce  sont  ces  changements  iné\itables  qui  forment  les 
organes  accidentels  de  chaipie  société,  et,  pour  ainsi  diiv,  sa  vie  de  fa- 
mille. Toute  histoire  nationale  qui  s'idéalise  et  passe*  en  abstractions 
et  en  formule.^,  M»rt  des  citnditions  de  son  essence  ;  elle  se  dénature  et 
péril.  Il  nous  parait  donc  impossible  de  fonder  um*  méthode  de  pré- 
\oyance  certaine  sur  un  étal  de  chose.n  .si  mobile. 

Si  nouii  admetlons  qu'il  soit  possible,  jusqu'à  une  certaine  lioiite»  de 
déterminer  les  lois  in\ariabl(^s  el  générales  qui  régissent  rhuniauité, 
tâche  iuunen»e ,  essayi^'  depuis  longtemps  par  tant  de  philoDophea  et 
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d'hiflloiiens,  et  qui  a  été  souvent  avancée  avec  bonheur  dang  ce  nou- 
veau travail ,  nous  sommes  loin  d'accepter  loufes  les  conséqmMices 
^tiques  que  Tauteur  tire  de  la  connaissance  de  ces  lois  pour  le  sou- 
lagement des  soufTrances  qui  affligent  le  corps  social.  Il  faut ,  dit-il , 
que  les  efforts  de  la  société  comme  ceux  de  l'individu  soient  dirigés  vers 
unbutd'activité  commun  qui  déterminera  la  valeur  et  la  nature  «le  l'œu- 
vre, et  jugera  le  mérite  des  travaux  comme  celui  de*»  travailleurs.  Une 
paieille  mesure  de  toute  valeur  matérielle  ou  morale  e.st  chimérique. 
L'homme  ne  vil  pas  métaphysiquement;  des  abstractions  ne  sauraient 
It  guider.  Ses  efforts  tendent  vers  un  but  plus  immédiat  ;  il  cImtcIic  à 
anurerson  existence  par  un  travail  journalier ,  à  améliorer  sa  condi- 
tiw présente,  é  préparer  le  meilleur  avenir  possible  soit  à  lui-même, 
Mité  ceux  qui  lui  sont  chers.  H  évite  tout  ce  qui  peut  le  faire  souffrir, 
cl clierche  avidement  tout  ce  qui  peut  le  charmer.  S(»8  intérêts  le  préoc- 
cupent en  même  temps  que  s(^  passions  Uî  (*aptivent  ou  Tentralnent. 
Ui  exigences  du  jour  le  pressent;  celles  du  lendemain  l'inquiètent.  Peu 
hii  importe  un  but  problématique  d'activilt»  proposé  à  l'espèce  hu- 
ttune;  ce  que  demande  le  manufacturier  de  Manchester  ou  de  Sheffleld 
P«ir  faire  marcher  ses  forges  et  ses  macliin<»s,  ce  sont  les  fers  de  Suède 
ctleseutons  d'Amérique,  et  non  pas  les  leçons  d'um^  philosophie  qu'il 
M  uurait  comprendre.  Nous  serons  donc  forcés,  en  dernière  analyse , 
«l'en  revenir  à  cette  doctrine  du  b(*soin  individuel  que  les  écrivains  de 
'tole  radicelle  ont  frappée  de  leurs  impitoyables  anathèmes,  mais 
^li  sortira  toujours  triomphante  de  leurs  attaques ,  parce  qu'(*lle  est 
fondée  sur  la  nature  de  l'homme  et  des  choses. 

■  Us  économistes  modernes,  dit  M.  Huchez,  ont  choisi  pour  juge  de 

"  valeur  le  besoin  individuel.  A  cause  de  cela,  ils  ont  enfermé  leur  vue 

^  iëtendue  qu'oiTUiK^  la  vie  d'un  hommcî;  ils  n'ont  trouvé  et  ne  de- 

***ut  trouver  que  l'égoïsme  ;  ils  en  ont  fait  la  théorie.  »  Certes ,  l'il- 

'^'*^  Adam  Smith,  si  une  telle  accusation  eût  été  articulée  dans  les 

''lonsd'Helvétius,  n'eût  pas  été  médiocrement  surpris.  Il  n'apparte- 

**•!*  las,  ce  semble ,  à  l'auteur  de  la  Théorie  des  sentiments  moraux, 

^'  proposait  pour  mobile  à  toutes  nos  actions  ce  principe ,  n  Conduis- 

T}^  manière  à  ce  que  tes  semblables  sympathisent  avec  toi»,  de  fon- 

^  sur  la  domination  exclusive  de  l'inlérét  privé  ces  doctrines  écono- 

'VUes  dont  il  nous  a  laissé  une  si  admirable  analyse.  Klles  n'en 

^^tennentle  germe  ni  dans  leurs  principes  ni  dans  leurs  conséquen- 

^«  L'économiste  n'a  pasabdicpié  le  moraliste;  et,  en  traçant  les  lois 

?V^  lirésident  a  la  formation,  k  la  distribution  et  à  la  conscmimation  des 

'^^•Hdn  monde  matériel,  Adam  Smith  ne  les  a  pas  mises  en  contra- 

•^tiou  avec  celles  qui  régissent  le  monde  moral.  1^  morale  est  anté- 

^^Ure  à  toute  loi  positive  et  à  toute  existence  humaine  ;  elle  (»st 

^^^nje  la  justice,  que  l'homme  ne  saurait  créer,  puis  qu'il  ne  crée  rien, 

^  ^u'il  ne  peut  que  déduire  d'un  type  éternel.  La  morale  est  au  som- 
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met  de  toutes  les  sciences  ;  elle  les  domine,  les  embrasse  et  les  revêt 
de  sa  souveraine  sanction.  Elle  rend  légitime  et  fécond  tout  co  qui  est 
conforme  à  ses  principes;  tout  ce  qui  s'en  éloigne,  elle  le  frappe  de 
stérilité  et  do  réprobation.  Une  science  ne  peut  pas  plus  se  fonder  et 
subsister  qu'une  société,  si  elle  n*cst  pas  cimentée  par  la  morale.  Quand 
au  déclin  du  monde  romain ,  au  moment  où  les  barbares  étaient  aoi 
frontières  et  la  corruption  au  cœur  de  Tempire ,  chacun  se  fut  fait  le 
centre  de  ses  pensées  et  de  ses  actions,  et  que  fut  prononcée  cette  pa- 
role d'un  lâche  empereur  à  la  nouvelle  de  la  perte  des  provinces  du  Mil 
et  du  Uhin ,  a  No  pouvons-nous  vivre  sans  le  lin  d'Egypte  et  les  étoffes 
d'Arras  ?  »  quand  on  entendit  ce  cri  d'égoïsme  parti  de  cette  flme  qui 
devait  saigner  de  toutes  les  blessures  de  Rome ,  n'était-il  pas  évident 
qu'une  pareille  société  était  condamnée  d  avance;  et  que  le  colosse  ro- 
main, n'ayant  plus  pour  base  qu'un  sordide  intérêt,  allait  s'écrouler  en 
couvrant  le  monde  de  ses  débris  ?  De  même,  s'il  était  avéré  qn^uoe 
science  eût  pour  conséquence  d'enseigner  aux  hommes  à  se  tromper 
par  d'indignes  artifices,  à  se  combattre  par  des  embûches  cachées,  à  à 
dénouer  furtivement  les  liens  qui  les  attachent  les  uns  aux  autres,  une 
pareille  science  pourrait-^lle  trouver  un  seul  jour  pour  son  établisse- 
ment, un  seul  sectateur  pour  ses  doctrines,  un  seul  adepte  pour  ses 
enseignements  ?  C'efit  un  hommage  qu'il  faut  rapporter  à  la  Providence, 
c'est  un  témoignage  que  peuvent  se  rendre  les  hommes,  que  chaque 
découverte  qui  a  été  faite  dans  les  sciences  soit  physiques,  soit  mora- 
les et  politiques,  a  été  un  progrès  vers  l'amélioration  de  Tétat  moral  et 
matériel  de  l'espèce  humaine,  et  qu'une  plus  ample  connaissance  des 
phénomènes  de  tout  genn^  nous  a  appris  à  porter  un  jugement  plus 
sain  sur  le  passé,  et  à  mieux  apprécier  le  présent.  Ces  conquêtes  paci- 
fiques ont  reculé  les  bornes  de  nos  connaissances  et  celles  de  nos  be^ 
soins,  et  elles  nous  ont  donné  une  nouvelle  ardeur  pour  augmenter 
cellesK^i,  une  nouvelle  puissance  pour  satisfaire  ceux-là.  (>r,  la  science 
qui  nous  démontre  les  lois  on  vertu  desquelles  cette  satisfaction  peut 
nous  être  donnée  serait-elle  restée  en  dehors  de  la  loi  commune  aux 
autres  branches  des  connaissances  humaines?  S'il  en  est  une  qui,  sous 
le  point  de  vue  où  elle  se  place,  nous  enseigne  que  la  société  étant  un 
échange  de  bons  offices,  chaque  membre  est  intéressé  à  la  prospérité 
de  tous ,  et  doit  mesurer  l'estime  qu'il  fait  des  choses  non  pas  sur  le 
plus  ou  moins  d'utilité  qu'elles  ont  pour  lui,  mais  sur  le  plus  grand 
bien  du  plus  grand  nombre  ;  qu'une  spoliation  n'est  pas  seulement  un 
déplacement  de  richesse,  mais  une  injustice  raisonnée;  que  les  biens 
acquis  par  les  uns  ne  sont  un  gain  qu'autant  qu'il  n'en  résulte  pas  une 
perte  équivalente  pour  les  autres  ;  que  le  développement  d'un  genr& 
d'industrie  est  favorable  au  développement  de  tous  les  autres,  comme 
l'accroissement  légitime  de  la  fortune  privée  l'est  à  celui  de  la  fortune 
publique  ;  que  les  intérêts  des  nations  ne  sont  pas  plus  opposés  les  un^ 
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toi  autres  que  ceux  des  hommes;  en  un  mot,  s'il  est  une  science,  et  si 
cette  science  a  reçu  le  nom  d^économie  politique,  dont  les  conséquen- 
ces soient  la  conciliation  de  tous  les  intérêts,  la  proscription  de  tous  les 
inoDupoles ,  l'union  et  la  solidarité  de  la  grande  famille  humaine , 
>era•^on  en  droit  de  dire  que  cette  science  est  la  théorie  de  Té- 
ffoisme? 

L'économie  politique,  selon  M.  Bûchez',  ne  devrait  être  autre  chose 

^e  la  conservation  sociale  et  individuelle.  Assifoier  à  ses  rerhen'hes  un 

champ  si  vaste,  ce  ne  serait  rien  moins  que  résumer  en  elle  toutes  les 

INirties  des  connaissances  humaint^s  et  toutes  les  fon'ïps  qui  entretiennent 

^  développent  la  vie  de  Torganisme  social  ;  ce  serait  en  fain*  la  science 

''■ûverselle.  Son  rôle  est  plus  modeste  et  ses  prétentions  plus  homées  : 

*He  n'est  pas  une  science  de  droits  ni  de  devoirs;  elle  est  une  science  de 

^ts.  Elle  reconnaît  les  points  de  contact  qui  la  rapprochent  des  autres 

•ciences,  le  secours  qu'elle  en  reçoit  et  ceux  qu'elle  leur  prête  ;  mais  si 

®Ue  n'aspire  pas  à  les  dominer,  elle  ne  veut  pas  non  plus  se  laisser  en- 

^'Uiier  par  elles;  et  cette  sa^e  réserve,  qui  la  contient  dans  les  limites 

1^'elle  s'est  fixées,  c'est-à-dire  dans  la  formation  et  dans  révolution  de 

^*  richesse,  est  son  plus  sûr  rempart  contre  les  invasions  étrangères  et 

^^Ontre  les  présents  funestcîs  qu'on  veut  lui  faire.; 

Si  nous  répudions  en  son  nom  la  part  magnifique  qu'on  lui  atfrihue , 
■*ous  ne  pouvons  souscrire  à  cett(»  autre  opinion  <le  M.  Biichez,  (pii  la 
*^préscnte,  telle  qu'elle  a  été  enseignée  par  Smilh  et  J.-B.  Say,  comme» 
^^appliquant  siMilement  à  un  moment  de  la  \ie  économique  «le  l'huma- 
nité. Elle  est  de  tous  les  temps  (»t  de  tous  les  lieux  ;  h»  monde  s'est  tou- 
.&^Nirs  gouverné,  même  à  son  insu,  par  les  lois  qu'elle  a  découvertes,  et 
^ui  suflisent  à  l'explication  de  tous  les  phénomènes  économiques  du 
'inonde  ancien  et  du  monde  moderne,  aux  mesun^s  financières  d(^  Péri- 
^:lés  comme  au  hloiuis  continental  de  Napoléon.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire 
^'elle  ce  qu'on  a  dit  de  la  philosophie  :  «  Vérité  en  deçà  du  Rhin,  (THMir 
«u  delà-  »  L'intervalle  d'un  sièch;  ou  d'un  degré  de  latitude  ne  saurait 
DÎ  inflnner  son  autorité  ni  nuMlifier  ses  principes,  fondés  sur  l'expé- 
rience et  sur  l'observation  des  faits,  (]ui  eux-mêmes  sont  les  vérificateurs 
des  princip4*s.  C'est  ce  contrcMe  mutuel  qui  fait  sa  force  et  qui  la  défen- 
dra toujours  contre  les  spécMilations  vaines  et  les  conjectures  hasardées. 
La  méthode  d'observation  l'a  fondée  dans  le  présent,  elle  la  garantira 
dans  l'avenir. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'auteur  dans  la  seconde  partie  de  son  ou^Tage, 
consacrée  aux  corollaires  qui  découlent  de  la  doctrine  du  progrès  et  qui 
l'étendent  au  delà  de  l'histoire  et  de  l'humanité.  Dans  s(»s  idées,  le  pro- 
grès, qui  est  le  signe  d'une  loi  de  l'ordre  universel,  forme  la  base  d*im 
nsle  enseignement  encyclopédique  destiné  à  unir  l'éducation  à  Fin- 
struction.  Cette  chaîne  immense  de  vérités  qui  se  tiennent  commence 
a  ridée  du  Créateur  pour  aboutir  à  celle  de  l'homme;  et  dans  Tinter- 
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valle,  l'auteur  oxpotk?  et  discute  l'histoire  de  la  formation  progressive 
du  globe  et  des  êtres  qui  en  peuplent  la  surface,  la  genèse  humaine,  la 
révélation,  la  filiation  des]K'uples,  le  péché  originel,  le  déluge,  et  Pes- 
quisse  d'une  histoire  univers<^lle  sons  le  point  de  vue  de  Tunité  spirir 
tuelle  et  catholique.  On  comprendra  que  la  destination  spéciale  de  œ 
recueil  nous  interdise  IV^xposition  complète  et  l'examen  approfondi  des 
nombreuses  questions  philosophiques  et  historiques  qui  se  rena>ntrenl 
dans  un  champ  si  étendu.  Si  nous  avions  à  y  condamner  quelques  opi- 
nions paradoxales,  nous  devrions  y  signaler  aussi  des  aperçus  profonds 
et  des  vues  nou>elleset  originales.  Nous  refjxetterons  seuU^mentqueraih 
teur  ne  se  soit  pas  montré  plus  sé\  ère  dans  sa  méthode  d'investigation. 
Il  s*est  trop  souvent  |)la('é  (*n  dehors  des  faits;  trop  souvent  il  s*est 
tenu  non  pas  au  dedans,  mais  au-dessus  des  questions  nettement  po- 
sées, né<;[ligeanl  ainsi  des  faits  réels  et  des  témoignages  positife.  ÎJn 
mé(h(Mles  empruntcVt^s  aux  sciences  mathématiques  et  une  synthèse 
trop  téméraire  ont  empiété  sur  h^  domaine  de  Fanalysi'  et  de  Toh* 
ser^ation  exactt*.  Mais  le  plan  dVnstMgnement  que  propose  M.  Bu* 
ch(*z  est  éminenmient  logique,  spiritua liste  et  riche  en  cxmséquDnces; 
il  donne  satisfaction  à  la  fois  aux  sentiments  d(^  la  religion,  aux  dédiio* 
lions  i\{*  In  scieiure  et  aux  pnrscriptions  de  la  morale.  Cette  unité  de 
toutes  les  choses  des  <*n)yances  et  d(^  la  raison ,  qui  font  descendre 
d'uni*  niémiï  chaire  le  même  esprit,  n*est  pas  seulement  une  eoncep* 
tion  ré('(Mide,  un  but  prochain  et  réalisable,  mais  encore  une  mrirfe 
pensée.  Le  premier  désir  de  Thomme,  son  premier  devoir  est  de 
découvrir  la  \érité  fiour  elle-même;  puis  d(^  la  réaliser  au  dehors, 
dans  les  iaits  extérieurs,  au  profit  de  la  société;  enfin  de  s'en  servir 
Hu  (l<>dans  dt*  lui-même  pour  l'élévation  de  son  caractère,  le  déve- 
loppement de  son  esprit  et  la  consolidation  d(^  ces  sentiments  de  désii^- 
t«'Tessenient  et  de  dignité  morale  qui  font  sa  force  et  sa  dignité  dans  06 
monde.  La  science  mérit(^  toute  notre  admiration;  mais  elle  est  plus 
beiiti  (Micore,  plus  digne  <1<*  nos  riNpectsetde  nos  labeurs  quand  elle  est 
une  puissance,  un  auxiliaire  de  notn*  faiblesse,  un  moyen  de  perfee- 
tioiuienient  (ît  de  régénération  morale.  Cette  conclusion  dérive  de  tout 
le  livre  de  M.  Huche/  ;  on  sort  de  cette  Itu^ture  plus  savant  et  meilleur, 
et  nous  ne  saurions  mieux  caracti^risiT  la  nature  de  son  onivre  qu*cii 
lui  appli(iuanl  l'elU^  ptirole  de  La  llruyère  :  «Quand  une  lecture  vous 
élève  res))rit  et  qn'elh;  vous  inspire  des  sentiments  nobles  et  coura- 
geux, ne  cherchez  pas  une  autre  règle  pour  juger  Touvrago  :  il  est  bon 
et  fait  du  main  d'ouvrier.  » 

Maurice  MONJEAN. 
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EUGÈNE  BURET. 

L'écoDomie  politique  vient  de  faire,  à  {leii  de  jours  de  distanœ  l'un 

deTtutre.  deux  pertes  cruelles  :  M.  d(^  Sir^inondi  et  M.  Kugéne  Huret 

looi  morts.  On  peut  dire  que  e  est  le  maitre  et  l'un  de  ses  plus  dignes 

élèvesquis'ett  vonten  même  temps,  car  Buret  était  la  pi^rsonnilication 

Ia  plus  avancée  des  doctrin(^s  professées  par  l'illustre  économiste  de 

(«enève;  mais  Sismondi  est  mort  plein  de  jours  et  de  gloin\  tandis  que 

lluret  a  été  enlevé  à  la  fleur  de  ses  ans.  r^'ous  consacrerons  plus  Urd 

uw  notice  spi^iah*  à  Taukur  des  nouveaux  principes  i\m  ont  exercé 

une  M  grande  influence  sur  la  marche  d(*s  études  économiques  depuis 

**Dgt-cinq  ans.  L'ne  telle  carrière  veut  être  appréciée  avec  maturité, 

<^  nous  nuiis  occupons  d'en  recueillir  les  dét-ails  les  plus  circonstanciés 

*^^  touU^  la  sollicitude  que  mérite  le  suj(!t.  f.a  vie  de  Buret,  plus  courte 

^'^nioins  célèbre,  est  tout  entière  dans  ses  ouvrages,  et  l'hommage  que 

^  allons  lui  rendre  n'exigera  de  notre  part  qu'un  exposé  rapide  et 

'^^ledc  ses  utiles  travaux. 

Eugène  iUiret  est  né  à  Troyes  le  Ti  octobre  18i0,  de  parents  honnêtes  et 

P***vres.  Son  père  était  un  simple  marchand  en  boutique,  de  ceux  que 

'^  Anglais  appellent  shop-keepers.  Tout  marchand  qu'il  était,  il  lit  don- 

*^  àson  fils  une  éducation  libérale,  dont  le  jeune  Huret  profita  sans 

f^t,  mais  non  sans  fruit.  Son  esprit  le  porta  <le  boime  heure  vers  les 

^des  philosophiques,  et  il  lisait  Kacon,  Descartes  et  Malehrancheà  l'âge 

^  U  jcunessi?  préfère  des  auteurs  moins  sérieux.  Insensiblement  Buret 

'Ut  conduit  des  spéculations  de  la  philosophie  aux  recherches  les  plus 

•rdue»  de  l'économie  politique,  et  il  préluda  dans  quelques  feuilles  pé- 

'**^i(|Ue»,  par  des  artich^s  d'une  facture  sévère,  aux  travaux  plus  impor- 

'^nbqiii  lui  auraient  bientôt  assuré  un  rang  éminent  parmi  les  éco- 

nurnisUfs. 

^premier  essai  fut  une  traduction  de  la  géographie  de  Uitter,  pour 

^  partie  (|UÂ  concerne  l'Afrique,  il  était  occupé  d'études  ethnographi- 

•1^08  sur  cett«î  r^*gion  encore  mal  explorée,  lorsque  l'Académie  des 

®^^<*nces  morales  et  politiques  de  l'Institut  ouvrit  un  concours  sur  le 

jn^'^^eur  moyen  de  constater  la  misère  et  d'y  porter  remède.  Buret  fut 

r*Pl>é  de  l'importance  de  la  question,  et  son  mémoire  obtint  la  dislinc- 

'•'*  la  plus  flatteuse  :  un  prix  de  5,0(K)  franrs  lui  fut  accordé.  Ce  mé- 

"**>i|>c,  remarquable  surtout  par  la  gravité  du  style  et  par  la  justesse 
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frappante  des  aperçus,  appartenait  à  Técole  de  M.  de  Sismondi  pour  les 
doctrines.  Les  causes  de  la  misère  y  étaient  signalées  sans  emphase  et 
sans  déclamation  ;  mais  les  remèdes  proposés  par  le  jeune  économisie 
se  ressentaient  de  Tinexpérience  de  sonâge  et  des  difficultés  jusqu'à  ce 
jour  insolubles  de  cette  formidable  qiiestion.  Buret  avait  mis  une  cer- 
tain(^  réserve  à  s'exprimer  sur  des  poiAts  essentiels,  soit  qu*il  craigntt  le 
jugement  sévère  de  l'Académie  des  sciences  morales,  soit  que  des  doutes 
sérieux  agitassent  encore  sa  pensée. 

Dès  que  TÂcadémie  lui  eut  accordé  le  prix  qu'il  ambitionnait  viv^ 
ment,  Buret  éprouva  le  besoin  de  s'en  rendre  de  plus  en  plus  digne,  et 
il  partit  aussitôt  pour  l'Angleterre,  afin  d'aller  observer  par  lui-même 
l'état  des  classes  ouvrières  dans  ce  pays.  C'était  la  vue  des  ateliers  anglais 
qui  avait  fait  pousser  à  M.  de  Sismondi  le  premier  cri  d'alarme  ;  e4?futle 
tableau  des  maisons  de  travail  (toork-houses)  qui  excita  l^iretà  répondre 
à  ce  cri  par  un  long  écho  de  douleur,  moins  éloquent  sans  doute,  mais 
plus  ferme  et  plus  motivé.  Le  voyage  qu'il  fit  au  travers  des  comtés  ma- 
nufacturiers, ses  longuf^s  promenades  dans  les  quartiers  de  Londres 
habités  par  la  populace  irlandaise,  ses  investigations  de  toutgenredans 
les  hôpitaux  et  h»s  prisons,  lui  révélèrent  l'existence  d'un  monde  in- 
connu et  pnvsque  souterrain  dont  aucune  description  ne  saurait  donner 
l'idée,  il  dévoile  sans  pitié  aux  Anglais  eux-mêmes  ces  gémonies  vivantes 
qui  attristaient  le  voisinage  de  leurs  plus  aristocratiques  demeures ,  et 
il  achevait  de  leur  prédire  d'inévitables  soulèvements ,  lorsque  la  crise 
industrielle  de  18iâ  vint  doimer  à  ses  prévisions  le  caractère  d'un  évé- 
nement accompli. 

Buret  ne  s  était  pas  borné,  dans  son  voyage  en  Angleterre,  à  prendre 
sur  le  fait  la  charité  anglaise,  telle  qu'elle  s'exerce  aujourd'hui,  depuis 
qu'en  vertu  des  doctrines  de  Mallhus  la  pauvreté  est  imputée  à  crime 
aux  malheureux  qui  en  sont  affligés.  11  a  poursuivi ,  jusque  dans  leurs 
ciniques  enquêtes,  les  réformateurs  de  la  misère,  qui  se  vantent  d'avoir 
rendu  le  pain  de  la  charité  amer,  au  point  d'en  dégoiUer  les  plus  affa- 
més. Ses  peintures  sont  si  calmes,  si  naturelles,  qu'on  n'y  saurait  trou- 
ver la  moindre  trace  d'exagération.  Après  avoir  décrit  ces  repaires,  il 
en  demande  compte  à  la  science  et  à  la  pudeur  publique.  Il  démontre 
avec  une  logique  irrésistible  Tinutilité  des  rigueurs  systématiques  avec 
les(iuclles  ou  poursuit  les  pauvres  en  Angleterre,  au  lieu  de  s'attaquer 
aux  causes  de  la  pauvreté.  C'est  la  pensée  fondamentale  de  son  livre. 
Buret  ne  pouvait  pas  comprendre  que,  pour  remédier  à  quelques  abus 
de  la  charité  publique,  on  eût  poussé  la  rigueur  jusqu'à  la  supprimer, 
et  à  la  remplacer  par  des  maisons  de  travail,  plus  horribles  que  les 
bagnes.  Mais,  tout  en  critiquant  d'ime  manière  habile  et  complète  le 
système  anglais,  il  n'a  pas  été  plus  heureux  que  M.  de  Sismondi  dans  la. 
recherche  des  moyens  «l'amélioration  sociale.  H  flétrit  justement  l'abus 
que  ])lusieurs  manufacturiers  font  de  leurs  capitaux  au  détriment  de^ 
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ouvriers;  il  signale  sans  ménagement  tontes  les  fraudes  du  commerce , 
et  c'est  même  le  seul  sujet  à  propos  duquel  il  ait  manqué  do  mesure, 
liais  la  question  principale  est  encore  à  résoudre.  Toute  la  partie  cri- 
tique de  son  livre  est  vraiment  remarquable ,  sauf  quelques  légères 
ineiaditudes;  toute  la  partie  organique  est  le  rêve  d*un  homme  inex- 
périmenté. 

Buret  vivait,  en  effet,  loin  du  monde  réel,  d'abord  par  goût  pour  la 
solitude,  plus  tard  par  suite  du  mauvais  état  de  sa  santé.  Il  venait  à 
.  peine  de  se  marier,  lorsqu^il  éprouva  les  premières  atteintes  de  la  ma- 
ladie incurable  à  laquelle  il  devait  bientôt  succomber.  En  vain  ses  amis 
inquiets  lui  conseillèrent-ils  de  quitter  Paris  et  d*aller  vivre  sous  un  ci(*l 
plus  doux;  le  jeune  économiste  se  faisait  sur  son  mal  une  illusion 
opiniAtre,  et  il  ne  se  décida  à  partir  que  lorsqu'il  n'était  déjà  plus  temps. 
Il  se  rendit  à  Alger,  où  M.  le  général  Bugeaud  lui  procura  tous  les 
moyens  d'étudier  la  colonie  naissante.  Telle  était  son  ardeur  pour  U*  tra- 
vail et  pour  l'étude  des  questions  économiques,  que  dans  moins  de  six 
mois  il  avait  approfondi  toutes  celles  qui  concernent  l'Algérie,  et  pu- 
blié sur  notre  possession  africaine  un  travail  du  plus  grand  intérêt.  Ce 
inémoire,  où  Tauteur  avait  traité  de  main  de  maître  plusieurs  thèses 
relatives  à  la  colonisation,  n'a  pas  obtenu  la  même  attention  que  le  livre 
»r  la  miiére ,  quoiqu'on  y  remarque  une  plus  haute  dost»  d'esprit  pra- 
tique :  Buret  en  éprouva  quelque  chagrin ,  et ,  à  peine  de  retour  en 
France,  il  cherchait  des  consolations  dans  de  nouvelles  études,  lorsqu'il 
t'oignit  doucement,  au  mois  d'août  i84â,  la  plume  à  la  main,  sur  un 
volume  d'Adam  Smith.  11  laisse  une  veuve  sans  fortune,  en  faveur  de 
Nielle,  nous  sommes  heureux  de  le  dire ,  à  l'honneur  des  lettres , 
M-  Uanqui  et  M.  Michel  Chevalier,  nos  deux  savants  professeurs  d'éco- 
wmie  politique,  se  sont  empressés  de  solliciter  l'appui  du  gouverne- 
■*nt.  M.  Villemain ,  ministre  de  l'instruction  publique ,  a  noblement 
Wdroitàleur  requête,  en  accordant  une  pension  annuelle  à  M"**  Buret. 

^'  S.  Au  moment  où  nous  terminons  cette  courte  notice,  nous  ap- 
prenons que  la  science  vient  de  perdre  Thonorable  M.  Alexandre  l>ela- 
^e,  membre  de  la  section  d'économie  politique  à  l'Académie  des 
*^nees  morales.  M.  Delaborde  était  un  des  défenseurs  les  plus  éclairés 
^la  liberté  du  commerce  et  de  l'esprit  d'association.  Sa  perte  sera  vi- 
rement regrettée. 
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Le  Journal  des  Économistes  ne  peut  laisser  passer  sans  le 
reproduire  le  discours  remarquable  prononcé  par  riionombie 
M.  de  Lamartine,  à  l'académie  de  Mâcon. 

Un  membre  de  cette  docte  assemblée,  M.  de  Lacretéllc  jeune, 
se  plaignait  de  Tenvahissement  de  rinduslrîe  manufacturiftre  : 
sacrifiant  à  Topinion  qui  domine  aujourd'hui ,  il  l'accusait  des 
maux  qui  accablent  les  classes  laborieuses;  il  l'accusait  sur- 
tout d'dter  à  la  vie  sa  poésie,  d'éloigner  pour  ainsi  dire  la  créa* 
turc  du  créateur,  de  faire  des  hommes  de  simples  machines* 
sans  intelligence  et  sans  cœur  1 

La  réponse  de  H.  de  Lamartine  a  été  digne  de  lui.  (j'estplos 
que  par  des  arguments,  c'est  par  la  pratique  même  de  i'élo^ 
quence  et  de  la  poésie,  que  l'honorable  orateur  a  combattu  swi 
adversaire,  et  qu'il  a  prouvé  la  grandeur  de  l'industrie  poiif 
qui  sait  la  comprendre. 

Depuis  que  l'honorable  député  de  Mâcon  a  proclamé  qu'il  re- 
connaissait deux  économies  politiques  :  celle  des  produits  chers 
et  celle  des  produits  à  bas  prix  ;  depuis  qu'il  s'est  rranchement 
déclaré  partisan  de  cette  dernière ,  ses  actes  publics  sont  de 
notre  domaine,  il  s'est  attaché  à  la  vraie  science,  et  noiu 
sommes  heureux  de  rendre  ici  témoignage  en  faveur  de  cette 
doctrine,  dont  l'application  est  le  but  des  travaux  des  écono- 
mistes gens  de  cœur. 

«.-....  Je  demande  à  répondre  quelque<(  mots,  au  nom  du  cor|M 
que  j'ai  Thonncur  de  représenter,  aux  infcénieusi^s  considérations  qui 
M.  de  Lacretelle  vient  de  vous  préwMit^T  «ur  lesdanprers  de  l'industrie. 

«  Kt  d'abord,  qu'il  ne  s'o(T(misp  pas  de  ce»  que  je  vais  dire  :  en  écou- 
lant le  spiritiiol  rt  éloquent  rriliquo  du  système  industriel ,  je  n'ai  pu 
niVmptV'lier  de»  ni(»  souvenir  quo  Jean-Jacques  Uousseau  avait  un  join 
soutenu,  ingénieusement  et  éloipiemment  aussi ,  la  thèse  de  rinutilif^ 
des  lettres  et  du  danp^er  des  connaissances  humaines.  Le  paradoxe  i 
passé,  récrivain  immortel  est  resté;  et  la  France,  après  avoir  applaudi 
ses  sublimes  aerusat ions  contre  ce  qui  faisait  sn  frloire,  a  marché  en 
a\ant,  d'un  pas  plus  fermt»  et  plus  rapide,  dans  la  voie  de  la  science el 
du  génie,  où  elle  a  entraîné  TKurope  à  sa  suite.  Ainsi  l'erons-nous  de- 
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main,  après  avoir  entendu  les  protestations  de  Torateur  contre  1  indus- 
trio.  Nous  continuerons  nos  routes  de  fer,  et  nous  tenterons  de  nou- 
veaux efforts  mécaniques.  Je  comprends  qu'un  esprit  comme  celui  de 
rillustre  académicien ,  qui  a  conservé  tant  de  fraiclieur  et  de  poésie 
sous  la  maturité  de  sa  raison,  déplore,  en  se  jouant,  la  pert«  d*une  ci- 
vilisation plus  pastorale,  et  accuse  nos  machines  d'avoir,  comme  il  le 
dit  si  pittoresquement,  sali  de  leur  iuméc  noirâtre  Tazur  de  son  ciel , 
ou  les  lignes  droites  de  nos  routes  de  fer,  d'avoir  coupé  les  gracieuses 
ondulations  des  sentiers  de  sa  jeunesse  et  dépoétisé  ses  paysages.  Mais 
si  Ton  sourit  un  moment  à  ses  regrets,  la  raison  hautt)  et  sévère  de 
riiomme  d'état  refuse  de  s'y  associer  ;  et  même,  sous  le  rapport  exclu- 
sivement poétique,  elle  trouve  une  plus  véritable  poésie  dans  ce  mou- 
vement fiévreux  du  monde  industriel,  qui  rend  le  fer,  Feau,  le  feu, 
tous  les  éléments,  les  serviteurs  animés  de  Tbommo,  que  dans  Tinertie 
de  Tignorance  et  de  la  stérilité,  que  dans  ce  repos  contemplatif  d'une 
natun*  qui  ne  multiplie  pas  Tœuvre  de  Dieu  par  l'œuvre  de  Thomme. 

«  Vous  citiez  tout  à  Theure ,  monsieur,  le  grand  poëte  nKMlerne  de 
TAngleterre,  à  l'appui  de  votre  opinion  contre  Tindustrie.  Eh  bien  !  le 
basanl  vous  condamne  par  la  bouche  de  votre  autorité  mémo.  Vous 
n'avez  pas  tout  lu  dans  loni  Byron  ;  vous  auriez  trouvé,  dans  les  notes 
de  son  immortel  féleriiuige  d*Harold,  la  question  traitée  par  lui  et  ré- 
solue contre  \(m*.  On  demandait  un  jour  ù  l'illustre  poète  lequel  était 
le  plus  poétique,  selon  lui,  de  la  science  ou  de  la  nature  ;  il  montra  du 
doigt  rocéan  à  celui  qui  l'interrogeait  :  «Je  vous  demande  à  mon  tour,  dit- 
«  il  â  son  interl<M*utenr,  lequel  est  plus  poétique,  de  cette  mer  vide,  nue, 
u  dési»rte,  trav(»rsée  S(Milement  par  le  sau>  âge  dans  le  tronc  d'arbre  qu'il 
«  ■  creustS  ou  de  ce  golfe  couvert  de  ces  vaisseaux  ombragés  du  nuage 
«de  leur  voilure,  portant  chacun  des  milliers  d'hommes  disciplinés 
«dans  leurs  flancs,  des  canons  sur  leurs  ponts,  et  courbant  les  vagues 
«aplanies  sous  la  volonté  puissante  et  cachée  de  leur  gouvernail?  »  In- 
terroger ainsi,  n'étaitH*e  pas  répondre? 

<r  Vousaccus4'z  les  machines,  monsieur!  Mais  ce  sont  les  mains  arti- 
ficielles des  travailleurs.  Mais  ce  rouet,  ce  fuseau  lui-même  que  vous 
n^grcttez  pour  les  femmes  de  nos  campagnes,  ce  fuseau  lui-même  est 
imi;  machine  qu'inventa  la  tileuso ,  en  imitant  l'araignée  ou  le  travail 
du  ver  à  soie;  mais  la  charme  elle-même  est  la  première  des  machines, 
inventée  par  le  laboureur  pour  creuser  plus  profondément  le  sillon  et 
arraclier  à  la  terre  plus  d'épis  avec  moins  de  sueurs.  Tout  est  machine 
pour  l'homme  aussitôt  qu'il  pense.  (le  sont  lés  membres  infatigables 
de  l'intelligence,  qui  travaillent  pendant  que  nous  nous  reposons. 
L*animal  n'invente  pas  de  machines,  et  c'est  là  sa  faiblesse!  l/homme 
les  emploie,  et  c'est  là  sa  foret*!  Klles  sont  le  signe  de  sa  perfectibilité. 
Craignez  de  hiasphérner  la  création ,  en  acinisant  l'industrie  !  r.e  n'est  pas 
la  civilisation  corrompue  et  cupide  qui  a  lait  l'htnnme  industriel  :  c'est 
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Dieu  qui  a  fait  rhommo  industriel ,  le  jour  où  il  Ta  créé  perfectible.  Ne 
lui  enlevez  pas  son  plus  beau  titre  !  » 

ici,  M.  de  Lamartine  répond  aux  reproches  trop  généraux,  selon 
lui ,  adressés  à  PAngletorre.  Il  réprouve  la  guerre  injuste  faite  à  la 
Chine;  mais  qui  sait,  dit-il,  si  le  coup  de  canon  tiré  par  un  vaisseau 
marchand  au  commencement  de  la  guerre  de  Chine  n'a  pas  forcé  les 
port^îs  d'un  monde  nouveau  ? 

«  Pour  vous  prouver  avec  quelle  réserve  il  faut  parler  des  conté» 
quemres  des  plus  petits  faits,  des  plus  humbles  découvertes  en  indus- 
trie, je  ne  veux  vous  citer  que  trois  faits  pour  ainsi  dirs-imperceptibles, 
et  (|ui  se  sont  rencontrés  comme  par  hasard ,  et  pourtant  providentiel- 
lement, au  commencement  de  ce  siècle;  et  ce  sera  tout  mon  discours. 

«  Kn  17G8 ,  je  crois,  on  apporte  pour  la  première  fois,  au  gouver- 
neur-général des  Indes,  quelques  graines  de  thé,  comme  curiosité; et 
aujourd'hui,  pfiur  les  besoins  d'une  consommation  qui  embrasse  TAn- 
gleterre,  l'Allemagne,  laKussie,  la  Suisse,  des  flottes  entières  de  na- 
vires à  trois  ponts  traversent  tous  les  six  mois  TOcéan,  pour  transporter 
les  caisses  de  ce  thé,  échange  de  deux  mondes. 

((  Un  autre  fait  :  il  y  a  environ  quarante  ans  qu'on  apporte  au  pacha 
d'Egypte*  une  plante  de  coton  d'Amérique  ;  on  la  cultive  dans  le  limon 
<lu  Nil,  et  maintenant  la  moitié  des  vaisseaux  de  la  Méditerranée^  de 
toutes  les  nations,  est  employée  à  transporter  en  Europe  les  cotons  du 
Nil.  Ce  n'est  rien  :  cette  richesse  ouvre  les  yeux  à  la  politique,  et  l'on 
se  souvient  tout  à  coup  que  l'isthme  de  Suez ,  oublié  tant  de  siècles 
par  le  commerce,  est  la  route  abrégée  des  Indes,  et  va  (aire  communi- 
quer les  deux  continents. 

«  Enfin  un  dernier  fait  :  il  y  a  cinquante  ans  environ  qu'un  machi- 
niste anglais  applique  l'incalculable  force  d'expansion  de  la  vapeur  de 
l'eau  bouillante  sur  les  parois  d'une  chaudière  ;  la^machine  à  vapeur 
est  inventée!... 

c(Querésulte-t-il,  messieurs,  de  ces  trois  faits  industriels  coïncidant 
dans  le  même  siècle  ?  11  en  résult4.' ,  passez-moi  le  terme ,  une  seconde 
création  du  monde  géographique,  politique,  moral  et  commercial  ;  il  en 
résulte  le  rapprochement  des  extrémités  de  la  terre;  il  en  résulte  la 
fusion  des  langues,  des  races,  des  mœurs ,  des  intérêts ,  des  religions  ; 
il  en  résulte,  pour  l'humanité  tout  entière,  un  accroissement  de  force 
et  d'unité  que  Dieu  seul  peut  calculer;  il  en  résulte  enfin,  dans  un  ave- 
nir certain  et  peut-être  prochain,  la  réalisation  de  cette  chimère  rêvée 
en  vain ,  depuis  tant  de  siècles,  par  tous  les  conquérants,  par  tous  les 
dogmes  c'est-à-dire  la  monarchie  universelle  !  mais  la  véritable  monar- 
chie universelle ,  la  monarchie  universelle  de  l'intelligence ,  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  des  idées  ! 

«  Voilà  l'industrie,  monsieur  !  Les  industries  sont  les  degrés  par  lesr- 
quels  la  civilisation  s'élève,  siècle  par  siècle,  découverte  par  découverte- 
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Oserions-nous  les  maudire,  les  restreindre,  les  gêner  après  cela?  Je  sais 
bien  que  rien  nVst  plus  loin  d*une  pensée  aussi  mûre  que  la  vôtre  ;  je 
sais  que  ces  plaintes  ne  sont  qu^un  jeu  de  Tesprit  :  mais  il  est  dangereux 
déjouer  avec  la  vérité.  Des  hommes  tels  que  vous,  on  prend  tout  au  sé- 
rieux :  en  jetant  une  plaisanterie  à  leur  siècle,  ils  courent  risque  de  lui 
faire  accepter  une  erreur. 

a  Au  fond  de  tout  ceci ,  qu*y  a-t-il  de  vrai  ?  C'est  que  le  monde  se 
transforme,  et  qu'il  devient  de  plus  en  plus  industriel  et  démocratique  : 
Ton  est  toujours  la  suite  de  l'autre.  Eh  bieni  que  faire?  Faut-il  nier 
les  faits  de  notre  temps?  faut-il  nous  refuser  à  résoudre  ces  deux  grands 
et  difficiles  problèmes  que  la  Providence  elle-même  pose  sans  cesse  d(î- 
vant  nous?  faut^il  arrêter  nos  travailleurs,  suspendre  le  mouvement 
ascendant  des  masses,  interdire  nos  métiers,  briser  nos  machines  ?  Non; 
il  faut  avoir  le  courage  d'acceptiT  les  difficultés  de  son  époque  et  d*en 
triompher  !  C*est  toujours  d*un  violent  effort  que  sont  nés  les  grands 
succès  en  civilisation.  Le  monde  devient  industriel  ?  eh  bien  !  il  faut 
donner  une  âme  à  Tindustne,  et  prévenir  ainsi  son  plus  grand  vict* , 
l'endurcissement  de  cœur  qu'elle  produit  dans  les  peuples  qui  font  leur 
dieu  de  la  richesse. 

c  Vous  avez  invoqué  tout  à  Theure  la  sollicitude  des  pays  sur  les 
plaies,  les  vices  et  les  misères  des  classes  laborieuses  ;  vous  avez  pro- 
noncé, en  unissant,  un  mot  de  la  langue  religieuse,  destiné  à  devenir 
on  mot  politique  :  la  charité  !  Ah  !  ce  mot  est  le  nôtre  aussi,  croyez-le  ! 
i*atteste  ici  tous  mes  honorables  collègues  du  coiisc^il  général  du  dépar- 
tement !  ils  savent  si  nos  sessions  sont  remplies  d'une  autre  pt^nsée  que 
celle  de  Tassistance  aux  nécessités  de  ces  classes  laborieuses.  Nous  ne 
sommes  pas  de  cette  école  d'économistes  implacables  qui  retranchent 
les  pauvres  de  la  communion  des  peuples,  comme  des  insectes  que  la 
société  secoue  en  les  écrasant,  et  qui  font,  de  Tégoïsme  et  de  la  concur- 
rence seuls,  les  législateurs  muets  et  sourds  de  hnir  association  indus- 
trielle. Nous  savons  bien  qu'à  une  autre  époque  le  matérialisme  en  haut 
a  dû  produire  cette  législation  d(;  l'égoïsme  en  bas  :  ce  n'est  pas  la  nô- 
tre! Nous  croyons,  nous,  et  nous  agissons  selon  notre  foi,  nous  croyons 
lœ  la  société  doit  pourvoir,  agir,  guérir,  vivifier  ;  qu'il  n'y  a  de  richesses 
%itime  que  celle  qu'aucune  misère  imméritée  n'accuse,  et  pour  tout 
dire  en  un  mot,  que  la  politique  doit  arriver  par  la  science,  par  l'adrni- 
QistratioD,  là  où  la  religion  est  arrivée  parla  vertu,  c'est-à-dire  au  son- 
cément  de  tout  ce  qui  peut  être  soulagé,  au  règlement  de  toutce  qu'il 
^8t  possible  de  régler,  à  l'équilibre  enfm  des  grandes  industries. 

«  Nous  savons  que  les  graves  difficultés  sont  là  ;  nous  ne  les  nions 
iHis;  nous  y  touchons,  dans  nos  délibérations,  tous  les  jours.  Si  je  ne 
Cndgnais  d'abuser  d'une  attention  déjà  épuisée ,  je  les  sonderais  rapi- 
dement devant  vous. 
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«  Eh  bien  I  je  les  dirai ,  mais  je  leB  dirai  en  un  mot.  Ces  difficulftét , 
les  voici  : 

a  La  richesse  publique  a  trois  lois  inflexibles,  absolues  :  le  traTail, 
la  liberté  du  travail,  et  la  concurrence.  Chacun  doit  travailler,  c'est  la 
loi  de  la  nature,  la  loi  de  l'esprit  comme  celle  de  la  matière;  chacun 
doit  travailler  librement;  et  enfîn,  chacun  ne  doit  avoir  d'autre  limite 
à  sa  faculté  de  travailler  et  de  produire,  que  la  concurrence  ayec  ceux 
qui  travaillent  et  qui  produisent  comme  lui.  Voilà  la  loi!  Si  on  laYide, 
on  devient  arbitraire  ou  oppresseur,  on  géno  Tun  au  prolU  de  l'autre, 
ou  l'on  établit  un  véritable  maximum  de  travail  et  de  production,  qui 
non-seulement  appauvrit  et  ruine  l'Irltat,  mais  qui  opprime,  dans  le 
travailleur,  la  plus  inaliénable  des  libertés  de  Thomme ,  la  liberté  de 
nos  sueurs!  Je  sais  que  des  opinions  qui  st)  croient  plus  en  avant  for* 
mulent  une  organisation  forcée  du  travail  et  une  réiMirtition  de  la  ri* 
chesse  publique  en  dehors  de  ces  conditions.  Le  temps  a  seul  les  secrets 
du  temps;  mais,  dansTétat  actuel  do  nos  lumières  et  de  nos  connais- 
sances ,  nous  croyons,  nous,  que  la  liberté  est  encore  la  justice ,  etqne 
rêver  Torganisation  forcée  et  arbitraire  du  travail ,  c'est  rêver  la  résur- 
rection des  castes  de  Tlnde  au  lieu  rie  l'égalité  ascendante  du  monde 
moderne,  et  la  tyrannie  du  travail  au  lieu  de  son  indépendance  et  de 
sa  rétribution  par  ses  œuvres. 

a  Mais,  nous  ne  nous  le  dissinuilons  pas  non  plus,  la  conciirreDCS 
seule  est  insuflisante  :  la  concurrence ,  c'est  Tégolsme  abaiidonDé  à 
lui-même.  La  euiicurrencc  est  sans  pitié  ;  elle  agit  avec  la  force  aveu- 
gle et  brutale  de  la  fatalité;  elle  foule,  elle  écrase  t^ut  autour  d'elle. 
(f  Que  tout  le  monde  se  ruine,  pourvu  que  je  mVnrichisse  !  n  voilà  m 
devise.  Ce  lu'  peut  pas  être  c<'lle  d'une  société  bien  faite,  d  uno  socié- 
té morale,  d'unt*  stM'iété  chrétienne  surtout.  Non,  quand  la  coDCur- 
rence  a  tué  toute  um*  industrie  et  arraché  le  dernier  salaire,  le  der- 
nier morceau  de  pain  des  mains  de  Touvrier  sans  travail ,  la  société  ne 
|)eutpas  lui  dire  :  Meurs  de  faim!  Le  dernier  mot,  la  dernière  raison 
d'une  société  bien  faite  ne  peut  jamais  être  la  mort  !  Le  dernier  mot  d'une 
société,  c'est  la  vie  !  c'est-ii-dire  du  travail  et  du  pain  !  C'est  là  qu*il  faut 
inévitablement  arriver  :  c'est  là  qu'il  faut  tendre  à  la  fois  par  la  science 
de  l'économie  politique  mieux  étudiée,  et  par  ces  inspirations  du  oœnr 
humain  qui  précèdent  et  qui  complètent  toute  science,  et  qu'un  de  nos 
confrères  définissait  si  bien  tout  ù  l'heure  dans  ces  trois  mots  sublimes  : 
Aimer t  c'est  savoir. 

a  Découvrira-t-on  i(*s  moyens  de  réaliser  partout  cette  solidarité 
secourable  de  tous  avec  tous,  que  semblait  invoquer,  avec  tant  d*espè* 
rance,  tout  à  l'heure  lilhistre  philosophe  auquel  je  réponds?  Quant  à 
moi,  je  n'en  doute  pas.  U  société  n'a  jamais  manqué  d'inventer  ce  qui 
lui  était  nécessaire.  Le  grand  inventeur  de  la  société,  ce  n'est  pas  Ï9 
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génie!  le  grand  inventeur  de  la  société,  c'est  l'amour!  Le  génie  n'est 
qu^une  faculté;  Tamour  des  hommes  est  une  vertu  passionnée;  et, 
disons-le,  à  notre  honneur  ou  à  notre  excuse ,  cette  passion  de  Tamé- 
Uoration  de  l'humanité  sous  toutes  ses  formes,  c'<»st  la  passion  caracté- 
ristique du  siècle  où  nous  vivons.  (;'(»st  cette  passion ,  messieurs,  qui  a 
déjà  inventé  tant  de  choses  pour  lesquelles  la  postérité  sera  plus  juste 
que  nous.  C'est  ccUte  passion  (pii  a  in>cnté  la  révolution  française,  la 
révolution  sainement  comprise;  et  moralement  considérée,  c'est-à-dire 
Tapplicaiiou  audacieuse  des  principes  de  la  fraternité  des  hommes, 
puiséi»  dans  TËvangile,  dans  la  philosophie,  et  introduite  d'un  seul  coup 
dans  une  législation  politique  refondue  d'un  seul  ji^t.  C'est  elle,  c'est 
cette  passion  qui  a  emprunté  à  la  religion  le  mot  sublime  d'égalité,  et 
qui  lui  empruntera  bientôt,  j'espère,  le  mol  plus  sublime  encore  de 
dévouenuïut  et  de  solidarité  pour  toutes  les  classes.  Ah  !  ce  siècle  qu'on 
accuse,  et  que  tous  les  philosophes  do\  raient  bénir,  a  pourtant  fait  faire 
des  pas  immenses  à  la  politique  :  la  politique  ne  re^'ardait  qu'en  haut, 
Hle  reganie  à  présent  en  bas;  elle  ne  cherchait  ses  titn^  que  dans  la 
force,  elle  les  cherche  aujourd'hui  dans  la  raison  ,  et  dans  cette  raison 
religieuse  surtout,  qui  n'est  pas  le  produit  problématique  de  la  science, 
niait  que  ces  ministres  de  la  loi  di^ine,  ces  honunes  intermédiaires 
entre  Dieu  et  l'humanité,  ont  reçue  toute  faite,  avec  les  do{|;n>es 
dis  leur  foi.  En  remontant  si  haut,  en  s'éle\ant  jusqu'A  Dieu,  la 
science  économique  va  puiser  la  lumière,  les  \érités,  les  bienfaits  à 
leur  véritable  source  :  elle  y  va  chercher  son  droit  divin,  passez- moi  le 
mot.  Elle  n'était  qu'une  asso<*iation  d'inlérèts,  elle  devient  une  relipon, 
et,  en  méritant  ce  nom  sublime,  elle  en  prtuid  Tûme  et  reilicaciti^  pour 
aimer  et  pour  organiser  librement  un  peuple  de  travailleurs. 

«  Séparons-nous  sur  ces  espérances,  messieurs,  et,  en  acceptant  les 
eoiulitiuns  industrielles  et  démocratiques  de  la  société  de  notre  époque, 
ilIoDë  travailler,  chacun  dans  la  sphère  de  nos  attributions,  à  les  amé- 
liorer. Vous,  messieurs,  membres  de  cette  Académie  qui  vient  de  nous 
montrer  l'esprit  humain  sous  toutes  ses  faces  solides  ou  éclatantes, 
vmu  qui  marchez  en  avant  des  faits,  qui  éclairez  la  route  des  idées, 
pensiez,  réfléchissez,  méditez  !  faites  la  science  !  Nous,  hommes  d'admi- 
Qtttratiou  et  d'application,  nous  ferons  les  règlements,  nous  ferons  les 
bift!  Et  vous,  hommes  pieux,  ministres  de  Taumône,  administrateurs 
^  vertus  humaines;  vous,  in.spirés  par  un  esprit  qui  devance  toujours 
^lui  des  hommes,  vous  nous  prêterez ,  pour  compléter  ou  poursup- 
Méer  nos  lois  imparfaites,  ces  deux  forces  (pie  vous  possédez  seuls,  et 
^ns  lesquelles  aucune  société  ne  peut  se  tenir  debout,  la  charité  eu 
^ut  et  la  résignation  en  bas.  » 

Dt  DiioiT  DE  VISITE  EN  MATIÈRE  DE  DOUANES.  Jugement  du  tri- 
bunal de  Sarregnemines.  —  Nos  opinions  en  uiatière  de  douanes 
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nmt  thfs<t>iiuiies.  Nous  considérons  les  douanes  comme  un  féri- 
tttbie  jujchroiiisme  au  sein  d*une  société  qui  construit  chaque 
juur  «Je>  b«teau\  à  vapeur  et  des  chemins  de  fer.  La  science  des 
(ittdoees de\  ni  bientôt,  selon  nous,  chercher  d*autres  sources  de 
nr^euus  plus  en  harmonie  avec  le  progrès  social  <|ue  poursuivent 
(J'uu  ivnimun  aa^ord  aujourd'hui,  quoique  par  des  voies  diiïéren- 
ttfs.  les  ^uu>ernements  constitutionnels  comme  les  gouverne- 
meuts  absolus.  Nos  neveux  auront  peine  à  comprendre  ces  fractu- 
res J^*  colis,  ces  ouvertures  de  malles,  ces  temps  d'arrêt  multipliés, 
ei  Nurtout  ces  investigations  personnelles  qui  sont  Tac^^ompagne- 
uicut  obligé  de  toutes  les  législations  dédouanes.  Kn  attendant 
kHAf  rt'*forme  prochaine  et  désirée  ,  nous  nous  empressons  de  si- 
^tialer  un  jugement  fort  remarquable  du  tribunal  de  Sarregue- 
wines,  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  lumières  et  au  carac- 
l^rt^des  magistrats  qui  l'ont  rendu.  Chacun  sait  que  les  préposés 
Jes  douanes  se  sont  arrogé,  par  voie  d'induction,  le  droit  de  fouil- 
ler les  personnes  jusqu'au  vif,  et  même  de  soumettre  les  femmes 
à  des  visites  corporelles  tout  ù  la  fois  blessantes  et  indécentes, 
uuoique  exercées  par  des  femmes.  Toutes  ces  visites  étaient  abu- 
sées, et  il  faut  espérer  qu'elles  ne  se  reproduiront  plus.  Nous 
en  rendons  grAce  aux  magistrats  de  Sarreguemines,  dont  voici 
le  jugement  avec  les  considérants  décisifs  qui  le  précèdent. 

Le  i3  mars  dernier,  deux  liommes  revenaient  en  bateau  de  Petit- 
Hlioderstroff,  village  prussien,  à  (■ros-HIiederstroff,  village  situé  en 
France,  où  ils  ont  leur  domicile.  Ils  avaient  depuis  quelques  instants 
dépassé  le  corps-iie-garde  des  préposés  des  douanes,  situé  au  bord  de 
la  rivière  de  Sarre,  qui  sépare  ces  deux  villages,  lorscpie  les  pn'posés 
IkTlii  et  Klein,  d(»  service  en  ce  moment,  oux  rirent  la  port*»  du  corps- 
de-garde,  et  rapiM^érent  en  criant  ces  dtMix  lioimnes  pour  les  engager 
à  se  laisser  fouiller.  Weisse  seul  se  rendit  à  cette  in\  itation  et  n^tounia 
vers  h»  poste  des  douaniers,  (]ui  le  visitèrent  sur  le  cor])s.  iiuitzholîer, 
au  contraire,  resta  innnobile  à  l'endroit  où  il  se  trouvait.  Opendant 
ces  préposés  dressèrent  un  procès-\erl)al  par  l(H|uel  ils  constatèrent  qui* 
le  sieur  (lUitzholVer  avait  rern>é  de  se  laisser  visIttT,  fait  qu'ils  tradui- 
sirent en  opposition  à  l'exercict*  de  leurs  fonctions,  et  en  outre  que  les 
deux  intimés  les  avaient  injuriés.  Le  lendemain,  ^niars,  les  intimés 
comparurent  de^  anl  U*  juge  de  paix  du  canton  de  Sarreguemines,  sous  la 
prévention  de  sVtre  opposés  aux  fonctions  des  pré|K)sés,  et  de  plus  d'a- 
voir injurié  ces  derniers  à  loccasion  de  l'exercice  de  leurs  fontrtions. 
Le  sieur  tiuit/holTer  repoussa  le  délit  d*op|)osition  comme  ne  résultant 
pas  du  pr(»cès-verl>al,  lequel,  en  effet,  ne  constate  que  son  n^fusde  su- 
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bir  une  visite  corporelle,  et  les  intimés  demandèrent  tous  deux  à  prou- 
Ter  pur  témoins,  contrairement  au  contenu  du  procès-verbal,  que  les 
injures  proférées  par  Guitzboffer,  lun  d'eux,  s*adressaient  non  aux  pré- 
posés, mais  à  Weisse,  son  compagnon,  à  qui  il  reprochait  sa  lâcheté  de 
se  laisser  fouiller  sur  le  corps. 

Admettant  la  preuve  offerte,  le  juge  de  paix  ordonna  avant  (aire  droit 
quMI  y  serait  procédé  le  26  dudit  mois  de  mars,  deux  heures  de  rele- 
vée. Lesdits  jour  et  heure ,  les  parties  comparurent  de  nouveau;  mais 
le  sieur  Tardy,  receveur  principal  des  douanes  à  la  résidence  de  Sar* 
regoemines,  représentant  son  administration  en  cette  cause,  crut  devoir 
s'opposer  à  ce  qu*il  fût  procédé  à  Tenquéte  ordonnée,  et  demanda  acte 
de  son  opposition. 

Sans  s'arrêter  à  cette  opposition,  le  juge  de  paix  procéda  immédiate- 
ment â  Tenquéte  par  lui  ordonnée,  et  de  laquelle  il  résulte  que  les  in- 
jures proférées  par  Guitzboffer,  dans  la  journée  du  23  mars,  s'adres- 
saient à  Weisse  et  non  aux  préposés  des  douanes. 

Par  son  jugement,  rendu  le  même  jour,  ce  magistrat  ne  considérant 
pas  comme  délit  le  fait  de  la  part  d'un  voyageur  de  ne  pas  tolérer  qu'on 
le  visite  sur  le  corps ,  et  attendu  la  preuve  offerte  et  administrée  par 
les  défendeurs  Weisse  et  Guitzboffer,  débouta  l'administration  des 
douanes  de  sa  demande,  et  la  condamna  aux  dépens. 

Cette  administration  crut  devoir  former  appel  tant  du  jugement  du 
Si  mars  que  de  celui  du  26,  parce  que,  selon  elle ,  aucune  preuve  ne 
saurait  être  administrée  contre  les  circonstances  rapportées  par  un 
procè^verbal  régulier,  s'agirait-il  d'injures  verbales,  et  parce  que  le 
défaut  de  consentement  à  la  visite  corporelle  que  les  préposés  vou- 
draient faire  subir  à  un  voyageur,  constituerait  une  opposition  à  Texer- 
cice  des  fonctions  de  ces  préposés. 

L'affaire  ayant  été  appelée  et  plaidée  à  Taudience  du  20  juillet  der- 
nier, le  tribunal  l'a  mise  en  délibéré,  pour  son  jugement  être  prononcé 
à  l'audience  du  3  août. 

Voici  les  principaux  considérants  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  : 

«  Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  qu'on  doit  induire  ce  droit  des 
termes  généraux  et  de  l'esprit  des  lois  de  douanes,  et  de  ce  principe 
que  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens;  car  ce  n'est  pas  par  induction  que 
Ton  peut  prouver  ou  admettre  un  droit  tellement  exorbitant ,  que  la 
seule  supposition  de  son  existence  est  une  injure  pour  le  législateur, 
puisqu'il  autoriserait  des  outrages  continuels  à  la  pudeur  et  i  la  morale 
publique  envers  toute  personne  venant  de  l'étranger  ou  circulant  dans 
le  rayon  frontière,  le  droit  de  la  visite  du  corps  comprenant  la  faculté 
de  palper  les  personnes  des  deux  sexes  et  de  les  faire  mettre  dans  un 
état  complet  de  nudité ,  et  qu'il  aurait  pour  résultat  d'empêcher  les 
étrangers  de  venir  en  France,  et  de  rendre  le  rayon  frontière  inhabita- 
ble pour  tous  les  gens,  y  compris  les  fonctionnaires  publics,  qui  se 
T.  m.  20 
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rttpectont,  qui  sont  pénétrés  de  leur  dignité  d^homme,  ott  dv  Iw  bmI- 
(re  continuellement  dans  le  cas  d'encourir  Tamonde  pour  oppaitiOB, 
car  il  n*ost  pas  un  d*entre  eux  qui  consentit  à  se  déshaMIler  en  pfè» 
senoe  des  douaniers  ou  à  se  laisser  palper  par  eux^  et  qui  tolérât  qw 
sa  femme,  sa  fille,  sa  mère  ou  sa  sœur  se  soumissent  à  cette  Intfiil* 
liante  et  surtout  immorale  \isile  corporelle,  fût-ello  Mtc  pal-  des  ftautoes 
de  préposés,  qui  d'ailleurs  seraient  sans  qualités  et  sans  pouvoirs! 

a  Qu'on  argumenterait  encore  vainement  de  la  nécemité  d'empêcher 
la  fraude  ;  car,  s'il  importe  d'atteindre  ce  résultat  dans  Tlntérét  soit  da 
trésor  public,  soit  de  l'industrie  française,  il  importe  beaucoup  phis  de 
respecter  les  lois  de  la  pudeur  et  de  la  morale  publique  ; 

a  Attendu  que  la  prétention  de  la  douane  ne  tend  à  rien  moint  qu*à 
faire  considérer  la  législation  fk'ançaise  comme  étant,  sous  ee  rapport, 
infiniment  au-dessous  de  celle  de  deux  pays  limitrophes  :  la  PrnsÉOi  oA 
l'autorité  du  roi  est  sans  limite  et  sans  contrôle,  et  la  Bayière,  qui  Jouit 
d'un  gouvernement  représentatif; 

«Qu'en  effet,  la  loi  de  douane  du  25  Janvier  1838,  qui  régit  la 
Prusse,  et  celle  du  17  novembre  1827,  en  vigueur  en  Bavière,  n'autori- 
sent les  visites  corporelles  qu'envers  les  personnes  dont  rappareooe  fldt 
soupçonner  l'existence  de  marchandise  cachée  sous  leurs  vétemenli, 
et  qui  refusent  de  se  dessaisir  volontairement  de  ces  marebanëises; 
ces  visites  ne  peuvent  être  faites  que  de  leur  consentement  au  preâiaiB 
bureau  de  douanes  ou  devant  l'autorité  locale,  et,  à  défiiut  deoonsea 
tement,  ces  personnes  sont  conduites  devant  Tautorité  Judiciaire,  qel 
seule  a  le  droit  de  faire  procéder  aux  visites; 

<c  Qu'un  tel  système  écrit  dans  la  loi  qui  exige,  non  la  possifaiillé, 
mais  Tapparence  d'un  délit,  et  qui  renvoie  dans  ce  cas  A  Tau torité  Judi- 
ciaire, n'a  rien  de  blessant,  tandis  que  celui  de  l'administration  éfê 
douanes  françaises  qui,  ne  raisonnant  que  par.  induction,  revendique 
pour  ses  simpU^  préposés  le  droit  de  procéder  à  ces  visites  dans  un 
corps-dc-garde,  qu'il  y  ait  ou  non  apparence  de  fraude,  conviendnK 
plus  aux  pays  non  civilisés; 

tf  Que  ce  rapprochement  de  législation  condamne  donc  encore  les 
prétentions  de  l'administration  appelante; 

u  Attendu  que  la  douane  ne  peut  même  prétendre  qu'elle  aérait  dé^ 
armée  sans  li*  droit  de  visite  corporelle,  car  elle  peut  exiger  dea  per- 
sonnes tous  les  a<rtes  qui  ne  blessent  ni  la  pudeur,  ni  la  moralité  poUi* 
que,  tels  que  ceux  de  les  faire  découvrir,  de  leur  frire  ouvrir  les  vêle* 
ments  extérieurs,  de  leur  faire  vider  les  poches  de  leurs  vétemenls,  etc.» 
indépendamment  du  droit  incontestable  de  visiter  les  voitures,  nulles, 
paquets,  sacs,  effets,  et  de  faire  des  visites  domiciliaires  ; 

«  Attendu  enfin  que  la  douane  elle-même  est  tellement  conralncoe 
que  ee  droit,  quelle  voudrait  consacrer  judiciairement,  ne  loi  appar* 
tient  pas,  que  jusqu'à  ce  jour  elle  sVst  soigneusement  abstemie  de 
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ÈÊàtm  la  question  aui  Iribunaui,  malgré  les  nonibreiu  reAis  dp  visite 
eorparaUe  qui  ont  été  opposés,  l'un  d'eux  tout  récemment  encore  dans 
lael  arroDdisaement»  et  les  autres  antérieurement  sur  différents  points 
frontières,  parfois  même  avec  des  armes  et  menaces  de  repousser  la 
foroeiMir  lafbree; 

«  Qu'il  suit  do  tout  ce  qui  précède,  qu'en  supposant  qu'il  y  aurait  eu 
opposition  de  la  part  de  Guitztioffer,  celui-ci  ne  serait  pas  passible  de 
rimeiide  édictée  en  l'article  2,  titre  IV,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II, 
poÉMiu'il  se  serait  opposé  à  un  acte  ou  à  une  prétention  illégale  des 
piéposés;  qu^il  y  a  donc  lieu  de  confirmer  sur  ce  point  la  décision  du 
premier  juge  ; 

c  Par  ces  motifs, 

c  Le  tribunal,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier  ressort, 
dit  que  par  les  jugements  dont  est  appi'l  il  a  été  bien  jugé;  démet  Tad- 
iBÎDialntion  des  douanes  de  son  appel,  et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Lettre  sur  la  Belgique.  —  Au  moment  où  tous  les  esprits 
sont  justement  préoccupés  en  France  du  projet  d*union  doua- 
nière avec  la  Belgique,  il  nous  a  paru  juste  et  utile  de  placer 
souE  les  jeux  de  nos  lecteurs  la  lettre  suivante,  qui  répond 
victorieusement,  selon  nous,  aux  doléances  de  quelques  in té- 
rCts  privés.  Le  débat  n*existe,  en  réalité,  qu*entre  les  intérêts 
coalisés  et  l'intérêt  général.  Scientifiquement  parlant,  l'union 
douanière  des  deux  pays  est  une  chose  si  simple  et  si  naturelle, 
qu'elle  ne  saurait  donner  lieu  h  discussion.  Nous  espérons  que 
eseltc  grande  expérience  se  fera ,  et  notre  ferme  conviction  est 
qti'il  eti  résultera  iin  bien  immense  pour  la  France  et  pour  la 
Belgique.  A  quoi  bon  ouvrir  des  chemins  de  fer,  s*ils  ne  de- 
vaient mettre  eirrapport  que  des  touristes? 

Monaeur  le  rédacteur,  depuis  qu'il  a  été  question  d'un  rapproche- 
ment commercial  entre  la  Belgique  et  la  France,  on  a  essayé  de  prêter 
«IX  Belges  des  prétentions  et  des  torts  qu'ils  n'ont  jamais  eus.  C'est  ainsi 
qu*à  la  Chambre  des  pairs  le  comte  d'Argout  a  dit  que  les  Beiges  étaient 
inatiables,  que  rien  ne  pouvait  les  satisfaire  ;  et,  depuis,  cette  impu- 
tation a  été  répétée  et  commentée  sous  plusieurs  formes  dans  quelques 
journaux.  Dernièrement  encore  on  a  prétendu  que  les  tarifs  français 
ioiit  combinés  de  manière  à  favoriser  la  Belgique,  qui  n'a  jamais  payé 
^e  retour  les  concessions  qu'on  lui  a  faites.  Il  importe  d'examiner  si  de 
Aimlles  assertions  sont  vraies.  Lorsque  deux  nations  sont  eu  présence, 
lorsqu'elles  obéissent  à  un  sentiment  commun  de  bon  voisinage,  a  des 
lutéfféta  politiques  et  matériels  qui  réclament  une  alliance  plus  étroite, 
Mna  doute  il  ne  faut  pas  refuser  d'écouter  quelques  voix  isolées  qui, 
Hiputaat  pour  la  minorité,  yeulent  arrêter  cette  tendance  ;  mais  dès  que 
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ces  voix  s'écartent  de  la  vérité,  il  est  juste  de  les  avertir  et  d*einpécher 
Topinion  publique  de  s'égarer.  Voulez-vous  bien  m*abandoDaer  cette 
tâche,  et  recevoir  dans  vos  colonnes  quelques  rectifications  importantes 
que  j'ai  à  vous  soumettre? 

Or,  voici  ce  que  je  me  crois  à  même  d'établir  :  les  tarifs  français  sont 
moins  favorables  aux  produits  belges  que  les  tarifs  belges  ne  le  sont 
aux  produits  français. 

Depuis  1830,  la  Belgique  a  fait  à  la  France  plus  de  concessions  qu^eile 
n'en  a  obtenu.  A  mes  yeux,  ce  sont  des  vérités  tellement  inconîesta* 
blés,  que  je  suis  tout  surpris  d'avoir  à  en  faire  la  preuve. 

Comparaison  des  deux  tarifs. 

Les  principaux  produits  manufacturés  pour  les  deux  pays  sont  les 
draps,  les  fils  et  les  étoffes  de  laine,  les  fils  et  les  tissus  de  coton,  les 
fils  et  les  toiles  de  lin ,  les  soieries.  Nous  devons  mentionner  encore  les 
ouvrages  de  mode,  les  papiers,  les  cuirs  tannés  et  autres,  les  verreries, 
les  cristaux,  les  glaces,  la  mercerie,  la  passementerie,  la  bonneterie,  les 
meubles,  les  machines,  le  fer,  la  fonte,  les  ouvrages  en  fer  ou  en  fonte, 
puis  enfin  la  houille;  tous  ces  articles  sont  traités  comme  suit  : 

Par  U  Belgique.  Par  la  FraMt. 

Les  draps par  100  kil.                  250  f.  Prohibé. 

Fils  de  laine  écrus,  non  teints »                    i5  f .  Prohibé. 

—  tors,  dégraissés,  blanchis  ou  teints.  »                    60  f.  Prohibé. 

Nota.  On  admet  en  France,  an  droit  de  770  f.,  par  terre,  les  fiU  de  laiae 

longs  et  peignés  retors. 

Tissus  de  laine par  100  kil         1S5  f.  à  180  f.  Prohibé. 

Fils  de  colon »    84  f.  80  à  106  f.  Prohibé. 

Nota,  On  admet  les  n^  li3  métriques  et  au-dessus  au  droit  de  880  f.  pv 

terre. 

Tissus  de  colon par  100  kil.      180  f.  à  219  f.  Prohibé. 

Fils  et  toiles  de  lin »  Gommeen Franc.  *€oinme  en  Belgiqae. 

Tissus  de  soie par  kil.  5  f .  8  f.  à  67  f.  60  *. 

Articles  de  mode par  100  f.  10  p.  100.  12  p.  106. 

Papiers par  100  kil.  15  p.  100  de  la  val.  160 1 

—  de  tenture »  10  p.  100.  133  f.  71. 

Cuirs  tannés »  31  f.  80.  Prohibé. 

Nota,  Les  grandes  peaux  pour  semelles  sont  admises  en  France  an  droit  de 
81  f.  20. 

Ouvrages  de  cuirs,  de  sellerie,  de  cor- 
donnerie   6  p.  100.  Prohibé. 

Verreries par  100  kil.  15  f.  Prohibé. 

—  pour  bouteilles par  100  bout.  6  f.  ProhUié. 

Crisuux par  100  kil.  iO  f.  à  100  f.  Prohibé. 

Glaces 12  p.  100.  15  p.  100. 

Mercerie par  100  kil.  6  p.  100.  107f.50àStflf.SI. 


1 


J'indique  le  droit  tel  qu'il  est  payé  à  rentrée  par  terre  on  par  navires  belges. 
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Par  la  Belgique.  Par  la  France. 

<te  ooum »  150  f.  Prohibé. 

—  de  laine »  i50  f.  238  f.  50. 

—  de  soie le  kil:  5  f.  17  f.  60. 

Bonnelerie  de  coUm »  if.  Prohibé. 

—  de  laine »  a  f.  75.  Prohibé. 

—  de  soie. par  100  kil.  500  f.  1,217  f.  50. 

Menbles. par  100  f.  6  p.  100.  15  p.  100. 

liKiiines. par  100  kil.  13  T.  35.  15  à  30  p.  100  de  la  val. 

JVofa.  Les  machines  nouvelles  sont  admises  sans  droit  en  Belgique. 
FoDte. par  100  kil.  i  f.  12.  4  f. 

—  noolée »  13  f.  35.  Prohibé. 

Fer »  12  f.  72.  18  f.  75  à  il  f. 

Ostfagesen  fonte  on  en  fer »  21  f.  9i.  Prohibé. 

Ader »  Si  c.  65  f.  50  à  li9  f.  50. 

Ouvrages  en  acier,  tels  que  limes,  etc.  .  10  f.  Prohibé. 

Hooille les  100 kil.  30c.  15  c 

Ainsi,  sur  trente-trois  articles  qui  composent  les  principaux  moyens 
d'échange  entre  les  deux  pays,  la  France  en  frappe  dix-sept  de  prohi- 
bition, pins  de  la  moitié.  Sur  les  seize  articles  restant,  il  y  a  les  papiers 
à  écrire,  les  papiers  de  tenture,  la  mercerie,  la  passementerie  de  soie, 
la  bonneterie  de  soie,  le  fer  et  Tacier,  par  conséquent  sept  articles  que 
le  tarif  français  atteint  de  droits  prohibitifs;  il  n*y  en  a  donc  que  neuf  qui 
peuvent  entrer;  mais  il  n'y  en  a  pas  un  qui  paye  moins  de  15  pour  iOO. 
Quant  à  la  Belgique,  elle  ne  prononce  ni  prohibition  ni  droits  prohi- 
bitif; les  droits  varient  entre  6,  10  et  i5  pour  iOO;  ils  ne  s'élèvent 
i  20  poar  IOO  que  par  exception. 

Foniiant,  il  fkuttout  dire,  un  produit  important,  mais  un  seul,  paye 
pfau  à  son  entrée  en  Belgique  qu*à  sou  entrée  en  France,  c'est  la 
hooille;  en  voici  la  cause  :  en  1851,  la  houille  payait,  à  son  entrée  en 
Belgique,  i  fr.  50  c.  pour  100  k.  ;  le  congrès,  pour  faire  une  première 
avance  à  la  France,  réduisit  le  droit  à  50  c,  parce  qu*alors  c'était  le 
taux  auquel  la  houille  do  Belgique  était  admise  en  France.  11  ne  sera  pas 
sans  intérêt  de  rappeler  les  motifs  qui  déterminèrent  cette  diminution 
tels  qu'ils  furent  hautement  exprimés. 

Le  décret  porte  :  «  Considérant  que ,  pour  parvenir  à  un  système  de 
réciprocité  plus  étendu  en  matière  de  douanes  entre  la  Belgique  et  la 
tance,  il  importe  de  réduire ,  dès  à  présent,  le  droit  existant  sur  Tim- 
portation  de  la  houille  française  en  Belgique  au  taux  auquel  la  houille 
belge  peut  être  introduite  en  France  par  les  routes,  canaux  et  rivières 
du  département  du  Nord,  et  sauf  à  prendre  ultérieurement  telle  autre 
disposition  que  la  réduction  ou  la  suppression  dudit  droit  d'entrée  en 
Fiinoe  pourra  rendre  utile,  etc.  o  Au  moyen  de  cette  réduction  sur  la 
houille  par  les  frontières  du  département  du  Nord,  l'importation  des 
hooillea  françaises  se  trouva  favorisée  sur  celle  d'Angleterre. 
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L'assemblée  (jui  faisait  une  démonstration  aussi  nette  ne  s'attendait 
pas  qu'on  essayerait,  comme  on  l'a  fait  en  dernier  lieu,  de  tirer  de  cette 
différence  unique  entre  les  deux  tarifs  la  conclusion  que  la  Belgique 
suit  un  système  répulsif  à  Tégard  de  la  France,  et  ne  sait  pas  payer  de 
retour  les  concessions  qui  lui  sont  faites. 

Conduite  de  la  Belgique  defmii  1830. 

J'aborde  maintenant  le  seeond  point.  J'ai  dit  que  depuis  1830  la  Bel- 
gique a  fait  à  la  France  plus  de  concessions  qu'elle  n'en  a  obtenu. 

En  1851,  M.  Odilon-Barrot,  demandant  un  jour  pourquoi  Ton  ne  di- 
sait rien  de  réel  pour  la  Helgique,  reçut  de  M.  Thiers,  alors  ministre, 
cette  réponse  :  «  Vous  nous  dites,  Foumissex  aux  Relges  un  débouché, 
cherchez  quelques  matières  produites  par  eux  que  vous  puissiez  em- 
ployer chez  vous ,  et  introduisez-les.  Eh  bien  !  nous  l'avons  cherché. 
Je  me  souviens,  lorscfue  j'aAais  l'honneur  d'être  ministre  du  commerce, 
d'avoir  cherché  avec  les  Belges,  d'avoir  discuté  aveceuï,  et  je  n*ai  pas 
trouvé  qu'il  fût  bien  possible  d'introduire  en  France  des  nuurchaiidiies 
belges.  J'ai  cherché  de  tous  côtés  pour  trouver  un  moyen  de  dédom- 
mager les  Belges ,  je  l'ai  cherché ,  mais  je  ne  l'ai  pas  trouvé.  ■  Telles 
furent  les  paroles  textuelles  de  cet  homme  d'Ëtat.  Comme  M.  Odiion- 
Rarrot ,  il  était  convaincu  alors  que  la  Belgique  n'était  pas  en  reste  ds 
concessions  à  l'égard  de  la  France.  C'est  qu'en  effet,  aussitôt  après  II 
révolution  de  1850,  dés  que  la  Belgique  se  vit  constituée,  elle  avait 
commencé  par  réduire,  comme  on  l'a  vu,  les  droits  sur  la  houille;  elle 
avait  levé  la  prohibition  sur  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  autres  bols- 
sons  distillùes  à  leur  entrée  par  terre ,  par  conséquent  à  leur  entiée  ea 
France,  admis  les  bateaux  français  à  naviguer  sur  les  canaux  de  la  Bel- 
gique aux  mêmes  droits  que  les  navires  belges  ;  et  la  France  n'avait  rien 
fait  en  échange.  Examinons  ce  qui  s'est  passé  depuis. 

A  la  suite  de  négociations  suivies  à  Paris  par  des  commissaires  fran- 
çais et  belges ,  la  Belgique  a  fait  à  la  France  les  concessions  suivantes  : 

Le  droit  sur  les  vins  et  les  eaux-de-\  ie  de  France  fut  réduit  ;  antérieu- 
rement à  cette  époque  et  depuis  1855,  la  draperie  française,  lescasimin, 
les  verres  et  les  verreries  de  toute  espèce,  les  acides  nitrique,  hydro- 
chlorique  et  sulturique  appartenant  à  la  même  provenance  étaient 
prohibés;  la  bonneterie,  les  porcelaines  et  faïences  de  France  étaient 
frappées  d'un  droit  deux  et  trois  ibis  plus  élevé  que  les  articles  sem- 
blables venant  d'autres  contrées;  la  prohibition  fut  levée,  les  droits 
différentiels  disparurent;  la  France  se  retrouva  sur  le  pied  des  autres 
nations,  et  de  plus,  une  diminution  de  moitié  environ  lui  ftit  aeeonlée 
sur  ses  batistes  et  ses  tissus  de  soie  de  toute  espèce.  A  la  vérité,  dans 
le  même  temps,  quelques  avantages  furent  accordés  à  la  Belgiqus. 
Ainsi ,  le  tarif  sur  la  fonte  et  le  fer ,  sur  les  pierres  et  la  chaux,  sur  la 
(sraiiie  de  lin,  fut  abaissé;  l'introduction  des  chevaux,  des  cuirs  tannéf^ 
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pour  lenielles,  des  ardoises,  fût  facilitée;  on  réduisit  le  droit  sur  les 
kouillesy  mais  surtout  en  vue  des  côtes  de  France  et  au  protU  do  TÂn- 
glelerre;  enfin  les  clasiiGcations  pour  la  perception  du  droit  sur  les 
loilei  furent  adoucies.  Quoiqu*on  se  fût  mis  d*accord  de  part  et  d*autre 
â  I*avanc8,  il  se  passa  alors  une  circonstance  remarquable.  Lorsque  le 
projet  de  loi  fût  apporté  à  la  Chambre  des  députés»  de  lYance  par  le 
cabinet,  une  vivo  opposition  se  manifesta ,  et  plusieurs  des  concessions 
sur  lesquelles  devait  compter  la  Belgique  furent  abandonnées  ou  re- 
poaiaéM.  Cependant,  M.  Passy,  ministre  du  commerce,  avait  dit,  le 
SS  avril  i836,  en  parlant  des  concessions  auxquelles  la  Belgique  venait 
de  consentir,  mais  qui  n'étaient  pas  encore  sanctionnées  par  le  pouvoir 
législatif  :  a  II  y  a  une  loi  présentée  en  ce  moment  en  Belgique  qui 
contient  des  concessions  en  faveur  de  la  France  beaucoup  plus  grandes 
que  celles  que  nous  avons  demandées ,  nous ,  à  la  législation  fk'anraise 
au  profit  de  la  Belgique. 

Nonobstant  les  modifications  introduites  dans  le  projet  (Vanrais,  et 
notamment  ce  qui  concerne  les  toiles,  la  Belgique  ne  recula  pas;  les 
promesses  qu'elle  avait  faites  lors  des  négociations  reçurent  leur  exé- 
cution au  commencement  de  1830;  et  tel  fut  l'état  des  choses  jus<|u'en 
1841»  époque  i  laquelle  une  loi ,  publiée  le  6  mai ,  est  venue  ap])orter 
des  modifications  nuisibles  au  commerce  belge;  elles  portent  sur  les 
graines  do  lin,  sur  les  fils  et  les  toiles,  et  particulièrement  sur  ces 
deux  derniers  produits  :  le  droit  sur  le  fll  ilit  plus  que  doublé;  la  per- 
ception du  droit  sur  les  toiles  rendue  en  général  plus  rigoureuse,  avec 
augmentation  pour  quelques  articles,  interdiction  pour  d'autres. 

Et  ces  mesures,  qui  ont  constaté  un  mouvement  rétrograde  à  l'égard 
de  la  Belgique,  seront  bientôt  suivies  d'une  augmentation  du  droit  sur 
hi  fils  et  les  toiles!  Où  donc  a-t-on  vu  que  les  concessions  faites  par  la 
France  n^ont  pas  été  payées  de  retour  par  les  B(>lges  ses  voisins  ?  Il  est 
impossible  de  prévoir  en  ce  moment  les  résolutions  que  les  nouvelles 
ripieurs  du  tarif  projeté  en  France  vont  provoquer  de  la  part  de  la 
Bàgique  ;  mais,  dès  à  présent,  1  on  peut  dire  que  ce  dernier  pays  n'en 
lera  pas  responsable  :  il  a  toujours  été  tellement  au-devant  des  con- 
cessions qui  lui  étaient  faites,'qu'aujourd'hui  son  grand  embarras  est  d'en 
bouver  encore  de  quelque  importance  qu'il  puisse  offrir.  Le  reproche 
<lU'on  lui  a  adressé  d'être  insatiable  et  de  ne  pas  payer  la  France  de 
Retour  n*est  donc  pas  fondé  ;  il  est  injuste. 

Jusqu^à  présent  j*ai  raisonné  sérieusement,  parce  que  je  pensi!  qu'en 
Krance,  conune  en  Belgique,  la  majorité  se  compose  d'hommes  qui  ont 
JCaesuré  tonte  Fimportance  de  la  question  à  résoudre ,  et  qui  sentent 
C|a*elle  ue  doit  être  ni  mêlée  à  de  grossières  erreurs,  ni  tranchée  par  des 
IHévcnUons  étroites.  Aux  [lersonnes  de  bonne  foi,  il  faut  un  exposé  des 
bits  simple  et  sincère.  Mailieunnisement  il  en  est  d^nutres  qui  ont  un 
parti  pris  à  Favanee  :  parce  qii*un  rapprochement  commercial  entre  la 
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ïYance  et  la  Belgique  pourrait  être  funeste  à  quelques  intérêts  privés» 
elles  le  repoussent.  C'est  un  terrain  sur  lequel  je  ne  refuse  pas  de  les 
suivre.  Je  ne  demande  à  mes  contradicteurs  que  de  la  franchise  dans 
les  considérations  qu'ils  font  valoir,  et  un  peu  d'ensemble  dans  lems 
arguments.  Mais  comment  espérer,  par  exemple,  de  satisfaire  et  deoo»- 
vaincre  des  écrivains  qui,  parlant  au  nom  des  houillères  françaises,  se 
plaignent  en  même  temps  des  Belges  qui  importent  trop  de  houille  ea 
France,  de  sir  Robert  Peel  et  des  Anglais,  qui  bientôt  n'en  imporleffont 
plus  assez,  et  menacent,  en  finissant,  d*excitor  au  moyen  des  capitam 
français  l'exploitation  des  houillères  en  Espagne?  Que  prétend-on  prou- 
ver avec  des  arguments  qui  s'entrc-détruisont?  Celui  qui  les  a  mis  en 
avant  ne  s*est  certainement  pas  donné  la  peine  d'y  réfléchir,  on  il  s*esl 
fait  à  son  insu  Técho  d*un  système  fort  indigeste.  Si  déjà  la  France  reçoit 
de  la  bouille  de  Belgique  en  trop  grande  abondance,  on  a  tort  de  trouver 
mauvais  que  TAngleterre  se  dispose  à  refuser  la  sienne  ;  et,  d'un  autre 
côté,  si  Ton  éprouve  un  tel  besoin  de  bouille  qu'à  défaut  de  celle  d'An- 
gleterre on  parle  d'aller  en  demander  à  l'Espagne,  pourquoi  donc  iùre 
un  grief  à  la  Belgique  de  ce  qu'en  attendant  l'extraction  de  la  houille 
espagnole,  elle  approvisionne  une  partie  des  usines  de  France,  facilite 
l'exploitation  de  ses  chemins  de  fer  et  de  la  navigation  par  bateaux  i 
vapeur  ? 

On  devrait  une  fois  pour  toutes  essayer  de  se  rendre  compte  des 
ressources  précieuses  que  la  Belgique,  ce  peuple  le  plus  proche  Toisii 
de  la  France[et  son  étroit  allié  politique,  renferme  non-seulement  pour 
acheter  les  produits  français,  mais  encore  pour  vendre  à  la  Fiance 
ceux  dont  elle  manque.  Ce  travail  est  essentiel,  et  peut-être  dîmî- 
nuera-t-il  l'assurance  avec  laquelle  certains  hommes  alTectent  de  dé^ 
plorer  l'isolement  de  la  France  dans  le  temps  où  ils  travaillent  à  Fng- 
menter  ou  à  le  perpétuer. 

Condition  des  instituteurs  primaires  en  France.  —  Le  taux  moven  de 
la  rétribution  mensuelle  perçue  au  profit  des  instituteurs,  dans  les 
écoles  primaires  des  86  départements,  est  de  1  fr.  6  c.  par  élève,  ainsi 
que  cela  résulte  du  tableau  annexé  au  rapport  sur  l'état  de  TinstnictioB 
primaire;  mais  il  s'en  faut  de  beaucoup  que  ce  taux  soit  atteint  àêrn 
un  grand  nombre  de  départements. 

Voici  l'indication  du  taux  moyen  de  la  rétribution  dans  chaque  dé- 
partement : 

Déparlemcnts.                 Taux  moyen.  Départeroenti.  Tant 

Bas-Rbin »  29  Doubs,  Meuse,  MorblbaQ,  Pas- 

Basses-Pyréuées »  30       de-Calais 

Haute-Marne,  Meurthe,  Moselle.  Haut-Rhin 

Hauie-Sa6ne »  iO    Ccirsc 

Vosges »  iS    Marne > 

Basses-Alpes,  Ardennes,  Aube,  Oise 
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DépirtenMif.  Ttox  moyen. 

Jon. »  6S 

Aisne. »  64 

Haale»-Alpes. j»  65 

Tonne >»  66 

Somme. »  69 

Hantes-PTréoées. »  70 

Loière,  Minche,  Nord,  Seino-eCp 

Marne. »  75 

Enre-eir-Loîr »  76 

Gd4e^*0r,  LoiiMSt-Cber »  77 

dlvados. »  89 

GMes-du-Nord »  90 

Eue 19  95 

1k»rôogae,  Finistère,  Landes..  .  1    » 

Twn 1  OS 

HMle-Lnire 1  09 

Isère,  Maine-et-Loire,  Orne.  .  .  1  10 

Loiret 1  13 

Sartbe,  Seine-Inférieure i  15 

Ariége. 1  18 

llle^-Vilaine,  Vaucluse 1  20 

Loire-Infcrieure 1  93 


Déptrtemeols.  Taux  moyen. 

Ain ,  Creuse ,  Haute-Garonne , 
Mayenne,  Saône-et-Loire,  Sei- 

ne-et-Oise,  Vendée i  25 

Aveyron i  se 

Indre i  30 

Corrèze 1  31 

Drôroe,  Lot i  35 

Gard 1  37 

Pyri^nées-Orientales 1  39 

Puy-de-Dôme 1  40 

Indre-et-Loire 1  43 

Aude,  Cantal,  Nièvre 1  45 

Allier,  Ardèclic,  Bouclies-du- 
Rhône,  Cher,  Deux-Sèvres, 

Tam-et-Garonne 1  50 

Charente-Inférieure,  Gers.  ...  1  55 

Rhône,  Var,  Vienne 1  60 

Charente 1  65 

Hérault,  Loire 1  70 

Gironde,  Lot-et-Garonne 1  75 

Seine 1  85 

Haute-Vienne 1  90 


Aiofti  il  y  a  38  départements  (près  de  la  moitié)  où  le  taux  moyen  de  la 
rétributiou  mensuelle  varie  depuis  29  c.  jusqu'à  1  fr.  2  c,  et  48  dépar- 
tements où  cette  moyenne  est  de  1  fr.  09  c.  à  1  fr.  90  c. 

Le  département  du  Bas-Rhin  est  celui  où  le  taux  moyen  de  la  rétribu- 
tioo  est  le  plus  faible;  mais,  dans  ce  département,  le  traitement  fixe  est 
un  des  plus  forts;  il  s'élève  en  moyenne  à  574  fr.  14  c.  C'est  par  un  mo- 
tif analogue  que  dans  la  Haute-Vienne,  où  la  moyenne  du  traitement 
fixe  D^excède  pas  247  fr.  20  c,  le  taux  moyen  de  la  rétribution  est  plus 
élevé  que  dans  aucun  autre  département. 

La  moyenne  des  traitements  fixes  dans  les  86  départements  peut  se 
ffnaer  ainsi: 

19  départements  n'ont  que  le  minimum  du  traitement,  c'est-à-dire 
iODfr. 

54  départements  ont  de  200  à  500  fr. 

10  départements  ont  de  500  à  400  fr. 
2  départements  ont  de  400  à  500  flr. 

Dans  le  seul  département  de  la  Seine,  quelques  traitements  s'élèvent 
40OOfr. 

Voici,  d^ailleurs,  quels  sont  en  moyenne  les  avantages  que  procure 
aux  instituteurs  la  réunion  des  traitements  fixes  et  éventuels  dans  les 
diflérents  départements  : 

Dans  2  départements,  les  instituteurs  ont  moins  de  500  fr.  de  revenu. 
^  Lozère  et  Basses-Pyrénées. 
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Dans  2  départements ,  iU  ont  de  50i  à  590  fir.  — -  BaMM-Alpes  et 
Aveyron. 

Dans  14  départements,  de  351  a  400  fr.  —  Hautes  Alpes,  ArdèchOt 
Corse,  Durdogne,  Euro,  Finistère,  Jura,  Laudes,  Loir-et-Cher,  lleur- 
tbe,  Morbihan,  Pas-de-(lalais,  Uautes4^yrénées,  Vosges. 

Dans  il  départements,  de  401  à  450  fr.  —  Ârdenncs,  Aube, Gôte^Hlr. 
Doubs,  Drôme,  Gers,  Hérault,  Lot,  llancbe,  Meuse,  Somme. 

Dans  21  départements,  de  451  à  500  fr.—  Ain,  Aisne,  Aude,  Cantal, 
Cbarente,  Gard,  Haute-Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire,  Marne,  Haute- 
Marne,  Mayenne,  MoseHe,  Oise,  Puy-de-Dùnie,  Sarthc,  Seine-et-Marne, 
Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne,  Yonne. 

Dans  0  départements ,  de  501  à  550  fr.  —  Calvados,  Cher,  Corrèie, 
Creuse,  Eure-et-Loir,  Loiret,  Bas-Rbin,  Haute-Saône,  Tarn. 

Dans  1 1  départements,  de  551  à 600  fr.  —-Charente-Inférieure,  Ille-et- 
Vilaine,  Haute-Loire,  Loire-Inférieure,  Nord,  Orne,  Pyrénées-Orientalis, 
RhAne,  Seine-et-Oiso,  Tarn-et-Garonne,  Haute-Vienne. 

Dans  7  départements,  de  001  à  050  fr.  —  Ariége,  Côtes-du-Kord,  Gi- 
ronde, Indre,  Loire,  Haut-Rhin,  Var. 

Dans  3  départements,  de  651  à  700  fr. —  Indre-et-Loire,  Nièvre,  Vau- 
chise. 

Dans  1  département,  de  701  à  750  fr.  —  lA>t-et-Garoune. 

Dans  5  déparlements,  de  751  à  800  fr.  —  Allier,  Bouches-du-RhAna, 
Saône- et-lx)ire. 

Dans  1  département,  de  801  à850fr.  —  Seine*lnférleure. 

Dans  1  département,  au-dessus  de  1  ,S00  fr.  ^  Seine. 

On  voit  par  ce  classement  qu*il  n*y  a  que  15  départements  dans  les- 
quels le  revenu  moyen  varie  de  600  à  850  fr.,  plus  eelui  de  la  Seine  dus 
lequel  il  s'élève  à  1,200  fr.  On  peut  juger  par  là  de  la  position  précaire 
des  instituteurs  des  cinq  premières  catégories,  qui  comptent  ensemble 
r>0  départements.  Les  nouvelles  dispositions  flnnncières  adoptées  quant 
au  taux  de  la  rétribution  auront  sans  doute  pour  résultat  d'améliorer  cet 
état  de  choses.  Si  cette  espérance  ne  se  réalisait  point,  le  gouvernement 
n'hésiterait  pas  sans  doute  à  proposer  aux  Chambres  les  meeures  pro- 
pres à  assurer  l'avenir  de  rinstruction  primaire  en  France.  Cette  éiren* 
tualité  doit,  dès  à  présent,  fixer  l'attention  des  adninîstrttiona  locales 
et  des  conseils  généraux  de  départements. 

(Journal  de  Vimiruetion  pmhUfUê.) 

Atelier  de  dentelles  de  Vale.nciennes. —  La  fabrication  des  dentelles 
a  toujours  été  une  source  de  prospérité  pour  les  provinces  des  Pays- 
Bas;  les  villes  de  Bruxelles  surtout,  de  Malines,  Cand,  Bruges  et  Tpres, 
ont  dû  une  partie  de  leur  richesse  à  ce  genre  d^industrie,  qui  s'est  toiH 
jours  maintenu  au  fond,  tout  en  se  modifiant  dans  la  forme  que  la 
nicHle  iin entait.  Les  Tays-Bas  étaient  tellennent  renommés  pour  le  fin 
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lincftCioD  dflt  dentellflt,  qo*on  y  envoyait  les  points  d'Alençon  pour 
y  faire  appliquer  des  fonds. 

La  dentelle  faisait  vivre,  au  siècle  dernier,  iO,000  ouvrières  à  Bnixel- 
1m;  c'étaient  principalement  des  enfants,  qui  gagnaient  de  il  à  12  sous 
par  Jour.  La  guerre  de  sept  ans  flt  baisser  les  dentelles  :  la  mode  et  les 
prix  reprirent  ensuite;  mais  en  1782  et  1783,  il  se  manifesta  un  léger 
abandon  qui  se  continua  jusqu'à  la  fln  du  siècle  dernier. 

Parmi  toutes  les  espèces  de  dentelles,  la  plus  chère,  mais  aussi  la 
ph»  solide,  était  la  dentelle  de  Valenciennes;  elle  est  d'un  réseau  très- 
remarquable  :  fin,  serré  et  égal,  on  le  reconnaît  facilement.  On  faisait  à 
Gand  des  dentelles  qu'on  nommait  fausses  valenciennes,  parce  qifelles 
étaient  moins  serrées  et  d'un  prix  moins  élevé.  Les  vraies  valenciennes 
sont  d'une  telle  durée,  qu'elles  se  conservent  dans  les  familles  pendant 
plusieurs  générations.  Depuis  quelques  années ,  la  mode ,  qui  semble 
rechercher  toutes  les  choses  riches  et  élégantes  des  temps  passés,  en  a 
été  reprise  avec  ftireur;  mais  elle  a  trouvé  les  ateliers  fermés  et  les 
dentellières  mortes,  ou  si  âgées  qu'elles  pouvaient  à  peine  travailler. 

Cependant  l'Allemagne,  l'Angleterre  et  la  France  voulaient  les  den- 
teilai  de  Valenciennes  A  tout  prix  :  on  a  fouillé  dans  les  vieux  magasins; 
on  a  été  dépouiller  d'antiques  madones,  dégarnir  des  meubles  gothi- 
ques, et  démonter  les  plus  anciennes  parures,  pour  satisfaire  le  vœu 
de  la  mode,  auquel  nul  ne  résiste,  les  dames  moins  que  personne.  Ces 
Ubles  ressources  ont  été  bientôt  épuisées,  et  les  besoins  de  nos  élégantes 
n'étaient  pas  satisfaits  :  on  a  cherché  à  relever  les  fabriques  éteintes; 
da  vieux  carreaux,  d'anciens  patrons  de  Valenciennes  ont  été  exhumés, 
et  il  a  paru  dans  le  commerce  un  certain  nombre  de  nouveaux  produits. 
Seulement,  comme  on  économise  sur  tout,  la  plupart  des  modernes 
valenciennes  n'ont  été  travaillées  qu'à  quatre  fils ,  au  lieu  d'être  à  six 
fils  eooune  par  le  passé.  L'industrieuse  Belgique,  les  villes  d'Ypres  et 
de  Gand,  ont  cherché  à  hériter  de  l'antique  réputation  des  dentelles  de 
Valenciennes,  et  ont  voulu  supplanter  la  France  dans  cette  fabrique.  Ce 
but  avait  été  atteint  en  partie,  lorsque  l'administration  des  hospices  de 
Mlle  ville  a  fondé,  il  y  a  précisément  un  an,  dans  l'ancienne  église  des 
Carmes,  un  atelier  de  dentellières  prises  parmi  les  enfants  des  classes 
Indigentes  de  Valenciennes.  Cet  établissement  touche  de  trop  près  à 
Tavenirde  l'industrie  de  notre  contrée  et  au  bien-être  des  filles  pauvres 
de  notre  cité,  pour  qu'il  ne  soit  pas  intéressant  d'entrer  dans  quelques 
détails  sur  ce  qui  a  été  fait  depuis  un  an. 

Aujourd'hui,  l'atelier  fondé  dans  l'été  de  1841  compte  déjà  134  jeunes 
apprçpties,  dont  cent  environ  prises  dans  les  familles  indigentes  de  Va- 
tepciennes,  et  le  reste  provenant  de  l'hôpital  général  de  la  ville.  Ces 
154  enfants  reçoivent  le  matin  et  le  soir  une  instruction  morale,  et  les 
principes  de  lecture,  d'écriture  et  de  calcul.  Pour  cola,  une  école  parli- 
culière  d'enseignement  mutuel  est  établie  dans  Tétage  supérieur  du 
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vaisseau  de  Téglise  des  Cannes,  et  cette  école,  admirablement  tenue, 
n*est  pas  le  moindre  bienfait  donné  aux  classes  indigentes  de  la  cité. 

L'atelier  de  dentelles  s*ouyre  de  neuf  heures  à  midi  et  de  deux  à  cinq 
heures  du  soir.  Les  enfants  de  six  ans  y  sont  admis;  on  en  voit  même  de 
quatre  à  cinq  ans.  On  leur  met  en  main  un  carreau  à  dentelle,  et  huit 
sous-maitresses  flamandes,  venues  d'Ypres,  leur  montrent  le  point  de 
Valenciennes.  Une  maîtresse  supérieure  et  sa  fille  dirigent  lout  Tate- 
lier.  Comme  il  est  difficile  de  faire  comprendre  aux  classes  pauvres  l'a- 
vantage du  travail  et  de  instruction,  l'administration  des  hospices  bit 
délivrer  un  sou  par  jour  à  tout  enfant  qui  fréquente  Tatelieret  Técole; 
cette  mesure  a  fait  impression  sur  les  parents,  qui  envoient  maintenant 
les  petites  filles  de  bonne  heure.  Outre  la  gratification  donnée  par 
rhospice,  la  maison  pour  laquelle  Tatelier  travaille  fait  distribuer  des 
vêtements  aux  apprenties  les  plus  assidues,  en  attendant  qu'elles  soient 
aptes  à  gagner  des  salaires  suivant  les  conditions  qui  ont  été  faites. 

Dans  un  an,  les  apprenties  gagneront  25  centimes  par  jour,  et  succes- 
sivement elles  arriveront  à  des  augmentations  de  salaire,  suivant  la 
classe  dans  laquelle  elles  parviendront.  L'engagement  de  leur  appren- 
tissage est  fait  pour  cinq  ans;  alors  elles  deviendront  libres  et  poor^ 
ront  travailler  pour  elles-mêmes  ou  pour  toute  personne  qui  voudra  les 
employer. 

Outre  les  dentellières,  Tatelier  comprend  aussi  quelques  jeunes  filles 
dont  remploi  est  de  piquer  les  patrons.  C'est  là  un  travail  qui ,  bien 
fait ,  peut  rapporter  beaucoup  aux  personnes  chargées  de  l'exécuter. 
Une  femme  âgée  est  aussi  chargée  de  dévider  le  fil  à  dentelle  et  de  le 
mettre  sur  les  broquelets;  elle  suilQt  seule  jusqu'ici  à  satisfaire  les  be- 
soins de  l'atelier. 

La  moitié  du  premier  étage  de  l'église  des  Carmes  est  aujourdliai 
remplie  par  les  apprenties;  l'autre  moitié  est  disposée  pour  en  recevcrir 
encore.  On  pourra  en  loger  jusqu'à  cinq  cents.  11  est  à  espérer  que  les 
pauvres  comprendront  un  jour  tout  ce  qu'il  y  a  d'avenir  pour  eux  dans 
cette  institution,  et  qu'ils  enverront  leurs  filles  recevoir,  dés  leur  bas 
âge,  une  instruction  suffisante  et  la  connaissance  d'un  métier  qui  les 
mettra  à  môme  de  gagner  honnêtement  leur  vie'. 

Notice  sur  l'industrie  des  vins  en  Sicile*.  —  Le  commerce  des  vins 
avec  l'étranger  forme  une  des  sources  les  plus  fécondes  de  la  richesse 
publique  en  Sicile.  Toutefois,  les  vins  de  ce  pays,  fabriqués  en  général 
avec  peu  de  soin,  ne  paraissent  pas  susceptibles  de  conservation,  et, 
pour  les  transporter  au  delà  des  mers,  il  a  été  jusqu'ici  indispensable 
d'y  mêler  une  certaine  quantité  d'alcool.  Parmi  les  divers  coteaux  vi- 
gnobles qui  se  trouvent  en  Sicile,  deux  seuls  ont  porté  leurs  noms  et  la 

*  Extrait  du  journal  VEeho  de  la  frontière. 

'  Extrait  du  Bulletin  officiel  publié  par  le  ministère  do  conmeroe. 
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reDommée  de  leurs  Tins  en  Europe,  où  ils  sont  connus  et  estimés  :  ce 
sont  ceux  de  Marsala  et  de  Syracuse. 

U  y  a  deux  qualités  de  vins  de  Syracuse  :  Tun  est  sec,  ressemble  un 
peu  au  vin  de  Chablis,  et  a  de  plus  la  chaleur  de  nos  vins  du  Midi;  le 
second  est  doux  comme  le  muscat  de  France,  mais  il  est  chaud  et  géné- 
reux ;  quand  il  a  cinq  ou  six  ans,  et  qu*on  a  eu  soin  de  le  transvaser 
plusieurs  fois,  il  devient  excellent.  La  pipe  de  ce  vin  se  vend  sur  les 
lieux  et  en  gros,  prix  moyen,  30  onces,  soit  environ  400  francs.  L*ex- 
portation  en  est  peu  considérable  ;  elle  ne  s'élève  pas  au-dessus  dUme 
Taleur  de  200,000  Arancs. 

Le  vin  de  Marsala,  qui,  depuis  longues  années,  a  une  grande  renom- 
mée en  Angleterre  et  en  Amérique,  et  qui,  depuis  quelques-unes  seu- 
lement, commence  à  être  connu  en  France,  est  un  vin  travaillé.  Le 
lerritoiie  de  Marsala  proprement  dit  ne  produit  pas  de  vin  ;  celui  qu'on 
Cibrique  dans  cette  ville,  et  qui  en  a  pris  le  nom,  provient  des  vigno- 
bles de  Mazzara  et  de  Gastel-Veterano,  qui  sont  fort  abondants;  trans- 
porté à  Marsala,  il  y  est  travaillé  par  les  négociants  anglais  qui  y  sont 
établis  depuis  plusieurs  années,  et  qui  ont  le  monopole  de  l'exportation 
du  vin  de  Marsala  pour  l'Angleterre  et  pour  l'Amérique. 

n  y  a  actuellement  dans  cette  ville  cinq  maisons  anglaises  qui  s'occu- 
pent exclusivement  de  la  fabrication  et  du  commerce  du  vin  de  Mar- 
sala. 

La  première  de  ces  maisons  occupe  150  ouvriers,  la  seconde  220,  la 
troisième  25,  la  quatrième  50,  et  la  cinquième  20. 

Dans  le  temps  des  transvasements ,  elles  prennent  un  quart  en  sus 
d'ouvriers. 

La  maison  Jugham  Stevens  fait  plus  particulièrement  le  commerce 
des  vins  avec  les  États-Unis  d'Amérique. 

Ces  diverses  maisons  achètent  et  consomment  dans  leurs  fabriques 
tt^OOO  pipes  de  vin  de  500  litres  chacune. 

6,000  pipes  sont  brûlées  pour  obtenir  l'alcool  qui  sert  à  la  fabrica- 
tioD  du  vin.  i,000  pipes  de  vin  de  Marsala  sont  consommées  dans  l'in- 
lérleur  du  royaume  des  Deux-Siciles;  15,000  pipes,  soit  75,000  hcctoli- 
ties,  sont  exportées  à  l'étranger. 

Le  prix  moyen  en  gros  de  la  pipe,  sur  les  lieux,  est  de  15  onces,  en- 
viron 200  firancs  ;  ou  par  hectolitre,  40  francs.  L'exportation  des  vins  de 
Marsala  peut  donc  s'élever  à  une  valeur  de  3,000,000  francs. 

Les  vins  de  Castel-Veterano,  quoique  chauds  et  capiteux,  paraîtraient 
fort  ordinaires  s'ils  étaient  livrés  à  la  consommation  dans  leur  état  na- 
turel. Les  fabricants  anglais ,  après  les  avoir  laissés  reposer  quelque 
temps  et  les  avoir  fait  décanter  avec  le  plus  grand  soin,  les  mélangent 
i?ec  de  l'alcool  produit  de  ces  mêmes  vins.  Le  mélange  avoué  est  do 
40  pour  100;  mais  on  sait  que,  pour  les  vins  exportés  en  Angleterre,  il 
i*éléve  à  15  pour  100,  et  mémo  quelquefois  à  20.  Après  que  Topera- 
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lion  du  mélange  est  terminée,  on  laine  repoaer  lei  f  Im  «1  iMtal  éÊQtt 
ans,  puis  on  les  soutire,  et  ce  n'est  que  deux  ans  apréf  qii*oa  lea  iM 
en  barriques  pour  les  exporter  à  Tétranger.  Plus  le  yin  de  Manala  eit 
gardé,  meilleur  il  est.  L'évaporation  de  la  partie  spiritueuae  lui  Mt 
perdre  cette  chaleur  factice  qui  le  rend  souvent  désagréaUe  m  goAtf  et 
ilneconserve  plus  alors  qu*un  bouquet  qui,  assure-t-onje  (kit  apprécie^ 
par  les  connaisseurs  à  Fégal  du  vin  de  Xérès;  en  AngletenB  uàmè^  m 
vend  le  Marsala  pour  du  Xérès,  et  ce  qui  porterait  en  eflét  à  leeroire, 
c'est  que  les  états  statistiques  de  la  consommationdu  vin  deXéiés,en 
Angleterre,  en  font  monter  le  chifTre  à  65,000  pipes  par  an,  tandisqu*!! 
est  connu  que  Texportation  du  Xérès  pour  TAngleterre  n'excède  pas 
55,000  pipes  (375,000  hectolitres)  *.  Un  5*  de  la  consommation  des  vins 
de  Xérès  serait  donc  pris  sur  la  production  du  vin  de  Marsala,  qni,  an 
reste,  se  vend  généralement,  à  Londres,  le  même  prix  que  le  premier. 

Situation  des  mines  dans  la  monarchie  prussienne,  a  la  fin  de  1839.-- 
D*aprèâ  des  documents  officiels,  le  produit  des  mines  de  toute  espèce 
dans  la  monarchie  prussienne,  en  1859,  a  été  estimé  à  Si  millions  d^ 
thalers,  soit  78  millions  de  francs. 

Ces  mines  ont  occupé  05,251  ouvriers,  formant  avec  leurs  (kmilles 
près  do  229,000  individus.  La  dépense  pour  salaire  des  ouvriers  s*est 
élevée  à  22  millions  et  demi  de  IVancs. 

Le  rang  d'importance  des  produits  est  déterminé  comme  il  suit  : 

Fer 79.00  pour  100.  Aluu 1.37  pour  100. 

Zinc 7.70  Smalt O.SS 

Cuivre i.ari  Vitriol..  .....  O.Ta 

Plomt) i.riO  Arseuic O.ia 

Argcnl i.37 

Les  principales  iiiinos  sont  en  Silêsie,  en  Saxe,  en  M^estphalie  et  dans 
les  provinces  rhénanes. 

L'industrie  du  fer  a  occupé,  à  elle  seule,  25,081  ouvriers.  La  fonte* 
hrute  (en  gueuses),  du  poids  de  1 ,064,555  quintaux  métriques,  éva- 
luée  à  17,127,000  francs,  est  réputée  avoir  acquis  une  valeur  di^ 
42,120, 000  fr.  par  sa  transformation  en  fer  ouvré,  eb  harres,  fer-blanc,. 
fil  de  fer,  etc. 

La  valeur  des  autres  métaux  a  été,  savoir  : 

Zinc 4,075,000  Alun 7aa,0M 

Cuivre 3,308,000  Small i4ft,M0 

Plomb,  métal  et  émail. .  .  1,328,000  Viiriol 418,600 

Argent I,i58,000  Arsenic M 


Ml  y  a  exagération  évidente  dans  ce  cbiffre,  ainsi  qae  dani  le  préoédent, 
on  ue  Ta  laissé  sultsister  ici  que  |)our  ne  rien  changer  à  un  renseigaeinent 
cueilli  dans  le  pays,  d'après  les  documents  publiés  parle  parlement  anglàts. 
LMmporiation  totale,  en  Angleterre,  de$  vins  d*Espagne,  n^allail  pas,  eH  f  IM» 
tu-delà  de  4,273,120  gallons  (19i,000  hectolitres),  quantité  ofltelelle,  Il  êtt  vritt, 
à  laquelle  il  faudrait  ajouter  celles  que  rinterle|ie  a  pu  inlradoiie  danlsp^i. 
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Mmriêièi.  --  A  la  flo  de  1839^  il  tiistait  364  houillère,  presque  toutes 
0Ê  BIléilé,  en  WesttAàHe,  et  dans  les  provinces  i-hénaties.  En  Saxe,  il 
tfyaqae  de  la  bouille  terreuse  ou  anthracite. 

Cet  houillères  ont  produit  12,243,610  tonneaux  de  combustible,  soit 
W,iBfl»110  quiottux  métriques,  d'une  valeur  de  19,248,000  tr. 

Ito  IM9  A 1839,  le  prix  n'a  varié  que  d*un  quart  de  gros  (6  cent.  8/10) 
)ir  IdO  kîlog.  suf  le  lieu  de  production.  A  la  première  de  ces  époques, 
OMait  de  66  cent.  8/iO  ;  et  à  la  seconde,  de  72  cent.  0/10. 

Void  quel  aurait  été  le  mouvement  de  la  production  houillère  pen* 
diiiles  tingt^nq  premières  années  : 

qtMWtet.        ^'      we.iph.îl*.     Pî;2J^„^«      Au^e..  Toui. 

Tonn.  Tonn.             Tonn  Tonn.  Tonn. 

BtJSlSàlttS      1,4SS,107  l,S5t,3it  1,165,957  i7,tiS  4,492,697 

«-*   Iti0-'18i4      a,778,0S0  l,829,Sil  l,493,6ii  58,6S0  6,090,504 

—  18SS— 1SS9      9,30i,6l5  S,6tl,40i  1,852,837  70,8i9  6,887,733 

—  18S0— 1834      9,416,033  3,831,603  9,008,800  67,98i  8,39i,510 

—  iSSS— 1839      3,576,750  5,034,958  3,514,815  87,087  19,913,610 

Lm  houilles  de  Silésie  sont  exportées  à  Cracovic,  et  dans  les  États 
mirlcliiens. 
Celles  de  Westphalie  vont  dans  les  pays  circoiivoisins. 
Celles  des  provinces  rhénanes,  et  en  particulier  de  la  régence  de  Trè- 
IM^  s'exportent  en  France,  en  Bavière,  dans  la  Hesse  et  le  grand-duché 
de  Bade.  La  Hollande  en  reçoit  des  quantités  assez  considérables  depuis 
1930,  époque  à  laquelle  ce  pays  a  presque  complètement  cessé  de  tirer 
aes  bouilles  de  la  Belgique. 

L*lnsufllsance  de  voies  de  communication  incites  et  économiques 
^mpédie  les  provinces  do  Prusse,  do  Poméranie,  de  Brandebourg  et  de 
\,  de  s'approvisionner  de  houilles  nationales.  Elles  sont  obligées  de 
ipounroirdchouilles,et  surtout  de  coke  d'Angleterre,  lesquels  arrivent 
les  ports  de  la  Baltique,  à  des  prix  relativement  très-élevés. 
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LiCfUfeBS  on  C0L0N12ATI0N  A>'D  COLONIES,  DELIVERED  BEFORE  THE  UNIVERSITY 

et  OXfOSt,  in  1839, 1840  and  1841,  bv  Herman  Merivale.  Londres,  2  vol. 

te*. 

Lis  outstioDS  de  colonisation  ont  acquis  en  Europe  une  grande  impor- 
ISMS,  ofpuis  que  racoroissemenl  de  la  p<ipulation  et  In  cherté  des  terres  ne 
kîsSSDt  (Tautre  refuge  à  la  misère  que  l'émigration.  En  même  temps  que  la 
csleiisitioo  est  détenue  plus  nécessaire,  elle  est  devenue  plus  difficile  ;  té  • 
Mîn  les  grands  efforts  que  font  les  Anglais  dans  TAustralie  et  les  Français 
m  Allriqiie.  Ces  deux  peuples  puissants  dépensent,  depuis  quelques  années, 
dis  soromes  immenses  pour  obtenir  des  résultats  très-incertains,  et  surtout 
coBtestis.  IM  syslème  prohibitif,  ce  non-sens  des  vieux  àges^  ferme  TEnrope 
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aux  diverses  nutions  oui  Phabitent ,  comme  jadis  les  traitée  isoluent  nos 
provinces  entre  elles.  Nous  sommes  donc  obligés  d^aller  chercher  des  con- 
sommateurs aux  extrémités  du  monde  ;  et  comme  on  se  dispute  bientôt  oeui 
qu^on  y  trouve,  chacun  sVflbrce  d'en  créer,  en  établissant  des  coloaies. 
Mais  les  colonies  de  notre  temps  ne  prospèrent  pas  avec  la  raftidilé  des  an- 
ciennes; elles  ne  reposent  pas,  non  plus,  sur  les  mêmes  principes.  L'exem- 
ple des  Grecs  et  des  Romains,  celui  des  Espagnols  en  Amérique  et  des  Por- 
tugais aux  grandes  Indes,  ue  peuvent  servir  de  modèle  aux  colonies  du 
dix -neuvième  siècle.  Et  pourtant,  rhiique  jour  le  flot  de  rémigration 
monte  et  s'étend,  et  il  faut  le  diriger  et  lui  creuser  un  lit,  si  Ton  ne  veut  pas 
qu*ll  déborde  et  cause  des  ravages.  JusquMci  cette  grave  question  a  été  lime 
au  hasard.  I^s  Anglais  n'ont  encore  Tait,  comme  ncus-mémes,  aue  dei  expé- 
riences coûteuses,  mais  significatives  :  le  moment  est  venu  de  les  constater. 
L'ouvrage  de  M.  Ilerivale  est  un  premier  essai  dans  ce  genre  ;  nous  allons  en 
donner  une  esquisse  rapide. 

L'auteur  occupe  en  ce  moment  la  chaire  d'économie  politique  fondée  i 
l'université  d'Oxford  par  la  libéralité  de  M.  Drummond.  Aux  termes  des  con- 
ditions fixées  par  le  donateur,  les  divers  professeurs  qui  se  succèdent  dans 
cette  chaire  sont  tenus  de  publier  leurs  leçons,  dont  le  monde  savant  est  ainsi 
admis  à  profiter.  C'est  la  série  de  leçons  par  lui  données  à  Oxford  que  M.  Ne- 
rivale  vient  de  livrer  à  l'impression.  Il  a  successivement  examiné  Pétat  des 
colonies  espagnoles  en  Ainéri(]ue,  celui  des  colonies  françaises,  anglaises  et 
hollandaises,  et  passé  en  revue  les  établissements  anglais  dans  rAmériquedu 
nord,  en  Africpie  et  en  Australie.  Après  un  exnosé  historique  de  chacune  de 
ces  questions ,  l'auleur  a  étudié  les  eflets  de  rémigration  sur  les  diflërentes 
métropoles,  et  les  résultats  de  l'exportation  des  capitaux  qui  l*a  aocompa- 
^'née.  Cette  revue  économique  du  sujet  oiïre  une  foule  d'a|)erçu8  neub  et 
mgcnieux,  (]ui  seront  médités  avec  fruit  par  les  hommes  spéciaux.  Ljes  sep- 
tième et  huitième  leçons,  ou,  pour  parler  comme  les  Anglais,  les  septième  et 
huitième  leclurca,  sont  consacrées  à  l'examen  du  système  colonial,  c>st4- 
dire  des  restrictions  imposées  au  commerce,  en  vue  d'assurer  le  monopole 
soit  ù  la  inère-putrie,  soit  aux  colonies  elles-mêmes.  M.  Merivale  a  traité 
toute  celte  partie  avec  une  grande  sut)éri(>rité.  On  voit  qu'il  a  su  profiter  ha- 
bilement des  en(iuèles  anglaises,  pleines  de  faits  curieux  et  de  dépositions 
intéressantes.  Il  les  résume  avec  fidélité,  et  il  en  tire  les  conséquences  avec 
netteté  et  précision.  Le  travail  libre  et  forcé,  celui  des  condamnés  à  la  dépor- 
tation, le  système  mixte,  tous  les  essais  ont  été  soumis  à  sa  critique  intelli- 
gente et  impartiale. 

Les  auteurs  d'économie  politique    spéculative   manquaient  jusqu'à  re 
jour  de  bases  suf[i>anles  pour  éclairer  leurs  jugemenis  en  matière  de  colo- 
nisalion.  Le  livre  de  M.  Merivale  comblera  cette  lacune,  et  ap|>eltera  Talten- 
tion  publi(|ue  sur  les  phénomènes  qui  se  pnHiuisent,  quand  le  gouvernement 
vend  les  terres  aux  éinigrants  et  quand  il  les  leur  donne  ;  .sur  les  causes  qui 
font  haus.ser(>u  baisser  Wa  salaires  dans  les  colonies;  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  assurer  aux  habitants  des  nagions  nouvellement  oc^,upées  des  aran- 
ta^'es  qui  profitent  à  la  pairie  commune.  Le  savant  professeur  d'Oxford  a 
créé  en  quel(|ue  sorte  la  théorie  de  la  colonisation,  telle  qu'elle  ressort  des 
ex[)ériences  tentées  depuis  trois  cents  an.s  et  principalement  de  celles  que 
la  (irande-Br(!tagne  poursuit  avec  persévérance  en  Australie.  Son  livre  nouf 
parait  très-supérieur  à  celui  du  colonel  Torrens  sur  le  même  sujet.  M.  Ter- 
rens  a  écrit  en  faveur  de  la  coloni.sation  australienne  sous  l'influence  de  l'en 
thousiasme,  toujours  un  peu  suspect  d'exagération  ;  M.  Merivale  a  suivi  un 
méthode  plus  sévère,  et  nous  considérons  .son  ouvrage  comme  un  des  plu 
importants  qui  aient  été  publiés  sur  les  colonies  depuis  le  commencement  ( 
ce  siècle.  Nous  nous  propo.sons  d'en  ofl'rir  bientôt  une  analyse  détaillée. 

A.  B. 
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On  a  souvent,  et  à  bon  droit,  fait  Téloge  de  la  centralisation 
française.  Malgré  des  abus  qu'une  plume  aussi  grave  qu'éclai- 
rée a  signalés  dans  ce  recueil ,  on  doit  y  reconnaître  un  éner- 
gique instrument  et  une  grande  source  de  puissance.  Cela 
enlève,  il  est  vrai,  quelque  ressort  à racti\ité  locale  ou  indivi- 
duelle; mais  cela  donne  en  même  temps  à  ce  qui  se  fait  une 
valeur  d'unité  qu'on  demanderait  vainement  aux  combinaisons 
contraires.  Il  y  a  mieux  :  on  peut  dire  que,  pour  se  fonder,  la 
centralisation  a  été  forcément  entraînée  à  quelques  excès.  Un 
demi-siècle  à  peine  nous  sépare  d'une  époque  où  la  France  était 
livrée  à  une  sorte  d'incohérence  administrative.  Chaque  pro- 
vince constituait  une  sphère  d'action  distincte,  et,  jusqu'à  un 
certain  point,  indépendante.  L'initiative  locale  s'y  exerçait  avec 
une  liberté  qui  manquait  de  contrôle  et  de  mesure.  De  là  une 
bigarrure  d'institutions  fiscales  et  économiques,  et  une  diver- 
sité de  régimes,  dont  l'eiTet  évident  était  de  gêner  l'essor  de  la 
fortune  du  pays,  et  d'enlever  à  la  civilisation  collective  tout  ce 
qui  s'ajoutait  de  vitalité  aux  civilisations  provinciales. 

Ayant  à  lutter  contre  un  pareil  état  de  choses,  la  centralisa- 
tion dut  se  montrer  d'abord  exclusive,  intolérante,  despotique. 
Il  fallait  rompre  avec  le  passé,  en  effacer  les  vestiges.  C'est  dans 
ce  but  que  les  anciennes  divisions  du  royaume,  auxquelles  se 
rattachaient  tant  de  souvenirs  historiques,  furent  implacable- 
ment anéanties  par  nos  assemblées  révolutionnaires.  Les  consi- 
dérations de  sentiment  cédèrent  alors  aux  exigences  de  l'éta- 
blissement nouveau;  la  tradition  fut  vaincue  par  l'esprit  de 
réforme.  Le  même  mobile  inspira  toutes  les  précautions  que 
l'on  dut  prendre  vis-à-vis  de  l'indépendance  provinciale.  Par  un 
contraste  qui  s'explique,  en  même  temps  que  la  liberté  natio- 
nale s'inaugurait,  les  servitudes  locales  se  multipliaient  à  l'in- 
lini.  Les  diverses  fractions  du  royaume  furent  privées  de  la 
faculté  de  tout  régler  autour  d'elles,  comme  elles  l'avaient  fait 
jusqu'alors.  Il  fallut,  pour  le  plus  minime  intérêt,  en  référer 
T.  ni.  2i 
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à  riidmiiiistratioii  œnirnie,  et  attendre  les  décisioni  qui  •■ 
émanent,  (/activité  |Kirtic'ulière  des  départements  fut  ainsi  en- 
rhahiée,  prineipalenienl  dans  la  vue  de  rompre  les  habitudes 
antérieures,  et  de  ronstituer  l'unité  du  pays.  De  régime  a  cer- 
tainement des  inconvénients,  il  est  inséparable  de  beaucoup 
d'écarts  et  (Kabus  ;  mais  organisé  comme  il  le  fut  par  la  répu- 
blique et  par  Tempire,  il  ne  peut  être  considéré  que  comme  un 
moyen  énergique  de  transition.  Avant  tout,  il  s'agissait  de 
vaincre  le  passé  et  de  faire  dispnrottre  lés  dernières  traces 
d'une  longue  anarchie  provinciale.  Ce  n*sultat  est  aujourrf'hlii 
obtenu;  mais  il  ne  Ta  été  qu'à  ce  prix. 

Cependant  l'esprit  de  désunion  est  si  inhérent  à  la  nature- 
humaine,  qu*a  mesure  que  le  fédéralisme  politique  s'évanouit^ 
un  nouveau  l'édéralisme  semble  s'élever.  L'unité  administrative? 
est  constituée,  mais  Tunité  industrielle  est  loin  de  l'étré.  L^ 
spectacle  auquel  assiste  notre  é|>o(|ue  est  principalement  celtim. 
dt*  cette  lutte  des  intérêts.  Des  séparations  profondes  se  mani-* 
festent  ;  on  peut  \oir  se  former  des  camps,  où ,  avec  un  peu  plus 
de  courage,  on  arborerait  des  drapeaux  oppose^.  I^e  pays  qtM 
le  souille  révolutionnaire  et  la  dictature  impériale  avaient  fondli 
en  un  tout  compacte  et  solidaire,  paraît  de  nouveau  se  Frac- 
tionner, soit  en  zones  de  production  hostiles  les  unes  aux  au- 
tres, soit  en  modes  d'activité  divergents  et  incompatibles.  Sar 
bien  des  points  et  en  toute  occasion ,  ces  tiraillements  se  rérè- 
Irnt.  Fait-on  queli|ue  chose  pour  le  Nord,  le  Midi  se  déclare 
lésé;  TKsl  et  l'Ouest  expriment  des  vœux  contraires;  le  Centre 
afiiche  des  prétentions  contre  lesquelles  le  Littoral  réclame.  V 
se  forme  ainsi  des  groujH's  tranchés  qui  reproduisent,  dans  n? 
autre  ordre  de  relations ,  l'incohén^nce  du  régime  d'antreliM? 
et  devi<*nnent ,  pour  le  gouvernement,  une  source  d'embairr 
presque  invincibles.  C'est  un  nouveau  fédéralisme  qui  surf 
au  milieu  de  la  centralisation  la  plus  exigeante  et  la  plus  r 
linée. 

i]o.  phénomène  est  digne  d'attention;  non  qu'il  ne  fût  de* 
longtemps  pressenti  par  les  observateurs  prévoyants,  ni 
cause  du  caractère  décisif  (|u'il  vient  de  prendre.  L'onve 
de  négociations  commerciales  avec  la  Belgique  a  fait  éc^ 
dans  l'organisation  aduellc  <le  la  communauté  française 
lonle  d'incompatibilités  qui  prouvent  que  l'unité  à  iaqtte 
a  fait  tant  tie  SîU'rifM-es  est  plus  appan»nte  que  réelle.  t>t 
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plus^  de  nos  jours,  des  Ktals  provinciaux  qui  portent  leui*s  do- 
léances au  pied  du  trône,  ou  lui  dictent  impérieusement  dos 
lois;  re  ne  sont  plus  des  duchés,  des  comtés,  qui,  avant  d*en- 
trer  dans  le  giron  du  royaume,  réservent  leurs  immunités  et 
leurs  franchises;  mais  ce  sont  des  industries  et  des  groupes  d'in- 
dustriels qui  placent  leurs  intérêts  s<ms  la  sauvegarde  de  leur 
dévouement,  et  qui,  en  oflrant  leur  concours,  ont  à  la  bouche 
la  formule  conditionnelle  des  cortès  d*Aragon  vis-ii-vis  de  la 
couronne  d*Ëspagne.  Servir  qui  les  sert,  tel  semble  être  au- 
jtturd*hui  le  mot  d*ordre  des  industries.  Outre  que  ce  langage 
a  quelque  chose  d*égoïste  et  d'altier,  il  est  évident  qu'il  tend  à 
mettre  l'administration  à  la  merci  d'une  foule  d'exigences  con- 
tradictoires, et  à  consacrer  la  pire  de  toutes  les  anarchies,  celle 
des  intérêts. 

Voici,  en  effet,  où  doit  conduire  ce  système,  s'il  acquiert 
tous  les  développements  qu'il  comporte.  Les  grandes  industries, 
qui  sont  en  possession  exclusive  du  marché  national,  ont  les 
premièrin»  organisé  une  ligue,  et  déjà  elles  forment  dans  l'Etat 
un  nouveau  {louvoir  qui  ne  se  borne  plus  à  de  simples  remon- 
tranu^s.  On  les  voit  agir,  soit  directement  par  des  délégués, 
soit  indirectement  par  l'organe  des  corps  spéciaux  qui  les  re- 
présentent. L'exemple  est  cont^igieui  :  bientôt  les  petites  indus- 
tries le  suivront,  et  avec  elles  l'agriculture,  qui  chaque  jour 
prend  un  caractère  plus  industriel.  Quand,  dans  toute  la  sphère 
de  l'activité  nationale,  chacun  aura  compris  que  l'agitation  est 
une  cx>ndition  de  succès,  que,  sous  peine  de  voir  la  fortune 
délaisser  ceux  qui  ne  troublent  pas  le  pouvoir  de  leurs  plaintes 
et  ne  l'inquiètent  pas  (>ar  leurs  menaces,  il  faut  désormais  st* 
recruter,  s'enrégimenter  pour  en  imposer  par  le  bruit  et  le  nom- 
bre, alors  il  n'v  aura  plus  en  France  ni  d'initiative  sérieuse 
dans  le  gouvernement,  ni  de  trêve  possible  entre  les  p^irtis 
industriels.  Ce  sera  une  véritable  guerre  civile,  où,  à  défaut  de 
sang,  couleront  des  Ilots  d'encre.  Tous  les  intérêts  homogèiu?s 
m  grouperont  dans  le  même  camp,  tantôt  au  moyen  d'alliances 
durîibles,  tantôt  par  suite  d'arrangements  temporaires.  Il  y  aura 
des  transactions,  mais  il  >  aura  aussi  des  mêlées  confuses,  des 
combats  à  outrance.  Les  amis  de  la  veille  seront  parfois  ennemis 
fe  lendemain,  suivant  que  les  intérêts  se  confondront  ou  se  sé- 
pareront. Telle  est  la  situation  qui  se  prépare. 

It  ne  faut  pas  croire  qu'un  pareil  tableau  soit  tracé  â  plaisir. 
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Pour  quiconque  veut  étudier  les  faits ,  ce  désordre  est  éfident. 
Plus  on  ira ,  plus  il  sera  manifeste  qu'au  milieu  des  industries 
qui  se  coalisent  ou  qui  se  combattent,  l'action  du  pouvoir  est 
paralysée  jusqu'à  l'impuissance.  La  question  des  sucres  en  a  of- 
fert un  exemple.  Malgré  les  efforts  de  trois  ministères  succès^ 
sifs,  aucune  solution  n'a  encore  eu  lieu,  et  il  est  au  moins  dou- 
teux que  la  session  prochaine  voie  vider  ce  différend.  Un  antre 
incident  s'est  produit  dans  l'institution  de  comités  spéciaux, 
chargés  de  défendre  telle  ou  telle  industrie.  Ce  n'était  point 
assez  que  les  diverses  branches  de  l'activité  nationale  fussent 
représentées  par  des  corps  officiels,  électifs  ou  non,  sous  les 
dénominations  de  Chambres  de  Commerce  et  des  Manufactures, 
Conseils  généraux  du  Commerce  et  des  Manufactures,  Conseil 
su|)érieur  du  Commerce  et  des  Manufactures.  A  ces  délégations, 
déjà  si  multipliées  qu'elles  en  sont  frappées  d'inertie,  viennent 
de  s'unir  d'autres  délégations  plus  turbulentes ,  plus  actives, 
qui,  agissant  en  dehors  du  cercle  de  la  loi,  n'offrent  pas  ks 
mémos  garanties  de  lumières,  de  modération  et  de  désintéres- 
sement. C'est  ainsi  que  l'on  a  vu  se  former  le  comité  des  forges, 
le  comité  des  houilles,  les  comités  des  tissus  de  laine,  des  tis- 
sus de  fil  et  des  tissus  de  coton ,  le  comité  du  sucre  indigène, 
celui  des  éleveurs  de  bestiaux,  celui  des  vignobles.  L'éianune 
fois  donné,  il  est  impossible  qu'aucun  des  modes  de  l'activité 
française  s'y  dérobe  :  il  y  aura   autant  de  comités  que  de 
branches  d'industrie  et  de  commerce.  En  matière  de  béné- 
lices ,  personne  n'est  tenté  de  s'abandonner.  Il  y  a  plus  :  à  on 
jour  prévu,  le  consommateur  lui-même,  et  surtout  la  classe 
des  consommateurs  qui  n'a  que  des  revenus  limités,  comme 
tout  ce  qui  tient  à  la  magistrature,  à  l'enseignement,  à  l'ar- 
mée, aux  fonctions  publiques ,  au  barreau,  les  petits  rentiers 
comme  les  petits  propriétaires ,  ouvriront  à  leur  tour  les  yeux, 
et  sentiront  la  nécessité  d'opposer  un  comité  qui  poursuive  l'a- 
baissement du  prix  des  choses,  à  tous  ces  comités  divers  qui  en 
demandent  impérieusement  le  maintien  ou  l'élévation.  Ce  sera 
la  dernière  expression  de  ce  fédéralisme  nouveau  :  il  ne  tom- 
bera que  devant  l'union  des  intérêts  qui  peuvent  lui  faire  équi- 
libre. 

Si  ce  régime  parvient  à  prendre  racine  parmi  nous,  il  n'est 
plus  désormais  une  seule  question  d'administration  publique 
qui  ne  soit  destinée  à  passer  par  le  contrôle  de  calculs  partico- 
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"^^*  Chaque  comité  évaluera ,  à  un  point  de  vue  spécial ,  ce 
4^  peat  coûter  une  mesure,  ce  qu'elle  peut  rendre  aux  manda- 
l^'lt^  dont  il  relève.  La  diplomatie  et  la  politique  ne  feront  plus 
'^  loi  à  rindustrie  ;  c'est  l'industrie  au  contraire  qui  comman- 
^  à  la  politique  et  à  la  diplomatie.  Une  modification  de  tarifs, 
ftielque  légère  qu'elle  puisse  être,  soulèvera  des  tempêtes  d'au- 
(oot  plus  terribles ,  qu'elle  intéressera  un  plus  grand  nombre 
de  centres  manufacturiers.  Il  se  peut  même ,  et  cette  idée  a  été 
émise,  que  la  ligue  des  producteurs  repousse  d'avance  et  sys- 
tématiquement toute  réforme  partielle,  qu'elle  ne  consente  à 
8e  laisser  entamer  sur  aucun  point,  par  aucun  détail.  Les  con- 
cessions s'engendrent  les  unes  les  autres;  la  fédération  des 
indostries  le  sait,  et  pour  se  garder  d'une  première  atteinte, 
elle  semble  vouloir  adopter  la  devise  menaçante  de  la  Couronne 
de  Fer.  Qu'on  ne  touche  à  aucune  industrie,  sous  peine  d'avoir 
affaire  k  toutes  :  ici,  la  solidarité  mutuelle  est  sans   limites 
comme  sans  exception.  Et  non-seulement  la  ligue  des  produc- 
teurs ne  veut  pas  que  l'on  porte  la  main  sur  le  présent,  mais 
elle  exige  encore  qu'on  engage  l'avenir,  qu'on  le  frappe  de 
prescription.  Ainsi,  que  le  pouvoir  se  garde  de  troubler  les  in- 
dostries, pas  plus  aujourd'hui  que  demain  ;  qu'il  évite  d'amoin- 
drir aucun  des  avantages  dont  elles  jouissent,  ou  bien  il  les 
terra  sMnsurger  en  masse,  et  se  déclarer  contre  lui.  Voilà ,  à 
ee  qu'il  semble,   le  dernier  mot  de  la  coalition.  A  la  bonne 
knre;  mais,  à  ce  spectacle,  il  est  )>ermis  de  se  demander  si 
ime  administration  peut,  sans  déchoir,  subir  cette  loi  de  bon 
plaisir,  et  se  résigner  au  rôle  subalterne  qu'on  lui  impose. 

Cet  état  de  choses  n'a  qu'un  nom  ;  c'est  de  l'anarchie.  Sans 
doate  des  intérêts  particuliers  que  l'on  met  en  cause  ont  le 
droit  de  se  défendre,  de  se  concerter  :  la  liberté  et  la  justice 
le  veulent  ainsi.  Ils  peuvent  même  donner  à  cette  défense  un 
caractère  turbulent  et  passionné,  dénaturer  les  termes  du  débat, 
changer  le  rêle  d'intimé  en  celui  d'accusateur,  et  faire  descen- 
dre les  juges  sur  la  sellette.  Ce  spectacle  est  douloureux  ;  mais 
dans  un  temps  où  l'ardeur  du  gain  ne  connaît  pas  de  mesure, 
on  ne  doit  guère  s'attendre  ni  à  plus  de  calme  ni  à  plus  de 
désintéressement.  Toute  époque  a  un  mobile  dominant  :  dans 
les  ères  religieuses,  c'est  la  foi;  dans  les  périodes  militaires, 
c'est  la  gloire  ;  dans  les  siècles  industriels,  c'est  l'intérêt.  Il  faut 
ê'j  résigner,  tout  est  subordonné  aujourd'hui  à  ce  dernier  mo- 


326  JOURNAL  D£S  ECONOMISTES. 

bile.  Seulement  on  peut  dire  qu'il  use  de  l'empila  en  parvenu, 
qu'il  y  apporte  une  âpreté,  un  nchnrneraent  sans  dignité  comme 
sans  safçesse.  Dans  une  pareille  sphère,  l'émotion  est  de  trop, 
et  la  passion  devrait  choisir  un  terrain  plus  digne  d'elle. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  défense  des  intérêts  particuliers  ne 
saurait  être  circonscrite  :  il  faut  leur  laisser  une  latitude  en- 
tière. Mais  en  même  temps  c'est  le  devoir  d'un  gouvemem^t 
de  démêler,  au  milieu  de  ces  plaintes  et  de  ce  bruit,  où  se 
trouve  la  ligne  de  l'intérêt  général,  et  de  se  prononcer  dans  ce 
sens  résolument,  sans  partialité,  sans  faiblesse.  Pins  le  débat 
aura  été  turbulent,  moins  il  sera  possible  de  reculer  deyaot  ane 
décision  formelle.  S'il  en  était  autrement,  s'il  s'accréditait  dans 
l'opinion  qu'il  suflit  de  quelques  clameurs  pour  faire  capituler 
le  pouvoir,  il  est  évident  qu'aucune  industrie  ne  se  priverait 
de  ce  moyen  pour  s'assurer  une  position  h  l'abri  de  toute  at- 
teinte. Tne  sorte  d'immobilité  économique  serait  le  résultat  dé 
cette  faiblesse,  et  il  n'y  aurait  pas  même  besoin  d'une  grande 
muraille  pour  isoler  la  France  du  reste  de  l'univers.  Un  cbu- 
vernement  ne  peut  pas  désarmer  ainsi,  abdiquer  au  profit  d'in- 
térêts coalisés  ;  il  ne  doit  en  aucun  cas  subir  la  violence  m(V- 
raie  qu'on  prétend  lui  faire.  L'F^tat  représente  autre  chose  qnê 
des  intérêts;  il  représente  des  sentiments,  des  idées;  il  prépare 
l'avenir  en  stipulant  pour  les  besoins  actuels;  il  a  une  fâche 
qui  ne  peut  se  renfermer  ni  dans  les  murs  d'un  comptoir  ni 
dans  l'enceinte  d'un  atelier.  Le  monde  matériel  a  sans  doate 
une  grande  importance,  il  ne  faut  pas  en  parler  avec  dédain; 
mais  on  ne  saurait  non  plus  lui  immoler  sans  péri!  des  consi- 
dérations d'un  ordre  plus  élevé  et  d'une  valeur  plus  nnivèr- 
selle. 

La  main  clugouvornementdoit  donc,  en  dételles  circonstances, 
se  faire  sentir.  Il  serait  dangereux  de  laisser  une  multitude  de 
petits  pouvoirs  s'imposer  de  la  sorte  à  l'autorité  centrale,  et  le 
fédéralisme  in<lustriel  se  substituer  à  l'unité  administratÎTe.  ft 
précédent  enchaînerait  toute  réforme,  abolirait  toute  disci- 
pline. Il  n'est  jamais  bon  de  reculer  sur  une  menace  ;  cela  amèn^ 
toujours  d'autres  exigences,  et  il  arrive  un  moment  où  il  faut 
accepter,  dans  des  conditions  plus  défavorables,  la  lutte  qo^ 
l'on  voulait  décliner.  Comme  devoir  et  comme  calcul,  le  gou- 
vernement doit  conduire  jusqu'au  bout  les  enquêtes  qu'il  a  une 
fois  ouvertes,  et  ne  se  laisser  ni  intimider  par  le  bruit  ni  trou- 
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bler  par  le  sophisme.  Lui  seul  peut  rermer  n^  rham|)-<;loK  où 
les  intérâU  sont  prêts  à  descendre,  et  faire  respecter  un  droit 
d'initiative  qu'ils  semblent  oublier  et  méconnaître. 

De  cet  incident,  quand  on  en  pénètre  les  causes,  naiss(Mi( 
de  tristes  réflexions.  Les  hommes  d*Ktat  peuvent  y  voir  ce  que 
c'est  que  la  protection  fiscale  et  à  quoi  elle  enga^çe.  Les  indus- 
tries ne  se  contentent  plus  d'un  bail  de  courte  durée  ;  elles  exi- 
gent une  emphjtéose.  On  a  eu  si  lonfîtemps  le  soin  de  le^ 
maintenir  en  possession  exclusive  du  marché  national,  qu'elles 
se  sont  habituées  à  le  regarder  comme  un  bien  leur  ap|mrte- 
Dant  par  le  fait  d'une  aliénation  irrévocable.  Toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  de  toucher  aux  droits  qui  protègent  une  fabrication 
contre  la  concurrence;  étrangère,  il  s'élève  un  concert  de  \oix 
éplorées  ou  furieuses  qui  demandent  le  maintien  de  ce  qui  est 
avec  un  accent  déchirant  ou  le  tonde  la  colère.  Les  argunuMits 
employés  en  ces  oc4.Msions  ne  brillent  ni  par  la  nouveauté  ni  par 
la  force,  mais  les  pouvoirs  publicii  nen  cèdent  pas  moins  ;  ils 
aiment  le  repos,  et  sont  d'ailleurs  quelque  peu  complices  des 
intérêts  que  couvre  la  protection.  De  là  ce  régime  qui  a  pour  lui 
la  consécration  des  années  et  Tinépuisable  tolérance  des  assem- 
blées législatives. 

Aujourd'hui  le  gouvernement  expie  cette  longue  faible^s<*. 
On  le  traite  de  sacrilège  parce  qu'il  songea  porter  la  main  sur 
l'arche  de  la  protei*tion  ;  on  le  met  presque  au  défi  de  toucher 
i  ce  palladium  des  industries.  Les  prmlucteurs  ont  jeté  le  mas- 
que :  ce  n*est  plus  une  barrière  temporaire,  provisoire,  qu'ils 
veulent  élever  entre  leurs  ateliers  et  les  ateliers  européens , 
c'eat  une  séparation  éternelle,  infranchissable.  Le  marché  na- 
tional doit  être  Tapanage  exclusif  du  travail  national,  voilà  le 
nouveau  code  manufacturier.  La  protection  est  la  règle,  règle 
inviolable  admettant  à  peine  quelques  rares  exceptions  :  une 
invasiott  de  produits  est  tout  aussi  à  craindre  qu'une  inxasion 
de  baïonnettes,  et  il  faut  se  défendre  a>ec  plus  de  soin  de  l'em- 
piétement industriel  que  de  la  conquête  armée.  A  ce  langage, 
on  reconnaît  quel  chemin  a  été  fait  dans  le  champ  des  aberra- 
tions économiques.  Cela  nous  re|)orte  au  temps  où  M.  S\rie>s 
de  Mayrinbac  imaginait  si*s  curieux  aphorismes,  aujourd'hui 
remis  en  honneur.  Les  industries  n'ont  même  plus  recx)urs  à 
la  dissimulation  :  elles  ue  laissent  plus  entrevoir  dans  le  loin- 
tain le  moment  ou  elles  pourront  engager  la  lutte  a  armes 
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égales  avec  Tétranger  ;  elles  écartent  toute  perspective  de  ce 
f2;enre,  et  ne  veulent  entendre  parler  ni  d*un  amoindrissement 
de  privilège,  ni  d*un  abaissement  de  tarifs.  Ainsi  s*cipliqneiit 
les  rolères  et  les  désappointements  qu*a  soulevés  le  simple  bruit 
d*un  traité  d'union  tiscale  avec  la  Belgique. 

Faute  d*une  prévoyance  suffîsante ,  le  gouvernement  s*est 
pn^paré  cet  embarras  :  il  a  contribué  lui-même  à  donner  A  la 
protection  industrielle  ce  caractère  permanent  dont  il  recon- 
naît enfin  le  danger.  Si,  dès  l'origine,  il  avait,  par  des  tarifs 
graduellement  et  systématiquement  décroissants,  tenu  Tin- 
(iustrie  nationale  en  haleine,  et  fait  de  la  protection  une  me- 
sure essentiellement  transitoire,  la  fusion  qu'il  semble  pour- 
suivre n'aurait  pas  soulevé  une  seule  plainte  ni  rencontré  le 
moindre  obstacle.  L'abaissement  successif  des  tarifs,  opéré  de 
longue  main,  aurait  maintenu  une  sorte  de  niveau  entre  la  pro- 
duction belge  et  la  production  française ,  et  emp6i:hé  que  de 
l'une  à  l'autre  il  se  créât  des  différences  excessives  dans  les  exis- 
tences et  dans  les  prix.  Gr&ce  à  cet  équilibre,  les  barrières  tom- 
baient pour  ainsi  dire  d'elle-mèmes ,  et  l'identification  indus- 
trielle et  commerciale  des  deux  pays  n'entraînait  pas  un  sensible 
déplacement  de  richesses.  C'était  la  sanction  d'un  système  que 
les  faits  auraient  lentement  préparé,  et  qui  se  serait  établi  pres- 
que sans  obstacle.  Au  lieu  de  cela,  les  tarifs  protecteurs  ont  été 
aggravés  de  telle  sorte  qu'aucune  concurrence  extérieure  n'a 
été  possible,  et  que  les  industries  françaises  ont  disposé  du 
marché  national  d'une  manière  souveraine.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté? Des  manifestations  redoutables  qui  compromettent  le 
pouvoir  et  le  forcent  d'ajourner  pour  longtemps  peut-être  une 
décision  utile  aux  destinées  du  pays. 

Il  est  bon  que  cette  expérience  se  soit  achevée,  et  dans  ces 
conditions.  En  se  mettant  à  la  suite  du  système  protecteur,  le 
gouvernement  ne  croyait  enchaîner  <|ue  les  réformes  économi- 
ques, et  se  réserver  une  entière  liberté  d'action  sur  tout  le 
reste.  Maintenant  cette  illusion  est  détruite  ;  les  prétentions  se 
sont  déclarées.  Les  industries  ont  pris,  dans  un  long  régime  de  fa« 
veur,  la  force  et  la  hardiesse  nécessaires  pour  avoir  la  voix  haute. 
Tout  privilège  est  ainsi  fait  :  il  procède  pr  empiétements,  et  va 
de  conquête  en  conquête.  L'immobilité  économique  a  donc  for- 
cément entraîné  l'immobilité  en  beaucoup  de  choses,  et  au- 
jourd'hui TÉtat,  par  le  fait  de  cette  situation,  a  les  mains  liées 
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sur  les  questions  de  guerre  et  de  paix,  sur  les  relations  inter- 
nalîonales ,  sur  Tappréciation  des  sacrifices  que  commandent 
i*honneur  et  la  sécurité  du  pays.  Il  croyait  pouvoir  gouverner 
les  intérêts,  et  ceux-ci  déclarent  qu'ils  n'entendent  relever  que 
d'eux— mêmes.  Il  a  contribué  à  élever  une  influence  qu'on  em- 
ploie contre  lui,  une  prospérité  exceptionnelle  dont  on  se  sert 
pour  le  combattre.  C'est  là  une  leçon  d'autant  plus  cruelle 
qu'elle  est  méritée. 

Sous  l'empire  d'une  liberté  sagement  ménagée,  mais  appli- 
quée avec  suite,  rien  de  pareil  n'était  à  craindre.  Avec  elle, 
jamais  la  puissance  industrielle  n'eût  aspiré  h  dominer  le 
gouvernement.  Plus  d'émeute  d'intérêts,  plus  de  ligue  oiïen- 
sive  et  défensive.  Les  fabrications  douées  de  quelque  vita- 
lité auraient  vu  s'approcher,  sans  effroi  comme  sans  dom- 
mage, la  concurrence  étrangère  jusqu'à  la  limite  assignée  par 
les  besoins  du  Trésor  et  les  exigences  de  la  fiscalité.  Il  y  aurait 
eu  un  droit  à  l'entrée,  mais  calculé  de  manière  à  ne  ressembler 
ni  a  une  protection,  ni  à  une  prohibition.  Tout  le  monde  y  eut 
gagné  :  les  industries,  en  se  fondant  désormais  sur  une  base 
inattaquable,  le  pouvoir,  en  recouvrant  une  initiative  que  para- 
lysent des  intérêts  favorisés.  Surtout  on  aurait  évité  le  s[)ec- 
Ucle  d*une  situation  où  l'on  voit  le  gouvernement  mécontent 
des  industries,  les  industries  mécontentes  du  gouvernement. 

Cette  crise  est  l'une  des  plus  curieuses  qui  puissent  s'oOrir 
au\  méditations  de  la  science  économique.  On  y  trouve  la  preuve 
que  les  combinaisons  réglementaires  conduisent  souvent  au  dés- 
ordre, et  que  la  liberté  seule  a  la  vertu  nécessaire  pour  consti- 
tuer un  régime  régulier  et  durable.  Le  privilège  a  quelque  chose 
de  facultatif  et  d'arbitraire  qui  prête  à  la  discussion;  le  droit 
commun  n*a  que  des  lois  fixes,  des  règles  certaines  qui  éloi- 
gnent toute  controverse.  Avec  le  privilège,  personne  n'est  as- 
suré du  lendemain;  avec  le  droit  commun,  il  y  a  sécurité  éten- 
due et  complète.  Un  autre  fait  ressort  de  ce  qui  se  passe,  c'est 
que  les  intérêts  deviennent  intraitables  dès  qu'on  les  menace 
ou  qu'on  les  blesse.  I^s  divers  incidents  du  projet  d'union  en- 
tre la  France  et  la  Belgique  ont  fait  éclater  cette  indiscipline, 
et  c'est  à  ce  point  de  vue  seulement  qu'il  a  été  question  ici  de 
cette  affaire.  Nulle  manifestation  ne  pouvait  être  plus  alarmante 
pour  l'unité  des  forces  du  pays  et  l'accomplissement  des  desti- 
nées françaises.  Si  vraiment  un  pareil  état  de  choses  parvenait 
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k  8e  foncier,  il  n'y  aurait  bientôt  plus  de  contre-poidt  poesi 
k  oe  fédéralisme  industriel  qui  tend  à  le  cempléter  chaqoa  j 
par  des  comités  nouveaux.  Chaque  comité  ajouterait  un  art 
au  code  de  la  protection,  de  manière  k  oe  que  l'activité  da  f 
se  séparât  de  plus  en  plus  des  diverses  activités,  ou  voisinei 
lointaines,  et  la  France  s'approprierait  ainsi,  par  un  ajPiU 
d'isolement  ridicule,  l'économie  politique  à  l'usage  de  la  H 
blique  d'Andorre  ou  de  la  principauté  de  Monaco. 

Loois  REYBAUD. 


TRAVAUX  PUBLIC»  AUX  ÉTATS-UNIS.  asi 

DE  LA  QUESTION 

DE  L'INTERVENTION  DANS  LES  TRAVAUX  PUBLICS 

du  gouvernement  fédéral  et  des  gouvernements  particuliers  dltals 

DANS  L'AMÉRIQUE  DU  NORD. 


La  question  de  rintervention  du  gouvernement  dans  les  tra- 
vaux publics,  à  l'exclusion  ou  avec  le  concours  des  compagnies, 
ne  peut  manquer  de  reparaître  prochainement  dans  les  débats 
des  chambres,  sous  une  assez  grande  variété  de  formes,  à  l'oc- 
casion des  chemins  de  fer,  que  la  France  désire  vivement,  dont  on 
parle  beaucoup  depuis  1833,  mais  qui  ne  se  construisent  guère. 
L'exemple  de  l'Amérique,  où  s'est  entrepris  et  en  grande  partie 
exécuté  le  système  de  voies  de  communication  le  plus  vaste 
qui  ait  jamais  été  tracé,  sera  invoqué  naturellement.  Ce  qui 
s'est  passé  h  cet  égard  chez  ce  jeune  peuple ,  particulièrement 
en  ce  qui  concerne  le  gouvernement  fédéral,  mérite  d'être  si- 
gnalé, non-seulement  à  cause  de  l'importance  du  sujet  en  lui- 
même,  mais  aussi  parce  qu'il  y  a  peu  de  faits  aussi  propres  k 
mettre  en  évidence  la  nature  de  la  constitution  politique  des 
Etats-Unis  et  les  rapports  qui  existent  entre  le  gouvernement 
fédéral  et  les  divers  Etats  de  l'Union. 

Les  Etats  de  l'Union  américaine  étaient  isolés  les  uns  des 
autres  sous  le  régime  colonial.  Chacun  d'eux  avait  dès  lors 
son  administration  distincte.  Le  gouverneur  d'une  des  colo- 
nies était  indépendant  des  gouverneurs  voisins.  Lors  des  guerres 
contre  les  Français  du  Canada ,  un  certain  degré  d'unité  avait 
été  indispensable  parmi  les  colonies  anglaises  de  l'Amérique  du 
Nord  ;  le  sentiment  de  la  commune  défense  les  avait  tenues  rap- 
prochées les  unes  des  autres,  et  il  aurait  fallu  peu  d'événements 
comme  la  célèbre  déroute  du  général  Braddock  par  une  poi- 
gnée de  Français  et  d'Indiens  cantonnés  an  fort  Duqucsne  (au- 
jourd'hui Pittsburg)  pour  que  toutes  ces  provinces  anglaîsef 


332  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

fussent  réunies  en  un  même  gouvernement.  La  conquête  du 
Canndo  par  le  général  Wolf  et  Tanéantissement  de  la  domina- 
tion française  sur  les  derrières  des  colonies  de  la  Grande-Bre- 
tagne, les  dégagèrent  de  l'obligation  de  rester  en  un  faisceau 
serré ,  et  leur  permirent  de  vivre  et  de  se  développer  séparément. 
Lorsque  Tindépendance  fut  proclamée  le  4  juillet  1776,  chaque 
colonie,  devenant  un  Etat,  maintint  naturellement  son  existence 
individuelle.  Un  Acte  de  Confédération,  préparé  dès  les  premiers 
jours  de  rindépendance,  fut  défmitivement  signé  le  8  juillet 
1778.  Ce  pacte,  fort  imparfait,  ne  constituait  entre  les  Etats 
aucune  unité  nationale;  les  Etats  devenaient  seulement  des 
confédérés,  conservant  leur  souveraineté  pleine  et  entière,  a 
peu  près  comme  en  Europe  les  Cantons  suisses.  L'autorité  fé- 
dérale était  sans  ressources,  sans  force  et  sans  moyens  d'ac- 
tion. L'Acte  de  Confédération  créait,  sous  le  nom  de  Cotigrês, 
un  conseil  fédéral  qui  n'avait  absolument  rien  à  voir  dans  l'ad- 
ministration intérieure  de  chacun  des  Etats,  ce  qui  se  conçoit 
jusqu'à  un  certain  point;  mais  il  laissait  dans  l'établissement 
fédéral  une  fâcheuse  lacune  :  il  n'y  avait  pas  de  pouvoir  exé- 
cutif chargé  des  aflaires  fédérales,  pas  de  personnel  adminis- 
tratif fédéral  ,  pas  d'impôts  perçus  [>our  les  besoins  de  la 
fédération.  Rien  ne  représentait  le  magistrat  suprême  qu'on 
nomme  aujourd'hui  le  Président.  Il  y  avait  bien  un  président 
du  Congrès  ;  mais  c'était  simplement  un  membre  de  cette  assem- 
blée, dépourvu  d'attributions  et  n'ayant  aucun  pouvoir  au  de- 
hors de  la  salle  des  séances. 

Le  Congrès  n'était  pas  permanent,  et  lorsqu'il  n'était  pas 
assemblé,  une  commission  prise  dans  son  sein  tenait  lieu  de  ce 
corps.  Particulièrement  sous  le  rapport  financier,  le  Congrès, 
ainsi  investi  de  toutes  les  affaires  fédérales,  était  dans  la  situation 
la  plus  précaire.  Le  produit  des  douanes  ne  lui  appartenait  point 
en  principe  ;  ce  n'était  même  pas  lui  qui  établissait  les  droits 
de  douanes,  et  ces  droits  étaient  différents  dans  les  dilTérents 
Etats.  Tous  les  Etats  figuraient  dans  le  Congrès  sur  le  pied  de 
l'égalité  absolue,  comme  autant  de  puissances  distinctes.  Les 
inconvénients  de  ce  régime  furent  bientôt  manifestes.  Le  17  sep- 
tembre 1787,  une  convention,  qui  avait  été  convoquée  à  cet 
effet,  termina  la  constitution  actuelle,  qui  reçut  successivement 
l'assentiment  des  divers  Etats,  et  qui  fut  mise  en  pratique  le 
premier  vendredi  de  mars  1789. 
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La  Constitution  des  Etats-Unis,  fruit  de  mûres  délibérations, 
fut  écrite  sous  Finfluence  d*un  sentiment  de  réaction  réfléchie 
contre  la  prépondérance  excessive  du  principe  de  la  souverai- 
neté individuelle  des  Etats.  Le  principe  de  cette  souveraineté 
fut  maintenu.  Hais  à  côté  d'elle,  il  y  en  eut  une  autre,  celle  des 
Etats-Unis.  Dès  lors  il  n*y  eut  pas  seulement  confédération, 
il  y  eut  union.  Les  Etats  ne  furent  pas  seulement  ligués  les 
uns  aux  autres  pour  certains  objets,  en  vue  de  certains  périls  ; 
ils  furent  les  membres  d'une  même  nation.  Les  attributions  de 
l'autorité  fédérale  furent  étendues,  ou  plutôt  on  créa  un  gou- 
vernement fédéral  capable  d'action,  en  organisant  et  en  plaçant 
sous  les  ordres  immédiats  d'un  président  élu  par  les  citoyens 
un  personnel  administratif  se  ramifiant  sur  le  sol  entier  de 
l'Union.  Au  lieu  d'être  un  simple  conseil,  le  Congrès  devint  un 
corps  législatif,  partagé  en  deux  chambres;  l'une,  celle  des 
représentants,  où  chaque  Etat  a  un  nombre  de  mandataires  pro- 
portionnel à  sa  population  ;  l'autre,  le  sénat,  où  tous  les  Etats 
indistinctement  en  ont  deux.  Le  gouvernement  fédéral,  com- 
posé du  Congrès  et  du  Président  ' ,  fut  pourvu  de  toutes  les 
ressources  désirables. 

Ce  qui  distingue  donc  les  Etats-Unis  depuis  1789,  c'est 
qu'il  y  a  deux  souverainetés  coexistant  sans  se  confondre,  et 
ayant  l'une  et  l'autre  leurs  moyens  d'action  directs ,  leurs 
finances  et  leur  personnel  d'agents.  A  cet  égard,  les  nouveaux 
Etats  sont  complètement  assimilés  aux  anciens.  Chaque  Etat 
fait  donc  obligatoirement  partie  intégrante  d'une  grande  unité 
nationale,  et  cependant  ses  attributs  sont  bien  supérieurs  à  ceux 
d'une  province  dans  un  empire.  Il  se  gouverne  entièrement 
par  lui-même,  dans  son  intérieur.  Il  a  sa  constitution  qu'il 
modifie  à  son  gré;  il  a  ses  lois,  sa  législature,  ses  magistrats; 
il  vote,  perçoit  et  dépense  ses  impôts  comme  il  lui  plait.  Il  est 
seulement  astreint  à  observer,  dans  son  régime  intérieur,  quel- 


1  L^initiatîve  des  lois  appartient  à  chacun  des  représentants  et  sénateurs.  Les 
bills  TOtés  par  le  G>ngrès  doivent  obtenir  l^approliation  du  président.  Dans  le 
cas  où  le  président  croit  devoir  refuser  son  approbation,  il  est  tenu  de  renvoyer 
le  bill  avec  ses  objections,  dans  un  délai  de  dix  jours  k  partir  du  vote  des  deux 
chambres,  à  celle  des  chambres  qui  en  avait  pris  Tinitiative.  La  délibération  re- 
commence alors,  et  si  le  Mil  est  adopté  de  nouveau  à  une  majorité  des  deux 
tiers  de  chacune  des  deux  chambres,  il  devient  loi  de  TUnion,  sinon,  il  est  non- 
avenu. 
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ques  principes  généraux  de  liberté  individuelle  et  de  droit  pu- 
blie insérén  dnns  la  Constitution  Tédérale.  Le  gouverheiMol 
fédéral  n'a  guèn^  d'action  que  pour  rcktérieur,  mais  le»  rela- 
tions extérieures  lui  sont  exclusivement  n^servées. 

Les  douanes  sont  d'institution  fédérale,  ainsi  que  lea  poatei, 
la  monnaie  et  les  poids  et  mesuivs.  Le  gouvernement  fédéral 
a  seul  le  droit  de  paix  et  de  guerre  avec  toutes  les  nations, 
y  compris  les  peuplades  indiennes.  Il  a  une  armée  et  une  ma- 
rine. Il  pourvoit  aux  règlements  et  à  l'armement  de  la  milice, 
mais  en  temps  de  paix  la  miliœ  ne  relève  que  des  autoritéi 
des  l^tats  respectifs.  Il  lui  appartient  de  faire  les  lois  généralmt 
réglementaires  du  commerce  extérieur  et  intérieur  et  de  la  na- 
\igation  maritime.  Il  peut  contracter  des  emprunts  et  lever  da 
impôts  directs  ou  indirects  pour  les  besoins  fédéraux.  Cependant 
depuis  longtemps  il  ne  perçoit  d'autre  taxe  que  celle  des  doua- 
nes, car  les  postes  ne  sont  pas  considérées  comme  une  source  d« 
re\enus;  il  est  entendu  que  le  re\enu  de  cette  adminiatratieu 
doit  (tre  calculé  de  manièn*  à  la  défrayer  seulement.  Ije  gOHVCi^ 
nement  fédéral  touche  aussi  le  produit  delà  vente  des  terra 
publiques  dans  TOuest,  sauf  une  modique  retenue  au  prefitdti 
ktats  dans  lesquels  sont  situées  les  terres  vendues,  et  qui  est 
spécialement  aiïectée  à  leurs  écoles  primaires  et  à  leurs  roiit«. 

Il  y  a  une  justice  fédérale  à  trois  degrés,  à  laquelle  sont 
dévolus  tous  les  cas  où  les  Etats-rnis  sont  demandeurs  eii 
défendeurs.  Il  lui  appartient  de  prononcer  dans  toutes  les  ma- 
tières, civiles  ou  pénales ,  régies  par  des  lois  fédérales.  Blk 
juge  les  contestations  entre  deux  ou  plusieurs  Ktats.  Elle  est 
également  saisie  des  causes  entre  les  citoyens  des  divers  Etala 
et  entn;  les  citoyens  américiiins  et  les  étrangers.  Celles  où  un 
ambasseur  est  partie  sont  particulièrement  réservées  à  la  Coar 
Suprême,  qui  forme  le  couronnement  de  cette  juridiction. 

Les  brevets  d'invention  sont  délivrés  par  le  gouvemencnt 
fédéral. 

A  peine  la  Constitution  avait-elle  été  acceptée  et  mise 
en  vigueur,  que  beaucoup  de  citoyens  craignirent  que  l'ea 
n'eût  trop  agrandi  les  prérogatives  du  gouvernement  fédénd, 
et  trop  donné  à  la  souveraineté  de  l'rnion,  au  détriment  de  h 
souveraineté  individuelle  des  Ktats.  Le  parti  fédéraliste,  c'est 
le  nom  de  celui  qui  était  favorable  au  renforcement  de  la 
puissance  fédérale,  eut  bientôt  le  dessous.  Dès  sa  premiàre 
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ion  ^  le  Congrtfl  préposa  à  l'approlxition  des  Etats  plu- 
sieurs amendements  à  la  Constitution.  Hartni  ces  amende- 
meatSt  qdi  tous  ont  été  adoptés^  soit  immédiatement,  soit  un 
pea  plus  tard ,  la  plupart  se  bornent  à  stipuler  des  garanties 
tmiividuelles  au  profit  des  citoyens;  mais  deux  sont  restrictifs 
des  attributions  fédérales.  L*un  entre  autres,  le  dixième,  établit 
eiptessément  que  tous  les  pouvoirs  que  la  Constitution  n'a  ()as 
délégués  formellement  aux  Etats-Unis,  c'est-A-dire  au  gou- 
femement  fédéral  composé  du  Congrès  et  du  Président,  ou  qui 
n'ont  pas  nominativement  été  retirés  aux  Etais  particuliers, 
sont  réservés  A  ceux-ci  et  aux  citoyens.  O  principe,  dont  la 
stricte  et  rigoureuse  observation  a  acquis  un  nombre  de  pnrli- 
saiis  de  plus  en  plus  considérable,  et  dont  le  triomphe  date  de 
l'arrivée  de  Jeflerson  à  la  présidence,  en  1801,  a  reçu  deux 
mémorables  applications  sous  le  rapport  des  intérêts  matériels, 
r«n  k  l'occasion  de  la  Banque  des  Etats-Unis,  Tautre  au  sujet  de 
l'intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  les  travaux  pu- 
Mcs. 

Lorsque  te  colonel  Hamilton,  appelé  par  Washington,  dès 
le  début  de  son  administration,  au  ministère  des  finances, 
^HapOBB  au  Congrès,  en  1791,  d'autoriser  une  Banque  des  Etats- 
(fnts  étendant  ses  opérations  sur  tout  le  territoire  de  l'Union,  et 
relevant  seulement  de  la  justice  fédérale,  un  vif  débat  s'engagea 
s«r  la  question  de  savoir  si  le  Congrès  avait  le  droit  de  créer 
poKille  institution.  I^  fait  est  qu'aucun  article  de  la  Constitu- 
tion n'attribuait  expressément  cette  faculté  au  Congrès.  Mais 
en  pouvait  soutenir, ^vec  toute  ap|)arence  de  raison,  qu*une 
Banifue  des  Etats-Unis  était  indispensable  à  la  bonne  organi- 
sation du  commerce  intérieur,  et  devait  faciliter  le  service  de 
la  trésorerie;  que  dès  lors  le  droit  de  la  créer  résultait  du  pa- 
ragraphe de  la  Constitution  qui  pc^rmct  au  Congrès  de  faire 
toutes  les  lois  nécessaires  ou  convenables  pour  l'exercice  des 
pouvoirs  dont  il  était  nominativement  investi ,  pouvoirs  parmi 
lesquels  se  trouvaient  ceux  de  favoriser  le  bien-être  général , 
d'étaMir  et  de  percevoir  des  impAts  et  de  régler  le  commerce 
intérieur.  I^es  adversaires  de  ta  centralisation  repoussèrent  ces 
iffguments,  et  lorsque  Washington,  après  que  le  bill  eut  été 
nMt  par  les  deux  Chambres,  ayant  A  déclarer  s'il  y  accordait 
sa  sanction,  demanda  A  ses  ministres  de  lui  donner  leur  opinion 
écrite,  le  secrétaire  d'Etat,  M.  Jeiïerson,  et  l'atlorney-^énéral. 
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M.  Randolph,  furent  d'avis  que  le  bill  était  inconstitution- 
nel. Quand  il  s'agit  du  renouvellement  du  privilège  ainsi 
décerné,  qui  devait  expirer  le  4  mars  1811,  dès  1808  les  mê- 
mes discussions  recommencèrent,  et  l'autorisation  fut  refusée 
une  première  fois.  Mais  la  situation  commerciale  du  pays  devint 
telle,  a  la  suite  de  la  guerre  de  1812  contre  rAngleterre,  que  la 
majorité  sentit  qu'une  Banque  générale  était  l'un  des  plus  impé- 
rieux besoins  du  pays.  On  en  était  venu  à  ce  point  qu*il  n'y  avait 
plus  de  moyen  d'échange.  Le  numéraire  avait  disparu,  et  il  était 
remplacé  par  un  déluge  de  papier-monnaie  changeant  de  titre  et 
de  valeur  à  chaque  Etat,  à  chaque  village,  à  chaque  maison,  car 
plus  d'un  propriétaire  avait  ses  billets  à  lui.  Au  commencement 
de  181ti,  une  Banque  nouvelle  fut  instituée  pour  vingt  ans. 
Le  10  avril  le  président,  Madison,  qui  en  1791  s'était 
prononcé  œntre  la  première  Banque,  qui  en  1815  avait  op- 
posé son  veto  à  un  bill  d'autorisation  voté  par  les  deux  Cham- 
bres du  (!!ongrès,  Madison  lui-même  approuva  le  nouveau  bill. 
Lorsque  les  vingt  années  d'existence  de  cette  deuxième  Banque 
arrivèrent  près  de  leur  terme,  les  mêmes  scrupules  constitu- 
tionnels se  ré\eillèrent.  Cette  fois  ils  s'appuyèrent  sur  des  pas- 
sions populaires  très-vives.  Après  des  débats  animés,  la  Banque 
obtint,  en  1 8-}2,  la  majorité  des  voix  dans  les  deux  Chambres 
du  Congrès,  mais  le  président  Jackson  mit  son  veto  sur  le  bill, 
sans  (|ue  la  majorité  requise  des  deux  tiers  se  trouvât  pour  an- 
nuler le  \éto.  Durant  les  sessions  suivantes,  la  question  fut  posée 
itérativement  et  discutée  avec  une  véhémence  extraordinaire.  Ce 
fut  pendant  quelques  années  la  grande  affaire  politique  do  pays. 
Mais  la  majorité  du  Congrès  était  désormais  contraire  a  la  Banque 
des  Ktats-Unis,  et  cette  institution  cessa  d'exister,  au  moins 
comme  Banque  nationale  embrassant  toute  ITiiion.  Elle  fut 
réduite  au  rôle  de  banque  locale  de  l'Ktat  de  Pensylvanie,  en 
vertu  (l(î  la  rharle  (|uc  cet  Et^U  lui  octroja  ou  plutùt  lui  vendit*. 
Et  quoique  sa  disparition  ait  été  accompagnée  d'une  crise  com- 
merciale et  industrielle  des  plus  désastreuses,  il  reste  aux 
partisans  d'u[ie  Banque  des  Etats-Unis  peu  d'espoir  d*en  voir 
rétablir  une,  tant  le  système  restrictif  des  attributions  du  gou- 
vernement fédéral  a  gagné  de  terrain ,  et  tant  on  est  panenn 
à  soulever,  dans  le  public  démocratique,  d'antipathies  amères 
contre  ce  qu'on  appelle  l'aristocratie  d'argent. 

1  On  snit  que  depuis  lors  elle  a  fait  raiilite  avec  un  (çraud  scandale. 
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L'intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  les  travaux 
publics  a  donné  lieu  à  des  débats  moins  violents,  mais  qui 
cependant  ont  eu  un  retentissement  extraordinaire,  et  ont 
abouti  de  même  à  une  conclusion  négative  contre  Tautorité 
liMérale. 

A  Torigine,  la  plupart  des  antagonistes  de  la  centralisation 
admettaient  que  le  gouvernement  fédéral  pouvait  s'occuper  de 
créer  des  communications  entre  les  diverses  parties  de  TUnion, 
SOQS  la  condition  toutefois  d'obtenir,  pour  chaque  ligne  en  par- 
ticulier, le  consentement  de  l'État  ou  des  États  dont  le  sol  se- 
rait traversé.  Lorsqu'en  1808,  sous  la  présidence  de  JefTer- 
son,  le  ministre  des  finances,  M.  Gallatin,  sur  la  demande  du 
sénat,  développait  le  plan  d'un  réseau  de  voies  navigables  à 
ouvrir,  il  se  conformait  à  cette  pensée.  Le  concours  matériel  du 
gouvernement  fédéral  semblait  alors  absolument  indispensable 
pour  qu*il  s'exécutAt  sur  le  sol  de  l'Union  autre  chose  que  des 
essais  sans  importance,  et  cette  conviction  écartait  bien  des  ob- 
jections, comprimait  bien  des  répugnancxîs  constitutionnelles. 
H.  Gallatin  exposait,  dans  son  rapport,  que  des  entreprises  iso- 
lées de  canalisation  devaient  rapporter  peu  de  profit  à  leurs 
actionnaires  ;  qu'au  contraire,  si  l'on  menait  de  front  toutes  les 
parties  d*un  réseau,  chacun  des  canaux  séparés  pourrait  être 
profitable.  Cette  impulsion  universelle  lui  semblait  ne  pouvoir 
être  donnée  que  par  le  gouvernement  fédéral  :  «  Le  gouverne- 
ment fédéral,  disait-il,  peut  seul  écarter  tous  les  obstacles.  » 
A  cette  époque,  en  effet,  ce  que  disait  M.  Gallatin  était  parfai- 
tement exact.  Nous  verrons  le  peu  de  temps  qu'il  a  fallu  pour 
changer  entièrement  la  face  des  choses,  et  rendre  inutile  cette 
initiative,  sans  laquelle  M.  Gallatin  pensait  que  les  entreprises 
de  travaux  publics  resteraient  frappées  d'interdit. 

Un  certain  nombre  d'années  s'écoulèrent  encore  avant  que 

ridée  de  limiter  les  attributions  du  pouvoir  fédéral,  à  l'égard 

des  travaux  publics,  préoccupât  vivement  les  esprits.  A  plusieurs 

reprises,  le  Congrès  fut  appelé  à  donner  des  fonds  pour  des 

routes,  et  même  à  en  faire  construire  directement  par  ses  agents; 

mais  ce  furent  des  entreprises  isolées  ne  se  rattachant  à  aucun 

système  :  à  l'exception  d'une  seule,  ces  routes  n'avaient  qu'une 

importance  très-bornée,  et  le  Congrès  n'y  donnait  que  peu 

d^attention,  tenant  ces  sortes  d'aiïaires  pour  accidentelles  ou 

accessoires.  Ainsi  fut  voté  sans  obstacle,  en  mars  1806,  le  com- 

T.  m.  22 
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laeiicemeiit  de  la  Kuute  Nationale,  appelée  auiui  route  df  C^n^ 
berland^  qui  de  la  ville  de  Cumberiand  (située  sur  le  Fglo-r 
mac,  dans  TEtat  de  Haryland)  a  été  graduellement  ét^pdai 
jusqu'à  Brownsville  sur  la  Honongahcla ,  puis  jusqu'à  Wbee- 
ling  sur  roiiio ,  et  de  là  jusqu'au  Mississipi ,  au  traven  dq 
^raiid  triangle  occupa  par  les  États  d'Ohio,  d'Ipdiana  etd'llli- 
nois.  De  la  sorte  passèrent  aussi  successivement  dîvenes  loji 
autorisant  la  construction,  à  la  charge  du  Trésor  fédéral,  d'nn 
bon  nombre  d'autres  routes  conçues  et  exécutées  d'aîlieun  dam 
un  style  beaucoup  plus  grossier  que  la  Route  Nationale  :  eellv 
d'Athènes  (Cîéorgie)  à  la  Nouvelle-Orléans,  jusqu'au  31*  de- 
gré de  latitude  (loi  d'avril  1806);  colle  de  l'Ohio  au  Misaissipi 
(même  loi);  celle  de  Nash\ille,  dans  le  Tennessee,  à  Natchev  spr 
le  Mississipi  (même  loi)  ;  et  une  autre  encore  (loi  du  3  maïf 
1807).  Jeiïerson  mit  sa  signature,  en  qualité  de  Président, 
sur  loutes  ces  lois.  De  là  jusqu'en  1817  furent  votées  plusiçurf 
lois  analogues  qu*a  mentionnées  le  Président  Monrqë  dans  un 
document  adressé  à  la  Chambre  des  représentants,  et  dont  noos 
parlerons  tout  à  l'heure.  Dans  son  message  du  27  mai  1830, 
où  il  motivait  son  refus  de  sanctionner  le  bill  autorisaiit  un^ 
souscription  en  faveur  de  la  route  de  Haysville  à  Lexington,  If 
général  Jackson  rappelait  qu'il  n'avait  pas  été  fait  moins  da 
vingt-deux  lois  ayant  toutes  subi  les  formalités  voulues  par  Is 
Constitution  pour  allouer  des  fonds  à  la  Route  Nationale. 

Mais,  il  faut  le  remarquer,  tous  ces  votes  du  Congrès  q'ioH 
pliquaient  pas  formellement  le  principe  général  de  l'intervçn- 
tion  du  gouvernement  fédéral  dans  les  travaux  publics;  c'est i 
peine  si  l'on  pourrait  affirmer  qu'ils  établissaient  parfaitement ^t 
sans  réplique  le  droit  absolu  du  Congrès  d'allouer  des  fondi 
aux  voies  de  communication;  car  pour  la  Route  Nationale,  Iç 
seul  de  tous  ces  ouvrages  qui  mérite  considération,  il  y  avait, 
de  la  |)art  du  gouvernement  fédéral ,  une  obligation  spéciale , 
contractée  par  une  loi,  en  faveur  des  populations  de  l'Iltat 
d*Ohio,  à  Tépoque  où  il  devint  membre  de  l'Union.  La  loi  du 
30  avril  1802,  relative  à  cet  État,  alors  simple  territoire, 
portait  expressément  (|ue  le  vingtièipe  du  produit  de  la  vent^ 
des  terres  publiques  serait  consacré  à  la  création  de  routes  entr^ 
l'Ohio  et  le  littoral.  D'ailleurs  on  avait  procédé  à  la  constnu> 
tiun  de  la  Route  Nationale  dans  des  formes  telles  qq'aac«nf 
atteinte  n'était  portée  au  principe  de  |a  souveraineté  indi* 
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viduellfl  des  Etnrs ,  quelque  exteusiuii  qu'on  pût  donnei-  à  ce 
principe.  Conformément  à  la  lui  itu  30  nvril  1802,  un  avait 
MOllicilé  )'aiiu:ntiine»t  des  Etats  de  Virginie,  de  Maryland  et  de 
Pensjlvanie,  que  cette  ruute  devait  traverser,  et  ils  l'avaient 
accordé.  Le  gouveniement  fédéral,  ninsi  que  le  disait  le  Pré- 
sident Honroë  dans  son  message  du  4  mai  1822,  s'était  reli- 
gieusement abstenu  à  ce  sujet  de  tout  nctc  desouveruiiietéouile 
jpridiclioM  dans  l'enceinte  des  États.  Il  n'avait  pris  possession 
de$  terrains  qu'en  vertu  des  lois  des  Klats  respectifs,  et  jamais 
ifn  vertu  d'une  loi  fédérale.  Le  Cunf;rès  avait  évité  de  faire  des 
loil  pour  protéger  la  route  contre  la  malveillnnce ,  ou  pour  v 
placer  des  barrières  à  péage.  Cependant  il  mnvient  de  ne  pas 
|t^re  de  vue  que,  lors  du  vote  de,  la  loi  du  30  avril  1 802,  et 
à  l'époque  où  fut  votée  la  Route  Nuliunale,  le  fauteuil  de  la 
présidence  était  occupé  piir  Jell'erson,  le  promoteur  de  la  doc- 
trine de  la  souveraineté  individuelle  des  États,  le  grand  udver- 
iiairç  de  la  centralisation,  l'uur  qu'il  provoquât  ces  votes  du 
Congrès,  ou  qu'il  les  sanctionnât  par  son  approbation,  il  fallait 
que  ledroit  d'allouer  des  fonds  uui  toies  de  cummunicalion  lui 
parût  incontestablement  acquis  au  gouvernement  fédéral. 

Sous  la  présidence  de  Madison,  successeur  de  Jelfersou,  les 
dfux  Chambres  du  Congrès  volèrent  une  loi  a  à  l'elfet  de  mettre 
à  part  et  de  résener  certains  fonds  pour  la  construction  de 
rootes  et  de  canaui,  ainsi  que  pour  l'amélioration  des  rivières, 
■fin  de  faciliter,  de  stimuler  et  de  rendre  plus  sur  le  commerce 
intérieur  entre  les  Ktnts,  et  de  rendre  la  défense  du  pays  plus 
aisée  et  moins  dispendieuse.!)  Madison,  homme  d'un  esprit 
binent,  qui  appartenait,  comme  son  prédécesseur,  au  parti 
■Dti-fédéraliste,  qui  avait  été  l'uu  des  représentants  de  la 
Virginie  au  sein  de  la  Convention  chargée  de  rédiger  la 
Constitution,  Madison,  disoiis-iiuus,  refusj  d'approuver  le 
bill,  parce  qu'il  le  regardait  comme  inconstitutionnel,  en  ce 
qu'il  supposait  BU  gouvernement  féiléral  le  droit  de  construire 
lui-même  des  canaux  et  des  routes  sur  le  stA  des  Ktats,  tandis 
que,  suivant  lui,  ce  droit  n'cvistait  pas  et  ne  pouvait  résulter 
Ql4nu!  du  consentement  spécial  des  Llnts  intéressés  dans  chaque 
cas  particulier.  D'après  Madison,  l'assentiment  de  tel  ou  tel  Etat 
ne  pouvait  conférer  des  droits  au  gouvernement  fédéral  que 
dans  les  cas  prévus  et  déterminés  par  la  Constitution.  Il  résulte 
d'ailleurs   des  termes  du  message  par  lequel  Hudison  notifia 
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son  veto,  qu'il  distinguait  entre  la  faculté  d'allouer  des  fonds 
et  celle  de  mettre  directement  à  exécution  l'œuvre  A  laquelle 
les  fonds  étaient  destinés.  Il  paraissait  considérer  la  première 
comme  indéfinie  entre  les  mains  du  Congrès,  de  telle  sorte  que, 
dans  son  opinion ,  le  Congrès  pouvait  consacrer  des  fonds  à 
des  entreprises  qu'il  ne  lui  était  pas  permis  de  réaliser  lui- 
même.  Celte  interprétation  des  pouvoirs  du  Congrès  laissait  an 
gouvernement  fédéral  le  moyen  d'intervenir  par  voie  d'encoura- 
gement financier  dans  les  travaux  publics  dont  se  seraient 
chargés  les  gouvernements  particuliers  ou  les  (compagnies,  mode 
indirect  d'intervention  qui  |)ouvait  être  fort  efficace,  et  qui  alors 
n'eût  ren(*ontré  qu'une  Irès-faible  opposition. 

La  guerre  de  1812  à  1815  fit  comprendre  aux  Américainfi 
combien  ils  avaient  besoin  d'un  système  de  communications 
intérieures,  el  leur  enseigna,  h  leurs  dépens,  le  parti  qu'ils 
pouvaient  en  tirer,  non-seulement  dans  l'intérêt  du  commerce, 
mais  encore  dans  celui  de  la  défense  du  territoire.  Le  sol  occupé 
par  les  Etats  qui  existaient  alors  formait  une  longue  lisière  pa- 
rallèle à  l'Atlantique,  et  généralement  d'une  faible  profon- 
deur, en  faisant  abstraction  des  Territoires  destinés  à  être  pro- 
chainement des  Etats,  et  plus  encore  en  ne  tenant  compte  dans 
les  Etats  constitués  à  ce  moment  que  de  la  partie  peuplée.  La 
mer  avait  été  pour  la  nation  américaine  jusqu'alors  le  plus 
commode  des  grands  chemins ,  In  plus  économique  des  ca- 
naux. Le  blocus  vint  lui  enlever  cette  communication.  Privés 
de  lignes  de  navigation  intérieure,  et  n'ayant  presque  partout 
que  des  routes  impraticables,  il  fut  impossible  aux  Américains 
de  conserver  des  rapports  commerciaux ,  non-seulement  avec 
les  autres  nations,  mais  même  entre  eux.  Comme  ils  n'avaient 
pas  encore  eu  le  temps  découvrir  leur  littoral  d'un  système  de 
fortifications,  et  de  fermer  par  des  forteresses  l'entrée  de  leurs 
vastes  baies,  les  facilités  que  donnent  ces  nappes  d'eau  inté- 
rieures pour  le  c4ibotage  à  courte  distance  furent  détruites  bien- 
tAt.  Les  escadres  anglaises  s'y  introduisirent  sans  effort,  et  s'y 
installèrent  audacieusement.  La  plus  magnifique  de  ces  baies,  la 
Chesapeake,  sur  laquelle  sont  situés  vingt  ports  &  commencer 
par  Washington,  Baltimore,  Norfolk,  Annapolis,  capitale  du  Ma- 
ry land.  la  Chesa|)eake  elle-même  devint  le  quartier-général  des 
forces  navales  de  la  (irande-Bretagne  sur  les  côtes  d'Amérique' . 

<  l^s  Américains  n*en  luuèrent  pas  moins  avec  énergie,  même  sur  mer.  Ils 
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Le  mouvement  des  troupes  et  des  munitions  fut  aussi  difficile 
que  le  transport  des  marchandises.  Après  la  paix  de  Gand , 
OBt  argument  militaire  et  civil  en  même  temps  fut  saisi  par 
les  bons  citoyens,  qui  étaient  impatients  de  voir  leur  pays 
se  sillonner  de  canaux  et  de  bonnes  routes,  et  qui  croyaient 
les  ressources  du  gouvernement  fédéral  indispensables  à  Tac- 
complissement  de  tout  le  réseau  que  réclamait,  pour  être  pas- 
sablement vivifiée,  la  vaste  région  sur  laquelle  il  ét^it  clair  que 
dans  peu  d'années  la  population  serait  épandue.  Dès  Touver- 
(ore  de  la  première  session  du  Congrès  qui  suivit  la  signature 
du  traité  de  Gand,  le  Président  Madison  ramena  la  question 
des   voies  de  communication,  et  sembla  même  faire  allusion 
aux  projets  tracés  pendant  l'administration  de  Jeflerson,  peu 
avant  que  la  mésintelligence  éclatât  entre  l'Union  et  l'Angle- 
terre ,  en  s'exprimant  en  ces  termes  : 

«  J'appelle  particulièrement  l'attention  du  Congrès  sur  la 
convenance  qu'il  y  aurait  à  user  des  pouvoirs  dont  il  est  déjà 
revêtu,  et,  s'il  le  faut,  à  recourir  aux  moyens  légaux  d*élargir 
oes  pouvoirs,  de  manière  à  réaliser  un  plan  général  de  canaux 
et  de  routes  propre  à  resserrer  en  un  seul  faisceau  toutes  les 
parties  de  l'Union,  pour  leur  plus  grande  prospérité.  >> 

Pendant  la  session  suivante,  le  4  avril  1818,  la  Chambre 
des  représentants  demandait  au  ministre  des  finances  de  lui  in- 
diquer les  meilleurs  moyens  d'appliquer  les  fonds  de  la  fédéra- 
tion h  ouvrir  les  canaux  et  les  routes  qui,  en  temps  de  guerre, 
faciliteraient  le  mieux  les  opérations  militaires.  Le  7  janvier 
suivant,  le  ministre,  M.  J.-C.  Calhoun,  qui  depuis  a  joué  un 
grand  râle  dans  les  débats  politiques  des  Etats-Unis,  h  la  tête 
da  parti  de  la  souveraineté  individuelle  des  Etats,  fit  un  rapport 
J^marquable  dans  lequel  le  droit  du  gouvernement  fédéral  k  en- 
treprendre des  voies  de  communication  n'est  pas  mis  en  doute. 
Mais  à  mesure  que  l'Union  gagnait  sur  les  déserts  de  l'Ouest, 
à  mesure  que  le  cercle  occupé  par  la  population  s'agrandissait, 
le  parti  des  droits  des  Etats  acquérait  des  forces  nouvelles  et 
s*applîquait  à  affaiblir  le  principe  de  la  centralisation.  Le  nom- 
bre des  Etats  confédérés  augmentait,  et  les  besoins  devenaient 

prireat  aax  Anglais,  tant  en  mer  que  sur  les  lacs,  soixante-deux  navires  mili- 
taires, frégates,  corvettes,  bricks  et  moindres  b&timents,  et  seize  cent  dix  navi- 
res de  commerce,  sans  compter  sept  cent  cinquante  que  les  Anglais  parvinrent  à 

recouvrer.  Sur  ces  seize  cent  dix  bftUments,  il  y  avait  trois  cent  ciuquautc-qua- 

ue  trois-màts,  et  six  cent  dix  bricks. 
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|iliii(  *li\pr^.  plus  oppcwés,  on  rnisrm  dp  la  Hifféreiire  d^  prt^- 
fliirlionsi'l  dfs  rliimts;  dv>  lors  il  t^lnît  raisonnable  de  détendre 
|ii«>qii*n  lin  rprlain  point  ot  par  dr^iros  Ir  lien  fédérnl.  Il  y  a  d'aîl- 
U'ur*  dans  In  rararlore  do  rAmérirain  une  indépendance  d'aï— 
hirpoqiii  *«*arTomnio<|prait  mal  de  Tartion  d*nne  autorité  éloi— 
•jnpp  dont  |ps  décisions  sp  fpraipnt  longtemps  attendre.  Il  T  eilt 
donr  hieniAt,  notammont  dans  l'érole  virpinienne,  qui  avait  lA 
pri\ilp;rp  dp  Tonrnir  contre  Tl'nion  la  plupart  de  ses  homniM 
d'Ktat,  nn(*o|)position  décidée  contre  Tintervention  du  gôuvef«* 
ncmpiit  fédéral  dans  les  travaux  publics.  Non-seulement  on  rt^ 
fusa  au  |Min\oir  central  le  droit  dVritreprendre  à  ses  Tmit,  dft 
|H>ssi>dpr,  d*adniinislrpr,  même  avpc  la  permission  spériftled^ 
Klats  intéressés,  des  v(»ips  de  transport,  routes  ou  canaux,  malil 
on  lui  contesta  de  plus  f*n  plus  vivement  la  faculté  d*cneourager 
ces  ou\ra^es  par  de«i  souscriptions  ou  des  allocations  pnreS  et 
simples.  Néanmoins  dans  l(*s  rangs  contraires  on  tenait  bon.  Leji 
législatures  de  plusieurs   Ktats  autorisaient  le  gouverneiilelit 
fédéral  a  établir  des  barrières  et  à  |M»rcpvoir  dps  péages  sur  1^ 
rouips  qu'il  construirait.  D'autn^s  demandaient  des  routes  au 
tlongrès.  A  diverses  n»prises  le  Congrès  prit  juirli  dans  ce  sens. 
Tel  élail  Télat  des  choses,  lorsque,  le  4  mai  1822,  le  président 
Monroë  refusa  son  assentiment  à  un  bill  qui  était  destiné  A  pour- 
voir à  reniretien  de  la  Routt*  Nationale  au  moyen  d*un  droit  de 
péages,  et  qui  lixail  des  peines  contre  les  délinquants.  A  cette 
occasion,  il  adressa  h  la  (Ihambredes  représentants  un  Mémoire 
où  il  a^ait  traité  en  détail  la  question  de  l'intervention  du  gou- 
vernement fédéral  dans  les  travaux  publics,  l/espritde  cet  écrit 
était  clairement  exprimé  dans  quelques  passages  que  nous  al- 
lons reproduire. 

«  f.e  pou\oir  d'établir  des  barrières  avec  des  péages  et  dé 
rendre  obligatoire  le  pavement  de  ceux-ci,  au  moyen  d*ane sanc- 
tion pénale,  suppose  le  pouvoir  de  déterminer  et  d'exécuter  an 
système  général  de  ^oies  de  communication.  La  faculté  d'im- 
jHiser  une  taxe  aux  personnes,  chevaux  et  voitures  qui  doivent 
circuler  sur  une  mute,  implique  celle  d'exproprier,  sans  le  se- 
cours des  législatures  locales,  les  possesseurs  du  sol,  et  de  faire 
di*s  lois  ptuir  em|»é(-lier  la  maheillance  de  dégrader  In  route.  Si 
cettt*  faculté  existe  pour  une  seule  route,  elle  existe  pour  une  se^ 
coude,  et  pour  autant  de  lignes  qu'il  peut  plaire  au  Congrès  d*en 
con>truire.  Tous  ces  pou\oirs  se  tiennent.  Vu  seul  d'entre  eux 
entraîne  (ou:^  les  autres,  et  comprend  un  ensemble  complet  de 
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JUfidirtion  et  de  souveraineté  pour  tout  ce  qui  se  raitarhe  aux 
travaux  publics.  Il  est  donr  question  ici  d*autre  chose  que  de 
faire  usage  du  droit  de  voter  des  fonds,  droit  qui,  en  termes 
géiléraui,  appartient  nu  Congrès,  et  pnr  suite  duquel  In  routo 
dëCuitiberland  (ou  Houtc  Nationale),  dont  il  s*agit,  a  été  com- 
flUencée  et  continuéeavecrnssentiroentdesE(atsqu*elle  traverse. 
Ces  vastes  pouvoirs,  le  Congrès  ne  les  possède  pas,  et  les  Etals 
pris  individuellement  ne  peuvent  les  lui  accorder.  Car  s'il  leur 
est  loisible  de  permettre  à  la  fédération  de  consacrer  des  foncU 
a  cet  objet  sur  leur  territoire,  il  ne  leur  est  pas  permis  de  con- 
céder individuellement,  par  dispositions  spéciales,  des  droits  de 
juridiction  et  de  souveraineté;  de   pareils  droits  ne  peuvent 
résulter  que  d'un  amendement  de  la  Constitution,  voté  et  adopté 
conformément  au  mode  prescrit  par  la  Constitution  elle-même. y> 
M.  Monroë  indiquait  ailleurs  a^ec  plus  de  précision  les  posi- 
tions respectives  du  gou\ernement  fédéral  et  des  gouvernements 
d*Etats,  au  sujet  des  voies  de  communication  directement  entre- 
prises ou  possédées  pnr  le  gouMTnemenl  fédéral,  telles  qu'elles 
lui  paraissaient  résulter  de  la  constitution  interprétée  dans  le 
sens  restrictif  du  dixième  amendement.  Après  a\oir  examiné 
ce  qui  |H)urrait  arriver  dans  le  cas  où  un  Ktat  se  refuserait  k 
rc  que  la  fédération  établit  chez  lui  des  droits  de  barrière ,  et 
dans  le  cas  où  un  propriétaire»  refuserait  de  vendre  son  terrain, 
sous  prétexte  que  Tobjet  du  gouvernement  fédéral  ne  serait  pas 
compatible  a\ec  la  Constitution,   il   poursuivait  ainsi  :  «On 
peut  répondre  que  le  mauvais  vouloir  d'un   propriétaire  et 
l'opposition  d'un  Ktat  sont  des  difficultés  susceptibles  d'être 
écartées  par  un  arrangement  h  l'amiable;  mais  la  disparition 
d'un  obstacle  par  c(»ttc  \o\c  ne  prouve  pas  le  droit  du  Congrès; 
rt  d'ailleurs,  par  ce  procédé,  il  ne  serait  pas  possible  de  sup- 
primer tous  les  obstacles,  il  ne  suffit  pas  que  le  (Congrès  |)uiss<», 
an  moyen  des  ressources  linancières  dont  il  dis|K)sc,  obtenir 
le  terrain  nécessaire  ou  faire  taire  la  répugnance  de  tel  ou  tel 
Etat.  Il  est  indispensable  (|u'il  ait  conslitutionnellement  le  droit 
dé  renverser  au  besoin  ces  oppositions.  Si  ce  droit  n'existe  pas, 
le  gouvernement  fédéral  doit  renoncera  la  pensée  d'établir  des 
voies  de  œmmunication ,  car  autrement  nous  serions,  de  gré 
(»a  de  force,  iné^itiiblement  conduits  à  inviK|uer  ce  droit.  Ne  fau- 
drait-il pas,  en  effet,  p<Tce\oir  les  péages  et  réprimer  les  dégâts? 
Et  avec  les  récalcitrants  qui  ne  voudraient  pas  payer  de  péages. 
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vi  avec  ceux  qui  auraient  commis  ou  voudraient  romoiettre  ieà 
clé^Ats ,  »  quoi  nous  servirait  la  faculté  de  puiser  dans  le  Irimc 
public?  Est-i*e  (|uc  nous  pourrions  faire  marché  avec  eux?  Il 
faudrait  les  traduire  en  justice.  Là  ils  ne  manqueraient  pas  de 
soutenir  (|u'il  n'existe  contre  eux  aucun  moyen  légal  de  coih> 
Iniinte  ni  de  répression,  att(*ndu  qu*il  est  inconstitutionnel  que 
le  gouvernement  fédéral  |)ossède  et  exploite  de  sa  propre  auto- 
rité une  voie  Ai*  transport;  et  une  fois  cette  thèse  accueillie  par 
les  tribunaux,  que  deviendrait  le  système  des  travaux  publics 
de  la  fédération?  » 

(]ett(^  argumentation  de  M.  Monroi^  peut  au  premier  abord 
|»araitre  subtile  et  être  taxée  d'idéologie,  dans  le  sens  napo- 
lé(uiirn  du  mot.  Si  cependant  on  se  |dare  au  point  de  vue  du 
dixième  amendement  à  la  Constitution,  et  qu'on  interprète  la 
Constitution  dans  le  sens  restrictif  que  cet  amendement  a  dé- 
terminé, on  conviendra  que  la  logique  rigoureuse  était  du  cAté 
lU)  M.  Monroi*.  Pour  mieux  établir  son  opinion,  M.  Monroë  prit 
un  a  un  tous  les  articles  de  la  Constitution  dont  s'étayaicnt  les 
partisans  d'un  système  de  travaux  publics  a  exécuter  par  la 
fédération,  et,  les  discutant  d'a|)rès  le  principe  définitivement 
posé,  à  tort  ou  à  raison ,  (|ue  le  gouvernement  fédéral  n'avait 
d'autres  attributions  que  celles  qui  lui  étaient  nettement  dévo- 
luiîs,  et  que  les  ras  douteux  devaient  être  entendus  contraire- 
ment à  l'extension  de  sa  prérogative,  il  démontra  qu*aucuu 
des  termes  de  la  t^onstitution  ne  conférait  au  gouvernement 
fédéral  le  droit  <rentrepreiidre  de  sa  seule  autorité,  et  en  vertu 
di;  sa  seule:  souviM'ainelé,  un  réseau  de  communic^itions,  ou,  ce 
(|ui  du  point  dt;  vue  constitutionnel  abstrait  est  la  même  chose, 
une  S(*ule  ligne. 

Le  texte  fa\ori  des  amis  d'un  système  fédéral  de  voies  de 
romnninication  est  le  paragraphe  7  de  l'article  8  du  1*^  cha- 
pitre de  la  (Constitution,  où  il  est  dit  que  le  Congrès  a  le  pou- 
voir d'établir  des  bureaux  de  |K)ste  et  des  routes  de  poste  {lo 
esiahh'sh  posl-officeH  and  post-roads) .  Et  il  faut  convenir  qu*aa 
premier  abord  cet  argument  semble  sans  réplique.  Mais  sui- 
vant M.  Monroë,  le  mot  établir  n'équivaut  pas  ici  k  construire 
ou  à  ;K>5JeV/er;  il  signilie  seulement  que  le  Congrès  a  le  droit 
de  iixer  les  ulles  où  seront  les  bureaux  de  poste  et  les  routes 
(|ue  parcourront  les  voilures,  cavaliers  ou  piétons  chargés  du 
transfert  des  dépêches.  Entre  autres  arguments  favorables  i 
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cette  opinion,  il  s'appuyait  sar  ce  que,  dans  l'Acte  de  Con- 
fédération qui  avait  précédé  la  Constitution  et  qui  avait  été 
rédigé  dans  un  temps  où  personne  ne  songeait  à  un  réseau 
iédéral  de  voies  de  communication,  le  même  mot  établir  avait 
été  employé,  et  il  demandait  s'il  n'avait  pas  été  transféré  de  cet 
Acte  à  la  Constitution  avec  le  même  sens  qu'il  avait  eud*abord. 
Ensuite  la  faculté  d'ouvrir  des  routes,  en  supposant  qu'elle 
r&l  écrite  dans  la  Constitution,  impliquait-elle  celle  d'ouvrir 
des  canaux,  qui  n'y  est  pas  mentionnée? 

Les  paragraphes  1  et  10  de  l'article  8  investissaient  le  gou- 
vernement fédéral  du  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  et  de  pren- 
dre les  mesures  que  réclamerait  la  commune  défense  du  terri- 
toire. H.  Monroë  combattait  l'interprétation ,  assez  en  vogue 
alon,  qui  tendait  k  faire  découler  de  là  le  droit  d'entreprendre 
un  réseau  de  communications  :  «  Sans  doute  des  routes  et  des 
^naux  peuvent,  disait-il,  rendre  de  grands  services  en  cas  de 
goerre  pour  repousser  une  invasion  ;  mais  les  auteurs  de  la 
institution  n'ont  pas  eu  la  pensée  de  décerner  au  Congrès  la 
J^culté  de  doter  le  pays  de  cette  ressource  militaire.  Ils  ont 
^noinéré  en  détail  dans  le  reste  de  l'article  8,  et  notamment 
nsns  les  paragraphes  12,  13,  14,  15, 16,  les  principales  attri- 
butions nécessaires  au  succès  d'une  guerre.  Partout  ailleurs,  en 
^servant  des  termes  généraux,  ils  n'ont  entendu  stipuler  que 
^  attributions  secondaires  et  de  détail ,  parmi  lesquelles  il 
^^  impossible  de  ranger  une  entreprise  aussi  sérieuse  et  aussi 
^K^sidérable  que  celle  d'un  ensemble  de  communications.  Il 
^^  s^agit  pas  de  savoir  s'il  est  utile  que  le  pays  ait  des  routes 
^  que  le  gouvernement  fédéral  se  charge  d'en  construire  ;  il 
^  ^^it  de  décider  si  l'intention  des  auteurs  de  la  Constitution 
^it  de  lui  remettre  cette  faculté ,  et  si  ceux  qui  ont  réglé  le 
?^^^s  dans  lequel  la  Constitution  devait  être  définitivement  en- 
^^dae  n'étaient  pas  manifestement  opposés  à  tout  ce  qui  pou- 
.^M élargir,  dans  quelque  sens  que  ce  fût,  la  puissance  de  l'au- 
^^té  fédérale.  » 

ïn  raisonnant  ainsi,  M.  Monroë  établit  péremptoirement 
^^e  l'exécution  d'un  système  de  routes,  ou  d'une  seule 
^^%te,  par  le  gouvernement  fédéral  ne  pouvait  être  légitimée 
^^r  la  Constitution,  quoiqu'on  y  trouvât  des  paragraphes  assez 
^Imtiques  qui  eussent  permis  une  conclusion  contraire  dans 
^^  cas  où  l'on  eût  voulu,  comme  l'ancien  parti  fédéraliste,  ex- 
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pliquer  la  Constitution  dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  cen- 
tralisation. Les  paragraphes  principaux  passés  ainsi  eti  rMè 
sont  :  celui  où  il  est  dit  qiie  le  Congrès  pourvoit  au  him^ 
dénéràl,  celui  qui  le  charge  de  régler  U  commerce  eniré  IN 
Étals,  celui  enfin  où  est  exprimé  le  droit  de  faire  foui  lèê  fègb- 
ments  et  actes  relatifs  à  la  bonne  administration  du  terriioèé 
appartenant  en  propre  à  r Union. 

Après  avoir  motivé  le  premier  point  de  la  thèse  déjà  «OQt^ 
nue  par  M.  Madison,  tendant  à  prouver  que  le  gouTemémettt 
fédéral  n*avait  pas  et  ho  pouvait  acquérir,  autrement  que  par 
un  article  additionnel  à  la  Constitution,  le  droit  d'entreprendre 
et  d'administrer,  par  Teflet  de  sa  seule  autorité,  des  lignes  de 
communication,  M.  Monroë  arrivait  an  second  point,  c'est-4* 
dire  au  droit  de  voter  des  fonds  en  faveur  de  ces  entreprises, 
sous  forme  d*encouragement  au  profit  des  Etats  ou  de  souscrip- 
tion pour  les  compagnies.  Il  montrait  qu*il  était  indispensable 
au  jeu  du  mécanisme  administratif  de  la  fédération ,  et  sêui 
aucun  danger  pour  la  souveraineté  des  Etats,  ijue  le  droit  d'aU 
location  fût  illimité  sous  la  responsabilité,  morale  ati  moins, 
des  membres  du  Congrès  et  des  fonctionnaires  fédéranx.  M.  Mott* 
roë  déclarait  qu'à  une  époque  antérieure,  il  avait  pensé  qiié  lé 
droit  d*allouer  des  fonds  n'existait  qu'à  l'égard  des attriblitioni 
formellement  dévolues  au  gouvernement  fédéral,  et  que  ce  droit 
cessait  dès  que  s'arrêtait  pour  le  gouvernement  fédéral  celni  dé 
dépenser  lui-même  les  fonds;  qu'en  un  mot,  le  droit  d'ollocfr* 
tion  n'était  qu'un  moyen  pur  et  simple  d'user  des  pouvoirs  dé* 
férés  expressément  au  Congrès.  Mais  il  ajoutait  qu'un  eMmen 
plus  attentif  avait  modifié  son  opinion;  que  la  faculté  d'ill^ 
cation  lui  semblait  tout  à  fait  distincte  de  celle  d'une  actiofl 
directe  et  immédiate  ;  qu'il  la  considérait  comme  indéfinie,  sôtis 
la  seule  condition  que  l'allocation  s'appliquât  a  des  objetl  d'in- 
térêt général,  et  non  d'intérêt  local,  et  dont  la  portée  fAt  na«- 
tiônale  et  non  restreinte  à  un  seul  Etat.  En  conséquence,  il 
admettait  que  le  Congrès  avait  un  pouvoir  discrétionnaire  poUr 
voter  des  fonds  en  faveur  des  voies  de  codimunicatioti,  soiia  la 
seule  réserve  de  l'importance  de  celles-ci. 

Ce  système  fit  beaucoup  de  prosélytes,  même  parmi  lea  plils 
chauds  défenseurs  des  droits  de  la  souveraineté  individaelte 
des  Etats,  et  reçut  diverses  applications.  A  rexception  de  l'Etat 
de  New-York,  tous  les  Etats  doutaient  alors  dé  leur  plliMIlM; 
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iift  M  se  croyaient  pas  de  force  à  aborder  do  vastes  entreprises 
de  travoui  publics.  Leur  crédit  irétait  pas  reconnu.  Dès  lors  ils 
9é  tournaient  naturellement  vers  le  gouvernement  fédéral,  qui 
élfeil  Inieui  qu'eux  en  position  de  se  procurer  des  ressources  (i- 
nincièrea.  Le  concours  des  compagnies  ne  paraissait  pas  capable 
dé  suppléer  à  l'assistance  de  TUnioii.  L'intervention  du  gouver- 
nement fédéral  dans  les  travaux  publics,  sous  forme  d'assistance 
financière  ou  de  souscription,  triompha  donc  pendant  quelque 
tMiJto,  quoiqu'il  fût  universellement  admis  d'interpréter  la 
Constitution  eh  sens  contraire  des  idées  de  centralisation. 
Tout  le  monde  sentait  le  lien  étroit  qui  existe  entre  la  facilité 
des  transports  et  le  bien-être  général,  à  ce  point  que  les  tra- 
vaux publics  étaient  et  sont  encore  communément  qualifiés,  aux 
Etats-Unis,  du  titre  signiflcatif  d'améliorations  intérieures  (m* 
têmal  imprawment) . 

Le  Président  qui  succéda  à  M.  Monroë,  le  4  mars  1823, 
M.  John  Uuincy  Adams,  et  le  chef  de  son  cabinet,  M.  Henri  Clay, 
Tan  des  citoyens  les  plus  haut  placés  par  leur  talent  et  leur  pa- 
triotisme que  rUnion  ait  jamais  comptés,  étaient  l'un  et  l'au- 
tre en  faveur  du  système  de  l'exécution  de  grands  travaux  fUr- 
blicê {inlemalifnpravemenl)  par  le  gouvernement  fédéral.  Tant 
que  dura  la  présidence  de  iM.  Adams,  la  question  de  Vintetnal 
i99^rovemenl  par  le  gouvernement  fédéral  resta  à  l'ordre  du 
jour  dans  le  Congrès  et  dans  les  législatures  locales,  et  donna 
lieu,  surtout  dans  ces  dernièn;s  assemblées,  à  beaucoup  de  ma- 
nifestations contradictoires  :  ici  l'on  autorisait  le  gouvernement 
fédéral  à  faire  acte  de  souveraineté  sur  le  sol  des  Etats  en  éta- 
blissant des  barrières  et  en  percevant  des  péages  ;  ailleurs  on 
hii  déniait  même  le  droit  d'assister  financièrement  les  entre- 
pteneurs  d'une  route.  Au  sein  du  Congrès,  diverses  tentatives 
nouvelles  furent  faites,  et  non  sans  succès,  en  faveur  du  système 
d'intervention  sur  une  grande  échelle.  Non-seulement  la  Route 
Nationale  fut  continuée,  non-seulement  on  fit  étudier  un  grand 
nombre  de  projets,  non-seulement  on  étendit  le  cercle  d'activité 
d'an  Bureau  des  travaux  publics  [Boardof  internai itnpravemenii 
déjà  institué  sous  M.  Monroë,  mais  encore  on  obtint  du  Con- 
grts  une  allocation  considérable  (un  million  de  dollars  ou 
5,333,U00fr.,enfaveurd'uncanalprojetéau  travers  de  la  chaîne 
des  Alleghanys,  de  Washington  à  l'Ohio.  il  ne  fut  cependant 
pas  question  de  charger  directement  le  gouvernement  fédéral 
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de  la  construction  d'aucune  grande  voie  de  communication, 
même  avec  l'assentiment  des  Etats  intéressés.  Sous  ce  rapport, 
rien  n'a  été  fait  de  plus  que  la  Route  Nationale  et  quelques 
chemins  fort  imparfaits  que  nous  avons  déjà  signalés.  Le  con- 
cours du  gouvernement  fédéral  se  borna  à  souscrire  aux  entre- 
prises, sur  le  même  pied  à  très-peu  près  que  les  simples  parti- 
culiers. Mais  à  la  nouvelle  élection  présidentielle,  les  antagCH- 
nisles  les  plus  décidés  de  la  centralisation  l'emportèrent  :  le 
général  Jackson  fut  élu,  et  bientôt  on  le  vit  mettre  en  pratique 
les  idées  de  Fécole  qui  Tavait  porté  au  fauteuil. 

La  question  des  droits  de  douanes  protecteurs,  soulevée  quel- 
(|ues  années  auparavant  et  résolue  affirmativement  à  la  fin  de 
l'administration  de  H.  Monroë,  et  de  nouveau  sous  la  prési- 
dence de  M.  Adams  après  de  longs  débats,  devint  alors  fatale  k 
la  cause  de  l'intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  les 
travaux  publics.  Le  tarif  protecteur  devait  produire  des  recettes 
assez  considérables.  Le  moyen  le  plus  naturel  de  dépenser  les 
revenus  ainsi  obtenus,  une  fois  la  dette  fédérale  payée,  con- 
sistait à  les  consacrer  aux  travaux  publics  ;  dès  lors  l'attrait  que 
devaient  avoir  les  voies  de  communication ,  pour  une  population 
vouée  aux  aiïaires  et  impatient(;  de  s'enrichir,  allait,  si  le  tarif 
prévalait,  être  exploité  au  profit  d'un  tarif  de  douanes  que  le 
Su<l  en  masse  <M)nsidérait  comme  vexatoire  et  oppressif,  dont 
roucst  s'acxommodait  peu  et  que  réprouvaient  les  adversaires 
de  la  centralisation ,  amis  de  la  souveraineté  individuelle  des 
Etats,  <;ar  ils  pensaient  que,  du  point  de  vue  abstrait,  des  droits 
considérables  étaient  contraires  à  l'esprit  de  la  Constitution.  La 
solidarité  une  fois  éUiblie  entre  le  tarif  et  les  travaux  publics 
exécutés  avec  le  secours  de  TUnion,  les  ennemis  du  tarif  se 
\ iront  amenés  à  repousser  systématiquement  l'intervention, 
même  purciment  financière,  du  gouvernement  fédéral  dans  les 
travaux  publics.  Les  Etats  intéressés  à  la  modération  du  tarif 
et  les  partisans  prononcés  de  la  souveraineté  des  Etats  se  liguè- 
rent donc  contre  toute  assistance  pécuniaire  octrojée  aux  entr»* 
prises  de  voies  de  communication  par  le  gouvernement  fédéral. 
I)e  ce  moment  le  principe  d'intervention  financière,  tel  que  Jef- 
ferson,  Hadison  et  Monroë  l'avaient  admis,  devait  succomber, 
et  c'est  par  les  mains  du  général  Jackson  qu'il  périt. 

lorsque  le  général  Jackson  fut  élu  président,  le  méconten- 
tement était  extrême  dans  les  Etats  du  Sud ,  dont  les  sufTrages 
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trayaient  fait  triompher  surM.  Adams,  et  d'où  il  sortait  lui-même. 
Des  idées  de  rupture  du  pacte  fédéral  couvaient  dans  la  Caro- 
line du  Sud,  et  Taspect  de  la  Virginie  était  peu  rassurant.  Le 
général  Jackson ,  homme  de  résolution ,  prit  immédiatement 
son  parti,  et  notifia  au  pays  dans  quel  sens  il  userait  de  son 
poofoîr  et  de  son  influence. 

Dès  le  message  d'ouverture  de  la  première  session  qui  eut 
lien  sous  sa  magistrature,  le  8  décembre  1829,  il  entretint  le 
Congrès  de  Tusage  qu'il  conviendrait  de  faire,  une  fois  la  dette 
pablique  éteinte,  des  excédants  de  revenus  qu'il  supposait  devoir 
exister  toujours.  Il  admettait  qu'un  système  de  communication 
serait  utile  aux  yeux  de  tous,  aussi  bien  pendant  la  guerre  que 
pendant  la  paix  ;  il  reconnaissait  même  qu'il  serait  désirable 
que  les  excédants  de  revenu  reçussent  en  totalité  ou  en  partie 
cette  destination  ;  mais  il  exprimait  l'avis  qu'à  cet  effet,  la  meil- 
leure marche  à  suivre,  sinon  la  seule  qui  fût  constitutionnelle, 
consisterait  à  répartir  les  excédants  entre  les  Etats,  proportion- 
ndlement  au  nombre  de  leurs  représentants;  ajoutant  que,  dans 
le  cas  où  l'on  ne  croirait  pas  ce  partage  suffisamment  autorisé 
par  la  constitution ,  il  conviendrait  de  proposer  à  l'accepta- 
tion des  Etats  un  amendement  dans  ce  sens*.  Quelques  mois 
après,  les  deux  Chambres  du  congrès  votèrent  une  première 
sonscription  de  50,000  dollars  (266,667  fr.)  en  faveur  d'une 
roote  à  péages  allant  de  Lexington,  ville  de  l'Etat  de  Kentucky, 
&  Maysville, ville  du  même  Etat  située  sur  l'Ohio.  Le  27  mai  1830, 
le  général  Jackson  renvoya  le  bill  avec  son  veto  à  la  Chambre  des 
représentants,  qui  en  avait  eu  l'initiative,  en  l'accompagnant 
d'un  message  qui  fait  époque  dans  l'histoire  des  travaux  publics 
des  Etats-Unis,  car  de  là  date  le  renversement  du  principe  de  l'in- 
tervention du  gouvernement  fédéral  dans  ces  entreprises.  Il 
soutenait  que  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  travaux  publics, 
même  sous  la  forme  d'allocation,  ne  pourrait  être  exercé  par  le 
gooremement  fédéral  qu'après  que  les  Etats  se  seraient  pro- 
noncés en  faveur  de  ce  système,  dans  les  formes  voulues  par  la 
Constitution.  D'ailleurs,  il  ne  dissimulait  aucunement  la  liai- 

*  Une  loi  de  1836  a  en  effet  décidé  la  disiribuUon  d*iine  somme  de  SOO  mil- 
lion! de  francs  entre  les  divers  États.  La  distribution  s*est  arrêtée  aux  trois 
c|narts,  à  cause  de  la  crise  commerciale  intervenue  en  18M  et  1S37.  Cette  mesure 
a  eifieu  sans  qu*un  article  spécial,  additionnel  k  la  Constitution,  ait  été  soumis  à 
raooepIMion  des  États. 
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âpu  qu'il  voyait  entre  Tîntervention  (inanci^r^  4u  goMV4fM-» 
ment  fédéral  dans  les  travaax  publics  et  l'élévation  du  tarif  des 
dQuanes.  Le  Congrès  ne  persista  pas  dans  son  vote. 

Il  était  cependant  manifeste  que  Ton  ne  pouvait  ériger  fBM 
principe  inflexible,  applicable  à  tous  les  cas,  cette  abseDOQCQiQp 
plète  de  pouvoirs  du  gouvernement  fédéral  en  matière  d9  tfl^ 
vaux  publics.  Il  était  clair  qu'il  y  avait  des  ouvrages  et  des 
améliorations  qu'aucun  Etat  ne  pouvait  et  ne  devait  prendre  à 
sa  charge,  parc4î  qu'ils  étaient  dans  l'intérêt  d'un  grand  nooH 
bre,  sinon  de  tous,  et  qu'il  eût  été  fAcbeux  ou  môme  ÎDCOBftii» 
tutionnel  *  de  concéder  à  des  compagnies.  Tels  étaient  toua  1^ 
établissements  qui  concernent  la  navigation  maritime  et  le 
commerce,  par  la  voie  de  mer  entre  les  Etats,  ou  entni 
l'Union  et  les  autres  peuples.  Ce  n'était  point  violenter  If 
Constitution  que  d'admettre  que  de  pareilles  entreprises  reo-* 
trasscnt  dans  les  attributions  déférées  au  gouvernement  (ém 
déral.  Au  contraire,  l'esprit  de  la  Constitution,  ainsi  que  Im 
partisans  les  plus  exigeants  des  droits  des  Etats  rent^odaifol 
eux-mêmes ,  était  d'investir  spécialement  le  gouvernement 
fédéral  de  tout  ce  qui  concernait  les  relations  extérieurqa ,  di 
lui  donner  sous  ce  rapport  beaucoup  de  latitude,  sauf  à  le  lUtH 
treindre  pour  tout  ce  qui  était  d'administration  intérieure.  |#f 
message  purement  négatif  du  président  Jackson,  au  sujet  de  le 
route  de  MAysville,  appelait  donc  un  commentaire  au  sujet  de  U 
navigation ,  et  ne  devait  être  regardé  que  comme  vidant,  sauf  l'a- 
grément du  Congrès,  la  question  des  communications  par  terre« 

Dans  son  message  d'ouverture  du  Congrès,  le  7  déceni'^ 
bre  1830,  le  général  Jackson  avait  approuvé  l'usage  univers 
sellement  admis  et  pratiqué  jusqu'alors  de  mettre  à  la  charge 
du  Trésor  fédéral  les  phares  et  autres  feux  ,  les  signaux  et 
liouées,  les  jetées  et  embarcadères  publics  sur  les  baies  et  deni 
les  ports,  par  le  motif  que  ces  établissements  intéressaient  le 
Trésor  fédéral  et  le  commerce  étranger.  Bien  plus ,  le  com- 
merce s*étant  développé,  des  centres  d'importation  et  d'ex- 
portation s'étant  établis  le  long  de  plusieurs  fleuves  et  rivières, 
et  ayant  été  légalement  reconnus  comme  ports,  on  avait  assi- 
milé aux  travaux  des  |>orts   du  littoral  immédiat,  les  feux, 

^  Si  uu  Eut  couc4^aii  à  uiio  compagnie  une  rivière  prutioible  pour  des  MU- 
m«nU  de  mer,  ei  fréquenlée  ptr  le  cabougc,  let  dioyens  dea  aulrw  tlats,  «1 
(•eiii  de  cet  État  lui-m^me,  se  refiiscraienl  à  acquitter  les  droiti  d0  péigt. 
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bou^,  signaux  et  jetées  à  iDstaller  le  long  de  ces  tleuves  et 
nvièreft,  ainsi  que  leurentretienetrnmrliorntioii  de  leur  régime, 
leur  dragage  et  Tenlèvemcnt  des  bois  qui  les  obslruaieiit,  et  le 

Îénéral  Jackson,  dans  ce  message  du  7  décembre  1830,  u\ait 
.onné  son  plein  assentiment  a  cette  assimilation.  Tel  était  l'état 
des  choses,  lorsque,  en  1832,  le  général  Jackson  eut  a  se  pro- 
noncer sur  un  bill  voté  par  les  deux  Chambres  du  Congrès  en  Ta* 
veur  d*un  certain  nombre  de  ports  et  rivières.  Il  refusa  de  le 
sanctionner  tel  qu'on  le  lui  avait  présenté,  à  cause  de  quelques- 
ans  des  objets  qui  y  figuraient,  et  qui  n'avaient  qu'un  intérêt 
local  :  mais  dans  son  message  de  renvoi ,  il  exposa  sur  cette 
matière  un  système  définitif,  duquel  il  résultait  qu'il  considé- 
rait comme  ayant  un  caractère  nalional,  comme  pouvant  con- 
stitutionnellement  donner  lieu  k  rinter\ention  du  gouvernement 
Méral ,  et  comme  ei^igeant  même  cette  intervention,  les  tra- 
vaux qui  concernaient  : 

l"  Les  ports  de  mer  ; 

2**  Les  rivières  en  aval  de  tout  port  d'importation  maritime 
{fart  of  miry)  ; 

3"  Les  ports  d'expédition  maritime  situés  sur  les  fleuves  et 
rivières,  et  ceux  des  grands  lacs  qui  dépendent,  comme  on  sait, 
çIq  bassin  du  Saint-Laurent  (les  lacs  Erié,  Ontario,  Micliigan, 
QvrQP  et  Supérieur). 

Cette  doctrine  a  été  acceptée  par  le  Congrès,  et  dès  lors  la 
question  de  l'intervention  du  gouvernement  fédéral  dans  les 
tniV9UX  publics  a  été  complètement  vidée.  Les  seuls  tnnaux 
civils  dont  s'occupe  depuis  cette  époque  le  gouvernement  fédé- 
ral, sont  ceux  des  ports  maritimes,  auxquels  les  ports  des  grands 
lacs  sont  assimilés,  et  ceux  qui  ont  pour  objet  le  cours  des  lieu* 
V6S,  en  remontant  depuis  leur  embouchure  jus(|u'au\  points 
^'expédition  navale,  réelle  et  supposée,  situés  le  plus  en  amont 
dpns  rintérieur.  Ainsi  le  gouvernement  fédéral  est  chargé  du 
perfectionnement  du  Mississipi  et  de  l'Ohio  jusqu'à  Pittsburg, 

3 pi  çst  cependant  a  plus  de  deux  mille  kilomètres  dans  l'intérieur 
es  terres,  parce  que  Pittsburg  est  considéré  comme  porl  ma- 
ritime (port  ofenlry).  C'est  sur  lui  aussi  (|ue  repose  le  soin  de 
cpnstruire  et  d'entretenir  les  phares  et  fanaux.  Tous  ces  tra- 
vaux ont  lieu  non-seulement  aux  frais  du  gouvernement  fé- 
déral, mais  directement  par  ses  agents.  Il  a  fait  aussi  des  dé- 
penses médiocres  pour  des  routes  militaires  et  pour  quelques 
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autres  ouvrages  en  dehors  du  sol  des  Etats  proprement  dits. 
Les  Territoires  n'ayant  aucun  droit  de  souveraineté,  et  ne  de- 
venant souverains  que  du  jour  ou  ils  sont  admis  dans  l'Union 
à  titre  d'Etat,  aucune  des  objections  qu'a  soulevées  l'assistanœ 
du  gouvernement  fédéral  à  l'égard  des  Etats  ne  leur  est  ap- 
plicable. Ces  Territoires  sont  d'ailleurs  placés  expressément  sons 
la  tutelle  de  l'Union  ,  qui  leur  témoigne  ainsi  sa  protection. 

Sur  le  produit  de  la  vente  des  terres  publiques,  on  fait  une 
retenue  de  5  pour  1 00  au  profit  des  Etats  dans  lesquels  ces 
terres  sont  situées,  et  les  trois  cinquièmes  de  cette  retenue  sont 
aiïectés  à  des  routes  offrant  un  débouché  à  ces  Etats.  C'est  avec 
ce  fonds,  auquel  bien  d'autres  sommes  avaient  été  ajoutées, 
qu'a  été  construite  la  Route  Nationale  ^ . 

A  regard  delà  Route  Nationale,  le  gouvernement  fédéral  l'achève 
jusqu'au  Hississipi,  en  se  dessaisissant  successivement  des  diver- 
ses parties,  au  profit  des  Etats  respectifs.  En  1835,  remise  en  avait 
été  faite  complètement  aux  Etats  de  Virginie,  de  Marylandet  de 
Pcnsylvanie,  et  partiellement  à  celui  d'Ohio.  Ces  Etats  n'avaient 
accepté  que  sous  la  condition  qu'on  porterait  préalablement  la 
route  à  un  parfait  entretien.  Cet  abandon  de  la  Route  Nationale 
a  présenté  cette  circonstance  remarquable,'que  toutes  lesdifGeul* 
tés  sont  venues  des  gouvernements  locaux,  qui  pourtant  la  rece- 
vaient à  titre  gratuit.  Ainsi  le  Haryland  a  voulu  non-seulement 
que  la  route  fût  complètement  réparée,  mais  aussi  que  l'on  en 
nt  disparaître  toutes  les  constructions  provisoires,  et  que  les 
ponts  en  bois  y  fussent  remplacés  par  des  ponts  en  pierre, 
quoique,  aux  Etats-Unis,  l'usage  général  soit  d'établir  en  bois 
les  travées  des  ponts,  et  do  réserver  les  maçonneries  pour  les 
culées  et  les  piles. 

L*Etat  de  Virginie  s'est  montré  plus  exigeant  encore,  mais 
ses  exigences  n'avaient  qu*un  caractère  politique.  Il  a  tenu  à  ce 
que  les  formes  suivant  lesquelles  la  route  lui  serait  délivrée  ne 
parussent  pas  impliquer  un  assentiment  mémo  passager  et  acci- 
dentel à  rintervention  directe  du  gouvernement  fédéral  dans  les 
travaux  publics.  Il  a  fallu  que  le  gouvernement  fédéral,  au  lieu 
d'envoyer  un  officier  du  génie  pour  diriger  l'achèvement  de  la 
route,  acceptât  comme  fondé  de  pouvoirs  un  agent  du  Rureau  des 

1  Le  reste  est  affecté  à  rinstruction  publique.  Une  section  par  iowMhip ,  nu 
un  trente-sixième  dis  terres  publiques  situées  dans  chacun  de  ces  États,  est  égafc^ 
ment  réservé  aux  écoles  primaires. 
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''^▼anx  publics  de  la  Vii^inie ,  et  qu'il  lui  fît  passer  ses  in- 
'^ctions  par  Tintermédiaire  et  sous  le  contrôle  du  même 
Bareao. 

Telle  a  été  la  solution  définitive  du  long  débat  relatif  à  l'in- 
*^*>ention  du  gouvernement  fédéral  dans  les  travaux  publics. 
^^^tte  solution  répugne  à  nos  idées  françaises  de  centralisation, 
P^Ut-ètre  parce  qu'à  la  distance  où  nous  sommes  des  Ktats- 
y^is,  nous  sommes  tentés  d'assimiler  les  Etats  particuliers  à 
"^  provinces;  mais  quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  ait  en 
F**incipe  sur  l'interdiction  prononcée  contre  le  gouvernement 
''^éral,  tout  le  monde  avouera  qu'en  fait  cette  interdiction  n'a 
point  eu  d'inconvénients.  Les  efforts  des  gouvernements  parti- 
^iers  des  Etats,  joints  à  ceux  des  compagnies,  ont  déjà  suffi  , 
Ou  au  moins  auront  suffi  bientôt  pour  doter  l'Amérique  du  Nord 
à*nn  système  de  communication  comme  il  n'en  existe  en  aucun 
filtre  pays  du  monde ,  et  cela  dans  un  délai  plus  court  que  les 
plus  impatients  n'auraient  osé  l'espérer. 

Mais  les  législateurs  et  les  publicistes  de  l'Europe  ne  doivent 
pas  perdre  de  vue  que,  si  le  gouvernement  fédéral  a  été  exclu  de 
tonte  participation  à  l'exécution  des  travaux  publics,  sauf  l'ex- 
ception des  lignes  maritimes,  ce  n'est  point  parce  qu'il  était  un 
gouvernement.  La  question  n'a  été  ainsi  résolue  que  parce  qu'il 
euste  aux  Etats-Unis  deux  souverainetés  en  présence,  celle  de 
l'Union  et  celle  dont  reste  investi  chacun  des  Etats  ;  on  a  craint 
<{ue  l'équilibre  ne  fût  rompu  entre  elles,  et  que  la  balance  ne 
penchât  démesurément  du  côté  du  gouvernement  fédéral,  si  on 
lui  reconnaissait  cette  prérogative.  La  doctrine  mise  en  avant  par 
quelques  publicistes  européens,  de  l'incapacité  de  tout  gouver- 
nement en  pareille  matière,  par  cela  seul  qu'il  est  gouverne- 
ment, n'a  jamais  été  invoquée  en  Amérique  contre  l'administra- 
tion fédérale.  Par  conséquent,  l'exemple  de  TUnion  américaine 
ne  prouve  rien  contre  les  gouvernements  européens  qui  se 
proposeraient  d'entreprendre  des  lignes  de  transport,  et  même 
d'en  diriger  l'exploitation. 

A  la  fin  de  1835,  la  somme  totale  que  le  gouvernement 
fédéral  avait  donnée,  depuis  la  nouvelle  Constitution,  pour  les 
routes,  les  fleuves  et  rivières  et  les  ports,  s'élevait  à  près  de 
70  milions  de  francs.  En  outre  pour  les  phares  et  feux,  il 
avait  été  déboursé  22  millions  environ. 
La  Route  Nationale  avait,  à  elle  seule,  coûté  alors  25  millions. 

T.  lu.  23 
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Le  Congrès  avait  voté  de  plus  une  somme  de  3  millioDS  ft 
demi  à  compte  sur  ce  qui  était  uécossiiire  pour  l'achever  et  II 
mettre  dans  la  condition  qu'exigeaient  les  Etats  avaf)(  ^*fM 
accepter  la  concession.  La  longueur  de  cette  route,  de  Cdiih 
berland,  sur  le  Potomac,  à  Saint-Louis  sur  le  Mi^issipi,  es^ 
k  très-peu  près,  de  douze  cents  kilomètres. 

Iji  somme  totale  des  allocations  en  faveur  dps  fortific^tiop^ 
s'élevait,  en  18'{5,  à  88  millions.  Depuis  lors,  elle  a  été  pp* 
portionnellement  moins  modique. 

Une  fois  admise  la  règle  posée  par  le  général  Jacksoq  au 
sujet  des  travaux  qui  étaient  de  la  compétence  du  gouverne- 
ment fédéral  et  de  ceux  à  l'égard  desquels  il  devait  absolument 
s'abstenir,  le  (Congrès  a  alloué  tous  les  ans  trois  ou  quatre  mil- 
lions  aux  ports  et  aux  fleu\es  qu'il  lui  appartenait  d'améliorer. 

Si  le  principe  de  la  centralisation  a  été  vaincu  à  l'égard  du 
gouvernement  fédéral,  à  caust^  de  certains  éléments  de  la  f\ufih 
tion  qu*il  a  fallu  prendre  en  considération  aux  Ktats-UnisetQoi 
ne  se  retrouvent  point  ailleurs,  il  a  eu  l'avantage  au  scia  des 
principaux  Etats,  pour  les  travaux  à  accompjir  sur  leur  terri- 
toire. Là  non  plus  on  ne  s'est  étayé  nulle  part  de  cette  pré- 
tendue inaptitude  de  tout  gouvernement  a  exécuter  les  travaui 
publics,  que  Ton  a  fréquemment  invoquée  chez  nous,  et  que 
quelques  personnes  auraient  voulu  même  ériger  en  axiome.  Ù 
mode  d'intervention  avarié  d'ailleurs  avec  les  diverses  parties 
de  l'inion.  Il  v  a  eu  sous  ce  rapport  une  différence  marqua 
entre  les  Etats  du  Nord  et  les  Etats  du  Sud,  entre  ceux  où  l'e*^ 
(lavage  n'existe  pas  et  ceux  où  il  forme  la  base  de  la  constitu- 
tion sociale.  Ce  rapproclHunent  entre  la  présence  ou  rab^nœ 
de  l'esclavage  et  le  système  adopté  pour  l'établissement  des 
canaux  ou  des  chemins  de  fer,  n'est  pas  fortuit  ni  accidentel. 
Les  procédés  administratifs  d'un  pays  sont  toujours  en  relatiop 
intime  avcM'  son  organisation  sociale. 

Dans  h»s  contrées  purement  démocratiques,  et  les  Etats  oo 
Nord  de  1*1  iiicm  américaine  sont  les  seuls  qui  puissent  Atreain^i 
qualifiés,  là  où  tous  les  hommes  sont  égaux,  on  convoit  (|ue 
l'influence  d(»  chacun  <loil  être  et  rester  bornée.  Le  génie  d* 
la  démocratie  pure  est  incompatible  non-seulement  avec  l'eiâîr- 
lence  de  grandcN  in(li\idualités,  mais  aussi  avec  celle  des  coi^ 
porations  ou  associalions  puissantes.  Sa  tendance  est  de  centra- 
liser tous  les  pouvoirs  et  de  les  ra|»porter  à  l'unité  nationale' 
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c* est-à-dire  aux  assemblées  électives  et  aux  magistrats  qui  la 
représentent,  et  même  au  peuple  réuni  dans  le  forum.  Dans 
les  Et^ts  du  Nord,  les  citoyens  verraient  avec  ombrage  que  Tun 
d'entre  eux  ou  qu'une  association  de  quelques-uns  eût  la  pro- 
priété, le  droit  d'user  et  d'abuser  d'une  ligne  de  communica- 
tion essentielle  au  commerce  de  l'Etat,  parce  que  le  com- 
inerce  et  l'industrie  manufacturière  ou  agricole  forment  le 
principal  but  de  l'activité  de  chacun,  et  jouent  le  premier  rûle 
dans  la  vie  du  pays.  Dès  lors,  dans  les  Etats  du  Nord  il  était 
naturel  que  les  lignes  les  plus  importantes  fusseut  exécutées 
pair  le  gouvernement  et  administrées  par  lui.  C'est  aussi  ce  qui 
a  eu  lieu.  Dans  ces  Etats,  les  gouvernements  ont  accompli  à 
leurs  frais  et  par  leurs  propres  agents  une  grande  quantité  de 
canaux  et  un  certain  nombre  de  chemins  de  fer.  Ils  ont  prouvé 
qu'ils  étaient  habiles  à  administrer,  et  le  droit  complet  de  pro- 
priété, dont  ils  sont  investis,  a  permis  de  soumettre  le  tarif  des 
péages  à  toutes  les  modifications  que  réclamait  la  prospérité 
publique. 

On  peut  même  remarquer  que  plus  les  Etats  sont  démocra- 
tiques, plus  ils  sont  sous  la  loi  et  dans  la  pratique  de  l'égalité, 
plus  leur  gouvernement  est  investi  d'attributions  étendues, 
et,  en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics,  plus  l'exécution 
par  le  gouvernement  est  générale  et  absolue.  Ainsi ,  dans  les 
anciens  Etats  du  Nord,  en  Pensylvanie,  dans  l'Etat  de  New- 
York,  dans  le  Massachusetts ,  qui  ont  conservé  l'empreinte  de 
l'origine  européenne  et  qui  ofl'rent,  au  moins  dans  leurs  mé- 
tropoles, un  certain    reflet  de  l'organisation  sociale  du  vieux 
continent,  les  compagnies  ont  entrepris  des  travaux  assez  vas- 
tes. D'ailleurs ,  dans  ces  Etats,  par  le  fait  de  leur  antiquité 
relative,  il  y  a  des  intérêts  anciens;  il  y  a  des  capitaux,  c*est- 
i-dire  des  fruits  du  travail  accumulés,  et  par  conséquent  la 
classe  des  capitalistes  y  existe.  Mais  à  l'Ouest,  dans  les  jeunes 
Etats  sans  esclaves,  tels  que  l'Ohio,  l'Indiana,  l'Illinois,  leMi- 
chigan,  qui  sont  éclos  d'hier  dans  le  beau  triangle  situé  entre  la 
Vallée  de  l'Ohio,  celle  du  Mississipi  et  le  réseau  des  grands  lacs, 
la  démocratie  subsiste  sans  mélange.  L*indi\idu  n*v  est  rien, 
la  communauté  (comfwowtuea/(A)  j  est  tout.  Toute  corporation 
puissante  y  serait  impopulaire  *,  et  Ton  n*y  concéderait  qu*a- 

*  L*antipathie  contre  les  grandes  compagnies  est  si  profonde  dans  ces  jeunes 
Étals,  qae  dans  TUlinois,  par  exemple,  un  article  de  la  Constitution  interdit  la 


35r>  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

ver  peine  de  grandes  artères  de  communication.  Les  gouver- 
nements de  œs  Etats  ont  entrepris  tous  les  travaux  à  peu  près 
sans  (exception  \  Quelques  compagnies  ont  cependant  été  auto- 
risées dans  ces  mîmes  Ktats,  mais  les  concessions  qui  leur 
avaient  été  faites  sont  restées  pres<|ue  toutes  sans  résultat. 

Au  contraire  ,  dans  les  pays  dominés  par  une  oligarchie,  la 
centralisation  en  matière  de  travaux  publics,  comme  en  tout 
autre  sujet,  est  impossible.  L'Angleterre  ayant  été  gouvernée 
jusqu'à  ces  derniers  temps  par  une  oligarchie,  c'estwi-dîre  par 
sa  noblesse,  ne  connaissait  pas  la  centralisation,  et  ledévelop- 
peni(;nl  de  hi  centralisation  qui  s*y  manifeste  depuis  quelques 
anné(*s  y  est  paralièhïà  rabaissement  de  Taristocratie.  L'exis- 
tence des  com|)agnies  n'y  était  pas  seulement  acceptée;  c'était 
et  c'est  encore  le  droit  commun;  elles  y  avaient  et  v  ont 
encore  le  monopole  des  grandes  entrepris!^.  H  y  ét<iit  sinon 
étrange,  du  moins  insolit(.^  que  le  gou\ernement  y  exécutât 
un  canaP.  Dans  les  Ktats  du  Sud  de  l'rnion,  qui  sont  soumis 
complètement  au  régime  d'une  aristocratie,  celle  delà  |>eau, 
l'existence  d(isassociatioîis  puissantes  en  dehorsdu  gouvernement 
est  toute  naturelle,  et  ici,  nous  prions  le  lecteur  de  le  remar- 
(|ut;r,  nous  n'entendons  ni  approuver,  ni  blâmer.  Nous  ne  jug<H)ns 
pas  les  faits  ;  nous  l(*s  constatons.  Il  y  a  donc  eu  des  compagnies 
de  tra\au\  publics  dans  les  Ktats  du  Sud.  Ia'S  entreprisi*s  les 
plus  importantes  leur  ont  été  coniiées.  Les  gouvernements  n'y 
ont  ellectué  ipuMles  tra>an\  secondaires.  Quelquefois,  ils  ont 
essa\é  dt*  diriger  eu\-mémt*s  la  réalisation  de  vastes  plans, 
(l'est  ce  (|ui  est  arrivé  à  la  Virginie  et  à  la  Caroline  du  Sud. 
La  Virgiiii(>  a  v(uilu  un  moment  accomplir  par  elle-même  un 
canal  allant  du  littoral  d(*  l'Allantiqui^  jusqu'à  l'Ohifi,  au  tra- 
ders di»s  Alléglian^s,  par  \r  Jam(»s-I(i\er  et  le  Kanawha.  Après 
a\<ûr  coiilié  cette  teuvre  à  une  compagnie,  elle  la  lui  retira 
ptuir  se  l'approprier,  sans  \ioler  cependant  les  droits  acquis. 
IH*  menu*  la  Caroline  du  Sud  conçut  la  pensent  de  construire 
elli*-méme  un  s>slèmedr  routes  et  de  lignes  navigables.  Mais  la 
\iruinie  n'a  |»as  tardé  à  reconstituer  une  compagnie  pour  l'cxé- 

.  ivaliuii  ili's  Uiii(|iits  |)ar  ('()iii|i:i(;iiii>>.  I/I\lat  «riiiiiiuiia  et  Vt.Xni  irniinuisa^'aiont 
•t^^iiHM-  U'ur  s)sl«*iin'  dr  Uiiuiucs  avi*»-  li-s  TomU  ifr  VÈUiX. 

^  MstMki  Vil  Ir  iiiullitîui'  ilVii  «•iitii'iiiviiilri*  lN':iiic'iiii|ilni|i:i  la  fois;  el  eD  ccino- 
iM.ui  l'ii'uviv  osl  .sU!t|MMi«liic  rt  n-siu  inat'lirvcc  sur  la|ilti|»arl  lics  |ioiiU5y  extx*ptr 
ju*>  i  l^biL  J'Uhiu. 

i  u  9«.'ul  caual.  lu  i-anal  CaktiuiiKfn,  a  élc  exécute  par  TËlal,  en  Angleterre. 
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cution  du  canal  du  James-River  et  du  Kanawha.  La  Caroline 
du  Sud,  après  avoir  dépensé  beaucoup  d'argent,  a  renoncé  a 
son  entreprise  ;  et,  récemment,  quand  il  s*est  agi  d*un  chemin 
de  Charleston,  sa  capitale,  à  Louisville  et  à  Cincinnati,  au 
centre  de  la  vallée  de  TOhio,  en  franchissant  la  chaîne  des 
Alléghanys,  elle  a  remis  cette  tâche  à  une  compagnie.  Dans 
les  Etats  du  Sud,  malgré  la  loi  de  l'égal  partage,  il  y  a  de 
grandes  existences  auxquelles  l'esclavage  donne  toutes  les  al- 
lures du  patriciat.  Les  patriciens  se  placent  volontiers  à  la  tête 
de  l'administration  des  compagnies,  leur  apportant  ainsi  le 
secours  d'une  grande  influence,  et  ne  voudraient  pas  se  sou- 
mettre aux  fonctionnaires  du  gouvernement  local. 

Dans  le  Sud,  donc,  les  travaux  publics  s'exécutent  à  très-peu 
près  uniquement  par  les  compagnies.  Mais  l'esprit  démocra- 
tique qui  existe  au  sein  de  ces  Etats  parmi  la  race  blanche,  et 
la  rareté  des  capitaux  particuliers,  exigeaient  que  les  grandes 
lignes  Y  fussent  soumises  jusqu'à  un  certain  point  au  rontnMe 
du  gouvernement,  et  que  son  concours  vint  en  faciliter  la 
prompte  réalisation.  Les  gouvernements  des  Etats  du  Sud  sont 
donc  presque  constamment  associés  aux  grandes  entreprises  de 
travaux  publics,  et  leur  intervention  a  eu  lieu  sur  la  plus  grande 
échelle.  Ordinairement  ils  sont  intervenus  en  souscrivant, 
comme  actionnaires,  un  nombre  d'actions  considérable.  D'au- 
tres fois,  ils  ont  fait  des  avances  en  numéraire  ou  en  titres  de 
rentes,  à  la  charge  par  la  compagnie  de  leur  payer  l'intérêt  à 
un  taux  déterminé.  En  Virginie ,  il  est  admis  que  l'Etat  souscrit 
pour  les  deux  cinquièmes  du  capital  à  tous  les  canaux  et  che- 
mins de  fer.  Pour  la  grande  ligne  du  James-Hiver  au  Kanawha, 
la  souscription  a  été  des  trois  cinquièmes.  Le  Maryland  a  sucœs- 
sivement  fourni,  par  voie  de  souscription  et  de  prêts  à  intérêt, 
la  majeure  partie  des  fonds  nécessaires  au  chemin  de  fer  de  Bal- 
timore à  l'Ohio,  et  au  canal  de  la  Chesapeake  à  TOhio.  La  Ca- 
roline du  Sud  et  divers  autres  Etats  intéressés  au  chemin  de 
fer  de  Charleston  k  l'Ohio  ont  accordé  à  la  compagnie  des  sou- 
scriptions et  des  privilèges  de  banques.  En  outre,  la  Caroline  du 
Sud  a  garanti  les  intérêts  d'emprunts  que  la  compagnie  était 
autorisée  h  négocier ^  Ce  dernier  mode  d'encouragement  a  été 
assez  fréquemment  adopté  à  Tégard  des  compagnies  de  canaux 
et  de  chemins  de  fer  dans  les  Etats  du  Nord  comme  dans  ceux 

■  Cest  œ  qu'on  appelle  ea  Amérique  prêter  U  erédit  de  l'État  (loan  the 
crédit  of  the  Etait). 
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ilfj  Sud.  I>*rbeiiiin  de  fer  de  la  Nou^elle-Orléan5  a  !Ca«hville  a 
été  dp  mAme  Tobjet  de  puissants  encouniîreinents  de  la  pifft 
ies  Etats  dont  il  devait  tra\prser  le  territAÎre*. 

Telle  ost  la  solution,  fort  diverse,  on  le  voit,  suivant  les  cir- 
^nstances.  qu'a  reçue  aux  Etats-l'nîs  la  question  de  TînterreD- 
tion  du  gouvernement  dans  les  travaux  publics:  telles  sont  tes 
rause>  qui  font  modiiiét*  dans  les  divers  cas,  conforméiiienl 
à  la  nature  s|féciale  du  gouvernement  qu'il  s'agissait  de  faire 
intervenir,  à  TespîTe  de  souveraineté  qu'il  représentait,  et  iPor- 
ganisalion  sociale  des  différents  Ftals.  Dans  la  situation  pré- 
sente de  notre  [Kilrie  vis-à-vis  des  travaux  publics,  cet  exposé 
et  les  distinctions  qu'il  signale  ne  sont  peut-^tre  pas  absolu- 
ment dénués  d'opportunité. 

A  la  suite  de  ces  considérations  d'économie  |iolitique  méta- 
physique, pour  ainsi  dire,  il  ne  sera  pas  superflu  de  placerquel- 
qnes  détails  statistique^  et  quelques  faits  précis.  Rien  n^est 
plus  propre  à  donner  la  mesure  de  Tintenention  des  gouver- 
nements des  Etats  de  ITnion  américaine  dans  les  travaux  pu- 
blics que  le  rhilTredes  sommes  qu'ils  j  ont  consacrées.  M.  Flagg, 
conlrôleur  des  finances  de  l'Etat  de  Nen-York,  a  dressé  des  ta- 
bleaux que  nous  niions  roproduin*,  qui  montrent  quelles  étaient 
au  rommencemeiif  de  1838  les  dettes  des  divers  Etats,  et  com- 
ment ces  dettes  se  répart issnient  entre  les  divers  objets  confiée 
aux  pouvoirs  publics,  ties  tableaux  ont  le  mérite  de  révéler 
quelques-uns  des  caractères  principaux  de  l'administration  dès 
Etals  de  l'Cnion  américaine,  et  de  mettre  en  évidence  le  but 
indiqué ,  imposé  aux  elTorts  des  gouvernements  de  ce  jeuite 
peuple.  En  outre  de  leurs  emprunts,  les  Etats  de  ITnion  ont 
consacré  à  la  même  destination  une  partie  de  l'impAt;  mais 
rimpAl  est  trés-faible  chez  eux ,  et  il  n'a  été  emplojé  que  pour 
les  intérêts  de  la  dette  ;  il  n'a  même  pas  été  suffisant ,  à  beau- 
coup |)rès,  |K)ur  accomplir  ce  service. 

La  somme  totale  des  emprunts,  indépendamment  de  œ 
qui  a  été  amorti,  s'élevait,  en  1838,  à  170,807,000  dollars 
(911,000,000  fr.).  D'après  une  loi  de  1836,  le  Trésor  fé- 
déral a  distribué  aux  Etats,  k  titre  de  prêt,  dans  la  propor^ 
tion  de  leur  population,  une  somme  de  28,102,000  dollars 
(150,000,000  fr.  ).  Voici  comment  les  911,000,000  fr.  enl- 

*  Depuis  (|iie  la  crise  liaancÎHn'  ({ui  commença  en  1836  a  pris  le  caractère  de  la 
pcirmaiience,  les  deux  grandes  lignes  de  fer  de  Cbarieslon  k  IX)hlo,  et  de  la  Nou- 
vel Ic-Orléan»  à  Nash  viUe,  ontetc  abandonnées. 
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/^^%  ntés  k  des  créanciers  autres  que  le  Trésor  fédérril  sont  répartis 
^•*w  les  Etats: 

TABLBIU  DES  DETTES  DES  DIVERS  ÉTATS  DE  L*UN10N. 

Francs.  Franci. 

^fiine 3,000,000  Re|K)rt.  .  .  .  618,700,000 

^Hlassachusetts i2,i00,0(H)       Kciilucky 39,300,000 

Wew-York 97,400,0<M)        Ohio 38,600,00(1 

^ensylvanie li:i,600,000       Indùma 6:),i00,00<» 

Marjland 61,800,000       Illinois 6l,900,0<N) 

Virginie 35,5(H),000       Missouri 13,300,000 

GaroUne  du  Sud. .  .  .      30,700,000       Mississipi 37,300,000 

AlabQina .')7,600,000       Arkansiis 16,000,(K)0 

Louisiane Ii6,600,000       Micbigan S8,500,000 

TennessfHî 38,loo,ooo 


A  reporter.  .  .  .    618,700,000  Toial.  .  .  .    911,000,00(> 

Ce  qui  rend  œ  lablwiu  rpmar(|uabh\  r'esl  (|U(î  ces  (emprunts 
ont  eu  pour  objet  presque  en  totalité  li*  développomrnt  direct 
des  intérêts  matériels.  Les  puissances  de  l'Europe  ont  été  con- 
traintes d'emprunter  pour  subvenir  aux  Trais  de  l(Mirs  guerres 
oade  leurs  préparatifs  militaires.  Le  p;ou>erFu»ment  fédéral  de 
l'Union  avait  été  entraîné  de  même  par  la  guern*  à  contrac- 
ter des  emprunts  considérables  qui  sont  remboursés  aujour- 
d'hui. C'est  à  peine  si  la  centième  partie  de  la  dette  des  Etats 
particuliers  doit  être  attribuée  à  la  guerre.  Les  911  millions 
d*eniprunts,  dont  nous  venons  d'indiquer  le  détail,  se  distri- 
buent, comme  il  suit,  entre  diverses  natures  d'améliorations 
publiques: 

Iraiirs. 

Banques. iHO,H0O,()0O 

Canaux 321,100,000 

Chemins  de  fer 248,600,000 

Routes  ordinaires 35,300,000 

Objets  divers ^5,200,000 

Total 911,000,000 

Les  150  millions  de  francs  avancés  par  le  gouvernement  fé- 
déral aux  Etats  particuliers  ont  reçu  le  même  emploi.  C'est 
donc  une  dette  totale  de  près  de  onjs^  cents  millions,  qui  a  été 
consacrée  au  progrès  des  intérêts  matériels  par  les  gouverne- 
ments des  Etats. 

Les  capitaux  versés  par  les  particuliers  dans  les  mêmes  en- 
treprises forment  un  chiffre  plus  considérable ,  surtout  en  ce  qui 


3C0  JOURNAL  DES  ECONOBOSTES. 

concerne  les  iMinques ,  les  chemins  de  fer  et  les  routes  è  péages. 
Pour  donner  une  idée  de  la  marche  progressive  des  amélio- 
rations intérieures  dans  l'Union,  et  de  la  part  qu'y  prennent 
les  Etats ,  il  sufBt  de  partager  les  emprunts  contractés  depuis 
1820,  par  exemple,  entre  les  diverses  périodes  quinquennales; 
on  arrive  ainsi  au  résultat  suivant: 

Francfl. 

De  1SS0  4  1825 68,200,000 

De  1825  à  1830..   .  .  * 73,000,000 

De  1830  à  1835 213,300,000 

De  1835  à  1838 577,200,000 

Total 931,700,0001 

Depuis  l'époquo  oii  M.  Flagg  avait  dressé  ses  tableaux,  de 
nouveaux  emprunts  ont  été  contractés  par  les  Elats.  Ils  ont  eu 
pour  destination  à  peu  près  exclusive  les  travaux  publics.  Le 
tableau  suivant,  que  nous  empruntons  à  H.  Lombard  (deGenève), 
montre  quelle  était,  au  commencement  de  1842,  la  dette  des 
différents  Etats.  L'accroissement  a  été  modéré,  eu  égard  à  ce 
qui  s'était  passé  dans  la  période  de  trois  années  qui  précéda 
1838.  C'est  que  depuis  lors  les  travaux  ont  été  suspendus  dans 
la  plupart  des  Etats  de  l'Union.  En  ce  moment,  le  plus  puis- 
sant (le  CCS  Etats,  celui  de  New-York,  vient  d'arrêter  toutes 
ses  entreprises,  et  le  second  de  tous  en  population  et  en  richesse, 
ci*lui  de  Pensylvanie,  plus  compromis  encore,  est  en  banque- 
route flagrante. 

TABLEAU  COMPARATIF  DES  POPULATIONS  ET  DES  DETTES 
DES  DIVERS  ÉTATS  DE  l'uNION. 

POPVLATIOM  BN  1840. 

^*^  !!î!?'^"JÏ:  Nombre  .iMola      """COmcE.      ^«™ 

pjr^ue     dTabU«u. 

Frtnc».  Pr. 

Maine 101  501,793  9,067,000  17.91 

Ncw-liampshire 229  28i,57i  »                » 

Vennont 218  291,9i8  »               » 

MassacbuseUs 648  737,699  39,322,000  &2.M 

Rhode-Island 539  108,830  »                » 

GonnecUcut.* 507  309,978  »               » 


>« 


A  reporter 2,234,822  48,389,000 

1  Ce  total  est  supérieur  à  celui  des  deux  tableaux  précédents,  parce  qu*il  com- 
prend la  majeure  partie  de  la  dette  amortie. 
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Report 9,23i,8tt  48,399,000 

New-Tork 331  S,423,921  137,585,000  49.87 

New-Jersey 344  373,306  »  » 

Peosylvanie S79  1,724,033  194,373,000  111.93 

Delaware 989  78,085  »  » 

Mauryland 894  469,939  81,137,000  35.94 

Virginie 144  1,939,797  44,017,000  171,89 

Carolioe  du  Nord 114  753,419  »  n 

Caroline  du  Sud 149  594.398  99,653,000  49.55 

Géorgie 91  691,399  7,799,000  11.18 

Alabama 88  590,756  57,918,000  97.41 

Mississipi 63  375,651  40,000,000  105.94 

Louisiane 55  359,411  130,898,000  36.88 

Tennessee 158  899,910  18,757,000  99.47 

Kentucky 148  779,898  18,141,000  93.10 

Obio 993  1,519,467  99,373,000  60.36 

Indhna 14i  685,866  79,893,000  105.57 

llliDOis 61  476,183  86,960,000  179.98 

Missouri 45  383,709  6,875,000  17.80 

MJchigau 30  919,967  98,480,000  133.34 

Arkansas 19  97,574  19,900,000  193.51 

District  fédéral 3,369  43,719  »  » 

Floride  (Territoire).  .  .  7  54,477  18,667,000  340.47 

Wisconsin  (id.) 13/4  30,945  533.000  17.11 

Jo^-a  (id.) »  43,119  »  » 

17,069,566        1,133,771,000 

Voici  enfin  le  tableau  des  dettes  contractées  par  les  princi- 
pales villes  de  TUnion  en  faveur  des  voies  de  communication 
destinées  à  les  desservir,  ou  pour  des  améliorations  spéciales, 
telles  que  des  distributions  d'eau. 

DETTES  DES  VILLES  DES  ÉTATS-UNIS. 

Francs.  Francs. 

New-York 69,394,000                       ReporL  .  .  .     147,491,000 

Baltimore. 98,366,000  Mobile 9,736,000 

Boston 9,600,000  Troy 1,995,000 

Philadelphie 16,630,000  Savannah 9,918,000 

Gndnnati 6,080,000  Buffalo 344,000 

Albany 9,394,000  Rocbester. 593,000 

New-Orléans 9,376,000  Wicksburg 967,000 

Cbarieston 5,651,000  ProYidence. 1,186,000 

A  reporter.  .  .  .    147,491,000  157,890,000 

MICHEL  CHEVALIER. 


Sé2  JOORNAl  0ES  ËCONOAn^tfiS. 


DE   L'UNION   DOUANIERE 


ENTBE 


LA  FRANCE  ET  LA  BELGIQUE  ' . 


fc  Le  gouvernement  ne  se  laissera  point  dominer  par  lest  cla- 
meurs intéressées  qui  Font  assailli  :  qu'il  poursuive  son  œuvre; 
il  se  le  doit  à  lui-même,  il  le  doit  au  pays.  »  L'examen  attentif 
des  graves  intérêts  liés  aut  négociations  commerciales  avec  la 
Belgique  nous  avait  fait  exprimer  cette  espérance,  il  y  aqdel»- 
ques  mois;  mais  notre  attente  a  été  déçue  :  dominé  par  dea con- 
sidérations en  grande  partie  étrangères  à  la  question  indus- 
trielle proprement  dite,  le  gouvernement  vient  d'ajourner  des 
négociations  qui  touchaient  à  leur  terme. 

La  cause  de  Tunion  franco-belge  semble  donc  perdue  pour  le 
moment;  cependant  les  adversaires  de  ce  grand  acte,  à  la  fois 
politique  et  commercial,  ne  paraissent  pas  devoir  se  féliciter 
longtemps  de  leur  triomphe.  Ils  ne  Font  obtenu  que  par  une  es- 
pèce de  surprise;  ils  se  sont  présentés  comme  les  représeotania 
des  intérêts  menacés  du  pH>s  tout  entier;  mais  le  pays  donne  un 
éclatant  démenti  à  ces  assertions  tout  au  moins  téméraires.  Les 
démonstrations  les  plus  décisives  se  succèdent  en  faveur  de  l'ii^ 
nion  :  comme  l'avait  déjà  fait  Mulhouse,  centre  de  notre  indus- 
trie cotonnière,  Reims,  qui  vient  au  premier  rang  pour  la 
fabrique  de  lainage,  déclare  n'avoir  rien  à  redouter  de  la  con- 
currence belge,  et  demande  une  extension  du  marché  national. 
A  Lyon,  le  conseil  des  prud'hommes,  expression  sincère  et  com- 
plète des  besoins  de  la  grande  industrie  lyonnaise  dans  tonte 
son  étendue,  puisqu'il  se  compose  de  fabricants  et  d'ouvriers,  a 
fait  une  manifestation  énergique  contre  le  système  ultrà-pro- 
tecteur  qui  nous  ruine  en  provoquant  des  représailles  au  détri- 
ment de  nos  plus  riches  produits.  Dans  Tintérêt  de  l'industrie 

>  \  oîr  les  Uvraisons  de  janvier,  page  173,  et  man»,  pogc  403. 
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française  en  généfai,  plus  encore  que  dans  le  sien  propre,  Lyon 
deinande  au  gouvernement  d'agrandir  les  relations  commer- 
ciales de  la  France  par  des  traités  ou  des  actes  d^union.  Plus  le 
naTché  sera  raste,  moins  les  crises  seront  h  craindre,  plus  il  y 
aura  de  sécurité  pour  tout  le  monde.  L'industrie  française  est 
forte  déjà  :  un  acte  d'union  qui  lui  associerait  de  nomeaux  pro- 
ducteurs, et  par  conséquent  de  nouveaux  consommateurs,  ne 
pourrait  que  la  servir. 

La  Chambre  de  commerce  de  Lyon  a  sanctionné  les  prin- 
<^îpes  si  sagement  développés  par  le  conseil  des  prud'hommes  : 
^He  a  émis  un  vote  TavorabJe  à  l'union  belge. 

Nous  avons  eu  déjà  occasion  de  parler  du  Mémoire  si  remar- 

Jtiable  rédigé  dans  le  tuéme  sens  par  la  Chambre  de  cx)mmerce 
c  Bordeaux  ;  les  armateurs,  négociants  et  propriétaires  de  cette 
njétropole  du  Midi  ont  encore,  ces  jours  derniers,  adressé  une 
'Éttl^  énergique  à  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  pour 
**lHciter  la  prompte  conclusion  d'un  traité  qui  promet  d'utiles 
'**Ûltats  pour  ttciltre  population  manufacturière  et  agricole ,  et 
^  ic  trouve  combattu  avec  tant  d'acharnement  que  par  suite 
'^  la  résistance  aveugle  de  quelques  intérêts  privés. 

Nous  ne  ferons  que  mentionner  les  délibérations  récentes  des 

^^Bmbres  de  commerce  de  Metz  et  d'Arras ,  également  favo- 

^lilesau  projet  d'union,  et  nous  ajouterons  que  l'industrie  pa- 

f^^îenne,  qui  ne  connaît  pas  de  rivale  pour  le  bon  goût,  le  fini 

^    la  beauté  de  ses  produits,  verrait  ses  débouchés  s'accroître 

?^tis  une  proportion  notable,  si  le  marché  belge  se  trouvait 

^empiétement  assimilé  au  marché  français. 

Ainsi  donc  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Mulhouse,  Reims,  Metz, 
jV^ras,  loin  d'avoir  à  perdre  à  un  rapprochement  intime  entre 
'^  France  et  la  Belgique,  en  recueilleront  un  bénéfice  certain.  Il 
^^ffit  de  citer  les  noms  de  ces  localités  importantes,  de  songer 
^  la  variété  des  intérêts  agricoles,  industriels  et  commerciaux 
Qu'elles  représentent,  pour  faire  justice  de  c^tti»  vaine  fan- 
tasmagorie d'arguments  usés,  évoqués  à  grand  bruit  par  la  coa- 
lition des  fabricants  opposés  à  Vunion. 

Ije  ministère  s'est  trop  hi^té  de  céder  à  l'explosion  d'un  mé- 
contentement partiel.  Il  est  juste  de  dire  que  rien  n'a  été  épar- 
gné pour  faire  illusion  sur  l'état  véritable  des  esprits  :  la  coa- 
lition des  intérêts  qui  se  croient  menacés  par  la  suppression  de 
là  ligne  des  douanes  du  côté  de  la  Belgique  a  manœuvré  avec 
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un  rare  ensemble  et  une  habileté  pea  commone;  elle  a  suppléé, 
par  la  promptitude  et  l'énergie  de  ses  décisions,  à  la  force  qui 
lui  manquait.  Aujourd'hui  encore,  elle  est  loin  de  se  reposer 
sur  un  premier  triomphe,  car  elle  comprend  à  merveille  que  la 
vérité  ne  tardera  pas  à  se  faire  jour  dans  toutes  les  consciences 
désintéressées.  Elle  domine  le  présent,  mais  elle  craint  que  Ta- 
venir  ne  lui  échappe.  Aussi,  dans  le  premier  enivrement  du 
succès,  ce  n'était  plus  seulement  l'abandon  des  négociations 
(|uc  les  prétendus  défenseurs  exclusifs  de  la  production  indigène 
entendaient  exiger,  c'était  la  déclaration  formelle  qu'elles  ne 
seraient  jamais  reprises.  Il  fallait,  &  leur  sens,  élever  une  bar- 
rière d'airain  contre  une  pareille  tentative  ;  il  ne  suffisait  pas 
d'empêcher  le  gouvernement  d'agir  aujourd'hui,  il  fallait  le  lier 
délinitivement,  le  priver  de  toute  initiative,  jeter  l'interdit  sur 
l'avenir. 

Nous  sommes  loin  de  nous  plaindre  de  cette  naïve  explosion 
d'exigences  absurdes  :  le  pays  a  vu  jusqu'à  quelle  déraison 
peut  pousser  l'aveuglement  de  l'intérêt  personnel,  et  l'espèce 
de  résistance  brutale  à  tout  progrès  dans  nos  rapports  commer- 
ciaux avec  l'étranger.  Le  sentiment  d'une  mauvaise  cause  fait 
redouter  un  retour  d*opinion  ;  on  voudrait  conjurer  le  danger 
en  se  fortifiant  d'une  manière  inébranlable  dans  la  triple  en* 
ceinte  des  droits  protecteurs,  en  érigeant  l'immobilité  en  loi. 
Hais  c'est  tout  simplement  rêver  l'impossible,  car  personne 
en  France  n'a  le  droit  d'opposer,  à  une  amélioration  réalisable, 
une  interdiction  absolue,  et  d'enchaîner  l'avenir.  GrAce  à  Dieu, 
les  fautes  du  présent  peuvent  du  moins  être  réparées,  et  nos 
mœurs,  nos  intérêts,  nos  lois,  s'accordent  pour  protester  contre 
rétrnnge  prétention  de  confisquer  la  liberté  d'action  du  pays. 
Loin  de  travailler  à  plonger  nos  fabricants  dans  la  quiétude  de 
la  routine  en  leur  présentant  comme  un  droit  acquis  et  inébran- 
lable rimpêt  dont  ils  frappent  le  consommateur,  nous  devons 
les  avertir  de  mettre  la  production  intérieure  au  niveau  de  la 
concurrence  étrangère,  d'améliorer  les  conditions  de  la  fabri- 
cation, pour  être  prêts  à  soutenir  un  jour  la  lutte  dont  la  masse 
de  la  population  sera  appelée  à  profiter.  Ceux  qui  tiennent  à 
nos  industriels  un  autre  langage  préparent  de  tristes  catastro- 
phes par  leur  obséquieux  aveuglement.  Les  nations  ne  sauraient 
rester  longtemps  dans  leur  état  actuel  d'isolement;  les  locom<^ 
tives  renverseront  les  barrières  de  douanes;  les  chemins  de  fer 
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destinés  à  réaliser  prochainement  les  merveilles  que  Tim- 

lerie  a  jadis  enfantées.  Le  monde  moderne  a  succédé  au 

[eu  âge,  grAcc  au  génie  de  Guttenberg;  le  génie  de  Watt 

le  Fulton  nous  promet  une  transformation  non  moins  fé- 

ide. 

M.  Rossi  Ta  dit  avec  raison ,  le  système  prohibitif  succom- 

n  sous  ses  propres  excès.  Le  soin  inquiet  avec  lequel  les 

iversaîres  de  l'union  bels'e  ont  essayé  d*étoufler  la  discussion 

.  a  pss  peu  contribué  à  dessiller  les  yeux  les  plus  prévenus  ; 

A  TÎunîon  convoquée  rue  de  Richelieu,  qu'on  a  été  jusqu'à 

&Qubler  du  nom  pompeux    d'états-- généraux  de   l'industrie 

française,  comptait  sur  la  mollesse  avec  laquelle  les  produc- 

^^on  intéressés  à  l'extension  du  marché  national  ont  l'habi- 

^  de  se  défendre;  ci;tte  illusion  n'a  pas  été  de  longue  durée. 

Aossi  les  prétentions  de  l'assemblée  sont-elles  devenues  moins 

^nchantes;  elle  croyait  n'avoir  qu'à  protester  ;  il  faut  qu'elle 

^'^cute.  Si  une  habile  épuration  a  éloigné  les  contradicteurs, 

^  fait  régner  une  touchante  unanimité  parmi  les  défenseurs 

'P  nionopole,  ils  comprennent  qu'ils  ont  à  compter  avec  l'upi- 

^i<Hi  publique,  et  ils  en  viennent  à  poser  des  questions ,  au 

'^U  de  s'en  tenir  à  des  affirmations  hautaines.  On  aurait  >oulu 

'opprimer  la  discussion  parce  qu'elle  peut  être  mortelle  à  des 

Intentions  exclusives ,  on  est  obligé  de  la  subir.  Désormais 

P^i'^sonne  ne  saurait  regarder  l'ajournciment  du  débat  (^omme 

'^^uivalent  de  l'abandon  du  projet.   Sans  doute  l'indécision 

y^^  ministère  est  fatale  ;  elle  remet  en  question  ce  qui  semblait 

^niâ  résolu  ;  mais  des  intérêts  trop  puissants  rapprochent  la 

^^Igique  de  la  France,  pour  que  les  fautes  de  quelques  hommes 

^^^Inpromettent  sans  retour  une  assimilation  de  marché  à  la- 

^^^«lle  se  rattachent  de  si  légitimes  espc'^rances. 

L'ajournement  ne  saurait  être  de  longue  durée.  En  eflct, 

îfl  moment  ne  fut  plus  opportun  pour  mener  à  bien  un 

ojet  qui  ne  date  pas  d'hier,  car  son  exécution  est  le  complé- 

^nt  nécessaire  de  la  situation  nouvelle  faite  à  la  Belgique  par 

révolution  de  septembre. 

Un  acte  récent,  la  convention  du  16  juillet,  relative  aux 

^Iset  tissus  de  lin,  a  posé  le  principe  dont  il  ne  s'agit  plus 

^^e  de  poursuivre  les  conséquences  rationnelles.  La  Belgique 

^    adopté  le  tarif  français  à  ses  frontières  extérieures;  elle 

^  été  admise  à  la  jouissance  d'un  droit  différentiel  ;  là  est  le 
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point  de  départ  d'une  union  complète.  En  étendant  à  tous  les 
produits  la  règle  admise  pour  certains  articles  dans  la  convei- 
tion  du  16  juillet,  et  en  y  ajoutant  la  diminution  guccesiive, 
d*annéc  en  année,  des  droits  différentiels  ainsi  stipulés,  on 
arrive  à  confondre  sous  peu  les  deux  marchés,  à  supprimer  b 
ligne  de  douane  qui  les  sépare,  à  reporter  à  la  frontière  bei)(e 
les  limites  de  la  libre  circulation  de  nos  produits. 

(j*un  autre  côté,  l'industrie  métiillurgique  est  celle  quicoD- 
yoit  les  plus  vives  alarmes  ;  elle  dispose  dans  les  deux  Cham- 
bres et  auprès  du  gouvernement  d'une  influence  périlleuse; 
mais  elle  s'exagère  singulièrement  le  danger;  elle  oublie  trop 
dans  quelles  circonstances  un  rapprochement  graduel  avec  II 
Belgique  est  à  la  veille  de  s'opérer. 

r^es  chemins  de  fer  exerceront  sur  la  solution  favorable  de 
celte  question  une  immense  influence.  Destinés  à  renverser  ki 
barrières  de  douanes  une  fois  qu'ils  seront  achevés,  ilsseniroDl, 
même  en  cours  d'exécution,  à  opérer  sans  péril  Tunion  coQh 
merciale  de  la  Belgique  et  de  la  France.  En  effet,  sans  rien 
enlever  aux  débouchés  actuels  de  la  production  indigène,  i|l 
fourniront  un  écoulement  facile  au  fer,  à  la  houille,  le  seulpoQr 
lequel  la  concurrence  belge  soit  périlleuse.  Comme  tontfi  II 
question  de  notre  infériorité  relative  se  résout  en  unequestioi 
de  voies  de  communication,  h  mesure  que  la  construction 4y 
réseau  a\ancera  de  front  avec  l'achèvement  des  canaux  et  IV 
mélioration  de  leur  service,  les  conditions  du  travail  tendront 
à  s'équilibrer  dans  les  d(Mix  pays.  Ainsi  donc,  la  créatiofi  du 
réseau  modère  l'eflet  de  la  concurrence  étrangère  et  prépare  les 
moyens  de  la  supiiorter  sans  danger.  Jamais  moment  ne  fat 
donc  mieux  choisi  pour  opérer  sans  secousse  violente  un  mQU- 
vement  nécessaire  de  transformation. 

L'intérêt  français,  sous  le  rapport  matériel,  est  ici  aussi  évi- 
dent que  l'intérêt  belge.  Puisque  tout  porte  à  croire  que  II 
majeure  partie,  sinon  la  totalité  du  réseau,  sera  exécutée  par 
l'Etat,  avec  l'argent  de  l'impAt,  il  faudra  au  moins  ne  rien 
épargner  pour  diminuer  la  charge  si  lourde  imposée  aux  con- 
tribuables. Personne  n'oserait  proposer  aux  Chambres  de  voter 
une  subvention  de  cent  millions  en  faveur  de  nos  maitres  de 
forges,  et  cependant  c'est  là  ce  qu'on  ferait  si  on  leur  réser- 
vait, aux  prix  actuels,  la  fourniture  exclusive  des  rails  et  des 
accessoires  de  la  voie,  l^  Trésor  n'est  pas  assez  riche  pour  per- 
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in^ttre  de  pareilles  largesses,  el  le  besoin  des  ohemins  de  fer 
e9t  trop  urgent  pour  qu'on  risque,  pur  des  dépenses  inutiles  , 
de  restreindre  le  développement  du  réstMu. 

Il  est  donc  nécessaire  de  recourir  à  la  Belgique  pour  une 
portion  notable  des  fournitures;  Toccasion  d'un  traité  de  com- 
merce se  présente  par  là  d'elle-mâme.  Ce  traité,  pour  être 
efficace  sous  le  point  de  vue  politique  et  industriel,  doil  aboutir 
à  l'union. 

Il  est  deux  sortes  de  protection  que  l'industrie  nationale  peut 
réclamer  du  gouvernement  : 

L'une  consiste  à  favoriser  une  production  arriérée,  à  couvrir 
les  établissements,  créés  dans  des  conditions  mau\aises,  du 
|lx)uclier  des  tarifs,  en  les  délivrant  du  contact  de  la  concurrence 
eitérieure.  On  arrive  ainsi  à  pnnluire  mal  et  à  des  prix  élevés, 
car  ceux-ci  se  régleront  toujours  sur  le  taux  de  l'olfre  faite  par 
les  fabricants  qui  n'existent  quà  lombre  du  tarif,  tout  comme 
1^  rente  du  sol  s'élève  à  mesure  que  l'on  défriche  des  terrains 
||e  qualité  inférieure.  Ceci  explique  pourquoi  les  droits  pro- 
tecteurs ,  qu'on  établit  d'abord  comme  un  levier  temporaire 
pour  renc4mragement  de  l'industrie  indigène ,  tinissent  par 
^re  défendus  comme  une  condition  indispensable  d'existence. 
|l  arrive  toujours,  dans  toutes  W.s  branches  de  la  production , 
quand  elle  serait  la  plus  prospère,  une  limite  extrême  à  laquelle 
on  ne  travaille  qu'autant  que   le  droit  protecteur  permet   de 
travailler;  si  celui-ci  diminue  ou  disparait,  l'exploitation  s'ef- 
face avec  lui.  Mais  il  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  telle  ou  telle 
branche  du  travail  national  soit  destinée  à  périr  ;  seulement 
les  profits  des  fabricants  placés  aux  <le>];rés  supérieurs  de  l'é- 
chelle diminuent  ;  le  consommateur  profite  de  la  diliérence. 

Par  un  habile  artiiice  d'argumentation,  les  producteurs  dont 
feiistence  n'est  nullement  menacée*  se  mettent  à  couvert 
derrière  la  ruine  imminente  de  quelques  exploitations  isolées, 
fondées  uniquement  sur  l'appAt  du  privilège,  et  trop  faibles 
pour  exister  d'une  manière  indépendante.  Ils  généralisent  un 
argument  valable  tout  au  plus  dans  un  cercle  fort  restreint, 
et  en  ayant  l'air  de  conjurer  la  destruction  d'une  source  de  pro- 
duits indigènes,  ils  défendent  leurs  riches  bénéfices. 

Cette  protection  défensive  engendre  donc  néœssairemeut  des 
industries  factices,  dont  le  pays  fait  les  frais,  en  subissant  un 
véritable  impôt  de  consommation  ;  elle  exagère  outre  mesure 
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les  profits  des  industries  créées  dans  des  conditions  normales 
d'exploitation,  en  se  réglant  non  pas  sur  les  besoins  de  celai 
qui  travaille  bien ,  mais  sur  les  besoins  de  celui  qui  travaille 
mal.  Elle  conduit  donc  tout  droit  à  tous  les  abus  de  la  routine 
et  du  monopole  ;  elle  détourne  les  capitaux  de  leur  destinatioD 
naturelle,  et  substitue  un  travail  à  produits  chétifs,  au  travail 
à  produits  abondants. 

C'est  cette  espèce  de  protection ,  si  commode  pour  les  privi* 
légiés,  si  funeste  pour  le  pays,  que  Ton  entend  invoquer  sans 
cesse,  nu  détriment  de  la  protection  positive,  qui  consiste  à 
améliorer  les  conditions  du  travail  national ,  à  le  mettre  en 
état ,  par  la  richesse  et  le  bon  marché  de  ses  produits ,  de  ne 
redouter  aucune  concurrence.  La  protection  positive  concilie 
tous  les  intérêts,  elle  tient  la  balance  égale  entre  tous  les  droits, 
elle  admet  la  nation  entière  à  profiter  de  ses  avantages. 

Cependant  les  producteurs  privilégiés  n'ont  garde  de  renon- 
cer à  leur  douce  immobilité  ;  ils  préfèrent  rançonner  leurs  con- 
citoyens, au  lieu  de  demander  à  une  application  perfectionnée 
des  forces  dont  ils  disposent ,  de  plus  riches  résultats.  Us  se 
cantonnent  donc  dans  le  statu  quo,  et  opposent  à  toute  tenta- 
tive de  changement,  d'abaissement  de  droits,  l'étemel  argu- 
ment de  la  ruine  de  leur  industrie,  alors  que  le  caput  mortuum 
de  telle  branche  de  production  se  trouverait  seul  sérieusement 
menacé. 

Quoi  que  l'on  fasse,  dans  quelque  position  que  Ton  se  place, 
ce  caput  mortuum  existera  toujours;  le  mouvement  naturel  des 
capitaux  les  pousse  jusque  dans  les  rangs  inférieurs  de  chaque 
fraction  de  la  production  nationale.  Dans  une  pareille  position, 
toute  secousse  devient  mortelle. 

C'est  pour  avoir  méconnu  cette  vérité  élémentaire,  que  Ton 
s'est  exposé  à  d'étranges  erreurs  et  à  de  cruels  embarras.  On  a 
pensé  qu'une  protection  temporaire  suffirait  pour  élever  l'in- 
dustrie à  un  degré  de  maturité  tel,  qu'elle  serait  la  première  à 
déclarer,  à  un  moment  donné,  qu'elle  peut  marcher  sans  l'ap- 
pui du  tarif.  Mais  on  a  oublié  qu'à  mesure  que  les  profits  s'ac- 
croissent ,  il  se  crée  toujours  de  nouvelles  exploitations  dans 
des  cx)nditions  inférieures  ;  quelque  rapide  que  soit  la  marche 
ascendante  de  l'industrie,  envisagée  dans  son  ensemble,  la  po- 
sition de  ceux  qui  viennent  par  derrière  reste  la  même.  Ils  sont 
nés  à  l'abri  du  tarif,  et  ils  en  ont  besoin  pour  vivre.  A  leur 
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point  de  vue,  ils  ont  raison  ;  c*est  le  législateur  qui  seul  a  eu 
tort  de  ne  pas  fixer  à  Tavance  la  limite  de  la  protection. 

Ainsi  s'explique  ce  singulier  phénomène,  qui  fait  que  les 
arguments  produits  il  y  a  onze  ans  contre  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France,  renaissent  aujourd'hui  avec  leur  cortège 
obligé  de  lamentations  et  de  menaces.  Alors  on  réclamait  contre 
un  brusque  revirement  dans  la  situation  du  marché,  mais  on 
ne  demandait  que  du  temps  pour  se  mettre  en  mesure  de  sa- 
tisfaire les  justes  exigences  des  consommateurs,  pour  faire  aussi 
bien  et  h  aussi  bon  compte  qu'ailleurs. 

Aujourd'hui,  les  mêmes  protestations  se  renouvellent  ;  on  ne 
craint  pas  d'exhumer  les  opinions  émises  en  1831,  comme  des 
motifs  invincibles  d'opposition  à  tout  projet  de  traité  ;  on  ou- 
blie qu'au  siècle  où  nous  vivons ,  avec  le  rapide  développement 
du  génie  inventif,  onze  ans  suffisent  pour  modifier  entièrement 
l'état  de  la  question. 

Ce  qui  est  vrai,  c'est  qu'aujourd'hui  comme  alors,  des  éta- 
blissements placés  au  degré  inférieur  de  l'échelle  de  prospé- 
rité souflriront  d'un  déplacement  quelconque  ;  mais  c'est  là  un 
argument  éternel ,  qui  revivra  sans  cesse ,  quelque  grands  que 
soient  les  progrès  accomplis  par  l'ensemble  des  producteurs. 

Ces  progrès  ont  été  notables  depuis  onze  ans  ;  les  objections 
qui  pouvaient  avoir  quelque  valeur  alors  se  sont  donc  singu- 
lièrement affaiblies,  si  elles  n'ont  pas  complètement  disparu. 
L'union  commerciale  entre  la  France  et  la  Belgique  n'expose 
à  aucune  perturbation  radicale  les  industries  qui  s'effrayent  le 
plus  à  cette  pensée  ;  il  leur  suffira  de  se  trouver  averties  quel- 
que temps  à  l'avance  et  de  se  préparer,  par  une  transition  pru- 
demment ménagée,  aux  conditions  nouvelles  de  leur  existence. 

Sans  doute  le  projet  d'union  rencontre  des  difficultés  sé- 
rieuses, mais  ce  n'est  pas  dans  les  intérêts  sainement  entendus 
de  l'industrie.  Ces  difficultés  sont  d'un  autre  ordre ,  elles  vien- 
nent de  la  juste  susceptibilité  de  la  nation  belge,  qui,  après 
avoir  supporté  de  grands  sacrifices  pour  asseoir  son  indépen- 
dance, craint  de  voir  son  œuvre  détruite,  son  individualité 
effacée ,  et  de  s'absorber  complètement  dans  la  puissance  fran- 
çaise. Elles  viennent  aussi  du  mode  d'exécution  qu'il  s'agira 
d'adopter  pour  traduire  dans  la  pratique  la  grande  idée  de  fu- 
sion des  intérêts  matériels  de  deux  peuples  dont  la  nationalité 
distincte  se  trouve  maintenue  et  respectée.  Nous  sommes  loin 
T.  m.  24 
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(le  nous  dissimuler  ce  que  le  remnniemeiit  ultérieur  des  tariiiii, 
la  garde  de  la  rroiitièro  commune,  le  jugement  des  délits  spé-      ^;i 
ciaux ,  rétablissement  des  monopoles  et  des  taxes  indirectes 
uniformes,  et  la  répartition  des  recettes  peuvent  présenter  de 
délicat  et  d'embarrassant. 

Néanmoins,  ces  diflicuités  sont  loin  de  nous  paraître  inso- 
lubles; on  peut,  si  Ton  est  de  bonne  foi  de  part  et  d'autrc« 
arriver  à  un  résultai  positif.  C'est  là  le  ccUé  sérieux  des  négo- 
ciations ot  de  la  discussion  ;  c'est  là  l'examen  que  les  fabri 
cants  privilégiés  ont  essavé  d'interdire,  sans  doute  parce  qu'ils 
prévoyaient  que  des  stipulations  conciliantes  parviendraient 
mettre  les  deux  pays  d'accord.  Le  \érilable  obstacle  natt  ici  d 
rirritati<u)  habilement  suscitée  par  ceux  qui  craignent  la  réa 
lisation  de  l'union  ;  ils  servent ,  sans  se  l'avouer,  d'auxîliai 


actifs  aux  puissances  étrangères,  qui  n'opposeront  jamais  Is- 
force  à  la  conclusion  du  traité,  mais  qui  ne  négligeront  au — 
cuuiî  manœuvre  pour  l'empêcher,  car  elles  savent  comble 
notre  influence  et  notre  sécurité  ont  à  y  gagner. 

L'intérêt  |M)litique  sufliraitseul  pour  faire  môme  passer  pa 


dessus  des  sncriiices  matériels;  mais  c'est  là  un  point  de  vu 
qu'il  ne  nous  appartient  pas  d'aborder  ici.  Ce  qu'il  y  a  d'cs-  -" 
stMitiel  à  démontrer,  c'est  que  les  intérêts  matériels  sont  lois^  ■ 
de  se  trouver  en  désarr<»rd  avec  les  intérêts  politiques,  que  c^^ 
que  In  politicpu*  commande,  le  soin  de  notre  prospérité  indus^^ — 
trielle  et  commerciale  le  conseille  également. 

Il  serait  parfaitement  inutile  de  s'occuper  des  moyens  d^ 
réalisation  de  la  mesure,  si  celle-ii  se  trouvait  condamnée  er* 
elle-même,  hu  moment,  au  contraire,  où  il  deviendra  bien 
clair  que  le  pa^s  a  tout  à  gagner  à  la  suppression  de  la  ligner 
d(i  douane ,  les  objections  secondaires  s*évanouiront ,  les  obsta-- 
des  que  Ton  grossit  à  plaisir,  dans  les  saillies  d'une  mauvaise* 
volonté  peu  déguisée,  s'aplaniront  d'eux-mêmes. 

On  ne  peut  se  défendre  d'un  sentiment  de  tristesse  quanJ 
on  voit  les  erreurs  accimiulées  pour  entraver  l'union  Franco— - 
lM»lge,  et  pour  souIcmm*  contre  elle  d*injustes  préventions. 

Que  dire  de  l'objection  banale,  que  nous  allons  livrer  au!C 
Ik^lges  un  marché  de  llï  millions  d'habitants,  en  échange  d'un 
maHié  neuf  fois  moins  étendu?  Les  hommes  ne  sont  paa  des 
unités  abstraites  ramenées  au  niveau  d'une  égalité  absolue  ; 
quand  on  compare  deux  Etats  sous  le  |)oint  de  vue  économique. 
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ce  sont  leurs  facultés  de  ronsommation  et  de  production  qu*il  s'a- 
git de  rechercher,  pour  en  déduire  un  parallèle  exact.  Or,  les  re- 
levés des  douanes  belges  et  françaises  fournissent  à  cet  égard  des 
renseignements  pleins  d'intérêt.  Nos  importations  ont  atteint 
en  1841 ,  au  commerce  spécial,  c'esl-à-dire  pour  les  mises  en 
ronsommation ,  le  chiiTre  le  plus  élevé  auquel  elles  soient  ja- 
mais arrivées.  Elles  ont  dépassé  80i  millions;  la  même  année, 
le  commerce  spécial  de  la  Belgique  a  vu  les  importations  mon- 
ter à  plus  de  210  millions.  Ainsi  donc ,  ce  pa)s  possède  à  Té- 
gard  des  produits  étrangers  une  faculté  de  consommation  qui 
dépasse  le  quart  de  celle  dont  la  France  est  douée. 

Quant  à  la  faculté  de  production  ,  quelles  que  soient  les  ri- 
chesses du  sol  et  rindustrie  des  habitants  de  la  Belgique,  ce  serait 
aller  bien  loin  que  d'estimer  les  valeurs  qui  s*y  trouvent  créées, 
au  quart  de  celles  que  produit  la  France.  Ainsi  donc,  au  marché 
plus  restreint  correspond  une  force  d'action  également  infé- 
rieure, et  l'équilibre  qu'on  craint  tant  de  voir  détruire  ne 
court  aucun  danger. 

Le  chilTre  de  210  millions  d'importations  fait  à  lui  seul  jus- 
tice de  ces  singulières  idées,  qui  attribuent  à  nos  voisins  une 
sorte  d'omnipotence  industrielle ,  qui  les  signalent  comme  les 
pourvoyeurs  futurs  de  notre  marché  dans  toutes  les  branches 
ue  rindustrie.  Pas  plus  qu'aucun  autre  pays,  la  Belgique  ne 
peut  se  suffire  h  elle-même  pour  fournir  un  aliment  exclusif  à 
la  consommation  intérieure.  Elle  ne  commettra  point  la  lourde 
faute  de  créer  chez  elle,  à  grand  prix,  des  produits  qu'elle  peut 
se  procurer  ailleurs  à  bon  compte  et  d'une  qualité  supérieure  ; 
sans  doute  elle  forme  un  puissant  atelier  de  production  ;  mais 
da  moment  où  elle  vend  au  dehors,  elle  doit  s'y  approvision- 
ner aussi,  car  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  on  ne  solde  des 
produits  <|u'avec  des  produits,  delà  seul  doit  nous  rassurer  sur 
les  éventualités  de  l'union  ;  si  nous  demandons  certains  articles 
en  plus  grande  (|uanlilé  à  nos  \oisins,  ils  augmenteront  leurs 
achats  de  nos  produits  naturels  et  manufacturés  dans  la  même 
proportion  ;  nous  pensons  même  que  ce  rapport  promet  d'être 
modifié  à  notre  a\anlage,  car  nous  ne  sommes  pas  seulement 
destinés  h  lier  a\ec  la  Belgique  des  relations  plus  suivies,  dans 
une  progression  ordinaire,  nous  devons  nous  y  substituer  eu 
grande  partie  aux  autres  nations  qui  concourent  maintenant  h 
approvisionner  ce  riche  marché.  Ce  ne  sont  pas  uniquement  les 
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propriétaires  de  vignobles  qui  sont  chez  nous  intéressés  à  la  con- 
clusion du  traité  :  du  moment  où  le  marcbé  belge  se  trouvera 
assimilé  au  marché  français,  beaucoup  de  nos  manufactures  y 
gagneront  d'une  manière  notable.  Aujourd'hui,  sauf  quelques 
articles  exceptés  par  la  convention  du  16  juillet,  nous  rencon- 
trons en  Belgique  la  concurrence,  à  conditions  égales,  des  mar- 
chandises que  nos  tirifs  assujettissent  à  des  droite  élevés  ou  re- 
poussent entièrement.  L'union  douanière  ferait  reporter  ces 
tarifs  à  la  frontière  belge,  et  par  conséquent  assurerait  à  u 
expéditions  un  placement  favorable. 

Le  commerce  spécial  de  la  Belgique  a  demandé,  en  1841, 
à  TAngleterre,   pour  48,368,292  francs  de  marchandises; 
aux  Pays-Bas,  pour  35,524,264  francs;  à  la  Prusse,  pou 
18,742,564  francs. 

La  masse  totale  de  toutes  les  importations  s'est  élevée 
166,627,547  fr.,  en  dehors  des  43,402,486  fr.  provenantd 
France.  Notre  commerce  trouverait  donc  là  un  champ  fertile 
exploiter;  nos  produits,  favorisés  par  l'absence  du  droit  qu 
frapperait  les  autres  provenances,  se  substitueraient  sans  cflbr 
à  une  partie  notable  des  produits  étrangers.  Il  ne  s'agit  pas, 
effet,  de  lever  uniquement  les  droits,  assez  modérés,  qui  pèsen 
en  Belgique  sur  les  importations  françaises,  mais  d'augmenté 
en  même  temps  les  tarifs  h  l'égard  des  autres  nations, 
changer  par  conséquent  &  notre  avantage  les  deux  termes  d 
rapport,  ce  qui  créera  en  notre  faveur  une  position  privilégiée^i^ 
et  devra  étendre  nos  débouchés. 

Les  publications  officielles  relatives  au  commerce  extérienr^ — ' 
peuvent  induire  en  de  graves  erreurs,  lorsqu'on  ne  les  examin^^ 
point  avec  une  attention  suffisante.  En  signalant  les  résultats 
de  1841,  les  adversaires  de  l'union  ont  triomphalement  mis  ei^ 
regard  les  chiiïres  relatifs  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations, en  ce  qui  concerne  le  commerce  entre  la  France  et  la 
Belgique.  Ces  chiffres,  les  voici  : 

La  Belgique  a  importé  chez  nous  pour  101,685,533  fr.  de 
marchandises;  sur  ce  total  du  commerce  général,  il  en  est  en- 
tré en  consommation  pour  89,915,391  fr. 

La  France  a  exporté  en  Belgique  pour  53,558,222  f.  de  mar- 
chandises, dont  45,895,701  fr.  provenaient  des  produits  de 
notre  sol  et  de  notre  industrie. 

En  mettant  en  regard  les  chiffres  du  commerce  «p^cta/,  celui 
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qa*il  importe  le  plus  de  connaître  pour  apprécier  la  situation 
respective  des  deux  pays,  nous  voyons  que  la  Belgique  a  fourni 
à  notre  consommation  une  valeur  de  89,915,391  fr.,  tandis 
qoe  nous  lui  avons  envoyé,  de  nos  propres  produits,  pour  une 
valeur  de  45,895,701  fr. 

Quand  ces  chiffres  marqueraient  en  réalité  le  rapport  exact 
de  la  part  respective  des  productions  belge  et  française,  nous 
serions  loin  de  partager  Terrfïur  des  adversaires  de  Tunion,  qui 
voient,  dans  la  différence  indiquée  par  ces  données  statistiques, 
la  preuve  du  danger  que  nous  courons.  Les  vieilleries  écono- 
miques de  la  balance  du  commerce  ne  nous  inquiètent  guère  : 
nous  savons  que  l'équilibre  rompu  d*un  côté  se  rétablit  néces- 
sairement de  l'autre,  qu'en  définitif  ce  sont  les  produits  qui  sol- 
dent les  produits.  Et,  en  effet,  personne  n'ignore  que  l'Angle- 
terre nous  envoie  moins  de  marchandises  que  nous  ne  lui  en 
fournissons;  elle  nous  paye  avec  les  produits  belges;  car  a  son 
tour  elle  exporte  en  Belgique  beaucoup  plus  qu'elle  n'en  retire. 
Une  grande  compensation  s'établit  dans  les  comptes  ouverts  de 
ces  trois  peuples  voisins,  dont  les  rapports  sont  si  actifs. 

Mais  il  y  a  loin,  de  l'idée  que  la  simple  inspection  des  chiffres 
mentionnés  dans  notre  tableau  du  commerce  extérieur  pourrait 
faire  concevoir,  à  la  réalité  des  choses.  Deux  observations  sont 
ici  nécessaires  :  en  premier  lieu,  il  importe  de  ne  pas  oublier 
qne  les  états  publiés  ne  mentionnent  que  les  valeurs  dites  offi- 
délies^  c'est-à-dire  les  valeurs  moyennes  qui,  à  la  suite  d'une 
enquête  approuvée  par  l'ordonnance  royale  du  29  mai  1826, 
ont,  pour  la  rédaction  de  ces  états,  été  attribuées  à  chaque  mar- 
chandise. Le  tarif  des  valeurs  que  l'on  suit  depuis  cette  époque 
pour  ramener  toutes  les  marchandises  à  un  dénominateur  com- 
mun, est  et  doit  rester  permanent.  Les  points  de  com|)araison 
manqueraient  de  fixité  si  l'on  avait  sous  les  yeux,  chaque  année, 
la  valeur  des  importations  et  des  exportations  établie  d'après 
les  prix  courants ,  sans  cesse  affectés  par  des  circonstances  di- 
verses. 

Ce  n'est  pas  ici  le  moment  d'examiner  si  l'administration  des 
douanes  ne  devrait  point  adjoindre  au  tableau  des  valeurs  offi- 
cielles un  tableau  de  valeurs  réelles,  qui,  insuffisant  à  lui  tout 
seul,  donnerait  une  idée  plus  nette  et  plus  sûre  de  la  situation. 

Il  nous  suffira  de  faire  observer  que  depuis  1826  la  valeur 
de  tous  les  objets  a  grandement  varié;  les  chiffres  auxquels  on 
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s'attache  aujourd'hui  n'ont  plus  leur  signification  première  :  il 
Faut  ne  les  admettre  qu'avec  réserve;  ils  ont  une  valeur  relative 
fort  grande  pour  indiquer  le  mouvenoent  des  relations  commer- 
ciales; ils  n'ont  pas  une  valeur  absolue  bien  assise. 

La  Belgique  nous  fournit  principalement  de  la  houille,  des 
laines  en  masse,  des  toiles,  des  graines  oléagineuses,  du  lin, 
des  fils  de  lin  et  de  chanvre,  de  la  fonte,  tous  objets  dont  le  prix 
a  été  fort  aflecté  par  les  progrès  de  l'industrie  depuis  1826;  aussi 
faut-il  en  rabattre  sur  l'évaluation  présumée  de  la  valeur  des 
envois  qu'elle  nous  fait.  Nous  en  trouvons  une  preuve  évidente 
dans  les  états  d'exportation  belge.  Le  système  des  valeurs  offi- 
cielles admis  en  France  est  également  suivi  en  Belgique;  mais 
la  fixation  des  prix  moyens  remonte  seulement  h  1834;  par  con- 
séquent ils  se  rapprochent  davantage  de  la  réalité.  La  différence 
du  mode  d'évaluation  explique  la  différence  qu'accusent  les 
chiffres  des  exportations  belges  avec  ceux  des  importations 
françaises.  Tandis  que  notre  tableau  de  18il  annonce  au  com- 
merce général  une  somme  de  101,65«^,533  fr.  de  marchan- 
dises reçues  de  Belgique,  les  publications  de  ce  pays  ne  portent 
le  total  des  exportations  pour  la  France,  dans  le  cours  de  la 
même  année,  qu'à  95,934,525  fr. 

Mais,  et  c'est  ici  le  point  capital,  cette  somme  ne  repré- 
sente pas  la  totalité  des  produits  belges;  elle  se  trouve  ac- 
crue des  résultats  du  transit;  le  commerce  spécial  de  la  Bel- 
gique n'y  figure  en  réalité  que  pour  64,554,784  fr.  C'est  ce 
chiffre  seul  qui  peut  être  mis  en  parallèle  avec  celui  de 
45,895,701  fr.  d'exportations  françaises  dirigées  en  Belgique, 
chiffre  qui  est  à  peu  de  chose  près  l'équivalent  de  la  consomma- 
tion de  w  pays,  à  l'égard  de  nos  provenances.  De  cette  manière 
seulement  nous  p4)urrons  prendre  une  idée  exacte  de  la  quotité 
des  marchandises  que  chacun  des  deux  pays,  entre  lesquels  on 
projette  Vunion,  déverse  sur  l'autre. 

La  disproportion  n'est  donc  pas  aussi  large  que  les  fabricants 
opposés  à  Vunwn  le  prétendent.  En  outre,  ici  encore,  on  ne 
doit  pas  s'arrêter  k  la  surface,  il  faut  pénétrer  l'essence  même 
de  nos  rapports  commerciaux,  interroger  leur  nature. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  étrange,  c'est  que  nos  relations  avec  la 
Belgique,  si  vivement  attaquées,  répondent  a  beaucoup  d'égards 
aux  vœux  souvent  exprimés  par  les  défenseurs  exclusifs  du  sys- 
tème protecteur.  Les  adoptes  de  cette  école  admettent  comme 
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principe  fondamental  qiril  est  avantageux  de  recevoir  des  ma- 
tières premières,  el  d'exporter  des  produits  manufacturc^s  :  tel 
est  justement  le  ras  dans  la  question  qui  nous  occupe.  Les  im- 
portations de  France  en  Belgique  consistent  principalement  en 
objets  manufacturés;  les  exportations  de  Belgique  en  France 
consistent  en  matières  premières.  Nous  parlons  ici,  nous  le  ré- 
pétons, du  commerce  spécial^  qui  se  compoi^e,  d*aprcs  le  lan- 
gage adopté  par  les  douanes,  à  l'importation,  des  denrées  et 
produît^qui  entrent  dans  le  pays  pour  la  consommation  ou  pour 
le  travail  intérieur,  et  à  l'exportation,  des  denrées  provenant  du 
soi  ou  de  l'industrie  du  pays.  En  1841  (Tableau  général  du 
commerce  de  la  France),  la  BtJgique  nous  a  envoyé  pour 
57,899,390  fr.  de  matières  nécessaires  à  l'industrie;  pour 
15,170,635  fr.  d'objets  naturels  destinés  à  la  consommation, 
et  seulement  pour  16,8Vô,306  fr.  d'objets  fabriqués  ayant  la 
même  destination.  Nous  >  a\oiis  exporté  pour  15,398,311  fr. 
d'objets  naturels,  et  |H)ur  30,197,390  fr.  d'objets  manufac- 
turés. Des  proportions  analogues  se  rencontrent  dans  les  années 
antérieures. 

Ainsi  donc,  ce  (|ue  la  Belgique  nous  fournit  en  grande 
abondance,  ce  sont  des  instruments  de  travail  à  bon  compte; 
notre  industrie  ne  saurait  manquer  de  proliter  des  rap- 
ports plus  faciles  et  moins  onéreux  que  l'on  essaye  de  fonder. 
C*esl  pour  a\oir  présenté  en  bloc  des  chiffres  qu'il  s'agit  de 
classer,  de  décomposer  dans  leurs  divers  éléments,  afin  d'en 
saisir  la  signilication  réelle,  qu'on  e.st  parvenu  à  faire  illusion 
sur  la  position  uTitable  du  problème.  On  a  exagéré  outre  mesure 
le  danger  de  la  concurrence  belge,  et,  en  même  temps,  li^  béné- 
fices matériels  que  l'union  peut  nous  procurer  ont  été  soigneu- 
pement  laissés  dans  Toubii. 

On  s'est  plu  à  dépeindre  ce  pays  comme  pouvant  non-seu- 
lement largement  suflire  à  sa  consommation ,  mais  encore 
ÎDonder  notre  marché,  le  saturer  dans  tous  les  sens.  Com- 
ment expliquera-t-on  alors  que  dans  ce  moment  même,  où  les 
barrières  de  douane  existent  encore,  où  des  droits  frappent  nos 
produits,  nous  envoyions  ofliciellement  en  Belgique  (commerce 
spécial  de  18il\  sans  tenir  compte  de  la  contrebande,  qui  ne 
laisse  pas  que  d'être  très-active,  les  articles  suivants  : 
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Yaleun  ollleialei. 

Tissus  de  coton 6,078,706 

Tissus  de  soie 6,963,966 

Tissus  de  laine 5,0âl,iii 

Vins i,ft96,82» 

Fils  de  laine 1,328,240 

Livres  et  gravures 1,170,708 

et  d'autres  produits  pour  une  valeur  totale  de  48,895,701  Cr. 

«  La  Belgique  peut  tout  produire,  tout  fabriquer,  elle  menaee 
de  nous  envahir.  »  Et  cependant  la  Belgique  a  mis  en  consoin- 
mation,  en  1841,  plus  de  210  millions  de  marchandises  im- 
portées de  l'étranger  1 

«  La  Belgique  produit  plus  qu'elle  ne  peut  consommer,  »  s*é- 
crie-t-on  encore.  Sans  aucun  doute,  il  en  est  ainsi  pour  ccrtainei 
branches  d'industrie;  mais  s'il  en  était  autrement,  quedevien- 
drait  le  commerce  extérieur?  C'est  là  une  situation  normale, 
commune  à  tous  les  peuples  qui  ne  veulent  pas  voir,  suivant  la 
belle  pensée  de  Sully,  toute  la  terre  dans  les  limites  d'un  seul 
Rtat,  ni  renoncer  à  entretenir  des  communications  au  dehors. 
Chaque  nation  échange  les  objets  qui  abondent  chez  elle  contre 
ceux  dont  elle  manque  ou  qu'elle  ne  pourrait  créer  dans  les 
mêmes  conditions  de  prix  et  de  qualité  :  «  Dont  il  suit  par  ce 
moyen  que  le  prince,  le  pays  et  subjets  tout  ensemble,  sont 
récipro({ucment  accomodés  de  ce  qui  leur  est  nécessaire.  » 
(Préambule  de  l'édit  de  Henri  II  du  4  février  1557.) 

Nous  n'avons  pas  jusqu'ici  entendu  faire  reproche  à  la  France 
de  ce  qu'elle  fabriquait  des  soieries  au  delà  des  besoins  du  ma^ 
ché  intérieur.  La  division  du  travail  entre  les  nations  conduit 
à  réchange  des  objets  que  chacune  d'elles  crée  à  des  con- 
ditions meilleures;  de  cette  manière,  la  masse  totale  de  la 
production  s'accroit,  et  par  conséquent  le  fonds  commun  à  ré- 
partir entre  les  hommes  augmente,  l'aisance  pénètre  dans  les 
couches  inférieures  de  la  population,  la  misère  des  classes  labo- 
rieuses s'adoucit  ;  car,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  le  régime 
ultra-protecteur  est  un  levier  de  paupérisme  :  la  liberté  des 
échanges  pourra  seule  contribuer  à  porter  un  remède  radical 
et  eflicace  à  cette  plaie  sociale. 

On  ajoute  que  les  produits  de  la  Belgique  et  de  la  Franœ 
sont  similaires  ;  par  conséquent,  l'échange  ne  saurait  avoir  lien 
sans  un  détriment  notable  pour  celui  des  deux  peuples  qui  subit 
des  conditions  do  travail  moins  favorables.  Cet  argument 
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nous  parait  guère  plus  concluant  que  les  autres.  Il  ne  suffit  pas 
de  signaler  en  masse  certaines  catégories  d'industries  analogues, 
il  faut  étudier  les  qualités  auxquelles  on  s'attache  de  préférence 
dans  la  fabrication  des  deux  pays,  et  voir  jusqu'à  quel  point 
ces  qualités  sont  identiques,  jusqu'à  quel  point  les  uns  ne  ten- 
draient point  à  produire  des  objets  que  recommandent  le  goût 
et  le  6ni  du  travail ,  tandis  que  les  autres  se  concentreraient 
dans  la  création  de  marchandises  plus  communes.  Il  faut  aussi 
ne  pas  oublier  que  l'obstination  avec  laquelle  nous  repoussons 
les  provenances  étrangères  qui  viennent  s'offrir  en  échange  de 
nos  produits  oblige  nos  voisins  à  naturaliser  chez  eux  les  in- 
dustries qui  font  la  richesse  de  la  France;  car  ils  ne  peuvent 
toujours  acheter  si  nous  les  empêchons  toujours  de  vendre.  Si 
la  Belgique  possède  maintenant  une  manufacture  de  glaces  fon- 
dée sur  une  large  échelle,  c'est  à  la  fausse  politique  commer- 
ciale de  la  France  qu'elle  le  doit,  et,  pour  peu  que  nous  persis- 
tions à  son  égard  dans  les  errements  du  système  protecteur, 
nous  l'obligerons  à  restreindre  de  plus  en  plus  ses  demandes 
par  la  création  d'autres  établissements  industriels  pareils  aux 
établissements  français.  Il  y  aura  ainsi  lutte  et  perte  pour  tout 
le  monde,  au  lieu  des  bénéfices  mutuels  qu'un  rapprochement 
commercial  assurerait  aux  deux  nations. 

Qu'on  ne  dise  pas  :  «  La  Belgique  a  plus  besoin  de  nous  que 
nous  n'avons  besoin  de  la  Belgique  ;  w  car,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  observer,  les  chiffres  d'exportation  et  d'importation 
scrutés  dans  leurs  éléments  prouvent  que  nous  empruntons  à  nos 
voisins  des  instruments  de  travail  et  que  nous  leur  expédions 
des  objets  dont  la  valeur  primitive  a  été  accrue  par  le  labeur 
intelligent  de  nos  ouvriers. 

Et  d'ailleurs ,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  la  concur- 
rence belge  devrait  tant  nous  effrayer.  En  vérité,  les  alarmes 
intéressées  de  quelques  fabricants  nous  rapetissent  trop  aux 
yeux  du  monde.  Notre  sol  n'est  pas  moins  riche  que  celui  de 
la  Belgique,  et  notre  génie  industriel  ne  le  cède  pas  à  celui  de 
nos  voisins.  Les  sacrifices  que  l'Etat  demande  au  citoyen  par  la 
voie  de  l'impôt  seront  les  mêmes  dans  les  deux  pays  une  fois 
que  les  contributions  indirectes  y  auront  pris  la  même  assiette, 
ce  qui  est  la  condition  première  de  l'union.  Les  conditions  du 
travail  se  trouveront  bientêt  dans  un  équilibre  complet,  et  des 
mesures  de  prévoyance  empêcheront  les  douleurs  de  l'époque 
de  transition. 
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Les  écrivains  qui  combattent  le  projet  de  l'union  ne  sont  pas 
éloignés  de  reconnaître  l'exactitude  de  cette  assertion  ;  seule- 
ment ils  disent  que  la  Belgique  ne  se  trouve  pas  maintenant 
dans  son  état  normal,  qu'elle  travaille  à  perte,  qu'elle  sacrifie 
l'intérêt  des  immenses  capitaux  engagés  dans  ses  usines.  M.  Eu- 
gène Flachat,  qui  a  pris  en  main  la  défense  des  intérêts  des 
maîtres  de  forge,  dit  expressément  que  les  prix  de  revient  du 
fer  seraient  les  mêmes  en  Belgique  et  en  France  si  l'industrie 
de  nos  voisins  n'était  pas  en  quelque  sorte  en  liquidation.  Hais 
si  la  Belgique  demande  l'union,  c'est  justement  pour  se  retrou- 
ver dans  des  conditions  normales  de  production.  On  ne  fabrique 
pas  à  |)erte  sans  user  promptement  ses  ressourcées  ;  on  no  pro- 
longe pas  une  crise  lorsque  l'avenir  donne  les  moyens  d'en  sortir. 
Nous  pensons  donc  que  les  prix  se  relèveront  assez  pour  calmer 
les  frayeurs  exagérées  de  nos  maîtres  de  forges,  mais  pas  au 
point  (le  faire  disparaître  l'aiguillon  nécessaire  de  la  concur- 
rence légitime  et  l'avantage  notable  que  nous  promet  le  traité 
projeté  pour  l'approvisionnement  de  notre  réseau  do  chemins 
de  fer. 

La  prétendue  faculté  illimitée  de  la  production  belge  n'est 
qu'une  chimère;  au  moment  où  la  surexcitation  de  l'esprit  de 
spéculation  avait  multiplié  outre  mesure  les  usines  métallurgi- 
ques, la  production  du  fer  belge  n'a  pas  atteint  la  moitié  de  la 
production  française ,  et  à  quelles  conditions  s'est-clle  ainsi 
étendue?  A  condition  de  |)a)er  à  des  prix  fort  élevés  et  la  houille, 
et  le  minerai,  et  le  salaire  des  ouvriers.  A  mesure  que  la  pro- 
duction augmente,  elle  accroît  le  prix  de  revient  ;  par  consé- 
quent, pourvu  qu'on  sache  ménager  la  transition,  coque  nous 
sommes  les  premiers  à  demander,  notre  industrie  raétollargi- 
que  n'aura  pas  à  souffrir  de  l'union.  On  pourra  lui  accorder 
une  protection  temporaire  en  posant  le  principe  des  tarifs  dé- 
croissants, jusqu'au  moment  où  cette  barrière  temporaire, 
imposée  à  la  circulation  du  fer  bt^ige ,  disparaîtra  complète- 
ment. 

Ajoutons  que  le  fer  a  la  houille  est  seul  exposé  à  une  lutte 
pénible  contre  les  provenances  belges  ;  car  le  fer  au  bois  n*a 
rien  à  redouter  de  la  concurrence.  Or«  nous  produisons  58,000 
tonnes  de  fer  a  la  houille,  qui  Représentent  en  forge  une  valeur 
d'environ  IG  millions  de  francs.  Voilà  l'expression  exacte  du 
plus  considérable  des  intérêts  qui  s'agitent  contre  le  traité. 
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Si  Ton  dressait  la  statistique  exacte  des  produits  que  donnent 
les  branches   d'industrie    qui   réclament   avec  tant  d'àprcté 
oontre  Teitension  de  notre  marché,  on  arriverait  aisément  à 
démontrer  dans  quelle  proportion  minime  elles  se  trouvent  à 
regard  de  la  masse  de  la  production  nationale.  Kn  outre,  qu'on 
qe croie  pas  que,  prises  dans  leur  ensemble,  ces  parties  spé- 
ciales du  travail  indigène  soient  sérieusement  aflectées  par  un 
déplacement  des  tarifs;  ceux  qui  travaillent  dans  des  conditions 
■onnales  gagneront  moins,  il  est  vrai;  mais  rien  n'oblige  le 
pays  à  leur  fournir  une  subvention  déguisée,  au  moyen  d'un 
impôt  fort   lourd  pour  les  a)nsommateurs  ;  ceux  qui  ne  vi- 
Tentque  dans  des  conditions  artificielles,  et  c'est  le  petit  nom- 
bre, devront  sans  doute  ou  améliorer  ces  conditions,  ou  quitter 
la  place;  mais  personne  ne  saurait  soutenir  sérieusement  que 
nous  ayons  passé  un  bail  éternel  avec  la  routine  et  la  produc- 
tion vicieuse.  Nous  le  répétons,  le  capui  morluum  de  l'indus- 
trie doit  disparaître,  et  le  pays  sera  loin  d'en  soufl'rir  ;  s'il 
iQgmente  ses  demandes  en  Belgique,  la  Helgi(|ue  accroîtra  aussi 
'c  débouché  des  objets  que  nous  produisons  mieux  et  à  meil- 
Icv  compte  qu'elle  ;  nos  ouvriers  obtiendront  un  travail  à  pro- 
duits abondants  en  place  d'un  travail  à  produits  médiocres  ; 
'^^  salaire  y  gagnera,  car  c'est  dans  les  industries  les  plus 
l^égées  que  leur  rémunération  est  la  moins  large,  qu'ils ob- 
"^Hent,  non  pas  assez  pour  vivre,  mais  seulement  assez  pour 
^  pas  mourir  de  faim.  Uuand  nous  ent<Mulons  défendre  le 
'JHème  protecteur  au  nom  des  intérêts  des  classes  ouvrières, 
"^^^  réprimons  difficilement  un  mouvement  de  répulsion  ;  il 
f  A  en  effet,  chez  les  apôtres  d'une  pareille  doctrine,  ou  un 
'^^%Dge  aveuglement,  ou  peu  de  bonne  foi. 

Ce  n*cst'  pas  seulement  des  ouvriers  que  les  ad\ersaires  de 
4viion  se  constituent  les  patrons  officieux;  à  les  entendre,  ils 
*^tégent  aussi  la  cause  de  l'agriculture,  et  même  celle  des 
^tlflommateurs.  Il  faut,  en  vérité,  que  l'intérêt  personnel  soit 
'^jet  à  de  bien  étranges  illusions,  pour  causer  de  pareils  écarts 
^  jogement. 

Le  consommateur  est  appelé  à  profiter  du  bon  marché  des 
P^uits  ;  il  mérite  bien  aussi  d'être  compté  pour  quelque  ch(»se, 
%  le  consommateur,  c'est  tout  le  monde.  On  croirait ,  en  pré- 
seace  de  ces  plaintes  et  de  ces  protestations  qui  concourent  à 
Hoiu  mettre  en  garde  contre  la  ruine  du  pays ,  dont  l'union 


aso  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

belge  deviendrait  le  signal ,  que  si  le  coût  de  certaines  marchan- 
dises diminue,  si  nous  les  obtenons  à  meilleur  compte  «  c'est  la 
Belgique  qui  recueillera  le  bénéfice  de  la  différence.  Il  n'en  est 
rien  pourtant  ;  ce  que  nous  payerons  de  moins  viendra  accroître 
les  fonds  de  l'épargne,  et  fournira  un  nouvel  appel  au  travail, 
en  augmentant  le  capital  disponible  ;  ou  bien  nous  obtiendrons 
ainsi  le  moyen  de  satisfaire  des  besoins  plus  nombreux,  en  ac- 
tivant la  consommation.  Au  compte  de  nos  fabricants,  tout 
accroissement  spontané  de  richesse  équivaudrait  à  une  calamité, 
et  si  la  manne  venait  h  tomber  du  ciel,  il  faudrait  lui  appliquer 
les  lois  du  blocus  continental. 

La  terreur  de  l'inconnu  domine  dans  l'esprit  des  hommes 
opposés  au  projet  d'union  ;  ils  ne  se  donnent  pas  la  peine  d'ap- 
profondir la  question ,  de  rechercher  jusqu'à  quel  point  leurs 
intérêts  se  trouveraient  affectés  :  ils  pourraient  l'être  d'une 
manière  quelconque ,  cela  suffit  pour  ne  pas  changer  la  situa- 
tion |)résente.  xMais  si  les  participants  des  avantages  du  système 
protecteur  se  trouvent  à  merveille  de  cette  immobilité,  le  pays 
n'est  guère  de  leur  avis  ;  il  ne  demande  pas  mieux  que  d'aider 
et  de  soutenir  dans  une  juste  mesure  la  production  indigène; 
mais  il  s'étonne,  ajuste  titre,  de  la  voir  si  timide,  si  chance- 
lante, après  tant  de  sacrifices  accumulés  pour  la  protéger. 

Quelques  faits  concluants  prouvent  que  l'on  repousse  nu 
rapprochement  commercial  avec  la  Belgique,  parc«  que  Ton 
ne  veut  point  abdiquer  les  douceurs  d'un  repos  commode ,  et 
non  parce  que  l'on  aurait  des  craintes  sérieuses  à  concevoir  sur 
l'avenir  de  l'industrie,  aiguillonnée  par  la  concurrence.  Nous 
avons  dit  déjà  que  la  Belgique  a  consommé  pour  210  millions 
de  denrées  et  marchandises  étrangères  en  1841,  ell9  n'est  donc 
pas  en  mesure,  pour  beaucoup  d'objets,  de  vaincre  nos  produc- 
teurs sur  son  propre  marché ,  toute  protégée  qu'elle  soit  par 
une  barrière  de  douanes.  Quant  aux  marchés  extérieurs,  cette 
concurrence  belge  dont  on  veut  nous  effrayer,  nous  la  subis- 
sons, et  sans  grand  inconvénient.  Nos  exportations  d'objets  ma- 
nufacturés sont  dans  une  progression  sensible;  la  moyenne  des 
cinq  années  de  1836  à  1840  avait  été  de  458  millions  ;  le  chif- 
fre de  1841  s'est  élevé  à  562  millions.  Les  tissus  de  coton  et 
les  tissus  de  laine,  dont  on  présage  si  hardiment  la  ruine  du 
moment  où  les  provenances  belges  entreront  en  franchise, 
ont  vu  leurs  débouchés  s'accroître.  La  moyenne  quinquennale 
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de Teiportation  était,  pour  les  tissus  de  coton,  de  81  mil- 
lions; nous  en  avons  vendu,  en  1841,  pour  104  millions; 
qnant  aux  tissus  de  laine,  le  chiflrc  a  monté  de  55  millions  à 
6i.  Quelle  a  été,  durant  cette  môme  année,  la  situation  de 
la  Belgique  quant  à  son  commerce  d'exportation?  Celui-ci  n'a 
pu  dépassé  au  total  154  millions  pour  les  produits  du  sol  et 
deTindustrie  belges;  il  correspond  seulement  au  cinquième  de 
nos  exportations ,  tandis  que  la  consommation  des  produits 
étrangers  s'est  élevée  en  Belgique  au  quart  de  la  nôtre.  Certes, 
on  ne  saurait  voir  là  une  preuve  de  celte  exubérance  de  pro- 
dactioD  dont  on  nous  menace  sans  cesse  pour  nous  dissuader  de 
Fanion. 

Si  nous  consultons  les  chiiïres  relatifs  aux  articles  spéciaux 
signalés  plus  haut,  nous  voyons  que  la  Belgique  a  exporté  des 
draps  et  autres  tissus  de  laine  pour  15  millions,  et  des  coton- 
nades pour  6  millions.  Il  y  a  bien  loin  de  ces  chilIVes  à  ceux  de 
notre  commerce  extérieur,  toute  proportion  gardée  entre  l'ac- 
tivité industrielle  des  deux  pays. 

Les  exemples  nous  prouvent  que,  sur  les  marchés  où  nous 
Kncontrons  les  Belges  à  conditions  égales,  nous  conservons  une 
sopériorité  marquée  :  elle  doit  nous  tenir  en  garde  contre  des 
cnintes  chimériques,  contre  des  protestations,  la  plupart  du 
l^ps faites  de  bonne  foi,  mais  évidemment  exagérées  dans 
fcur  portée. 

Ces  résultats  sont  obtenus,  bien  que  la  Belgique  ne  soit  pas 
lûQinise  à  nos  lois  fiscales,  que  les  conditions  du  travail  y  dif- 
'^ntdes  nôtres;  l'union  ferait  disparaître  cette  inégalité,  a 
''avantage  de  nos  producteurs. 

Nous  venons  de  toucher  ici  une  question  grave  :  l'applica- 

••onà  la  Belgique  de  nos  monopoles,  de  nos  impôts  de  consom- 

QUitioD,  est  une  condition  nécessaire  de  l'union  aussi  bien  que 

l'adoption  de  nos  tarifs  de  douane  aux  frontières  extérieures. 

Nous  n'entrerons  pas  aujourd'hui  dans  l'examen  de  ce  côlé  de 

h  question,  si  bien  étudié  d'ailleurs  par  M.  Léon  Fauclirr, 

dans  son  beau  travail  sur  Vunïon  du  Midi.  Ce  sont  là  des  dif- 

fiaillés d'exécution,  c'est  un  obstacle  dont  on  devra  s'occuper, 

i'îl  est  démontré  que  sous  le  rapport  commercial  comme  sous 

le   rapport    politique    Vunion  constitue  un    acte    désirable. 

Le  premier  point  h  établir,  c'était  de  savoir  si  Vunion  était  utile, 

si  elle  compromettait  ou  non  l'existence  de  certaines  branches  de 
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notre  production  ;  nous  avons  cru  devoir  nous  concentrer  dau 
l'examen  de  cette  partie  du  problème,  qui  rentre  complètement 
dans  la  spécialité  de  ce  recueil.  H  ne  nous  appartient  pas  Je 
nous  livrer  ici  à  des  considérations  d'un  ordre  politique  ;  conuM 
M.  I.éon  Faucher,  nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  s'assimiler  un 
pays  que  de  le  conquérir;  comme  lui,  nous  croyons  que  la  neu- 
tralité ne  condamne  point  la  Belgique  à  un  suicide  industriel, 
ne  lui  interdit  nullement  la  liberté  de  ses  mouvements  dans  les 
négociations  commerciales.  Il  serait  diflicilc  d'ajouter  quelque 
rhoseà  la  forte  ef  solide  argumentation  de  cet  habile  économiste. 

La  Belgique  a  des  difficultés  politiques  a  vaincre,  nous  avons 
des  difiicultés  industrielles  à  surmonter  ;  les  unes  comme  les 
autres  s'atténuent  singulièrement  quand  on  les  aborde  avec  le 
désir  sincère  d'arriver  à  un  résultat  positif. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  un  mot  de  la  question  finan- 
cière, sur  Inquelle  les  adversaires  du  traité  se  sont  rabattus  en 
désespoir  de  cause.  L'établissement  des  monopoles  en  Belgique 
se  trouve  singulièrement  favorisé  par  les  besoins  du  Trésor; 
les  travaux  immenses  que  ce  pa>s  vient  d'accomplir,  et  les  sa- 
crifices qu'il  a  subis  depuis  la  révolution  de  septembre,  rendent 
les  recettes  aduelles  insuffisantes.  H  faut  songera  une  augmen- 
tation d'impAt  ;  le  discours  de  la  couronne  vient  de  Tannoncer 
d'une  manière  explicite;  or,  n'y  a-t-il  pas  un  avantage  immense 
à  profiter  du  monopole  du  tabac,  matière  imposable  parexœl- 
lenc<»,  pour  balancer  les  dépenses  et  les  recettes,  au  lieu  d'ag- 
graver l(?s  autres  chargeas  qui  pèsent  sur  la  propriété ,  les 
transactions  ou  les  objets  de  nécessité  première?  Il  est  permis 
de  penser  qu'indé|)en(lamment  de  l'union  projetée,  la  Belgique 
prendra  sous  peu  l'initiative  d'une  réforme  dans  ce  sens;  c'est 
ce  qu'elle  aurait  de  plus  sage  et  de  plus  utile  à  faire  dans  l'in- 
térêt de  ses  finances. 

Tout  concourt  à  démontrer  que  le  moment  actuel  est  des 
|)lus  opportuns  pour  réaliser  la  grande  mesure  de  l'union 
douanière;  la  construction  des  chemins  de  fer  en  France  ren- 
dra la  transition  moins  pénible  pour  l'industrie  métallurgique, 
la  seule  dont  les  plaintes  soient  fondées  dans  une  certaine  me- 
sure ;  les  nécessités  du  Trésor  motiveront  suffisamment  en  Bel- 
gique des  modifications  dans  l'assiette  de  l'impôt;  enfin  la  pre- 
mière ligne  de  fer  internationale  étant  livrée  à  la  circulation  i 
les  barrières  de  douane  devront  s'abaisser  devant  elle. 
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Il  n'y  a  cl  obstacle  sérieux  que  clans  Tépreté  avec  laquelle 
certains  industriels  défendent  chez  nous  leur  position  privi- 
légiée. 

Au  moment  où  nous  terminions  ce  travail,  nous  avons  pris 
connaissance  de  l'adresse  rédigée  par  la  réunion  convoquée  rue 
Richelieu  dans  le  but  hautement  proclamé  d'empêcher  la  con- 
clusion de  l'union.  Cette  adresse  a  été  remise  à  M.  le  président 
du  conseil  et  à  MM.  les  ministres  des  affaires  étrangères  et  du 
commerce. 

Cette  espèce  de  manifeste,  rédigé  avec  tant  do  solennité,  ne 
contient  rien  qui  ne  soit  depuis  longtemps  connu,  et  réfuté  à 
l'avance  ;  il  ne  démontre  qu'une  seule  chose  d'une  manière  évi- 
dente, c'est  qu'on  s'est  réuiy  avec  le  parti  pris  de  protester, 
de  condamner  les  négociations,  sans  en  connaître  la  forme  ni 
les  conditions.  On  annonce  une  espèce  d'enquête  pour  signaler 
le  danger  qui  menace  nos  industries  ;  il  eût  semblé  plus  ration- 
nel de  faire  précéder  toute  délibération  d'un  examen  appro- 
fondi de  la  question,  car  cet  examen  pouvait  seul  expliquer  des 
procédés  hostiles.  Qu'arrivera-t-il  en  effet  si,  comme  nous  en 
avons  la  conviction,  des  études  sérieuses,  faites  avec  bonne  foi, 
viennent  à  démontrer  l'absence  de  tout  péril  d'une  certaine  gra- 
vité? Mais  nous  avons  tort  de  nous  inquiéter  d*un  pareil  résultat; 
les  commissaires  enquêteurs  marcheront  fidèlement  dans  la  voie 
frayée  par  la  réunion  elle-même  :  elle  a  eu  soin  d'exclure  les  con- 
tradicteurs, ils  ne  négligeront  pas  également  de  laisser  de  côté 
les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  Tunion  franco-belge;  ils 
ont  reçu  pour  mission  de  rédiger  un  plaidoyer  en  faveur  d'une 
opinion  fixée  à  Tavance,  cela  rend  leur  tAche  plus  facile;  elle 
se  bornera  à  réunir  les  arguments  qui  traînent  depuis  long- 
temps en  faveur  du  système  ultra-protecteur,  et  les  accusations 
dont  certains  fabricants  et  certains  grands  propriétaires  de  bois 
ont  été  si  prodigues,  à  l'égard  du  traité.  A  quoi  bon  comparer, 
scruter  les  éléments  du  débat,  s'élever  au  niveau  de  Fintérêt 
général,  quand  l'intérêt  privé  a  prononcé^  et  qu'il  a  dicté  la 
sentence? 

Nous  ne  savons  pas  si  de  nouvelles  investigations  favori- 
seront mieux  la  bonne  volonté  des  membres  du  congrès  indus- 
triel ;  mais  jusqu'ici  ils  n'ont  pas  été  heureux  dans  leurs  tenta- 
tives. Leur  adresse,  qui  vise  à  l'effet  d'une  espèce  de  manifeste, 
sans  rien  ajouter  aux  démonstrations  des  localités  qui  se  sont 


384  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

déjà  prononcées  dans  le  même  sens,  sans  sortir  des  lieux  com- 
muns de  la  discussion,  renferme  d'incroyables  aveux.  Si  Tin- 
dustrie  du  coton  donne,  comme  le  dit  ce  document  et  comme 
nous  sommes  loin  de  le  nier,  des  tissus  d'une  variété,  d'une 
perfection  et  d*un  bas  prix  presque  inimaginables,  l'industrie 
du  coton  est  hors  de  cause  ;  elle  n'a  point  à  réclamer  contre  la 
suppression  de  la  douane  du  c6té  de  la  Belgique  :  elle  est  prête 
à  soutenir  la  concurrence,  comme  le  chiffre  de  nos  exportations 
le  démontre  d'ailleurs  suffisamment. 

Si  par  l'union  tous  les  intérêts,  agricole,  manufacturier, 
maritime,  devaient  réellement  décroître  chez  nous  et  prospérer 
en  Belgique,  ne  faudrait-il  point  en  accuser  ce  système  pro- 
tecteur qui  gène  l'expansion  naturelle  de  notre  activité,  et  ne 
serait-on  pas  bienvenu  d*en  demander  le  maintien  supersti- 
tieux avec  de  pareils  arguments? 

«Ce  système  économique,  presque  tous  les  peuples  de  l'Eu- 
rope l'adoptent  et  se  l'approprient;  chacun  défend  son  travail 
contre  le  travail  étranger.  Pourquoi  seuls  abandonnerions-nous 
un  système  si  heureusement  éprouvé?  pourquoi  seuls  ouvri- 
rions-nous nos  marchés  à  Tinvasion  de  nos  voisins?» 

En  établissant  ces  principes  et  en  posant  ces  questions,  le 
comité  industriel  oublie  que  la  France  a  pris  Tinitiative  des 
entraves  qui  gênent  sur  le  continent  la  libre  circulation  des 
produits  ;  qu'elle  a  provoqué  les  représailles  commerciales,  dont 
nos  débouchés  ont  tant  à  souffrir  ;  que  si  elle  persévère  dans  la 
même  voie,  elle  s'expose  à  voir  les  marchés  du  dehors  se  fermer 
de  plus  en  plus  devant  ses  produits,  car  nous  ne  saurions  forcer 
à  acheter  ceux  que  nous  empêchons  de  vendre.  L*extension  du 
système  protecteur,  qui  gagne  de  proche  en  proche  sur  le 
continent,  n'est  qu'un  contre-coup  des  fautes  que  nous  avons 
commises.  Pour  arrêter  cette  mauvaise  tendance,  il  faut  que 
nous  prenions  l'initiative  de  procédés  moins  hostiles  à  la  raison 
et  aux  intérêts  véritables  des  nations;  il  faut  que,  par  des 
traités  de  commerce  et  par  des  unions  douanières,  nous  nous 
mettions  en  mesure  de  maintenir  notre  prospérité  matérielle 
et  notre  légitime  influence.  Les  faits  se  succèdent  avec  un  en- 
chaînement logique  :  nous  avons  repoussé  en  1822  les  bestiaux 
de  l'Allemagne,  l'Allemagne  a  repoussé  nos  provenances  ;  au- 
jourd'hui encore,  une  augmentation  de  tarif,  arrêtée  par  l'a^ 
sociation  douanière,  menace  les  branches  les  plus  florissantes 
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de  rindustrie  parisienne.  Si  nous  écartons  les  propositions  de 
la  Belgique,  elle  sera  forcée  d*user  à  son  tour  des  armes  que 
nous  dirigeons  contre  elle,  et  de  relever  ses  droits  de  douane, 
n  modérés  aujourd'hui,  pour  donner  un  encouragement  à  la 
création  d'établissements  rivaux  des  nôtres.  On  arrivera  ainsi  à 
sacriCer  successivement  nos  industries  véritablement  nationales, 
au  profits  excessifs  recueillis  par  certains  producteurs,  et  au 
maintien  de  quelques  établissements  fondés  dans  de  mauvaises 
conditions,  n'existant  que  grâce  à  la  vie  factice  que  leur  prê- 
tent les  tarifs  protecteurs.  La  division  du  travail  entre  les  na- 
tions, cette  source  de  leur  prospérité  commune,  se  trouve 
sérieusement  menacée.  Nous  sommes  loin  de  ces  grandes  doc- 
trines de  Sully,  qui  comprit  si  bien  les  conditions  de  la  richesse 
et  de  la  grandeur  publiques  ;  de  Sully,  qui,  guidé  par  Tinstinrt 
de  son  génie,  s'éleva  aux  notions  les  plus  magnifiques  de  la 
liberté  commerciale,  avec  une  grandeur  dans  les  vues,  un  sen- 
timent philosophique  de  la  portée  des  intérêts  sociaux,  que  per- 
sonne n*a  depuis  égalés! 

«  Sire,  disait-il  à  Henri  IV,  votre  majesté  doit  mettre  en  con- 
sidération qu'autant  il  y  a  de  divers  climats,  régions  et  con* 
trées  ,  autant  sembliM-il  que  Dieu  les  ait  voulu  diversement 
faire  abonder  en  certaines  propriétés,  commodités,  denrées, 
matières,  arts  et  métiers  spéciaux  et  particuliers,  qui  ne  sont 
point  communes ,  ou  pour  le  moins  de  telle  bonté  aux  autres 
lieux,  afin  que  par  le  trafic  et  commerce  de  ces  choses,  dont 
les  uns  ont  abondance,  et  les  autres  disette  ,  la  fréquentation, 
conversation  el  société  humaine  soient  entretenues  entre  les  na- 
tions, tant  éloignées  pussent-elles  être  les  unes  des  autres, 
comme  ces  grands  voyages  aux  Indes  orientales  et  occidentales 
en  servent  de  preuves.  » 

Voir  toute  la  terre  dans  les  limites  d'un  seul  Etat,  c'est  con- 
trarier les  desseins  de  la  Providence.  Cette  grande  vérité  avait 
apparu  à  l'esprit  supérieur  de  Sully  :  faut-il  qu'elle  demeure 
obscurcie  maintenant  par  les  suggestions  étroites  d'un  intérêt 
personnel  mal  entendu  ! 

Le  plus  beau  titre  de  gloire  de  l'économie  politique ,  c'est 
d'avoir  détruit  sans  retour  ces  maximes  funestes ,  qui ,  rabais- 
sant les  intérêts  des  nations  à  des  calculs  mesquins,  faisaient 
supposer  qu'un  peuple  ne  saurait  gagner  à  des  relations  sui- 
vies avec  un  autre  peuple,  sans  que  celui-ci  y  perde.  La  li- 
T.  m.  SK 
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berté  du  commerce  profite  également  aux  deui,  car  ehaoun  ait 
à  la  foi»  vendeur  et  acheteur.  L'union  franco-belge,  utile  i  la 
Belgique ,  le  sera  aussi  à  la  France  ;  nous  avons  essayé  do  la 
faire  voir,  en  nous  bornant  uniquement  au  côté  industriel  de 
la  question.  La  solution  affirmative  de  cette  première  difBculté 
doit  nécessairement  servir  de  point  de  départ  k  la  continuation 
des  négociations ,  et  contribuer  a  calmer  les  appréheniiooa  mal 
fondées  de  notre  industrie  indigène. 

L.  W0L0W8KI. 

NOTICE  SUR  LA  VIE  ET  LES  TRAVAUX 

D'ADAM  SMITH. 


L'histoire  du  philosophe  célèbre  auquel  la  science  de  l'économie  po- 
itique  doit  ses  bases  fondamentales,  est  tout  entière  dans  ses  ouvragaa. 
Sa  vie  si  simple  ot  si  bien  remplie  n'aurait  laissé  aucune  trace,  aï  la 
chose  eût  dépendu  de  lui-même  ;  car  sa  modestie  égalait  son  savoir, 
nous  pou\on.s  din*  son  génie.  On  ne  connaît  presque  rien  de  son  en- 
fance, si  ce  nest  qu'elle  fut  trés-délicate  et  un  moment  orageuse;  il  ftit 
enlevé  à  Tâge  de  trois  ans  par  une  bande  de  chaudronniers  ambulants, 
espèce  de  Rohémien^»,  sur  lesquels  on  ne  put  le  reprendre  que  dans  les 
bois.  Ost  un  village  du  comté  de  Fife,  en  Ecosse,  Kirkcaldy,  qui  a  eu 
l'honneur  de  donner  au  monde  ee  grand  économiste  :  il  y  naquit  le 
:»  juin  i723,  quelques  mois  après  la  mort  de  son  père,  qui  exerçait  les 
fonctions  de  contrôleur  de  la  douane.  Le  jeune  Adam  Smith  reçut ,  à 
TcH'ule  de  sa  ville  natale,  les  premiers  éléments  de  son  instruction  par 
les  soins  d'un  maître  habib*,  M.  David  Miller,  et  il  se  distingua  de  bonne 
heure,  connue  toutes  les  natures  dï'lite,  par  un  grand  amour  du  tra* 
vail,  par  des  lcctun»s  assidues,  par  la  solidité  remarquable  de  sa  mé* 
moire.  La  faiblesse^  de  sa  constitution  ne  lui  permettait  pas  de  partager 
les  jeux  des  enfants  de  son  âge.  Aussi  vivait-il  à  l'écart,  aimé  d*eux 
néanmoins,  à  caus4'  de  la  douceur  de  son  caractère,  mais  pensif  et  dis* 
trait,  quelquefoii»  parlant  setU  et  tout  haut,  ainsi  qu'il  lui  arriva  sou- 
vent pendant  le  reste  de  sa  vie.  A  Tflge  de  quatorze  ans,  il  quitta  Técole 
de  Kirlicaldy  pcMir  entrer  à  l'iniversité  de  Glasgov^',  et  il  y  demeura 
trois  années  sans  que  Ton  ait  jamais  su  quelles  funmt ,  dans  cette  eourte 
période  de  sa  jeunesse,  ses  travaux  de  prédilection.  C'est  aeulemeiit  à 


\ 


i 


NOnCE  SUR  ADAM  SMITH.  )81 

pttàt  de  l'anDée  i740,  lors  de  son  entrée  au  collège  de  Balliol,  à  Ox- 
M,  que  Ton  trouve  le  futur  économiste  tout  entier  occupé  des  ma- 
thénatiques,  et  de  ce  que  les  Anglais  appellent  la  philosophie  naturelle, 
qBllabandonna  bientôt  pour  se  livrer  de  préférence  à  l'étude  des  sciences 
■onles  et  politiques. 

n  parait  que  sa  famille  le  destinait  à  la  carrière  ecclésiastique  ;  mais 
nK qu'Adam  Smith  ne  se  sentît  aucune  vocation  pour  cet  état,  soit  que 
M  premières  lectures  philosophiques  Ten  eussent  détourné,  il  s'adonna 
aïKvdeur  à  la  littérature  contemporaine,  où  régnaient  souverainement 
tteilei  doctrines  de  la  philosophie  railleuse  et  sc^îptiquo  dont  Voltaire 
était  l'apôtre  en  France,  et  Hume  en  Angleterre.  Adam  Smith  fut  plus 
d'noe  fois  réprimandé  par  l'orthodoxie  de  ses  supérieurs  universitaires, 
pour aroh' dérivé  vers  ces  bords  dangereux;  mais  au  bout  de  sept  ans 
de  séjour  à  Oxford,  il  était  devenu  un  libre  penseur,  et  sa  philosophie 
t'Mt  affranchie  de  la  routine  des  écoles,  y  compris  celle  du  docteur 
Hirteheion,  célèbre  professeur  à  l'Université  de  Glasgow,  qui  avait  été 
M  premier  maître.  On  croit  que  c'est  de  cette  époque  que  datent  ses 
synpathies  pour  Thistorien  économiste  Hume,  avec  lequel  il  se  lia,  plus 
M,  d'une  amitié  vive  et  sincère,  qui  ne  tinit  qu'avec  leur  vie.  Adam 
Snitb  employait  ses  moments  de  loisir  à  l'étude  des  langues  vivantes, 
pncipalement  de  la  nôtre ,  et  cette  connaissance  ne  contribua  pas  peu , 
pvk  suite,  aux  relations  qu'il  entretint  avec  les  économistes  et  les 
Mqrr/opédÏJfM  du  dix-huitième  siècle.  Ses  biographes  n'ont  pas  assez 
ttionarquer  cette  circonstance  importante,  qui  exerça  une  immense 
■ioeoce  sur  son  génie ,  et  à  laquelle  nous  devons  peut-être  la  ten- 
tée philosophique  et  réforroalrice  de  ses  ouvrages.  C'est  ainsi  que 
Md'années  après,  M.  Huskisson,  le  plus  illustre  de  ses  élèves,  puisait 
^  un  premier  voyage  à  Paris  le  germe  des  réformes  économiques 
^  il  a  eu  rhonneur  de  doter  son  pays. 

Après  imo  résidence  de  sept  ans  à  Oxford ,  Adam  Smith  revint  en 

■coîie  auprès  de  sa  mère,  et  s'établit,  en  1748,  à  Edimbourg,  où  ses 

'^ons  de  belle^lettres  attirèrent  un  grand  nombre  d'auditeurs.  On  en 

^fOipfe  quelques  traces  dans  la  rhétorique  de  Blair,  qui  lui  Ht  plusieurs 

ciiiynuiti»  sans  les  avouer,  mais  qui  en  a  reconnu  assez  d'autres  pour 

tener  une  idée  suffisante  de  la  manière  simple  et  sévère  de  l'écono- 

itiile  écossais.  \jc  succès  de  ce  cours  fut  tel ,  qu'Adam  Smith  ne  tarda 

failli  i  être  appelé  à  Glasgow  pour  y  occuper  la  chaire  de  logique, 

eo  i7!H ,  et  un  an  après ,  celle  de  philosophie^  morale ,  illustrée  par  le 

[■ofaiicur  Hutcheson.  Son  enseignement  dura  treize  ans;  l'empresse- 

iBent  des  auditeurs  fut  encore  plus  considérable  qu'à  Edimbourg.  H  en 

Tfnl  de  tontes  les  parties  de  l'Angleterre  et  de  ri*k!osse;  on  ne  s'entre- 

tonit  plut  que  des  sujets  traités  par  le  nouveau  professeur,  qui  suivit 

lue  marche  tout  à  fait  différente  de  celle  de  ses  devanciers,  et  qui  les 

tt  WaqtM  oublier,  si  nous  en  croyons  le  témoignage  des  contempo* 
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rains.  Ce  n*cst  pas  qu*Âdam  Smith  fût  uu  homme  éloquent  et  cafMUe 
d*exciter  au  sein  d*un  auditoire  ces  émotions  puissantes  qui  produisent 
l'enthousiasme  :  sa  diction  \cnU}.  et  vulgaire  n'avait  que  le  mérite  de  U 
clarté;  mais  cette  clarté  était  si  abondante,  les  développements  que  la 
professeur  donnait  à  ses  propositions  étaient  si  riches  do  faits,  si  plein 
de  vues  fines  et  ingénieuses,  qu'on  se  laissait  aller  au  plaisir  de  Ten- 
tendre,  comme  s'il  eût  été  inspiré.  Cest  dans  la  chaire  de  l'Univeisilé 
de  Glasgow  qu'Adam  Smith  a  jeté  les  fondements  de  sa  glorieuse  renom- 
mée ;  c'est  au  service  de  cette  Université  qu'il  a  amassé  les  matériaoi 
de  âes  <leux  grands  ouvrages  :  la  Théorie  dei  sentiments  moraux  et  kl 
Recherches  sur  la  richesse  des  nations. 

Son  cours  de  philosophie  morale,  bien  que  divisé  on  quatre  parties, 
ne  reposait  que  sur  deux  bases  principales,  l'une  tout  entière  de  l'ordre 
motaphysi([ue,  et  Tautre  de  l'ordre  économique.  Aussi  sa  théologie  dé- 
généra bientôt,  si  c'est  dégénérer,  en  un  cours  de  morale  pratique;  et 
ses  dissertations  sur  les  causes  de  la  prospérité  des  États  se  transfor- 
mèrent sans  eflbrts  en  un  traité  d'économie  politique,  qui  est  deveou 
le  point  de  départ  de  tous  les  autres.  L'ne  telle  alliance,  nouvelle  du» 
les  annales  de  la  science  des  richesses ,  devait  nécessairement  assurera 
Adam  Smith ,  indépendamment  des  découvertes  opérées  par  son  génie, 
une  supériorité  incontestable  sur  ses  prédécesseurs.  Ainsi  placé  aux 
confins  du  monde  moral  et  du  monde  matériel ,  au  point  où  ces  deux 
grands  sujets  d'étude  se  touchent,  le  philOvSophe  écossais  eut  de  \éri- 
tables  éclairs  de  révélation,  plus  brillants  toutefois  dans  les  régions  de 
l'industrie  que  dans  les  profondeurs  de  la  métaphysique.  Toute  sa  phi- 
losophie, développée  dans  la  Théorie  des  sentiments  moraux^  repose 
sur  robser>'ation  des  sentiments  qui  découlent  do  la  sympathie  et  de 
l'antipatliie,  en  vertu  desquelles  nous  compatissons  à  certaines  peines, 
et  nous  nous  associons  à  certains  plaisirs,  comme  nous  éprouvons  de  la 
répulsion  pour  ci.Ttaines  personnes  et  pour  certaines  choses.  Selon  l'au- 
teur, les  actions  d'autrui  seraient  toujours  le  premier  objet  de  nos  per- 
ceptions morales,  f^es  jugements  que  nous  portons  sur  la  moralité  de 
n(»tre  propre  conduite  ne  sont  que  des  applications  des  jugements  por- 
tés précédemment  sur  la  conduite  de  nos  semblables.  Adam  Smith 
suppose  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  empêcher  de  nous  mettre  i  U 
place  d'autrui  pour  juger  de  ce  que  nous  ferions  ou  de  ce  que  nous 
faisons  nous-mêmes  dans  des  circonstances  pareilles.  Notre  approbation 
morale  est  la  conséquence;  de  notre  sympathii;;  mais  cette  sympathie, 
sur^quoi  repose-t-elle  ?  sur  la  sensibilité,  qui  est  une  affaire  de  tempéra- 
ment, très-diverse  chez  les  hommes  et  grandement  sujette  à  rerreor. 
Aussi  le  philosophe  écossais  est-il  obligé  de  recourir  au  tribunal  de  la 
conscience  pour  rectifier  les  écarts  ou  les  lenteurs  de  rémotion  sympa* 
thique,  indis|)ensa})le  à  consulter,  selon  lui,  dans  l'appréciation  morale 
des  actions  humaines.  La  raison,  cette  puissance  afa«»traite»  et  jusqu'à 
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ce  jour  mal  définie,  lui  semble  seule  capable  de  préciser  les  règles  gé- 
nérales ,  qui  sont  Texpression  exacte  des  décisions  de  la  sympathie. 
Toutefois,  Adam  Smith  ne  saurait  admettre  que  la  raison  soit  la  source 
unique  de  nos  premières  notions  du  juste  et  deTinjuste.  Il  se  rejette,  en 
désespoir  de  cause,  dans  l'utopie  d*une  bienveillance  universelle ,  qui 
relierait  toutes  les  nations  entre  elles  pour  leur  bonheur  commun,  et 
qui  donnerait  à  la  morale  une  base  éternelle  et  incontestée. 

Il  faut  laisser  aux  philosophes  le  soin  de  prononcer  sur  ces  questions, 
aussi  anciennes  que  le  monde,  et  qui  seront  encore  longtemps  débat- 
tues. Adam  Smith  leur  a  payé  tribut,  comme  tous  les  grands  esprits 
qui  ont  régné  dans  le  domaine  de  la  pensée;  mais  il  ne  les  a  point  ré- 
solues, il  les  poursuit  une  a  une  dans  l'histoire,  dans  les  arts,  dans  les 
lettres,  avec  une  sagacité  merveilleuse  et  la  loupe  à  la  main,  il  les  ana- 
lyse avec  patience,  les  tourne  et  les  retourne  en  tout  sens,  et  se  perd 
quelquefois  avec  elles  dans  un  dédale  de  digressions.  On  ne  peut  s*eni- 
pteher  d'admirer,  néanmoins,  Thonnéteté  de  s<*s  maximes,  la  richesise 
de  ses  obser^'alions  et  le  choix  hcMireux  de  ses  exemples.  Sa  Théorie 
dei  sentiments  moraux ,  incomplète  à  beaucoup  d'égards  conmie  tous 
les  systèmes  philosophiques,  produisit  une  grande  sensation  lors<{u  elle 
parut  pour  la  première  fois  en  nriO  *.  Jusqu'alors  Adam  Smith  ne  s'é- 
tait pas  fait  connaître  comme  écrivain,  et  il  n'existait  de  lui  que  deux 
articles  insérés  dans  une  revue  éphémère,  qui  cessa  de  paraître  après 
la  publication  du  second  numéro,  l/un  de  ces  articles,  consacré  à  la  cri- 
tique du  grand  dictionnaire  de  Johnson ,  avait  été  remarqué  par  sa  fac- 
ture pleine  de  délicatesse,  et  par  des  nuances  très-heureusement  sai- 
sies. La  Théorie  des  sentiments  f/iorau.r,  bientôt  suivie  d'une  Dissertation 
sur  Vofigine  des  langues^  plaça  le  philosophe  de  Glasgow  à  un  très-haut 
degré  dans  Topinion.  On  put  dès  lors  juger  de  s(»s  leçons  avec  plus  de 
sûreté  qu'on  ne  Tavait  encore  fait  dans  les  amphithéâtres,  et  c(*tte 
épreuve  difficile  tourna  entièrement  à  son  honneur.  Adam  Smith  était 

*  Voici  dans  quels  termes  plaisants  son  ami  llumc  lui  rendait  compte  du  succès 
deb  Théorie  des  sentiments  moraux  :  «Mon  cher  Monsieur  Smith,  disposez  vo- 
tre âme  à  la  Uranquillité;  montrez-vous  philosophe  pratique  comme  vous  IVtespar 
état;  pensez  à  la  légèreté,  à  la  témérité  des  jugements  ordinaires  des  hommes,  et 
uaTenez-vous  que  Phocion  souiM;onnait  toujours  qu'il  avait  dit  quelque  souise 
quand  11  se  voyait  accueilli  par  les  applaudissements  de  la  multitude.  Supposant 
donc  que  par  ces  réflexions  vous  êtes  préparé  à  tout,  y  on  viens  enfin  à  vous  an- 
noneer  la  déplorable  nouvelle  que  votre  livre  a  éprouvé  le  plus  f&cheux  revers, 
car  le  public  semble  disposé  à  Tapplaudir  avec  excès.  Il  était  attendu  par  les  sots 
avec  impatience,  et  la  tourbe  des  gens  de  lettres  commence  déjà  à  chanter  très- 
banl  ses  lonanges.  Trois  évèques  |»assérent  hier  à  la  boutique  du  libraire  pour 
Tacheter  et  pour  s'informer  de  Tauteur.  Charles  Townsend,  (|ui  |>asse  pour  le 
meilleur  juge  d'Angleterre,  est  si  épris  de  cet  ouvrage,  qu'il  a  dit  à  Oswald  qu'il 
voudrait  confier  à  l'auteur  l'éducation  du  duc  de  Buccleugh,  et  qu'il  saurait  met- 
tre à  ses  soins  un  prix  capable  de  le  déterminer.»  {Lettre  du  ti  avril  1759.) 
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revenu ,  depuis  près»  de  quatre  an»,  à  Glasgow,  lorsqu'on  lui  proinn 
d'accompagner  le  jeune  duc  de  Buccleugh  dans  un  voyage  sur  le  con- 
tinent, vers  la  fln  de  1763.  Dans  va  premier  voyage  il  ne  fit  que  tra- 
verser la  France,  pour  aller  résider  à  Toulouse  avec  son  él^e  pendat 
plus  d'une  année.  Smith  mit  à  profit  cette  excursion ,  en  obseranlt 
avec  l'exactitude  scrupuleuse  qui  caractérise  ses  ouvrages,  loutceqiil 
méritait ,  dans  un  pays  comme  le  nôtre ,  l'attention  d^un  homme  Cel  qitt 
lui.  On  retn)uve,  dans  le  cours  de  son  livre,  la  trace  des  impressions 
profondes  que  ce  premier  séjour  avait  laissées  dans  son  esprit.  Le  proflt 
qu'il  retira  d(>  sa  courtes  visite  à  (Genève  ne  Hit  pas  moins  utile  à  m 
études,  qui  avaient  déjà  un  caractère  de  solidité  pratique,  même  dm 
leur  première  spécialitt*,  exclusivement  philosophique  et  métiphv- 
sique. 

Mais  c  est  surtout  à  rép(H|ue  de  son  second  voyage  à  Paris,  en  ITVR. 
que  les  idées  de  1* illustre  Écossais  se  fixèrent  d*(me  manière  déflnitire 
vers  la  science  économique,  dont  il  devait  être  le  plus  hahile  réfnmia- 
teur.  l'ne  recommandai tinn  do  son  ami  liume  le  mit  en  relations  sui- 
vies avec  les  auteurs  do  V Encyclopédie  et  avec  les  principaux  ch«^  et 
récole  phyuiocrate.  Adam  Smith  se  Tut  hientôt  lié  avec  eux,  nommé- 
ment avec  Turgot  et  Uuesnav,  et  leurs  doctes  entretiens  ne  tarderait 
point  à  l'initier  aux  études  qui  Taisaient  rolijet  de  leurs  méditadoiii. 
Smith  apportait  sans  dt)ute  avec  lui  des  connaissances  profondes  et  de» 
doctrin(*s  nouvelles  en  économie  politique  ;  mais  il  est  impossible  de 
douter  (fue  ses  rapports  avec  les  encyclopédistes  et  les  économistai 
français  aient  exercé  une  influence  décisive  sur  son  esprit '.  Il  adédaié 
lui-même  que  son  intention  avait  été  de  dédier  à  Quesnay  son  grand 
ouvrap:e  sur  la  richesse  des  nations ,  si  le  célèhre  docteur  ne  fOt  pas 
mort  avant  cette  puhlication  mémorahle.  Il  est  facile,  en  elTet,  de  rs- 
connaitre  l'empreinte  de  Técole  économiste  dans  les  œuvres  deSnith, 
quoique  ses  doctrines  diffèrent  en  plusieurs  points  de  celles  de  Ques- 
nay '.  Mais  Quesnay  a  eu  la  priorité  d'un  système,  quel  quMI  fût,  et 

1  L'ahbè  Morellel  s*exprime  ainsi  sur  .\dani  Smith,  dans  ses  Mémoires:  «  J^i- 
vais  connu  Smilh  dans  un  voyage  qu'il  avait  fait  en  France  vers  1761;  Il  parllll 
fort  mal  notro  langue;  mais  sa  Théorie  des  sentiments  moraux^  pabUée  m 
1759,  m*a\ait  donné  une  grande  idôe  de  fta  sagacité  et  de  sa  profbiideiir.  El  yé- 
ritablemont,  je  le  regarde  encore  aujourd'hui  comme  un  des  hommes  qal  ■  M 
Ips  ol»scrT:itions  et  les  analyses  les  plus  complètes  dans  toutes  les  questions  qu'il 
a  tr.iitt'es.  M.  Turgot,  qui  aimait,  ainsi  que  moi,  la  métaphysique,  esUmait  besa- 
coup  son  talent.  Nous  le  vimes  plusieurs  fois;  il  fut  présenté  cliei  Uelvétiw: 
nous  parlâmes  théorie  comnierciale,  banque,  crédit  public,  et  de  plnsleors  poials 
du  grand  ouvrajçe  qu'il  nuHiitait.  Il  me  fit  priant  d'un  fort  joli  portefeuille  aa- 
glais  de  ftoche,  dont  je  me  suis  servi  vingt  ans.  » 

•  Smith  a  déclaré  plusieurs  Tels  que  «  le  système  d'économie  politique  de  Que' 
nay,  avec  toutes  ses  imperfections,  était  l'opinion  la  plus  voisine  de  la  vérik* 
qui  eAt  encore  été  publiée  sur  les  principes  de  cette  Importante  seleuoe.  » 
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nous  ne  craigtionts  pas  de  dire  que  ses  erreurs  mêrtie  ont  été  utiles 
êta  progrés  de  la  science,  en  appelant  sur  les  questions  sociales  Tat- 
leatieti  el  parfois  Tentliousiasme  de  son  siècle.  Adam  Smith  a  évidem- 
mst  emprunté  à  cotte  école  ses  arf^uments  les  plus  éloquents  en  Ta- 
teer  de  la  liberté  du  commerce  et  de  Tindustric;  il  n'a  Inventé  contre 
elle  que  sa  théorie  de  la  puissance  du  travail,  qui  a  renversé  Thypothése 
spècieufle  de  Quesnay  sur  la  prédominance  do  In  propriété  territoriale. 

Cette  influence  incontestable  des  encyclopéilii^tes  et  des  économistes 
Milçals  ne  se  révéla  point  aux  yeux  des  contemporains  d*Adam  Smith» 
à  l'apparitionde  ses  Recherches  mr  les  causes  de  la  richesse  des  nations. 
avant  de  publier  cet  immortel  ouvrage,  Tauteur  sï*tait  comme  retiré 
en  lui-même,  au  sein  d*une  profonde  solitude,  où  il  vécut  dix  années 
en  butte  aux  plaintes  et  même  aux  sarcasmes  de  ses  amis.  Ilimie  lui 
écrivait  pendant  cette  retraite  opiniâtre,  à  la  dat<'  de  1772:  a  Je  n'ac- 
eepterai  point  l'excuse  de  votre  santé,  que  je  n'envisage  qu(^  (romme 
on  subterfu^  inventé  par  rindolenci;  et  l'amour  de  la  solitude.  Kn 
vérité,  si  vous  continuez  d'écouter  tous  ces  petits  mau\,  vous  Unirez 
par  rompre  entièrement  a\ec  la  société,  au  grand  détriment  des  deu\ 
parties  intéressées.  »  Déjà  en  17G9  Humi"!  avait  essayé  de  vaincre  la  ré- 
sistance de  Smith ,  sans  être  plus  heureux  :  ((  Je  veux  savoir  (;e  que 
TOUS  avee  fait,  lui  disait-il,  (»t  j'ai  dessein  dVxiger  de  vous  un  (compte 
rigoureux  de  remploi  de  votre  temps  dans  votre  retraite.  »  Pendant 
ce  temps,  Adam  Smith,  inébranlable,  vivait  modestement  à  Kirkcaldy, 
auprès  de  sa  mère  et  de  quelques  amis  d  enfance,  et  il  travaillait  sans 

relécheaumonumentquidevaitimmortalisersa  mémoire.  Lorsque  enfin 
iiflt  paraître  son  livre  (c'était  au  commencement  de  4770),  Uunn\  que 
lous  avons  plaisir  à  citer  comme  l'expression  la  plus  avancée  des  éco- 
nomistes de  répo([ue ,  lui  écrivit,  sous  la  date  du  1"  avril  de  la  même 
année,  ces  lignes  remaniuables  :  «  Coura(|:(*,  mon  cher  M.  Smith  ;  votre 
•  ouvrage  m'a  fait  le  plus  grand  plaisir,  et  en  le  lisant,  je  suis  sorti 
ff  d'un  état  d'anxiété  pénible.  Cet  ouvrage  t<'nnit  si  fort  vn  suspens  et 
«  vous-même  et  vos  amis  et  l(î  public,  que  je  tremblais  de  le  >oir  pa- 
«  rattre;  mais  enfin  je  suis  soulagé.  Ce  nVst  pas  qu'en  songeant  corn- 
m  liien  cette  lecture  exige  d*attention  et  combien  peu  le  public  est  dis- 
cposé  à  en  accorder,  je  ne  doive  encore  douter  quelque  tomps 
c  du  premier  souffle  de  la  faveur  populaire.  Mais  on  y  trouve  iW.  la 
f  profondeur,  de  la  solidité,  des  vues  fines  et  ingénieuses,  une  nmlti- 
<  tude  de  faits  curieux  ;  de  tels  mérites  doivent  tôt  ou  tard  fixer  l'opi- 
a  nion  publique.»  Hume  terminait  cette  lettre  en  annonçant  à  Smith  qu'il 
Hii  contesterait  quelques-uns  de  ses  princi|)es  ;  et  certes ,  au  moment 
oà  il  écrivait,  lui  seul  peut-<*'tre  en  tlurope  était  en  état  de  lutter  contre 
un  aussi  formidable  jouteur. 

A  l'apparition  des  Recherches  sur  les  causes  de  la  richesse  des  nations, 
la  France  était  sous  le  charme  de  Técole  physiocrate;  et  quoique  le  chef 
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de  la  secte,  Qucsnay,  fût  déjà  mort,  ses  successeurs,  plus  dainetphig 
complets  qu'il  ne  Tavait  été  lui-môme,  propageaient  ses  doctrines  aree 
une  ardeur  religieuse.  Mercier  de  La  Rivière,  le  marquis  de  Mûnbeau, 
Dupont  de  Nemours  et  vingt  autres  appartenaient  à  cette  église  libérale, 
qui  trouva  bientôt  dans  Turgot  un  ministre  assez  puissant  pour  liûre 
exécuter  ses  commandements.  Aussi  le  livre  d'Adam  Smitb  n'eut-i! 
qu'un  retentissement  trés-borné  en  France.  Tout  le  monde  vivait  soos 
Tempire  de  la  Formule  universelle  développée  en  plusieurs  volumes 
par  Vj4mi  des  hommes.  Des  milliers  de  livres  avaient  pani  pour  atta- 
quer ou  défendre  ave<;  une  égale  ardeur  ces  dogmes  mystérieux  du 
produit  net ,  en  vertu  desquels  Fécole  économiste  classait  les  produc- 
teurs suivant  de  nouvelles  méthodes,  et  plaçait  au  premier  rangd^entro 
eux  les  propriétaires  fonciers.  Adam  Smith  renversa d*un  trait  déplume 
cet  ingénieux  échafaudage,  en  rendant  au  travail  les  prérogatives  éter- 
nelles qui  lui  appartiennent  dans  Tintérét  des  sociétés.  C'est  là  son  plus 
beau  titre  de  gloire,  et  quoique  les  Traités  politiques  de  Hume,  qui 
avaient  paru  en  1752,  aient  dû  lui  suggérer  quelques-unes  de  ses  idées 
sur  ces  hautes  questions,  il  n*y  eut  qu'un  cri  d'admiration  en  Angle- 
terre à  l'apparition  des  Recherches  sur  les  causes  de  la  richesse,  comme 
si  nul  autre  livre  important  n'eût  été  publié  avant  celui-là  *. 

Deux  ans  après  cette  publication,  Adam  Smith  fut  nonuné  conunis- 
saire  des  douanes  en  Ecosse,  par  l'influence  du  duc  de  Buccleugh,  son 
ancien  éU^vc  ;  mais  cette  position,  qui  assurait  le  repos  de  ses  vieux 
jours,  a  été  fatale  à  la  science,  en  condamnant  le  philosophe  de  Glasgow 
à  (les  travaux  dun  ordre  inférieur,  qui  ont  absorbé  le  reste  de  sa  vie. 
En  (^(fct,  depuis  le  moment  de  son  installation  à  Edimbourg  en  qualité 
iU"  commissaire  des  douanes,  en  1778,  jusqu'en  1790,  époque  de  sa 
mort,  riilustre  économiste  se  borna  au  rôle  d'éditeur  de  ses  ouvrages, 
l/l  nJNersité  de  (ilasfîow,  justement  fière  des  succès  du  professeur  qui 
luia>ait  apparteiui,  lui  décerna^ en  1787,  le  titre  de  recteur,  flatteuse 
distinction  à  la(|uelle  il  se  montra  très  sensible  ^.  Trois  années  aupara- 

1  l.a  première  édition  des  Recherches  a  paru  en  1776,  en  deux  volâmes  iii-4^. 
L'auteur  u  fait  quelques  transpositions  et  quelques  cliangemenls  dans  la  seconde, 
qui  est  devenue  le  point  de  dc*i>art  de  toutes  les  autres,  sauf  quelques  correc- 
tions de  {Mîu  d'im|>ortauce  à  la  quatrième  édition,  publiée  en  1784. 

3  «Aucune  place,  dit-ii,  ne  pouvait  me  causer  une  satisfaction  plus  réelle. 
Nul  bomine  ne  peut  avoir  plus  d'obligations  à  une  société,  que  je  n^en  ai  à  Pu- 
iiiversilé  de  Glasgow.  C'est  elle  qui  m'a  élevé  et  qui  m*a  envoyé  à  Oxford.  Peu 
après  mon  retour  en  Ecosse,  elle  m'élut  au  nombre  de  ses  membres.  Lorsque  je 
repasse  cette  période  de  treize  années,  pendant  lesquelles  j^al  été  membre  de  celte 
société,  je  l'envisage  comme  la  plus  heureuse  époque  de  ma  vie;  et  maintenant, 
apK's  vingt-trois  ans  d'absence,  me  voir  rap|)ele  au  souvenir  de  mes  amis  d*ane 
manière  si  agréable,  c'est  un  sentiment  (|ui  pénètre  mon  cœur  d'une  joie  |Hire, 
et  que  je  ne  saurais  exprimer.  » 
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vant,  Adam  Smith  avait  perdu  sa  mère  et  une  parente  à  laquelle  il 
paraissait  attaché  par  les  liens  les  plus  tendres.  Cette  fâcheuse  circon- 
stance aggrava  chez  lui  les  inflrmités  de  Tàge  qui  s'étaient  fait  sentir 
de  bonne  heure,  malgré  la  régularité  de  ses  habitudes ,  et  sa  m4)rt 
arriva  comme  s'était  écoulée  sa  vie,  sans  altérer  en  rien  la  sérénité  de 
son  âme.  Chacun  sait  que,  sentant  sa  fin  approcher,  il  fit  brûler  par  ses 
amis  une  foule  de  manuscrits  qu'il  jugea  indignes  de  lui  survivre,  et 
ses  volontés  à  ce  sujet  furent  religieusement  exécutées.  11  existe  une 
lettre,  écrite  par  lui  à  David  Hume  en  avril  4773,  dans  laquelle 
se  manifestait  déjà  la  ferme  résolution  de  se  montrer  sévère  au  point 
d*envelopper  dans  une  même  réprobation  presque  tous  ses  travaux  in- 
édits, à  Toxception  d'une  Histoire  des  systèmes  astronomiques  iusqu'avi 
temps  de  Descartes. 

Ainsi  mourut  cet  illustre  fondateur  de  Téconomie  politique,  après 
une  carrière  paisible  et  honorée ,  mais  dépourvue  de  Téclat  qui  devait 
bientôt  s  attacher  à  son  nom.  On  n'apprit  qu'après  sa  mort  une  foule  de 
bonnes  actions  qu'il  avait  cachées  et  de  services  généreux  qu'il  avait 
rendus.  Sa  vie  avait  été  si  simple  et  si  retirée  qu'on  en  connaît  à  peine 
les  principaux  événements;  on  sait  seulement  qu'il  était  d'un  commerce 
agréable,  d'un  caractère  timide  et  distrait,  et  d'une  indépendance  pbi- 
losophique  à  la  hauteur  de  son  génie.  A  l'Université  d'Oxford,  il  fut  un 
étudiant  sceptique  et  hardi  ;  dans  sa  chaire  à  Glasgow ,  il  se  montra 
professeur  consciencieux,  original,  clair  et  profond  tout  à  la  fois.  Quoi- 
qu'il improvisât  ses  leçons  avec  lenteur  et  sans  élégance,  on  l'écoutait 
avec  avidité;  on  discutait  avec  chaleur  sur  les  sujets  qu'il  avait  traités 
et  sur  lesquels  il  savait  répandre  un  intérêt  inexprimable.  Son  style 
reproduit  assez  fidèlement  ce  que  ses  contemporains  ont  dit  de  ses 
leçons  :  il  est  toujours  grave,  simple  et  lucide,  mais  souvent  lourd, 
prolixe  et  traînant.  Adam  Smith  ne  s'est  servi  de  la  langue  que  comme 
d'un  instrument.  Préoccupé  du  fond  plutôt  que  de  la  forme,  il  semble 
dédaigner  de  descendre  aux  artifices  de  langage,  trop  souvent  néces- 
saires pour  fixer  l'attention  d'un  nombreux  auditoire  et  celle  des  lec- 
teurs. Cependant  le  feu  sacré  de  Téloquence  brille  par  moments  dans 
plusieurs  de  ses  pages,  lorsque,  entraîné  par  l'importance  du  sujet  et 
quelquefois  ébloui  par  les  vives  clartés  de  son  génie ,  il  promène  un 
feganl  ferme  et  tranquille  sur  les  phénomènes  économiques  de  l'exis- 
tence des  sociétés.  Sa  véritable  gloire  est  d'en  avoir  découvert  un  grand 
nombre,  et  d'avoir  analysé  les  plus  essentiels  d'une  manière  admirable. 
On  soupçonnait  à  peine  avant  lui  les  lois  qui  président  au  développe- 
ment social  des  peuples;  on  n'avait  qu'une  connaissance  imparfaite  et 
empirique  des  éléments  de  leur  prospérité.  La  richesse  s'ignorait  elle- 
même  conmie  la  pauvreté.  Les  bons  gouvernements  agissaient  au  ha- 
sard, guidés  seulement  par  l'honnêteté  de  leurs  intentions,  qui  ne  les 
empêchait  i  pas  toujours  de  faire  fausse  route.  La  science  des  finances  et 
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celle  du  commerce,  les  procédés  économiques  de  rinduslrle,  les 
fondamentales  du  développement  agricole,  n*étaieDt  qu'ébauchés  tvaât 
lui.  Adam  Smith  a  expliqué  le  premier  comment  la  vie  circulait  daBS 
ces  grands  corps  qu'on  appelle  des  nations  ;  il  a  exposé  les  causes  ée 
leur  élévation  et  de  leur  décadence  avec  une  supériorité  inconnue  aux 
plus  habiles  historiens. 

Sa  véritable  renommée  repose  tout  entière  sur  le  Traité  d'éeonooiie 
politique  qu'il  a  modestement  intitulé  :  Jiechereheê  sur  iaimliiraellff 
causée  de  la  richesse  des  nations.  Il  est  très-probable,  malgré  le  soin  extrê- 
me qu*il  mit  à  la  rédaction  de  cet  ouvrage,  qu*Adam  Smith  n*en  soupçonna 
jamais  toute  la  portée.  Il  afTiictionnait  de  préférence  ses  œuvres  philo- 
sophiques, et  il  était  loin  de  prévoir  qu*uu  jour  ses  travaux  économi- 
ques deviendraient  le  point  de  départ  d'une  ère  nouvelle  dans  le  gou- 
vernement des  sociétés.  Goitimc  il  avait  publié  avant  sa  mort  cinq  édi- 
tions de  sa  Théorie  des  sentiments  moraux  '  et  seulement  quatre  éditions 
des  Recherches,  il  dut  croire  que  ses  contemporains  faisaient  plus  de  cas 
de  sa  philosophie  que  de  son  économie  politique.  Kt  pourtant,  quelle 
différence  dans  la  destinée  de  ces  deux  livres!  Personne  ne  songe  plus 
h  Tun ,  et  la  politique  de  l'avenir  repose  sur  Vautre.  Iji  seule  réhabili- 
tation du  travail  suffirait  à  la  gloire  de  Smith  ;  mais  il  en  a  signalé 
les  avantages  et  analysé  les  procédés  avec  une  telle  supériorité  de  vuaa, 
que  ses  théories  peuvent  être  considérées  comnn^  de  magnifiques  décou- 
vertes. C'est  lui  qui  a  le  premier  démontré  la  nécessité  d'une  alliance 
perpétuelle  entre  le  capital  et  le  travail,  trop  souvent  divisés.  Les  éco- 
nomistes les  plus  hardis  d(*  l'époque  nctuolle  n*ont  rien  écrit  de  plus 
énergique  que  le  tableau  qu'il  a  tracé  des  coalitions  d'ouvriers  et  de 
maîtres ,  ni  rien  do  plus  éloquent  que  ses  irrésistibles  manifostea  en 
faveur  de  la  liberté  de  l'industrie.  C'est  à  lui  (|ue  nous  devons  toutes  les 
libertés  dont  on  abuse  tant  aujourd'hui,  et  que  des  novateurs  rétro- 
grades voudraient  proscrire  ]>our  s'épargner  l'embarras  de  les  organiser. 
Nul  n'a  porté  des  regards  plus  sûrs  et  plus  profonds  sur  les  élémenb 
du  crédit.  Son  chapitre  des  Banques  est  resté  un  modèle  inimitable  de 
clarté,  de  logique  et  de  prudence.  Adam  Smith  a  tracé  d'une  main  ferme 
la  limite  qu'elles  ne  devaient  pas  franchir,  et  quiconque  depuis,  peuple 
ou  roi ,  a  osé  s  écarter  de  ses  sages  prescriptions  et  se  suspenir$  aux 
ailes  d'Icare ,  pour  nous  servir  de  l'expression  de  l'auteur,  est  tombé 
dans  l'abîme. 

On  éprouve,  en  étudiant  ce  bel  ouvrage,  un  sentiment  particulier  de 

1  Voyez,  |MMir  de  plus  amples  dirtails,  le  Précis  sur  la  vie  et  les  écrits 
d'Adam  Smith,  par  M.  Diigald  Slewart,  traduction  de  Prévost,  de  Genève.  Celte 
édition  compn*nd  hs  /'Issait  philotophiqnet,  dont  M.  Cousin  a  fait  rexposltlon 
et  la  critique  dans  ses  le«;ous  .'i  la  Faculté  des  lettres  de  Paris.  M.  Mac  CaHodi 
a  publit*  une  Notice  biographique  i^ur  Adam  Smith,  en  tète  de  TédlUon  qoll  l 
donnée  de  ses  Recherches. 


NOTICE  SUR  ADAM  SMITH.  I9& 

ntiifoclion  qui  est  dû  A  la  rectitude  des  idées  et  à  l*enchain(;ment  rigou- 
nos  des  déductions.  Une  fois  le  sujet  lancé,  si  j*ose  dire,  Adam  Smith 
ne  lai  laisse  ni  paix  ni  trêve  :  il  l'examine  sous  toutes  ses  faces,  Tap- 
puiede  mille  exemples,  le  vivifie  de  mille  comparaisons  et  Tinonde,  en 
an  mot,  de  lumière.  Ses  voyages  lui  fournissent  des  observations  de 
tout  genre  qu'il  distribue  avec  un  art  merveilleux ,  et  sa  philosophie 
l'aide  à  en  tirer  le  meilleur  parti.  Son  indépendance  ne  recule  devant 
anoune  conaéquence  dés  qu*il  s*agit  des  intérêts  de  la  vérité;  quelque- 
fois même  ces  intérêts  lui  inspirent  des  accents  d'indignation  qui  feraient 
honneur  aux  écrivains  les  plus  avancés  de  nos  jours.  L'esprit  de  moncv 
^le,  source  de  tant  de  guerres  et  de  crimes,  lui  était  surtout  antipa- 
thique :  a  Le  commerce,  dit-il ,  qui  pour  les  nations  comme  pour  les 
mdividus  devrait  être  un  lien  d'union  et  d'amitié,  est  devenu  la  source 
la  plus  féconde  des  animosités  et  de  la  discorde.  L'ambition  capricieuse 
des  rois  et  des  ministres  n'a  pas  été  plus  totale  au  repos  de  TEuropo 
que  rimpertinente  Jalousie  des  commerçants  et  des  manufacturiers. 
IjS  violence  et  l'injustice  de  ceux  qui  gouvernent  le  monde  sont  un  mal 
qui  date  de  loin  et  contre  lequel  la  nature  des  affaires  humaines  laisse 
^eu  espérer  de  remède  assuré.  Mais  la  basse  rapacité,  le  génie  mono- 
poleur des  négociants  et  des  manufacturiers,  qui  no  sont  ni  ne  doivent 
être  les  maîtres  du  monde,  sont  des  vices  incorrigibles  peut-être ,  mais 
qu'on  peut  très-aisément  empêcher  de  troubler  le  repos  de  tout  autre 
que  de  ceux  qui  s'y  livrent.  i> 

L'expérience  n'a  infirmé  jusqu'à  ce  jour  qu'une  seule  des  docrines 
d'Adam  Smith,  je  veux  parler  de  celle  qui  attribue  à  la  liberté  absolue 
de  l'industrie  le  soin  de  suffire  à  toutes  les  nécessités  sociales  et  la 
possibilité  de  réaliser  toutes  les  sortes  de  progrès.  Le  grand  économiste 
trait  dit  quelque  part  :  a  Pour  élever  un  État  du  dernier  degré  de  bar- 
fiarie  au  plus  haut  degré  d'opulence,  il  ne  faut  guère  que  trois  choses, 
ia  paix ,  des  taxes  modérées  et  une  adrainislration  tolérable  de  la  jus- 
tice. Tout  le  r$»U  «et  amené  par  le  cours  naturel  den  choêes.  n  Nous 
tvons  vu,  depuis,  le  cours  naturel  des  choses  produire  des  effets  désas- 
treux et  créer  l'anarchie  dans  la  production,  la  guerre  pour  les  débou- 
chés et  la  piraterie  dans  la  concurrence.  La  division  du  travail  et  le 
perfectionnement  des  machines,  qui  devaient  réaliser  pour  la  grande 
famille  ouvrière  du  genre  humain  la  conquête  de  quelque!^  loisirs  au 
profit  de  sa  dignité,  n'ont  engendré  sur  plusieurs  points  que  l'abrutis- 
sement et  la  misère.  Quand  Smith  écrivait,  la  liberté  n'était  pas  encore 
venue  avec  ses  embarras  et  ses  abus.  Le  professeur  de  Glasgow  n'en 
prévoyait  que  les  douceurs.  Il  croyait  le  printemps  perpétuel  sur  cette 
terre  inconnue  qu'il  allait  découvrir.  C'est  à  ses  successeurs  que  de- 
vaient échoir  les  rigueurs  de  l'hiver,  et  Smith  aurait  sans  doute  écrit 
emnme  M.  de  Sismondi  s'il  eût  été  témoin  de  l'état  actuel  de  Tlrlande  et 
des  districts  manufacturiers  de  l'Angleterre.  Nous  avons  appris  en  Eu- 
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rope,  paruno  dure  eipérience,  que  les  gouvernements  étaient 
quelque  chose,  et  que  la  liberté  mal  cultivée  donnait,  comme  tous  k 
arbres  sauvages,  des  fruits  souvent  très-amers.  L'horizon  industrie 
était  bien  borné  quand  Adam  Smith  pouvait  le  percer  d'outre  en  outn 
en  allant  de  Glasgow  à  Toulouse.  Les  Ëtats-Unis  n^avaient  alors  qu 
(|uinze  cent  mille  habitants,  au  lieu  de  vingt  millions,  et  la  compagn 
d(\s  Indes  ne  menaçait  pas,  comme  aujourdliui,  les  remparts  de  Pékii 
Smith  se  plaignait  beaucoup  des  douanes  de  provinces  et  des  petit 
entraves  de  son  temps.  Qu'aurait-il  dit  en  présence  du  blocus  cent 
nental  ? 

Tous  les  éléments  de  la  richesse ,  sauf  la  terre ,  ont  donc  éprouvé  t 
grandes  modifications  depuis  la  publication  du  livre  de  Smilb.  L'Euro] 
d'aujourd'hui  n'a  presque  plus  rien  de  commun  avec  TEurope  de  se 
temps.  En  1776,  l'industrie  du  coton ,  la  filature  mécanique,  la  machîi 
à  vapeur,  les  chemins  de  fer  n'existaient  réellement  point.  Nous  avo 
porté,  en  France,  le  dernier  coup  à  tous  les  préjugés  de  caste  et  à 
propriété  féodale.  L'Âmériiiue  du  Sud  est  émancipée,  convulsiveme 
sans  doute,  et  stérilement  jusqu'à  présent  ;  mais  le  voile  qui  couvr 
ce  vaste  continent  est  tout  entier  levé.  Nos  bateaux  à  vapeur  ont  rep 
la  vieille  route  de  Tlnde ,  abandonnée  depuis  la  grande  querelle  d 
Vénitiens  et  des  Portugais.  Que  dis-je?  Venise  elle-même  n'est  plus; 
Grèce  est  aflfranchie,  l'Egypte  se  réveille,  tout  est  changé  depuis  Vqswê 
de  Smith ,  et  néanmoins  cette  œuvre  demeure  immortelle.  Elle  peut 
résumer  en  deux  mots  :  la  paix  et  le  travail.  G'est  par  ce  double  cb 
min  que  l'humanité  a  pris  son  essor,  que  rien  n'arrêtera  désormais.  I 
gloire  de  Smith  est  de  l'avoir  tracé,  d'en  avoir  démontré  la  supériori 
sur  tous  les  autres.  C'est  sur  la  nature,  aujourd'hui,  grâce  à  lui,  qi 
les  grands  peuples  aiment  à  faire  des  conciuétes.  C'est  l'esprit  de  si 
livre  qui  a  prévalu  aux  États-Unis  etcpii  a  couvert  ce  pays  de  villes,  < 
canaux  et  de  défrichements.  C'est  l'oubli  de  ses  préceptes  qui  rinfcs 
à  présent  de  banqueroutes  et  de  sinistres.  Sur  quelque  point  du  gld 
(]iie  l'on  tourne  les  yeux ,  la  fortune  sourit  aux  nations  qui  se  montrei 
fidèles  à  la  sagesse  économique ,  la  misère  désole  les  contrées  où  cet 
sagesse  est  méconnue.  Adam  Smith  a  eu  l'honneur  insigne  d'être  le  pli 
habile  interprète  de  cette  sagesse  collective,  œuvre  du  temps  et  du  g< 
nie,  qu'on  appelle  la  science  économique.  Quelques  progrès  quel 
science  fasse  à  l'avenir,  le  philosophe  de  Glasgow  en  sera  toujours  ooi 
sidéré  conune  le  fondateur,  et  son  livre  stTa  toujours  lu  avec  (hiîl 
même  quand  il  en  aura  paru  de  meilleurs. 

Nous  ne  relèverons  point  ici  les  défauts  très-connus  du  sien  ;  il  mar 
que  de  méthode,  d'ordre  et  de  composition.  La  lecture  en  est  dilfici 
et  fatigante  au  premier  abord;  mais  il  ne  faut  pas  s'arrêter  aux  asp^ 
rites  qu'on  y  trouve ,  et  bientôt  la  solidité  de  l'édifice,  ses  vastes  <k 
pendances ,  ses  admirables  compartiments  apparaîtront  i  la  vue  d 
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lecteur.  Smith  se  répète  quelquefois;  plus  souvent  il  s'oublie  et  paraît 
s'égarer;  mais  le  fil  qui  le  guide  ne  se  brise  jamais.  Vous  le  voyez  tou- 
jours arriver  à  son  but ,  môme  après  les  plus  longs  détours  qui  devaient 
l'en  éloigner.  Quicon(|ue  est  assez  curieux  pour  le  suivre ,  ne  fût-ce 
qu'un  moment,  se  sent  entrafno  dans  sa  course  opiniâtre  et  sévère, 
comme  celle  des  cylindres  de  nos  industries,  où  tout  le  corps  doit  pas- 
ser, pour  peu  qu'on  y  engage  le  petit  doigt.  On  ne  quitte  point  cet  auteur 
sans  être  plus  instruit.  Son  génie  projette  des  lueurs  si  vives  sur  tous 
les  sujets,  que  même  lorsqu'il  se  trompe,  il  aide  le  lecteur  à  reconnaître 
ses  erreurs,  et  lui  apprend  à  s'en  défendre.  Chez  lui,  jamais  rien  de 
hasardé,  d'aventureux  et  de  conjectural  :  il  ne  parle  que  des  choses  qu'il 
a  approfondies,  des  villes  qu'il  a  vues,  des  faits  qu'il  a  vérifiés.  Sa  pro- 
bité se  fût  révoltée  à  l'idée  des  extravagances  de  toute  sorte  qui  de- 
vaient agiter  le  terrain  de  l'économie  politique  et  des  promesses 
décevantes  qu'on  fait  ou  qu'on  accueille  de  nos  jours  en  son  nom.  L'ex- 
périence lui  avait  appris  que  l'humanité  marche  d'un  pas  plus  lent 
que  la  vie  de  Thomme,  et  qu'il  faut  plusieurs  relais  de  générations  pour 
arriver  à  certains  résultats  qu'on  ne  saurait  atteindre  en  quelques  an- 
nées. Adam  Smith  était  surtout  un  homme  de  bon  sens,  d'un  jugement 
exquis,  d'une  raison  inébranlable.  On  dirait  qu'il  a  vécu  exempt  de  pas- 
sions, sauf  celle  des  li>res,  en  voyant  avec  quelle  haute  impartialité  il 
a  envisagé  toute  chose  et  poursuivi ,  au  travers  des  devoirs  de  sa  posi- 
tion ,  le  cours  de  ses  longues  et  sérieuses  études. 

Tous  ceux  de  ses  contemporains  qui  ont  vécu  dans  son  intimité  nous 
le  représentent  comme  doué  d'une  humeur  douce,  spirituel  et  gai  dans 
la  conversation,  mais  souvent  embarrassé  de  sa  contenance,  surtout 
en  présence  des  étrangers.  On  cite  une  foule  d'anecdotes  plaisantes  à 
propos  des  distractions  auxquelles  il  était  sujet;  mais  personne  n'a  ja- 
mais eu  à  se  plaindre  de  son  caractère,  et  il  est  demeuré  constamment 
fidèle  à  ses  amis,  malgré  les  vicissitudes  de  la  vie  littéraire  au  dix-hui- 
tième siècle.  Uuelques-uns  de  ses  biographes  ont  aflirmé  qu'il  avait 
entretenu  avec  Turgot  une  correspondance  dont  il  n'est  resté  aucune 
trace.  Ce  qui  est  certain ,  c'est  que  pendant  plusieurs  années  il  ne  cessa 
do  suivre  avec  sollicitude  la  marche  de  l'école  économiste  française,  H 
qu'il  sembla  recevoir  de  Paris  une  partie  des  inspirations  dont  il  se 
nourrissait  à  Kirkcaldy,  pendant  la  rédaction  de  son  grand  ouvrage. 
Nous  pouvons  donc  revendiipier  pour  notre  pays  l'honneur  d'avoir 
fourni  quelques  matériaux  au  monument  élevé  par  Smith.  Smitli  est 
de  la  famille  des  encyclopédistes  et  des  physiocrates.  Sa  pliilosopliie  est 
de  l'école  dont  son  ami  Hume  représentait  les  principes  en  Angleterre  ; 
mais  son  économie  politique  lui  appartient  plus  exclusivement.  Elle 
est  aujourd'hui  traduite  dans  toutes  les  langues  et  enseignée  dans 
toutes  les  chaires.  Llle  est  devenue  le  guide  le  plus  indispensable  des 
historiens  et  des  hommes  d'£tat,  et  c'est  là  qu*il  faut  étudier  la  pby- 
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sioDomie  de  œ  peoieur  original  et  profend ,  dont  fl  ot  oom 
inême  un  portnit*. 

BLARQITf. 

SITUATION  ÉCONOMIQUE 

DE  LA  BELGIQUE, 

exposée  d'après  les  docuiMits  oHidels. 

(Suite.) 


Instruetion  pulilique«  LVnseignenient  est  libre  en  Bel- 
gique. L'instruction  publique,  donnée  par  l'État,  est  réglée  par 
fa  loi. 

Enseignement  supérieur.  Il  existe  dans  le  royaume  4  Ufilversitéa, 
dont  deux  du  gouvernement ,  Tune  â  Liège,  l'autre  à  Gand  ;  et  deui 
fondées  par  des  particuliers,  l'une  à  îx)uvain,  l'université  catboliqtie,  et 
l'autre  à  Bruxelles,  l'université  libre. 

Au  1  «'^  janvier  18 iO,  les  quatre  universités  comptaient  1 ,054 étudiants, 
répartis  de  la  manière  sui>ante  : 

Louvaiu 6U 

BruxeUes 353 

Lii^^ 351 

Cand Sue 

tnfeignement  moyen.  On  compte  dans  le  royaume  58  établinemaiti 
publies  d  enstMgnement  moyen,  subsidiés  par  le  trésor  ou  le*  com- 
munes. Le  nombre  d'élèves  qui  les  fréquentent  est  de  0,537. 

Enseignement  primaire.  Il  y  a  huit  ans  que  le  gomemeinent  a  pré^ 
stfnté  aux  cbambn's  la  loi  qui  doit  régler  l'instniction  primaire,  et 
elle  n'a  pas  encore  été  discutée.  Elle  le  s«Ta  peut-être  celle  année. 

On  dirait  que  les  chambres  craignent  d'aborder  une  question  (|iii 
les  agitera  vi\ement. 

Fn  attendant,  ce  sont  quelques  dispositions  de  la  loi  communale  et 
de  la  loi  provinciale  qui  en  tiennent  lieu. 

Il  existe  différentes  éivk^s  normales  dans  ce  pa}s.  Des  é%éiiue^ 


I  U  s'exlsie  de  l«i  qu'an  im^îUob  Je  proai.  par  Tasie.  «l 
plid«  daulnéa  par  Eay,  m  f  Tta,  raBM«  de  «i  ■Mwt. 
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cgiHiito  ^ovinmux,  l«i  ont  fondées,  et  le  gouvernement  les  enoou- 
me  pv  des  bourses  et  d'autres  subsides. 

n  existe  aussi  neuf  écoles  primaires  modèles,  dont  la  destination 
est  de  former  des  instituteurs.  La  direction  de  ces  écoles  appartient 
eidusivement  au  gouvernement,  qui  les  a  fondées  et  qui  les  entre- 
tient. 

La  dotation  des  écoles  modèles  sur  le  trésor  public  est  à  peu  près 
aujourd'hui  ce  qu'elle  était  avant  1850. 

avant  1830,  15,661  fr.  60  c.  ;  en  1840,  18,666  fr. 

La  population  des  écoles  modèlos  s'est  généralement  accrue  depuis 
il  révolution.  Elles  comptaient  ImI  élèves  avant  1830,  elles  en  comp- 
tent 837  maintenant. 

En  1830,  TËtat  a  dépensé  pour  Tinstruction  primaire  :  pour  traite- 
ments à  5S0  instituteurs  et  autres  encouragements,  161,252  fr. 

Eq183I,  pour  subsides,  pour  construction  et  réparation  de  maisons 
d'école,  3,549  fr. 

En  1833,  pour  secours  à  32  anciens  instituteurs,  7,370  fr. 

Les  provinces,  dans  Tannée  1851,  n'ont  dépensé  en  faveur  de  Ten- 
•tisnement  primaire  que  39,000  fr. 

La  situation  de  l'instruction  primaire  est  allée,  depuis,  s^améliorant 
Cous  les  ans. 

En  1840,  le  subside  de  l'État,  pour  traitement  des  instituteurs,  s'est 
4^yé  à  la  somme  de  227,52-4  fr.,  et  le  nombre  des  instituteurs  qui 
Vont  reçu,  à  1,000. 

Pour  construction  d'écoles,  etc.,  à  40,500  fr. 

Pour  secours  à  85  anciens  in.stituteurs,  anciennes  institutrices,  et 
veuves  d'instituteurs,  10,000  fr. 

Et  le  subside  des  provinces  à  161,000  fr. 

En  1840,  sur  les  2,510  communes  dont  se  compose  le  royaume, 
1,040  n'étaient  pas  propriétaires  de  maisons  d'école. 

Au  51  décembre  1850,  le  nombre  des  écoles  n'était  que  de  4,046. 

Au  31  décembre  1840,  on  comptait  dans  le  royaume,  2,109  écoles 
communales,  2,284  écoles  privées,  et  796  mixtes  ;  en  tout  5,189. 

Quoique  le  nombre  des  écoles  soit  le  double  de  celui  des  communes, 
185  communes  étaient  dépourvues  d'écoles. 

Au  31  décembre  1840,  les  écoles  des  trois  catégories  étaient  iï'équen* 
ties  par  453,381  enfants  des  deux  sexes. 

La  population  totale  du  royaume  était,  au  31  décembre  1840,  de 
4^064,997  habitants;  en  conséquence,  le  nombre  des  enfants  qui,  à  cette 
date,  fréquentaient  les  écoles,  était  à  celui  des  habitants  comme  1 
est  à  9. 

Sur  les  453,581  élèves  qui  iï*équentaient  les  écoles  en  1840,  105,290, 
ce  qui  forme  àpeu  près  les  deux  cinquièmes,  ne  payaient  aucune  ré- 
tribution. 
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La  somme  des  dépenses  appliquées  en  1840,  tant  par  le  tréaor  de  l'É- 
tat que  par  les  provinces,  les  communes,  et  autres  autorités  publiquei^ 
à  titre  de  traitements  d'instituteurs  seulement,  s'est  élevée  i  prëi  de 
900,000  fr.  pour  cette  seule  année.  Les  rétributions  scolaires  peuvent 
être  évaluées  approximativement  à  2,300,000  fr.  Ces  deux  imwnei, 
réparties  entre  les  5,5â0  personnes  vouées  à  renseignement  primaire 
dans  le  royaume,  donnent,  pour  chacune  d'elles,  un  revenu  moyen  de 
plus  de  590  fr. 

Les  instituteurs  des  villes  ont  des  appointements  pins  ^evés  que 
ceux  des  campagnes,  et  perçoivent  la  meilleure  partie  des  rétributions; 
de  sorte  que  le  revenu  moyen  de  ceux-ci  peut  être  tout  au  plus  é» 
400  fr.  Los  instituteurs  primaires  des  villes  trouvent  principalement 
une  ressource  dans  les  pensionnats  qu'ils  ont  annexés  à  leurs  écoles^ 
ceux  des  campagnes,  dans  d*autres  fonctions  salariées  qu'ils  exercent. 

Pour  stimuler  le  zèle  dos  professeurs  et  des  élèves,  plusieurs  pruvin^ 
ces  ont  institué  des  concours  annuels. 

Le  conseil  provincial  de  Liège  a  fondé  de  semblables  concours  en- 
tre les  élèves  et  les  instituteurs. 

L'état  des  écoles  primaires  laisse  encore  beaucoup  à  désirer,  tant 
sous  le  rapport  du  personnel,  (pie  sous  celui  des  méthodes  d'ensei- 
gnement. 

Plus  de  la  moitié  des  instituteurs  suivent  maintenant  la  méthode 
simultanée;  près  de  !^,0(H)  la  méthode  d'enseignement  individuel,  et 
(>00  suivent  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 

Les  in.>titiiteiirs  ont  formé  entre  eux  des  sociétés,  qui  ont  pour  but 
IVxamen  de.  la  théorie  de  Tinstmction  primaire  et  des  diverses  mé- 
thodes d'enseignement.  Une  bibliothèque  circulaire  est  attachée  à  la 
plupart  de  ces  institutions.  On  en  compte  ■{%  ayant  o92  membres. 

Lne  mesure  récente,  l'institution  de  la  caisse  de  prévoyance  en  ISh 
veiir  des  instituteurs,  en  améliorant  leur  sort,  exercera  une  influener 
salutaire  sur  les  écoles. 

Il  existait  à  Bruxelles,  en  IKfO,  cin<i  écoles  gardiennes,  qui  donnaief 
asile  à  1,^17  enfants;  une  sixième  vient  de  s'ouvrir.  A  Bruges,  la  vil 
en  a  ouvert  trois,  où  se  réunissent  i,09r) élèves. 

Tournay  et  Mons,  vt  deux  eomnunies  rurales  de  la  province  du  H 
iiaut  en  possèdent  aussi. 

DestToles  doniinica1<*s  sont  étahlies  dans  plusieurs  villes  et  com! 
nés  rurales.  La  Flandre  orientale  seule  en  conipl4*  IGO,  qui  sont 
quentéespar  55,000  élèves,  dont  les  deux  tiers  frtK]uentiMit  auss 
écoles  primaires. 

La  plupart  de  ces  établissements  sont  subsidiés  par  F^^tat. 

11  existe  une  école  de  navigation  à  Anvers,  et  une  autre  à  Osten 
première  comptait,  en  1839,  (il  élèves,  et  la  seconde  107. 

Lue  école  militaire  h  Bruxelles. 
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Une  école  du  génie  civil  à  Gand. 

Une  école  spéciale  des  mines  à  Liège  ;  elle  comptait  en  1839-1840,  44 
éléfes. 

L*école  du  génie  civil,  àGand,celledes  mines,  à  Mons,  et  celle  des 
trti  et  métiers  à  Tournay ,  forment  pour  ainsi  dire  la  branche  supérieure 
des  études  industrielles  en  Belgique. 

L'école  industrielle  que  possède  la  ville  de  Verviers  peut  en  être  con- 
sidérée conune  la  branche  moyenne. 

Une  école  vétérinaire  près  de  Bruxelles. 

Se»«x-Art«« — Les  principales  institutions  sont  :  Tacadémie  royale 
d'Anvers,  502  élèves.  Le  gouvernement  alloue  deux  bourses,  de2,S00  fr. 
chacune,  qui  sont  accordées,  pendant  quatre  ans,  aux  lauréats  du  grand 
concours  triennal,  pour  leur  faciliter  les  moyens  d'aller  étudier  à  Té- 
trtnger  les  ouvrages  des  grands  maîtres. 

L^académie  de  dessin  de  Matines,  450  élèves. 

L'académie  de  Bruxelles,  600  élèves;  de  Liège,  306 élèves;  etc. 

n  existe  en  Belgique  trois  conservatoires  de  musique  ;  tous  les  trois 
sont  dans  un  grand  état  de  prospérité,  et  produisent  des  résultats  très- 
satiâfliisants. 

UnàBruxelles,  dirigé  avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Fétis;  il  peut 
rivaliser  avec  celui  de  Paris.  11  comptait  pendant  Tannée  scolaire 
1839^840,  556  élèves. 

Un  à  Liège,  300  élè^'es. 

Un  à  Gand,  S60  élèves. 

Le  gouvernement  a  institué  à  Bruxelles  un  grand  concours  triennal 
décomposition  musicale;  la  récompense  réser\'éeau  vainqueur  con- 
siste en  une  pension  de  2,500  iVancs  qu'il  recevra  pendant  quatre  an- 
nées, pour  aller  se  perfectionner  dans  son  ari  en  Allemagne,  en  France, 
et  en  Italie. 

Hyi^lène  poMIque.  —  Les  listes  ofllcielles  ont  constaté  pour 
1840  l'existence  en  Belgique  de  1218 docteurs  en  médecine,  949  chirur- 
giens, 504  accoucheurs,  139  officiers  de  santé,  784  pharmaciens,  38 
droguistes,  865  sages-femmes,  43  dentistes. 

Tous  les  ans  il  est  accordé  une  médaille  en  or  aux  médecins  et  aux 
chirurgiens  qui  apportent  le  plus  de  zèle  et  de  désintéressement  dans 
la  propagation  de  la  vaccine.  Cette  récompense  a  été  décernée,  pour 
1839,  à  118  médecins,  chirurgiens,  officiers  de  santé  et  sages-femmes. 

Ces  gens  de  Tart  ont  opéré,  en  1839,  approximativement,  et  pour 
la  plupart  gratuitement,  35,647  vaccinations. 

Le  nombre  de  naissances,  pour  la  même  année,  a  été  de  130,684. 

jrustiee.  pollee  et  prisons.  —  Jury,  D*après  la  loi  du  15 
mai  1838  sur  le  jury,  la  qualité  de  juré  s'acquiert,  soit  en  raison  du 
cens  que  l'on  verse  au  trésor,  soit  par  les  fonctions  que  l'on  occupe. 

La  quotité  du  cens  varie,  selon  les  provinces  ^  de  110  à  250  ît.  pour 
T.  ui.  26 
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les  villes  chefs-lieux,  et  de  110  à  170  fr.  pour  les  autrei 

Les  citoyens  ay«int  droit  à  la  qualité  de  juré,  en  raison  de  leurs  Idéo- 
tions  ou  de  leurs  titres,  sont  les  membres  de  la  Chambre  des  repoé* 
sentants,  des  conseils  provinciaux  ou  communaux ,  tes  bourgmeÀvs 
ou  échevins,  les  secrétaires  ou  receveurs  communaux,  les  docteun  al 
licenciés  en  droit,  en  médecine,  en  chirurgie,  en  scienoea  et  en  lettrUi 
les  officiers  de  santé,  les  chirurgiens  do  campagne  ci  les  arliatofféli- 
rinaires,  les  notaires,  avoués,  agents  de  change  on  oourtierSt  les 
sionnaires  de  r£tat  jouissant  d'une  pension  de  retraita  d'au 
1,000  fr. 

J^s  listes  formées  par  les  députations  permanentes,  pour  le  aerrin 
de  1840,  comprenaient  15,444  noms;  10,048  y  figuraient  comme  ciB- 
sitaires,  et  5,59G  du  chef  de  leurs  fonctions  ou  qualité. 

En  1857,  il  a  été  commis  148  crimes  contre  les  personnes,  dont  li 
assassinats,  et  207  contre  les  propriétés;  total,  415.  lie  nombre  d'ac- 
cusés en  Cours  d*assis(^$  a  été  de  540,  dont  18U  acquittés,  14eondamiiés 
à  mort  (aucun  n'a  été  exécuté),  et  537  à  d'autres  peines. 

En  1858,  155  crimes  contre  les  personnes,  dont  0  assassinati  et  ttK 
contre  les  propriétés  ;  total,  5<>0.  Accusés,  491  ;  acquittés,  1^  ;  oondMl- 
nés  à  mort,  10  (dont  un  exécuté)  ;  à  d'autres  peines,  990. 

En  1859,  99  crimes  contre  les  personnes,  dont  10  assassinats,  et  SNH 
contre  les  propriétés;  total  500.  Accusés,  404;  acquittés,  130;  condiamél 
à  mort  (dont  un  exécuté),  lîâ;  à  d'autres  |K*ines,  252. 

De  1850  à  1855,  ancuiie  exécution  n*avaiteu  lieu  en  Belgique;  m|is 
quoique  les  grands  crimes  fussent  assez  rares,  toutes  les  fois  qu'il  l'en 
commettait  un,  et  que  le  coupable  n'était  pas  exécuté,  TopiniOQ  pu- 
blique criait  au  scandale.  Soit  que  le  chef  de  l'Ëtat  ait  cm  devoir  oédef 
aux  exigences  de  f  opinion,  soit  que  le  crime  ait  lassé  sa  clémenee»  tel 
exécutions  ont  recommencé  en  1855,  et,  depuis  cette  époque  jus^'i 
ce  jour,  7  individus  ont  eu  la  tête  tranchée  :  2  en  1855,  dont  l'un  à 
Courtrai,  Flandre  occidentale  ;  fautre  à  Audenarde,  (Mandre  orientate; 
un  en  1858  à  Bruxelles,  province  deUrahaiit;  un  en  1839  à  Anvers,  •{ 
trois  en  18iâ.  dont  un  à  Mons,  province  du  llainaut;  un  4  Bnigei, 
Flandre  occidentale,  et  un  à  Lierre,  province  d'Anvers. 

Cette  recrudescence  dans  les  peines  elTrayera-t-ellc  les  hommea  à  pen- 
chants pervers,  diminuerat-elle  le  nombre  des  grands  crimeaT  I4 
temps  nous  le  fera  connaître  ;  quoique,  dans  ces  matières,  il  soit  diffi- 
cile de  remonter  de  reflet  à  la  caus<'. 

Il  y  a  eu  annuellement  dans  les  provinces  : 


De  Uaiiiaut 1  acc'us(>  sur  1K,S0V  habit.,  et  1  condamné  sur 

De  Namur 1  a,9i»(  1  14^ 

De  la  Flandre  occideoUle.  I  a,i«8  1  14,111 

De  la  Flandre  o^icntaU^  .  t  9,0ttS  1  |a.||4 

De  Brabant 1  S,089  \  11,011 
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90  fcvsemtoQry i  7,731  1  u,7»8 

ik  Miqe t  7,601  1  li,6S6 

B'Allfcn 1  6,970  1  11,3S6 

De  Umbourg 1  6,812  1  t0,ll5 

l^andaDt  les  3  années  1837, 1838, 1839,  on  n'a  eu  à  poursuivre  qu'un 
seul  crime  politique,  et  13  délits  de  presse. 

TrihÊtHiux  €orr$otionneli.  En  1839,  le  nombre  des  prévenus  a  été  de 
SRiWOf  oeluî  des  condamnés  de  18,357.  La  moyenne,  pour  tout  le 
nqr«iiiii9f  dea  condamnés  correctionnels  est  d'un  sur  235  habitants. 

Cet  état  de  choses  réclame  Tattention  spéciale  du  législateur.  I^s  In- 
Aridiii  qui  commettent  ces  délits  ne  sont  généralement  pas  des  hom- 
^Sl  corrompus;  mais  condamnés  pour  la  plupart  à  Temprisonnement, 
ib  sont  exposés  à  prendre  la  maladie  morale  qui  règne  dans  les  pri- 
sons :  c'est  une  maladie  qui  se  prend  très-vite  et  très-facilement. 

Police.  Le  nombre  des  commissaires  de  police  est ,  pour  tout  le 
lojaumo,  de  110,  savoir  :  74  dans  les  villes,  et  26  dans  les  communes 
rurales. 

Celui  des  gardes  champêtres,  3,257,  et  celui  des  gendarmes,  1,160, 
^hml  9S(7  cavaliers  et  S03  fantassins. 

Ep  1833, 3^  communes  possédaient  591  pompes  à  incendie. 

PrUom.  L'administration  des  prisons  relève  de  Tadministration  géné- 
rale de  la  police. 

Les  prisons  peuvent  être  classées  en  trois  catégories  principales,  •a-* 

£#t  wmêWM  d$  dépôt  et  de  pauagê  ; 

Ia$  flun'aofu  d'arrêt  0i  dejmtiee  ; 

itêê  pn'tofif  pour  ptintê. 

Les  prisons  de  passage  sont  au  nombre  de  100.  On  compte  17  maisons 
4'lurfM  et  9  maisons  de  justice  civile  et  militaire,  nombre  égal  à  celui 
des  Cours  d'assises. 

lies  maisons  centrales,  ou  grandes  prisons  de  l'État,  sont  maintenant 
au  nombre  de  5. 

La  population  réunie  de  ces  divers  établissements  s'est  élevée,  terme 
moyen,  pendant  1839,  à  6,775  individus,  non  compris  la  population 
flottante  des  maisons  de  passage,  ce  qui  donne  à  peu  près  la  propor- 
tkm  d'un  détenu  sur  594  habitants.  Pour  le  premier  trimestre  de  1842, 
la  population  moyenne  a  été  de  6,655  individus. 

La  classement,  dans  trois  établissements  distincts,  des  criminels  con- 
danmés  aux  travaux  forcés,  de  ceux  condamnés  à  la  réclusion,  et  des 
OOndainnés  correctionnels;  lo  système  des  classifications  étendu  aux 
âges  et  aux  sexes;  la  mise  en  régie  des  centimes,  dont  les  bénéfices 
ont  été  retirés  aux  directeurs  ;  la  suppression  du  débit  des  boissons 
fiertés;  rétablissement  d'écoles  et  de  bibliothèques  dans  certaines  pri- 
soins;  Tessai  du  système  cellulaire  dans  les  grandes  prisons,  et  le 
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silence  imposé  partout  d'une  manière  absolue,  si  ce  n'est  pendant 
les  récréations;  l'organisation  d'un  service  de  voitures  cellulaires  établi 
dans  les  grandes  villes  pour  le  transport  des  condamnés  :  telles  sont  les 
améliorations  qui,  depuis  1850,  ont  été  introduites  dans  le  régime  des 
grandes  prisons  en  Belgique,  et  qui  vont  s'étendant  peu  à  peu  aux  pri- 
sons secondaires. 

Grandes  prisons.  Maison  de  force  de  Gand.  Elle  est  destinée  aux 
honmies  condamnés  aux  travaux  forcés;  elle  renfermait  aussi,  en  1830^ 
les  femmes  condamnées  à  des  peines  correctionnelles.  Ces  dernières 
ont  été  transférées  depuis  au  nouveau  pénitencier,  à  Namur. 

La  maison  de  force  de  Gand  contenait,  au  1**' janvier  1840,  une  po- 
pulation de  807  hommes  et  â75  femmes,  qui  se  subdivisait  comme  suit  : 

Hommes  condamnés  aux  U^vaux  forcés  à  pcrpéluilé.  .  .  .       aoo 

—  —  à  temps 607 

Femmes  condamnées  à  la  n^clusion  à  tem|)s 1 

—  à  rcmprisonncmcnt f7i 

Total 1,080 

Cette  population  comprend  557  individus  qui  ont  déjà  subi  une  pre- 
mière condamnation.  La  moyenne  de  la  population  du  premier  trimestre 
de  18iâ  a  été  de  872  individus. 

En  1838,  l'école  a  été  fréquentée  par  31  fi  individus,  dont,  à  leur  entrée, 
174  n'avaient  reçu  aucimo  espèce  d'instruction. 

La  fabrication  lU'  la  maison  de  force  de  Gand  a  acquis  un  haut  degré 
d*im])ortance  et  d'activité.  La  principale  branche  d'industrie  est  la  con- 
fection des  toiles  de  lin,  qui  sont  converties  ensuite  en  effets  de  linge 
pour  rarnié(\  La  quantité  de  fil  écru  consommé  dans  rétablissement 
s*est  élevée,  en  1838,  à  21  i,3()8  kilogrammes. 

Le  coût  de  la  journée  d'entretien  a  été,  en  1838,  de  32  c.  par  indirîdu 
pendant  Tété,  et  de  33  c.  pendant  l'hiver. 

Maison  militaire  d'Àlost,  Au  1"  janvier  18i0,  la  population  était  de 
i,^3  individus.  La  moyenne  du  premier  trimestre  de  1842  a  été  de 
1,2ii  individus. 

Une  iVole  établie  dans  la  prison  a  été  fréquentée,  en  1838,  par 
243  prisonniers.  Le  coût  de  la  journée  d'entretien  do  chaque  détenu 
s'est  élevé,  pendant  la  même  époque,  à  27  c.  pour  Tété,  et  à  29  et 
demi  pour  l'hiver. 

Les  détenus  sont  employés  à  la  confection  d'objets  d'équipement  mi- 
litaire. 

PtixUencier  des  femmes,  à  Namur.  Au  l'-^  janvier  1840,  le  nombre 
des  femmes  détenues  montait  à  434.  La  population  moyenne  du  pre- 
mier trimestre  de  18 12  a  été  de  418. 

La  surveillance  est  exercée  par  des  religieuses  appartenant  A  la  con- 
grégation des  Sœurs  de  la  Providence. 
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de  réclusion  de  Filvorde,  La  population  moyenne  de  cet 
établissement  était,  en  1839,  de  1,099  réclusionnaires  :  pour  le  pre- 
mier trimestre  de  1842  elle  a  été  de  729. 

Maison  de  correction  de  Saint-Bernard,  Elle  est  occupée  par  des 
boaimes  et  des  enfants. 

Les  détenus  au-dessous  de  18  ans  n*ont  aucune  communication  avec 
les  adultes.  Des  surveillants  leur  enseignent  un  métier.  Il  y  a  une  école 
foixt  tous.  Au  sortir  de  prison,  ils  sont  recommandés  aux  administra- 
tions communales,  afin  qu'elles  les  surveillent  et  leur  procurent  du 
travail.  Le  nombre  moyen  des  jeunes  détenus  s*est  élevé ,  pendant 
1839,  à  105. 

Les  détenus  adultes  de  Saint-Bernard  ont  été  séparés  en  deux  caté- 
gories occupant  des  quartiers  distincts.  Dans  le  premier  sont  placés  les 
condamnés  pour  la  première  fois  ;  dans  le  second,  les  repris  de  jus- 
tice. Le  premier  quartier  est  soumis  au  régime  ordinaire  ;  dans  le  se- 
cond, Taccés  à  la  cantine  est  plus  rare,  et  le  nombre  des  articles  qui  s*y 
débitent  plus  restreint.  Les  gratifications  et  les  primes  sont  réservées 
au  quartier  n»  1,  et  c'est  aussi  dans  cette  section  que  l'on  choisit  exclu- 
snrement  les  individus  qui  sont  recommandés  à  la  clémence  du  roi, 
9tÂi  pour  l'obtention  de  la  grâce,  soit  pour  celle  d'une  réduction  de 
peine.  Des  mutations  s'opèrent  d'un  quartier  à  l'autre,  suivant  la  con- 
duite que  les  déUmus  observent  en  prison  ;  ainsi  les  récidifs  ont  Tespoir, 
en  donnant  des  preuves  de  repentir,  de  passer  au  quartier  n«  1,  où  ils 
jouissent  d'un  régime  plus  doux. 

Pendant  l'année  1859,  2â  détenus  ont  mérité  d'être  promus  à  la  pre- 
mière classe  ;  20  ont  été  renvoyés  à  la  seconde,  pour  cause  de  paresse 
ou  de  conduite  blâmable. 

Le  nombre  moyen  des  adultes  à  Saint-Bernard  a  été,  en  1859,  de  980. 
La  moyenne  totale,  pour  le  premier  trimestre  de  18i2,  a  été  de  1,154 
individus. 

L'instruction  est  facultative  :  71  seulement  suivent  les  cours. 

I^  fabrication  consiste  dans  la  confection  d'effets  en  toile  pour  les 
soldats. 

Des  lectures  sont  faites  aux  prisonniers  à  la  cessation  des  travaux. 
Cette  mesure  a  l'avantage  d'abréger  le  temps  qu'ils  ont  à  passer  dans 
les  dortoirs. 

I^a  mortalité  est  excessive  dans  cette  prison. 

Le  nombre  des  décès  s'est  élevé,  en  1859,  à  54,  ce  qui  donne  environ 
UD  décès  sur  21  habitants. 

Le  gouvernement  aura  cherché,  sans  doute,  les  causes  de  cette 
mortalité  effrayante,  et  fera  tout  son  possible  pour  en  atténuer 
l'effet. 

En  attendant ,  il  est  consolant  de  penser  que  les  jeunes  détenus  ne 
resteront  pas  longtemps  encore  à  Saint-Bernard,  et  qu'ils  seront  trans- 
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port^à  Saiiit-Hiibort  dan»  1o  liii\(»mb()iirg,  dans  un  pénitencier  spMal, 
dont  nous  appolonfl  l'ouvertiiro  do  tous  nos  vœui. 

milice.  Le  contingent  de  milice  (en  France  on  dirait  de  l'année) 
à  fournir  pour  Tannée  18ô9  a  été  fixé  A  10,(N)0  hommes.  Ce  nombre  « 
été  réparti  entn^  les  provinces  d'après  le  rapport  d'un  sur  390  babiUAlS. 

De  ce  nombre  de  10,000  miliciens  : 

9Ji3  ont  él<^  incor|»orê8  en  personne; 
135  ont  fourni  des  remplaçants; 
400  se  sont  Ihit  substituer; 
lis  sont  n>fractaires  on  retardataires; 
110  ont  ôt(*  ajournés  ou  exemptés. 

10,000 

CiArde  civique.  Dans  la  plui>art  des  localités,  la  garde  civique 
n'a  «pfune  oxisten(u^  nominale. 

f^s  seul(*s  commîmes  où  Ton  soit  parvenu  à  exécut^^r,  jusqu'à  un 
certain  point,  la  loi  du  à  janvier  ISt^i,  sont  celles  do  Bruxelles.  Liège. 
<)stende,  Bruges,  Arloii,  et  Anvers  partiellement. 

La  force  numérique  de  la  garde  civique  est,  pour  tout  le  royaume, 
de  505,841  hommes. 

CoiitrlIiatloBS  puMIque» .  Contribution  foncière.  Elle  a  pradoit 

en  1839 ie,451,8M  L  Mt. 

Le  nombre  des  cotes  ins(Tites  aux  ràlcs  de  la  contribution 
fonci(^ru  est  d*environ  85  (,000;  le  nombre  des  propriétaires 
est  «  appn)\im:ilivement,  do  083,000. 

Conlrit)Uti()n  personnelle e,IM,t5é     11 

Celle  ooniribution  est  basir,  en  Belgique,  sur  la  valeur 
loraiive  des  maisons,  la  valeur  du  molnlier,  le  nombre  des 
fovcrs,  des  portes  et  des  fenêtres,  sur  celui  des  domestiquei, 
des  chevaux ,  etc. 

Droit  de  |>:itente 3,134,4Sa      1$ 

Le  nombre  des  patentables  a  été  de  !i35,600. 

Droit  sur  le  débit  des  boissons  distillées 973,919     U 

.\cci8es  :  Sol 3,M0,363  f.  lie. 

Vins 2,i01,î61      90 

Eau-de^vic  indigène 9,619,197     97 

Ean-de-Tie  étrangère  ....       90 i,  181     73 

Bières 7,055,679      93 

Vinaigres 6,419      99 

Sucre 1,097,130      49 

Recettes  sur  timbres  et  re- 
cettes diverses 1,455,399      75 

Produit  total  des  accises 19yU7,9i9 

I^  nombre  des  proci*:y-verbaux  constatant  les  contra?eii- 
lions  en  matière  d'accise  a  été  de  514. 
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Douanes.  Les  produits  des  droits  de  douanes  et  des  pro- 
cèt-ve^auK  de  ooBtraventiou  se  sont  élevés  à 8,910,113       5 

Le  nombre  des  procës-verbeui  de  contravention  a  été 
de  US8. 

finûid^etirègistrement,  succession,  timbres,  elc 18,071,574     ib 

Péages.  Le  produit  total  des  péages,  c*est-à-(liredes  droits 
de  IttTigaUoa  sur  les  canaux  appartenant  àu  domaine,  et 
du  droits  de  barrières  sur  les  routes  de  TÉlat,  s*cst  élevé  k.     3,706,193     50 

Le  Htioaut  figure  sur  cette  somme  pour  plus  d'nn  million 
d  demi,  et  le  Brtbant  pour  plus  d*un  million. 


Total  des  produits  des  impôts  de  TÉtat  en  1839.  .  .    82,055,992  f.  33  c. 

TravAum  publics.  Roules  pavée*  et  empierrées.  Le8  routes 
IteUTent  dtre  classées  en  quatre  catégories,  savoir  :  routes  de  FÉtat, 
Mutes  proTÎnciales,  routes  concédées,  routes  vicinaU's. 

Les  routes  concédées  sont  celles  dont  la  construction  a  été  entre- 
pmû  fOLf  des  particuliers,  oïl  même  par  des  communes,  moyennant  la 
eoncession  du  produit  des  barrières  pendant  un  nombre  déterminé 
ft^années. 

En  1830,  les  routes  de  Tliltat,  les  routes  provinciales  et  les  routes 
«onoédées  présentaient  ensemble  im  développement  de  5,263,997  mè- 
tres, ou  de  6M  lieues  métriques.  Aujourd'hui  ce  développement  est  de 
4,471,997  mètres,  ou  de  894  lieues  métriques. 

Eitnérês  navigables  et  canaux.  Quinze  rivières  navigables  présen- 
tent un  développement  de  606,879  mètres,  ou  plus  de  121  lieues  de  na- 
vigation. 

Vingt-deux  canaux,  dont  la  construction  remonte  à  une  époque  déjà 
assez  éloignée,  oiïrent,  en  Belgique,  un  parcours  de  482,1 14  mètres,  ou 
de  96  lieues  et  demie  métriques. 

Chemins  de  fer.  La  loi  du  l*"*^  mai  1854  décréta  qu*il  serait  établi  (par 
l'État)  dans  le  royaume  un  chemin  de  fer  ayant  pour  point  central 
Malines,  et  êê  dirigeant  : 

A  Test,  vefs  la  frontière  de  Prusse,  par  Louvain,  Liège  et  Ver- 
viers; 

Au  nord,  wets  Anvers  ; 

A  l'ouest,  vers  Ostende,  par  Termonde; 

Au  midi,  vers  la  frontière  française,  par  Bruxelles  et  le  llainaut. 

Plus  tard,  une  autre  loi  vint  compléter  le  système  du  nouveau  che- 
min, en  décidant  rétablissement  d'un  rail-way  de  Gand  à  la  frontière 
de  France,  et  en  rattacliant  aux  lignes  déjà  décrétées  la  ville  de  Naniiir 
et  les  provinces  de  Liitibourg  et  de  Luxembourg. 

Le  système  entier  embrasse  un  développement  d'environ  549,082 
mètres. 

La  loi  du  20  juin  1840  a  fixé  à  125,664,707  «r.  le  chiflûre  total  du  coût 
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d'établissement  des  chemins  de  fer;  mais  il  |)arait  que  cette  flomme  ne 
suffira  pas,  et  qu'il  faudra  y  ajouter  50  millions  au  moins. 

Selon  les  premières  évaluations,  la  dépense  pour  la  route  et  les  sta- 
tions devait  s'élever  environ  à  id0,i25,000  fr. 

Ce  qui  aurait  porté  le  coût  moyen  de  la  lieue  à  973,000  fr.,  non  com- 
pris le  matériel  des  transports. 

!.a  législature,  dans  le  but  d'activer  l'exécution  du  chemin  de  fer  de 
Cologne  à  la  frontière,  a  autorisé,  par  une  loi  du  l**"  mai  iSiO,  le  gou- 
vernement à  acquérir  4.000  actions  de  la  Société  rhénane  des  cheinÛDS 
de  fer.  Cette  loi,  qui  a  passé  presque  inaperçue,  est  cependant  une  loi 
très-progressive,  très-avancée. 

Chaque  pays  a  intérêt  à  ce  que  les  pays  avec  lesquels  il  commette 
aient  des  voies  faciles  de  communication  ;  le  prix  de  transport  étant  un 
des  éléments  des  prix  généraux  des  choses,  et  ceux-ci  étant  d'autant 
moins  élevés  que  les  voies  de  communication  sont  meilleures.  Cela  est 
évident. 

Le  fait  donc  d'un  gouvernement  venant  au  secours  d'un  pays  étnn- 
ger  pour  le  mettre  à  même  d'ouvrir  ou  d'achever  une  voie  de  commo* 
ration  ne  devrait  pas  être  un  fait  extraordinaire. 

Et  toutefois,  que  nous  sachions,  cela  n'avait  jamais  eu  lieu.  L*îgiM>- 
rance,  la  routine,  les  préjugés  s'y  sont  toujours  opposés.  La  légistatture 
belge,  en  posant  un  fait  de  ce  genre,  a  montré  à  la  fois  beaucoup  da 
sagesse  et  beaucoup  de  hardiesse. 

Au  31  décembre  1840, 14  sections,  ensemble  d'un  développement  de 
67  lieues  de  5,000  mètres,  étaient  en  cours  d'exploitation. 

La  route  proprement  dite  a  coûté.  .  .  44,815,^13  f.  82  c. 

Pour  stations  et  dépendances 3,916,583      33 

Pour  le  matériel 11,758,910     M 

Dépendes  générales,  personnel ,  etc.  .      1,653,576      63 

Total 63,144,583  f.  83  c. 

Au  i"  janvier  18-il,  le  matériel  du  chemin  de  fer  se  composait  de  : 
12â  locomotives,  108  tenders,  328  voitures  pour  voyageurs,  672 
pour  marchandises,  136  wagons  de  service. 

Depuis  l'ouverture  de  la  première  section  :mai  1835;  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1840,  il  a  été  transporté  sur  le  chemin  de  fer  9,067,676 1 
nés,  dans  la  gradation  suivante  : 

En  1835 4il,439 

1836 871,307 

t837 1,384,577 

1838 2,238,303 

1839 1,952,731 

18i0 2,199,319 

Total 9.067,676 
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Le  montant  total  des  recettes  pour  les  six  exercices  d'exploitation,  ar- 
rêté au  31  décembre  1840,  a  été  de  15,193,938  flr.  78  c. 
Elles  se  sont  réparties  de  la  manière  suivante  : 

En  1835 868,997  f.  50c 

1836 825,139      85 

1837 1,416,989      94 

1838 3,097,833      40 

1839 ,  .  .  4,9(9,825      04 

1840 5,335,167      05 

Ensemble  comme  ci-dessus. .    15,193,938  f.  78  c. 

Le  montant  des  dépenses  to- 
tales d*eiploitalion  pour  les 
mêmes  exercices  a  été  de.    10,696,477     09 

Laissant  ainsi  un  excédant 

toUl  de 4,567,461  f.  49c. 

Tant  et  de  si  grands  travaux  ne  pouvaient  être  exécutés,  un  nombre 
aussi  considérable  de  personnes  ne  pouvait  pas  être  mis  en  mouve- 
ment sans  qu'il  arrivât  des  malheurs. 

Depuis  le  commencement  de  Fexploitation  (mai  1835)  jusqu'au  31  dé- 
cembre 1840,  56  accidents  ont  eu  lieu  sur  le  chemin  de  fer.  Ils  ont 
eoûté  la  vie  à  25  individus,  pour  la  plupart  employés  de  Tadminis- 
tration. 

Les  voyageurs  qui  ont  péri,  tous,  à  une  exception  prés,  ont  été  victi- 
mes de  leur  imprudence.  Plus  de  40  individus  ont  été  plus  ou  moins 
grièvement  blessé»;  quelques-uns  ont  dû  subir  Famputation,  soit  de 
bras,  soit  de  jambes. 

AiTi'icnl^n'^-  **  Protince  du  Luxembourg.  Sur  440,000  hectares 
qui  forment  retendue  territoriale,  9,374  seulement  sont  consacrés  à  la 
culture  du  froment.  Les  bois  couvrent  plus  du  quart  de  la  province  : 
rétendue  des  terres  incultes  est  considérable. 

La  vente  des  écorces  de  chêne  forme  pour  TArdenne  un  produit  im- 
portant. 

Bien  que  d'une  taille  moyenne,  le  bétail  des  Ardennes,  et  surtout  le 
mouton ,  est  très-estimé.  On  connaît  les  excellentes  qualités  du  cheval 
ardennais;  aussi  s'en  fait-il  un  grand  conunerce.  La  perte  de  la  partie 
allemande  du  Luxembourg  semble  avoir  exercé  une  fâcheuse  influence 
sur  la  valeur  du  bétail  et  des  chevaux.  Les  droits  élevés  dont  la  France 
et  la  Hollande  frappent  l'importation  des  bestiaux  nuisent  également 
à  cette  branche  d'industrie  agricole. 

Protince  de  Namur,  Les  bois  occupent  environ  127,000  hectares  : 
c'est  la  partie  du  sud-est  qui  est  la  plus  boisée. 

Cette  province  produit  d'excellents  chevaux  de  trait;  le  bétail  y  est 
d'une  belle  qualité.  Gomme  dans  les  Antennes  luxembourgeoises ,  on 
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élève,  dans  les  arrondissements  de  Dînant  et  de  Philipt»eTilto  Ulie  graide 
quantité  de  moutons  très-estimés  pour  la  finesae  de  leur  laine  et  II 
saveur  aromatique  de  leur  chair.  I^  suppression  des  Jachères  dimiiiM 
considérablement  le  nombre  des  troupeaux  dans  quelques  cantons. 

I/agriculture  a  fait  de  grands  progrès  dans  cette  province  par  Texten- 
sion  des  voies  de  communication  et  par  rétablissement  de  fours  à  chim. 

Province  de  Liège,  La  Hesbaye  est  d*ime  grande  fertilité,  et  sonaol, 
formé  de  couches  de  calcaire  recouvertes  d*un  dépôt  de  terrain  meu- 
ble, est  éminemment  favorable  à  la  culture  des  céréales  et  des  jAukê 
oléagineuses. 

L'agriculture  est  en  progrès  dans  la  Ilcsbaye.  Les  chardons  ou  car- 
dères  ont  constitué  longtemps  une  branche  de  revenus  fort  importsate 
pour  les  cultivateurs  de  la  province,  l^s  forêts  couvrent  55,495  hectuM 
du  territoire  de  la  province  de  Liège ,  ce  qui  forme  environ  le  cinquième 
de  la  totalité.  Depuis  l'emploi  du  coke  dans  la  fabrication  du  fer,  le  bois 
taillis  a  subi  une  diminution  de  valeur. 

Province  de  Hainaut,  A  l'exception  de  quelques  cantons  de  rarron- 
dissement  do  Charleroy,  le  Hainaut  produit  toute  espèce  de  céréales. 

La  culture  en  grand  de  la  betterave  s'est  introduite  depuia  quelqiHS 
années  dans  cette  province,  qui  compte  à  cette  heure  2S  fabriques  de 
sucre  de  betterave. 

La  culture  des  fruits  est  d*une  grande  importance  pour  Toumay  et 
les  localités  environnantes  ;  ses  produits  forment  l'objet  d*un  commerce 
qui  s'étend  jusqu'à  l'étranger.  Le  Hainaut  compte  60,810  hectares  de 
bois,  qui  forment  environ  le  sixième  de  son  territoire. 

Province  de  Brabani.  Depuis  quelques  années,  comme  dans  la  pro** 
vince  de  Hainaut ,  on  a  entrepris  dans  le  Brabant  la  culture  en  gmi 
de  la  betterave;  cependant  elle  commence  à  diminuer,  les  cultivateun 
attribuent  généralement  à  cette  plante  une  action  nuisible  aux  terres. 
Les  forêts  ne  couvrent  dans  le  Brabant  qu'un  septième  à  peu  prêt  du 
territoire. 

Flandre  orientale.  La  province  contient  peu  ou  point  de  forèta  pro- 
prement dites  ;  mais  les  propriétaires  ont  généralement  Thabitude  d*6B- 
tourer  leurs  champs  d'une  ceinture  d'arbres  et  de  bois  taillés. 

On  rencontre  aussi  dans  la  Flandre  orientale  dcsoseraies.  On  ewofkm 
dans  cette  province  les  carottes  pour  la  nourriture  des  chevaux  et  des 
bétes  à  cornes.  Cette  racine  engraisse  promptement  les  chevaux  ;  mais 
en  revanche  elle  occasionne  des  coliques  et  la  paralysie. 

Un  fonds  provincial  d'agriculture  indemnise  les  détenteiurs  de  béks 
à  cornes  et  de  moutons,  en  cas  d'abattage  pour  cause  de  maladie 
tagieuse  et  épizootiquc. 

Flandre  occidentale.  Le  lin  forme  dans  cette  province  Tun  des 
duits  les  plus  importants  de  l'agriculture.  Cette  plante  oouvif  iinnueU 
lement  à  peu  près  1:2.000  hectares  de  terre,  produisant  6^000,000  4e  UL 
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On  a  introduit»  depuis  quelques  années,  dans  cette  proiiince  la  cul- 
ture en  grand  de  la  chicorée. 

Pendant  les  années  i858  et  1839,  la  province  a  exporté  en  France  une 
grande  quantité  de  chevaux  de  lahour. 

Limbourg,  La  culture  du  tabac  y  a  acquis  une  certaine  importance 
depuis  que  des  exportations  pour  compte  anglais  ont  fait  hausser  le 
prix  de  cette  feuille. 

ÂSO  hectares ,  employés  à  la  culture  de  la  betterave ,  produisent  en- 
Tlion  13,000,000  de  kil.,  qui  sont  consommés  par  quatre  sucreries  ré- 
cemment érigées  dans  cette  province. 

00,000  hectares  sont  plantés  en  bols. 

Un^j§tendue  de  47,940  hectares,  qui  forme  environ  le  cinquième  du 
territoire  du  Limbourg,  est  improductive  et  à  Tétat  de  bruyères. 

On  élève,  dans  le  Limbourg,  une  grande  quantité  de  bétail  qui  s'ex- 
porte dans  tout  le  royaume. 

Ptùtince  d" /invers.  Le  quart  du  territoire  de  la  province  (73,913  hec- 
tares) consiste  en  bruyères. 

Les  bois  occupent  environ  le  neuvième  du  territoire. 

Les  neuf  provinces  ensemble  possédaient,  en  1840  : 

Clievaux ai6J39 

Bétes  à  cornes 913,740 

Moutons 759,649 

Porcs iii,aoe 

De  1815  à  1824,  le  prix  du  froment,  après  s'être  élevé  dans  Tannée 
1817  au  taux  exorbitant  de  35  fr.  58  c.  Thectolitre ,  est  descendu,  gra- 
duellement et  dans  l'espace  de  huit  années,  à  11  fr.  9  c.  Pendant  les 
dh  années  suivantes,  le  ptxx  du  fh)ment  est  remonté  peu  à  peu  jusqu'à 
13  fir.  28  c. ,  taux  de  Tannée  1829,  pour  retomber,  vers  1834,  à  13  fr. 
10  c.  Enfin ,  depuis  cette  dernière  année ,  le  froment  a  augtnenté  de 
nouveau  de  valeur,  et,  de  1837  à  1839,  le  prix  en  a  haussé  de  plus  de 
•  fr.  par  hectolitre ,  de  sorte  qu*en  1839  il  était  arrivé  à  22  fr.  76  c.  En 
juillet  1840,  le  prix  moyen  du  iVoment  ^n  Belgique  était  monté  à  24  fr. 
24  c.  La  récolte  abondante  de  1840  est  venue  mettre  un  terme  à  la 
hauase,  et  en  novembre  de  la  même  année ,  le  froment  avait  baissé  de 
de  5  fr.  Thectolitre.  Il  est  monté  depuis  à  24  fr. 

Au  nombre  des  produits  agricoles  d'importation  récente,  ceux  dofit 
lee  commissions  provinciales  d'agriculture  rendent  le  cottipte  le  plus 
aivtntageux  sont  les  suivants  : 

La  madia  sativa ,  le  froment  anglais,  la  pomme  de  terre  de  Rc^an , 

Forge  et  Tavoine  anglaises ,  le  rutabaga ,  le  tabac  de  la  Havane  et  de 

G«ba. 

Comte  iiA!i  ARRIVABENE. 

(la  /toi  «M  prochain  ummrQ,) 
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Tableau  du  commerce  de  la  France.  —  L'administration  des  douane^ 
vient  de  publier  le  Tableau  général  du  commerce  de  la  France  mr 
$e$  colonies  et  les  puissances  étrangères  pendant  Vannée  1841.  Cette  pu- 
blication, qui  forme  un  volume  in-folio  de  67i  pages,  témoigne  du  zèle 
de  l'administration  et  de  Tintelligence  des  employés  à  qui  est  conûéelt 
rédaction  de  cet  important  travail,  dont  retendue  s'est  encore  aocnie 
cette  année  et  a  reçu  de  nouvelles  améliorations.  En  attendant  on 
examen  spécial  que  lui  consacrera  prochainement  le  Journal  des  Eco- 
nomistes^ nous  donnerons  le  résumé  analytique  dont  il  est  précédé. 

Le  commerce  exlérieiir  de  la  France  a  présenté,  en  18-il ,  des  résullatsi 
core  plus  satisfaisants  que  pendant  les  années  antérieures.  Il  s^est  élevé  à 
somme  totale  de  â  milliards  187  millions  ;  c'est  124  millions  ou  6  pour  100 
plus  qu'en  1840,  et  319  millions  ou  17  pour  100  de  plus  que  la  moyenne  ré — 
sullant  de  la  réunion  des  valeurs  importées  et  exportées  pendant  les  dacf 
dernières  années. 

Cet  accroissement  de  Pensemblc  du  mouvement  commercial  s^est  réparti 
entre  le  commerce  général  d'importation  et  celui  d'exportation  dans  les  pro- 
portions suivantes  : 

1841.  1840.  MoyeDne.       AugmenLpoiiriMj. 

Importations....    1,121,000,000    1,052,000,000    930,000,000    69  et  191,000,001 
Exportations....     1,066,000,000    1,011,000,000    938,000,000    55  et  l»,000,Mf 

Les  produits  étrangers  que  la  France  a  reçus  pour  sa  propre  consomiDi- 
tion  sont  compris  dans  le  chiffre  total  des  importations  (1,121  millions)  pov 
une  valeur  de  804  millions  ;  la  comparaison  avec  Tannée  1840  et  la  moyenne 
quinquennale  fait  ressortir,  en  faveur  de  1841,  des  augmentatioos  de 8 <t 
26  pour  100. 

Les  produits  nationaux  figurent  pour  760  millions  dans  la  valeur  tolaledei 
exportations  (1,065  millions  ),  et  présentent,  sur  les  deux  termes  de  oonpi- 
raison,  des  excédants  de  9  et  20  pour  100. 

La  part  proportionnelle  du  commerce  par  mer  et  du  commerce  par  Ime, 
dans  la  masse  des  valeurs  échangées ,  a  peu  varié  depuis  quelques  UBéei; 
elle  a  été ,  en  1841 ,  de  71  pour  100  pour  la  première  de  ces  deux  grandes 
branches  du  mouvement  commercial ,  et  de  29  pour  100  pour  ia 
L'accroissement  quN>ffre  l'ensemble  porte  plus  particulièrement  sur  le 
merce  par  mer,  lequel  présente  sur  les  deux  termes  de  comparaison  desan^ 
mentations  de  74  et  240  millions,  tandis  que  le  commerce  par  terre  ne  ste 
accru  que  de  49  et  79  millions. 
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LesTaleun  importées  et  exportées  par  terre  se  sont  réparties  dans  les  pro- 
liortions  suivantes  entre  les  divers  pays  limitrophes. 

Importations.  ExporUiiODi.  Total. 

9éÊK, SS,MO,000  OU24  p.  100    89,000,000  OU  Si  p.  100    172,000,000  oa 27 p.  100 

■iISNoe 80,000,000       28  45,000,000       16  141,000,000       22 

AMeWooaneiii.    77,000,000     22  49,000,000      17  126,000,000     20 

^t/^itiétt 78,000,000       22  39,000,000       14  117,000,000       19 

l^mu. 10,000,000         2  61,000,000       21  71,000,000        11 

'^I-Bm 2,000,000  1  2,000,000  1  4,000,000  1 

S46,000,000     100  285,000,000     100  681,000,000     100 

^oid,  eo  ce  qui  touche  le  commerce  par  mer,  comment  se  groupent  et  se 
<fi>tribueDt  les  i, 556  millions  de  valeurs  qui  le  représentent  : 

Imporlaitons.  Exporlalioni.  Total. 

^fSorope....  414,000,000  00 53  p.  100  361,000,000  0a46p.  lOO    775,000,000 ou  50  p.  100 

'^honé'Eur...  279,000,000     86  358,ooo,ooo     45  632,000,000     4t 

'^^  finoçaises.    69,000,000       9  61,000,000       s  i3o,ouo,ooo       8 

^*''*Q'e  pêche....    14,000,000       2  5,000,000       1  10.000,000       1 

776,000,000  100      780,000,000  100     1,556,000,000  100 

,  ia  valeur  des  marchandises  transportées  sous  pavillon  national,  importa- 
^^ia  et  exportations  réunies,  a  été  de  652  m  illions,  savoir  : 

Navigation  réservée 149,000,000 

Navigation  de  concurrence 503,000,000 

Cette  valeur  s'était  élevée ,  en  4840,  à  704  millions,  et  elle  est  représentée 
^  moyenne,  pour  tes  cinq  dernières  années,  par  la  somme  de  6âl  millions, 
^  qui  fait  ressortir,  pour  1841,  une  diminution  de  52  millions  sur  le  pre- 
tftier  terme  de  comparaison ,  et  une  augmentation  de  31  millions  sur  le 
leoond. 

C'est  sur  la  navigation  de  concurrence  que  le  mouvement  des  valeurs  im- 
portées et  exportées  sous  pavillon  national  a  offert  de  la  diminution.  La  navi- 
gition  qui  nous  est  réservée  a  présenté  au  contraire  de  Faccroissement,  sauf 
CD  ce  qui  concerne  la  grande  pêche. 

Quant  aux  transports  effectués  par  navires  étrangers,  les  valeurs  qui  en  ont 
été  l'objet  (903  millions)  présentent,  comparativement  à  Tannée  précédente 
età  It  moyenne,  des  augmentations  de  127  et  208  millions  ;  elles  se  sont  ainsi 
accrues  dans  les  proportions  de  16  et  50  pour  100. 

Enrâagés  sous  le  rapport  de  Timportance  relative  de  nos  échanges  avec 
rétranger,  les  pays  avec  lesquels  notre  commerce  a  eu  le  plus  d'activité  sont 
kc États-Unis,  l'Angleterre,  la  Suisse,  les  États-Sardes,  la  Belgique,  l'Espa- 
gne,  l'association  allemande  et  les  colonies  françaises.  Ces  pays  sont  compris 
pour  7i  pour  iOO  dans  la  valeur  totale  de  nos  importations  et  de  nos  expor- 
tations réunies.  Le  relevé  ci-après  indique  séparément,  pour  chacun  d'eux,  It 
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différence,  agit  en  plus,  soit  çn  moins,  que  Aiit  reMortir  la  opmpiiww  Ifec 

le  mouvement  commercial  de  1840. 

1841.  1840. 

Ëuts-Unii 341,000,000      3is,ooo,ooo      AcoroUsement  :  t9,OIO,Mt 

Angleterre 308,000,000  i70,000,000               /tftm.  S8,00|»ilt 

Suisse 172,000,000  161,000,000               idem.  11,000,019 

Élals-S»rde9 168,000,000  174,000,000  Diminution:  6,000,009 

Belgique 155,000,000  137,000,000  Accroissement:  18,000,000 

Espagne 138,000,000  U7,000,000  Pimtnution  :  9,000,000 

Association  allem. .  134,000,000  117,000,000  Accroîiaeinent  :  7,000,000 

Oilonies  françaises.  131,000,000  123,000,000               Idem,  8,000,QOO 

En  ce  (|ui  concerne  les  autres  puissances,  notre  commerce  a  été  on  voio  dt 
progrès  avec  TÉgypte,  |{io  de  la  Piata  et  TUruguay,  les  côtes  d^Af^ique,  llle  de 
Bourbon,  la  Russie  et  rAlgérie  ;  il  sVst  ralenti  avec  le  Danemark,  la  Chine, 
TAutricbe,  les  villes  anséatiques,  las  Indes  et  le  Sénégal. 

Dans  les  1,121  millions  de  valeurs  qui  représentent,  pendant  Tannée,  roa- 
semble  du  comment  général  d'importation,  les  Ktnts-Unis  flguront  pour 
iri7  millions,  soit  14  pour  100;  ils  sont  compris  pour  121  millions  ou  15 
pour  100  dans  la  valeur  totale  des  produits  qin  sont  entrés  dansTintérieurdu 
royaume.  1^  comparaison  avec  18-iO  fait  ressortir,  dans  le  mouvoinoqt  de 
notre  commerce  d'im|iortation  avec  cette  puissance ,  une  diminution  do  |( 
pour  100  au  coiuiiirnT  général ,  et  une  augmentation  de  5  pour  1iN)au  com- 
merce 8pé<Mal. 

{jeu  valeurs  importées  d^ Angleterre  ont  continué  de  s*accrottre  dans  une 
notable  proportion  :  elles  ontdéiwssé  1 44  et  lOi  millions,  tandis  qu^oUoa  nV 
vaiciil  été,  en  1840,  cpie  de  100  et  74  millions.  L^augmentation  est,auoQiil* 
merce  général,  de  51  pour  100;  au  commerce  spécial,  de  38  pour  iOO. 

[«es  importations  de  la  Suisse  ont  peu  varié  ;  œtte  puissance  verse  cbaqui 
année,  dans  la  cimsommation  intérieure  de  la  France,  50  à  35  pour  400  doll 
valeur  totale  des  produits  qu'elle  nous  envoie  ;  le  reste  alimente  le  oummcRC 
de  tran.sit. 

De  faibles  difTérences  aussi  se  font  a>marquer  dans  le  cbiflre  des  vakun 
que  nous  avons  reçues  de  Tassociation  allemande  et  des  Fays-Baa, 

Il  y  a  eu,  au  contraire,  un  fort  accroissement  dans  nos  impurtatioM  de 
Uussie,  d'Ëgyple,  de  Rio  de  la  Plata  et  de  Turquie. 

Les  imporUilious  provenant  de  la  IU*lgi(|ue  augmentent  progreaiivoMM 
cbaque  année.  Ia's  marrliandises  de  toute  nature  et  de  toute  originoquoilOUi 
avons  reçues,  en  18-il,  par  la  frontière  de  ce  pays,  se  sont  élovéea  i  phv  éè 
101  millions  ;  elles  ne  représentaient,  en  1840,  qu^une  valeur  de  85  milliOM- 
Un  accroissement  proportionnellement  équivalent  se  fait  remarquer  à  Végut 
de  celles  de  ces  marchandises  qui  figurent  au  commerce  spécial  ;  loa  Taleui 
qui  en  sont  Tobjet  avaient  été,  en  1840,  de  76  millions;  elloo oe  •ontélofén, 
00  1841,  à  plus  de  89  millions. 
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La  Tiletir  des  produits  importés  des  colonies  françaises  présente  un  ohiflVe 
ÎBlérieur  à  eelui  des  années  1838  et  1839,  mais  de  beaucoup  supérieure  celui 
des  années  1856, 1837  et  1840. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  pays,  la  comparaison  des  valeurs  importées 
Dut  ressortir  des  augmentations  dans  notre  commerce  ayec  le  Brésil,  le  Chili, 
TAIgérie,  le  Pérou  et  le  Portuiral,  et  des  diminutions  dans  celui  avec  TEspa- 
gne,  les  Indes  anglaises,  les  Deux-Siciles,  Cuba,  TAutriche,  les  villes  anséa- 
tiques,  le  Mexique,  la  Suède,  la  Chine,  Saint-Thomas,  le  Danemark  et  Tile 
Maurice. 

C^est  avec  les  États-Unis  que  notre  commerce  d^exportalion  a  eu  le  plus 
d'importance  ;  nos  expéditions  à  destination  de  ce  pays  se  sont  élevées  à  la 
somme  totale  de  183  millions,  dont  121  provenant  de  notre  production  inté- 
rieure. Ces  valeurs  représentent,  au  commerce  général ,  35  pour  100,  et  au 
commerce  s|)écial ,  50  pour  100  de  plus  quVn  18^40. 

Après  les  États-Unis,  TAngleterre  a  été,  pour  les  produits  de  notre  sol  et 
de  notre  industrie,  le  marché  extérieur  le  plus  considérable  (108  millions)  ; 
ce  n^est  guère  plus  qu'en  1840,  et  c'est,  à  peu  de  chose  près,  autant  qu'en 
1839. 

On  ne  remarque  de  même  que  des  variations  peu  sensibles  dans  nos  ex- 
portations pour  l'Espagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  les  États-Sardes,  les  Pays- 
Bas,  l'association  allemande  et  les  villes  anséatiques  ;  pour  tous  ces  pays ,  le 
chiffre  des  valeurs  exportées,  en  1841,  est  à  peu  près  le  même  qu^n  1840. 

Un  accroissement  asseï  notable  a  eu  lieu ,  au  contraire,  dans  les  expédi- 
tions effectuées  à  destination  de  l'Algérie  ;  l'envoi  de  nos  produits  dans  ce 
pays  augmente  progressivement  chaque  année.  Leur  valeur  a  été,  en  1841, 
de  près  de  30  millions,  34  pour  100  de  plus  qu'en  1840.  Nos  vins  figurent 
dans  ce  chiffre  |H)ur  6  millions;  nos  tissus  de  toute  sorte  pour  10  millions. 

I..e8  exportations  à  destination  des  colonies  françaises  se  sont  accrues  aussi, 
mais  dans  une  proportion  moins  forte  que  celles  pour  l'Algérie;  elles  s'éle- 
vaient, en  1840,  à  58  millions.  Les  valeurs  qu'elles  représentent  ont  dépassé, 
en  1841,  61  millions.  L'augmentation  porte  principalement  sur  les  expédi- 
tions à  destination  de  Pile  Bourbon.  Celles-ci  se  sont  élevées  à  16  millions; 
elles  n'avaient  été,  en  1840,  que  de  10  millions. 

Le  Brésil ,  la  Turquie,  Rio  de  la  Plata  et  l'Uruguay,  les  Indes  anylai^es  et 
rÉgypte,  ont  offert  également  à  nos  produits  des  débouchés  plus  importants 
qu'en  1840.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  Russie,  de  Cuba,  dHaïti  et  de 
TAutriche. 

Les  droits  de  toute  sorte  perçus  par  les  douanes  se  sont  élevés  à  la  somme 
de  195  millions. 

j^^^  i  d'entrée 130,000,000  ou  iT  p.  100 

i  4o  sortie,  de  transit,  de  navigation  et  autres.       7,000,000        4 
Tlixe  de  oonsommation  sar  les  sels 50,000.000      90 

La  comparaison  avec  1840  fait  ressortir  en  fiiTeur  de  1841  un  aocroiase- 
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ment  de  i5  millions,  qui  porte  presque  en  totalité  sur  les  droits  d>Qtrée,  et 
notamment  sur  ceux  afférents  aux  sucres,  aux  laines  et  aux  fils  de  lin  et  de 
chanvre. 

Relativement  aux  autres  marchandises,  on  remarquera  que  les  droits  sur 
les  cotons,  les  houilles,  les  tissus  de  lin  et  de  chanvre,  les  bestiaux,  les  fonlM, 
les  fruits  oléagineux  et  les  suifs  présentent  également  des  augmentations, 
mais  proportionnellement  moins  fortes  que  pour  les  sucres,  les  laines  el  lei 
fils  ;  tandis  qu'il  y  a  eu,  au  contraire,  diminution  dans  le  montant  des  droits 
recouvrés  sur  les  cafés,  les  huiles  d'olive,  les  (*éréales,  les  machines,  les  in* 
struments  aratoires,  le  plomb  et  les  fromages. 

Quant  à  la  taxe  de  consommation  sur  les  sels,  le  produit  n'en  a  que  tràs- 
faiblement  varié  comparativement  à  Tannée  dernière. 

Les  perceptions  se  sont  réparties  entre  les  principales  douanes  de  France 
dans  les  proportions  suivantes  : 

Marseille 31,000,000  ou  16  p.  tOO 

Le  Havre 23,000,000  IS 

Paris  (Entrepôt) 21,000,000  11 

Bordeaux 15,000,000  8 

Nantes 12,000,000  6 

Dunkerque 9,000,000  5 

Rouen 6,000,000  3 

Autres  douanes 76,000,000  39 

193,000,000      100 

La  valeur  des  marchandises  entrées  dans  les  entrepôts  s^est  élerée  1 
597  millions  :  leur  poids  à  7,G03,198  quintaux  métriques  ;  c'est,  sous  i*unet 
l'autre  rapport ,  le  chiffre  le  plus  élevé  qu'ait  jamais  présenté  le  mouvemeat 
de  nos  entrepôts.  La  comparaison  avec  Tannée  1840  et  la  moyenne  quin- 
quennale fait  ressortir,  eu  faveur  de  18-41 ,  des  augmentations  de  7  et  i5  pour 
100  sur  la  valeur,  et  de  â  el  IG  pour  100  sur  le  poids. 

Marseille  et  le  Havre  figurent  dans  Teusemble  du  mouvement  des  mtrchaB- 
dises  entreposées  pour  environ  les  deux  tiers. 

La  pn'miùro  de  ces  deux  villes  a  reçu  en  entrepôt,  en  1841 ,  pour 
199  millions  de  produits  étrangers,  représentant  en  poids  3,213,458  quintaux 
métriques  ;  c'est  5â  millions  de  valeur  et  289,737  quintaux  métriques  de  plus 
qu\'u  1840. 

L'entrepôt  du  lluvre  présente,  tant  pour  la  valeur  que  pour  le  poida,  un 
chiffre  inférieur  à  celui  de  1840,  mais  supérieur  au  chiffre  de  la  moyenne. 

A  Bordeaux,  ù  Nuulos,  à  Paris,  u  Lyon,  ù  Strasbourg,  à  Metz,  à  Toulouse, 
à  Boulogne  et  a  Orléans,  le  poids  des  marchandises  entreposées  a  oflèrt  de 
l'accroissement  sur  les  deux  termes  de  comparaison. 

Le  contraire  s'est  manifesté  ù  Rouen,  ù  Dunken]ue,  à  Calais  et  à  Bayonne. 

Le  commerce  de  transit  a  porté  sur  uue  valeur  totale  de  205  millions,  eof  i- 
ron  4  pour  100  de  plus  qu'en  1840. 
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AlCJteU;  MBS  MOTEIIS  DE  CONSBRVER  ET  D^UTILISER  CETTE  CONQUÊTE  ,  par  le 

^énénl  Bugeaud,  gouverneur-général  de  FAIgérie.  Brochure  in-8<>,  Mar- 
seille, Paris,  1842. 


M.  le  générai  Bugeaud  est  infatigable.  Â  peine  il  a  cessé  de  tenir  la  campa- 
BUe,  il  prend  la  plume ,  et,  au  lieu  de  se  reposer,  il  écrit.  D^aucuns  ont  pensé 
qu'il  eût  mieux  Tait  de  se  taire  ;  que  Jules  César  lui-même  avait  attendu  le 
bon  moment  pour  écrire  ses  Commentaires;  qu'un  gouverneur-général  ne  de- 
vait dire  sa  pensée  qu'à  son  gouvernement,  et  que  le  gouvernement  n'aimait 
pas  quhin  gouverneur-général  fit  des  brochures  sans  en  avoir  demandé  la  per- 
mission. H  y  a  du  vrai  et  du  bon  dans  toutes  ces  critiques  dont  on  nous  a  fait 
fiart;  mais  M.  le  général  Bugeaud  ne  les  a  pas  méritées.  Le  général  Bugeaud 
lait  ses  brochures  comme  il  fait  ses  discours ,  d'une  manière  un  peu  excen- 
trique, sans  se  soucier  du  style  et  même  du  qu*en  dira-i-on;  mais  dans  ses 
discours,  comme  dans  ses  brochures,  il  y  a  des  choses  pleines  d'un  sens  ex- 
quis, d*un  jugement  profond ,  d'une  vérité  admirable.  Sa  manière  a  quelque 
chose  de  Michel-Ange  :  son  marbre  n'est  pas  soigneusement  fini ,  souvent 
même  ses  ébauches  sont  grossières  ;  mais  il  ne  faut  pas  les  regarder  à  la  loupe, 
et  Ton  sera  sûr  d'y  trouver  toujours  de  la  hardiesse  et  de  l'originalité.  Ainsi, 
plus  d'un  esprit  sérieux  8*est  effrayé  lorsque  l'honorable  général  demanda 
quatre-vingt  mille  hommes  pour  agir  avec  quelque  espoir  de  résultat  en 
Afrique ,  et  on  ne  les  lui  a  accordés  qu'avec  hésitation;  non  que  quelqu'un  en 
Vjrance  manquât  de  confiance  en  son  courage  et  en  son  patriotisme ,  mais 
parce  que  la  chose  parut  exorbitante ,  même  après  les  exagérations  les  plus 
outrées.  Le  général  Bugeaud  a  tenu  bon  ;  il  a  eu  ses  quatre-vingt  mille  honi 
mes  ;  il  a  fait  une  rude  guerre  à  Abd-el-Kader,  et  il  l'a  réduit  à  de  pénibles 
extrémités.  A  présent  que  la  guerre  est,  sinon  finie,  du  moins  bien  avancée, 
le  général  Bugeaud  demande  quatre-vingt  mille  hommes  pour  garantie  de 
la  paix:  sa  brochure  n'a  pas  d'autre  but. 

Nous  ne  voulons  point  juger  ici  les  intentions  du  général.  Nous  ignorons  si 
c^t  à  cause  de  l'idée  fondamentale  de  son  écrit  que  la  publication  en  a  paru 
intempestive  dans  certaines  régions  officielles.  Nous  croyons  qu'en  ce  moment 
peu  de  personnes,  en  France,  sont  en  état  d'avoir  une  opinion  bien  arrêtée, 
bien  motivée,  sur  la  question  de  savoir  si  l'Algérie  aura  besoin,  pendant  quel- 
ques années  encore,  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes  et  d'un  bud- 
get de  cent  millions.  Nous  trouvons  que  c'est  un  peu  cher  ;  mais  puisque 
nous  avons  laissé  engager  un  bras  entre  les  deux  cylindres  de  ce  laminoir, 
but-il  que  tout  le  corps  y  passe?  On  doit  rendre  justice  au  général  Bugeaud  : 
quand  le  laminoir  fut  mis  en  train,  le  général  ne  voulait  pas  que  la  France  y 
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»-!iirJi.'rJt  S'^uIt'nieDt  N'  (n'iit  doLn  :  ma:>  puL<«]ue  luute  h  Fnnce  apousailU 
ni«ni^r'nit'nt  de  iviie  fi^nnidal  t^  niat^hine  .  ropiDÛm  de  M.  le  ^ouvcnieur>gê> 
rirr.it  e>t  .]u'it  (mu  Ut*-  W>  •'hi'kses  en  ivn<oieiuY  et  aller  jusqirau  bout.  Nom 
'uiipn^u^oiis  haitlement  de  lYtte  franchise  militaire:  nous  aimons  i  voir  le 
pa%s  ioftirme  .  par  un  homme  auN«i  eumi^ient.  de  tontes  le«  nêcessitéi  pié- 
>eiiifs  et  futures  de  la  quesiton  d\Vfrù]iie.  Kl  d'adieiir»,  les  rêsuhaU  que  le 
irroèral  a  exposes  dans  >a  hnH'hure  sont  de  nature  i  adoueir  l^kawrione  # 
roLTet  qu'on  éprouvai i  à  %oir  tant  de  sans  répandu,  tant  de  KraTCS  gVBi  Mirti 
préiiLituri-nient.  et  lant  «le  eapi(au\  dissii^s  pour  la  conquête  é»  étnx  M 
ir>M>l>i<'«>pii'<  et  dediMi\<vui<  lieues  dedêsert.G'itefois,  legcaénl  Bugetiida 

l'-tr  à  la  dr nerle  awv  son  armée,  et  il  a  tn^u^ë  des  vîllaget,  des  Cllhimi 

drs  forèL<.  d«^nt  le  U>soin  >e  faisait  tfênèraienieDl  sentir  ;  nous  Vtn  lelidlflM: 
pii'ir  peu  >pril  nous  dê<>anrt'  des  rivières,  notn*  satisfaction  n^aura  point  de 
!Mirni'>. 

1^1  lipH-hure  du  £:ènéral  prouu^  ipfil  a  pris  au  sérieux  la  colooiaatmdl 
rAk'èrie.  Il  >  voudrail  applh]uer  sou  système  ,  qui  est  celui  dVniplofCr  hl 
soldats  à  défrieher  la  (erre  apn*s  Ta  voir  conquise.  Ce  n^est  paa  la  pirmUir 
fuis  qu'il  émet  celte  idée;  mais  les  diflieultés  de  IVxécution  sont  grandll. 
guelifue  nia^iiitii)ues  ipie  soient ,  en  eflet ,  les  travaux  exécutés  par  VumtÊ 
fran«;aise  en  Afrique,  ees  travaux  ne  sont  que  préparatoires.  Une  colonie sup- 
)Hise  des  populmions  eomplètes .  a\ee  femmes  et  enfants:  des  trappistes ct 
deK  soldat^  se  reiTutent ,  mais  ne  »e  multiplient  |H)iul  ;  et  il  ne  sufflt  pu  de 
quelques  rosières  municipales  pour  |H'upler  la  plaine  de  la  Milic^ab  et  œilede 
la  Bougimali.  JusquVi,  sauf  quelques  rares  exi*eplious,  il  n*y  a  pu  eu  à  Al- 
L'er  de  vérilaMes  enlons  ,  mai>  des  avt-nturiers,  des  brocanteurs,  des  frilBÊÊr 
dirru  de  haut  et  de  bas  étage,  attaehês,  en  qualité  de  parasites,  au  flancs  SM 
plutôt  aux  entrailles  de  Parméo:  Il  n*y  a  qu'une  seule  création  européenne  qai 
ait  pris  de  la  consistance ,  eVst  le  bourg  de  Philip|ie^ille.  Tout  le  reste  est  ër 
>.MiL'  mêlé,  et  se  com[)Ose  de  marehands  plutôt  que  de  cultivatetirs.  NéSB- 
moin^,  il  rèi!ue  en  Al&ïérie  une  ai-liulé  fébrile  qui  ne  demande  qu*à  être  Si- 
L'«  nient  dirigée  pour  produire  d'heureux  résultats.  I^  général  Bugetud  enii- 
LTiale  les  S)  niptùmes  digue>  d*alienlion,  et  la  meilleure  part  de  cesuoois  lui 
retient  a>>urement,  quoiqu*il  ait  la  modestie  de  ne  \mn{  s'en  Tanler.  Legi* 
néral  lUiL'caud  est  le  premier  gouverneur  qui  ait  sérieusement  fait  peuraiB 
AralH's,  el  ipii  leur  ait  donné  à  réfléchir  :  Priiteipium  sgpieniim  îimar 
Daniini. 

Nous  renvoyons  ù  son  excellente  brochure  le  lecteur  désireux  de  connallic 
tes  pn>gn*s  que  la  colonie  a  faits  depuis  que  la  guerre  a  été  potiasée  avec  ri- 
gueur. Sous  vv  rapport ,  aueim  ouvrage  ne  mérite  d^étre  lu  avec  autant  df 
confiance;  car  le  général  n'a  pas  cru  deuMr,  comme  cerlsins écrivains eflh 
ciels,  suppléer  ù  In  i|ualité  des  informations  par  la  quautité,  et  tromper  le  pu- 
blic conmie  on  le  trouqie,  j\ii  presque  dit  comme  il  aime  à  être  trompé,  SOT 
ces  graves  «piestions.  Il  dit  la  vérité  tout  entière  aux  amis  de  TAfrique  et  isiS 
ennemis  ;  il  la  dit  même  ati  gouYernement,  en  termes  que  la  biinrcUe  peiv- 
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iît  trouver  un  peu  familiers,  mais  que  doit  faire  excuser  le  caractère  loyal 
t  désintéressé  de  Thonorable  général,  («est  par  là  surtout  que  sa  brochure 
At  remarquable  ;  le  général  y  demande  franchement  ce  qu'il  croit  nécessaire 
lia  terminaison  de  Fœuvre  qu'il  a  si  bien  commencée.  11  lui  faut  ses  quatre- 
ingt  mille  hommes  pendant  quelque  temps  encore.  Tout  compte  fait,  celui 
les  gamisoDs  et  des  hôpitaux,  terrible  compte  eu  Afri({ue  !  il  ne  reste  pas 
louie  mille  hommes  disponibles  pour  tenir  la  campagne  et  donner  la  chasse 
uuL  Arabes.  Le  gouverneur  estime  avec  raison  que  si  celte  digue  recule,  le 
lot  montera,  et  que  nous  aurons  un  fluxctimreflux  perpétuel  venant  dudésert, 
ït  toujours  prêt  à  déborder  sur  notre  faible  colonisation. 

Nous  sommes  de  cet  avis  pour  quehiue  temps  ;  mais  nous  pensons  que  la 
Prance  ne  peut,  sans  danger,  entretenir  en  Afrique,  [tendant  un  temps  indé- 
Ini,  une  armée  aussi  considérable,  et  dépenser  des  centaines  de  millions  avec 
nne  profusion  orientale.  Le  nœud  de  la  question  consiste  à  trouver  un  sys- 
lènede  colonisation  qui  suffise  à  la  défense  et  à  la  culture.  Nous  ne  pensons 
pas  que  les  colons  mihtaires  du  général  Bugeaud  soient  la  solution  de  ce 
problème.  Nous  voudrions  séparer  le  budget  militaire  du  budget  civil  de  la 
i^nie.  Alger,  eu  ce  moment,  a  surtout  besoin  d'une  administration  vigilante 
et  honnête,  qui  mène  les  aiïaires  civiles  avec  autant  de  vigueur  que  le  géné- 
ral a  conduit  les  a£faires  militaires.  Le  gouverneur-général  devra  être  long- 
temps encore  un  militaire;  nous  le  croyons,  nous  le  craignons;  mais  ce  militaire 
a  besoin  plus  que  jamais  d^me  administration  civile.  En  présence  des  résultats 
merveilleux  de  la  colonisation  australienne  que  les  Anglais  ont  fondée  aux 
antipodes,  nous  ne  pouvons  pas  continuer  de  tâtonner,  comme  nous  faisons 
depuis  douze  ans  en  AArique.  11  faut  un  système  ;  il  faut  une  administration, 
et  nous  n'en  avons  pas,  ce  qui  est  le  pire  des  systèmes.  La  brochure  du  géné- 
ral Bugeaud  est  un  en  d'alarme  à  ce  sujet  :  espérons  que  ce  cri  sera  en- 
tendu. 

Delà  l!fFLUE.NClÂ  DEL  SISTEMA   PROUIBITIVO  KN  la   AGRICLLTURA ,  INDUSTKIA, 

eoHEicio  TREirrAS  Pi-BLicAS;  por  don  Manuel  de  Marliani.  Madrid,  1842. 

Chacun  sait  que  le  système  prohibitif  a  pris  naissance  en  Kspagne  sous 
Cbarles-Quiut,  et  s^est  perpétué  avec  opiniâtreté  dans  ce  beau  pays  que  la 
contrebande  achève  de  ruiner,  de  dépeupler  et  de  démoraliser.  Depuis  (|ue  le 
gouvernement  espagnol  s'est  acharné  a  poursuivre  cette  chimère,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  prétention  de  vendre  sans  acheter  et  de  fermer  sa  frontière 
an  genre  humain,  la  production  a  décru  de  jour  en  jour  jusqu'à  l'état  où  nous 
h  voyons.  Les  manufactures ,  que  l'on  croyait  encourager ,  ont  disparu  peu 
à  peU|  et  Tagriculture ,  frappée  de  mort  par  la  sortie  des  capitaux,  languit 
dans  une  impuissance  qui  transforme  des  provinces  entières  en  vastes  soli-i 
tude«.  En  vain  la  science  a  protesté  contre  le  maintien  de  ce  régime  dont 
TEurope  aspire  à  se  débarrasser;  il  a  suffi  de  quelques  intérêts  privilégiés 
pour  le  bire  prévaloir,  au  détriment  des  intérêts  généraux  de  toutes  les 
nations. 
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:-?•■■.•-;..;.'  .■  .  :  :  L-M^-f  -h?"  .•vc:ar':>ii»î  p»ir  U  iirt!«lê  Je  Fespon- 
"•  :  -  M-'  .1  -■-'-'  "^  LTs.zL'^.z-j  :  "i-it'L.-  }  îvi5«  «  revu*  les  cossf- 
:  .'--■:-  : .  •--■•>  >  .  :■  ■:  :■■.  i  iir*  •*?  'ii^^r?  E'^t?  tie  ITuivpe,  el  pria- 
-.■  :.i  -  ■  -  :  '  -  Lt  î -1-  L  --?'  i  :  .'.■  :"i .:  i .  j-  i  vjuW  Jeçn?  dV» hlence  le  mal 
'^.  ;  i"Ti .  :  ■■--  :iz^  -  .  -•:-:  ..rrCA  ^-'iea  fiLC  rt::tiier  le$  nviges.  M.  de 
Hirvii  '  i  :'i.-  ::--•-  >  S-rA  r-c  :i  flu?  «-^î.de  el  il  plus  «'ariêe,  etdfli 
•::.iii>î.ii-:c  >ir'ï.'.T  ir?  ir^v?*-.:^  L!:'i:j*:nçîle*  de  notre  époque.  LesrlH- 
i-.'Tr--  ; .' .  i  •  ■.  1;  i:rr?  i  !  i  ï  : -i'.. .  i  eo^'Oiique  de  PEs^pa^ne,  les  faits  élniign 
♦■*  :•:.  --.ii^  ',  /  '.  r\^<^  i  i"i:»jku:.  exciteut  un  intêrvt  saisissant.  Cetou- 
^rij'  r-:  un  »•.•!.:'■:?>  ri.- i-ri:  rn  îi^eur  de  la  liberté  progressive  du  onb- 
Lv-r-r.  !r.:r  j'.r  i'rLieûdrL:  i'jj<>imi'hui  loiLS  lei  bousesprilsenEurope.Noos 
!r  r^  •rLriLir.ooc?  i  l'itieni.  n  d^s  rconomistes  et  des  hommes  d*£lal,  au  wnh 
ci<rL:  •_•:. .  ^Ti>:r  ^  Lk^u.  :i  }  a  l.eu  d'e>pérer  une  sainte  croisade  contre  ks 
l»arr:rre*  prvhLb.tive*,  dernier  reïle  de  la  liarbarie.  • 

A>ALisc  L>E  1 'Histoire  r.ovAniE.  par  E.-G.  AriMnère,  correspondant  de 
riD>litut.  acadi^inie  des  Sciences  morales  et  politiques.—»  4  vol.  in-H*, 
imprimés  chez  Firmin  Didot  frrres. 

Le  livre  dont  nous  allons  parler  est  Pœu^Te  d*un  philosophe  qui ,  pour 
juL'er  iriine  manière  imfiartiale  le  mérite  des  actions  du  peuple  dont  ilentre- 
pron.'iil  riiisloire,  a  toujours  fait  abstraction  de  leurs  conséquences;  louant 
ce  qui  «'tait  bnii,  nonobstant  l'insuccès  ;  blâmant  ce  qui  était  mal,  nonobslaot 
la  réussite,  l'ne  izrande  érudition,  une  saine  morale,  lui  ont  permis  de  déinè- 
Kt,  dans  les  causes  de  la  grandeur  et  de  la  décadence  de  Tempire  romain,  oe 
qui  appartenait  aux  vertus  et  aux  vices  des  hommes,  et  de  préciser  la  nature 
de  rintJuence  ({u'avait  pu  exercer  sur  leur  esprit  le  progrès  des  lettres,  dei 
sciences  et  des  arts. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Arbanère  dans  sa  laborieuse  et  savante  analyse  de 
tous  les  faits  ()ui  constituent  lllisloire  romaine  :  nous  serions  obligé  de  soitir 
de  la  spécialité  de  ce  recueil  ;  mais  nous  donnerons  toute  notre  attention  à  la 
série  des  événements  économiques  que  celte  histoire  renferme,  et  dontHii- 
fluence  sur  les  destinées  du  peuple  romain  ne  saurait  être  mise  en  doute. 

l'ne  diiïérencc  notable  s^observe  dans  le  sort  des  peuples,  quand  îb  ool 
perdu  leur  puissance  et  leurs  richesses,  suivant  les  causes  auxquelles  ils  lei 
ont  dues.  Si,  par  exemple,  on  com|wre  les  Romains  aux  Grecs,  on  roil  oenx-ei, 
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qui  puisaient  leurs  ressources  dans  le  commerce  quMls  faisaient  avec  leurs 
Gotonies  et  avec  Pétranger,  ainsi  que  dans  le  travail  industriel  des  métèques, 
survivre  à  leur  ruine  politique,  et  en  imposer  à  leurs  vainqueurs  par  Fintelii- 
geoce,  après  avoir  été  subjugués  par  la  force.  Les  Romains,  au  contraire,  dont 
la  domination  et  la  puissance  n'avaient  pour  bases  que  la  force  brutale ,  le 
pillage  et  la  dévastation,  succombèrent  tout  entiers  du  moment  où  la  fortune, 
lasse  de  servir  leurs  débauches  et  leurs  excès,  les  eut  abandonnés. 

Gtrthage  nous  offre  un  spectacle  à  peu  près  semblable.  Faible  par  le  nombre 
et  par  le  territoire,  mais  puissante  par  le  commerce  et  par  le  travail ,  elle  sut 
trois  fois  recommencer  la  lutte  contre  Rome,  et  la  mit  à  deux  doigts  de  sa 
perte.  Elle  eiJt  été  victorieuse  si  le  dévouement  de  ses  citoyens  eût  égalé  leur 
opulence,  si  surtout  sa  déloyauté,  la  rigueiu*  de  son  gouvernement  ne  lui  avaient 
aliéné  les  peuples  qui  auraient  dû  la  soutenir  ;  ce  qui  a  fait  dire  à  Montes- 
quieu, avec  sa  sagacité  ordinaire,  <  que  Finjustice  est  mauvaise  ménagère,  et 
«  qu'elle  ne  remplit  pas  même  ses  vues  *.  > 

Tacite  nous  indique  le  principe  et  la  fin  de  Péconomie  politique  romaine , 
lorsqu'il  nous  dit*  que  le  repos  des  nations  ne  (peut  être  assuré  que  par  les 
armes,  que  les  armes  ne  peuvent  être  entretenues  que  par  des  dépenses ,  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  dépenses  sans  tributs.  Il  aurait  pu  même  ajouter  que,  dans 
la  politique  romaine,  la  fin  et  les  moyens  se  confondaient  incessamment,  et 
que  s'il  n'y  avait  pas  d'armées  sans  tributs,  il  n'y  avait  pas  non  plus  de 
tributs  sans  armées;  d'où  cette  consé(|ucnce ,  que  la  guerre  était  la  première, 
sinon  la  seule  industrie  d'un  peuple  qui  aspirait  à  la  domination  du  monde. 

Tant  que  la  matière  première  de  cette  étrange  industrie  fut  à  portée  de  ceux 
qui  l'exerçaient,  c'est-à-dire  tant  que  les  entreprises  militaires  des  Romains 
n'eurent  pour  objet  que  de  soumettre  les  divers  peuples  qui  les  environnaient 
et  habitaient  l'Italie  avec  eux ,  il  n'en  résulta  pas  trop  de  dommage  pour  la 
chose  publique  et  pour  le  bien-être  des  citoyens;  les  pouvoirs  confiés  aux 
chefs  qui  commandaient  les  troupes  n'étaient  pas  tellement  étendus,  qu'ils 
pussent  en  abu.ser  impunément  et  porter  une  main  sacrilège  sur  les  institu- 
tions. Mais  du  moment  où  la  république  voulut  porter  sa  domination  au  loin , 
en  Egypte,  en  Asie,  en  Afrique ,  en  Espagne,  ea  Grèce,  elle  ouvrit  la  voie 
aux  ambitions  individuelles  et  à  la  corruption ,  qui  devaient  un  jour  la  ren- 
verser et  l'anéantir. 

iusque-là,  en  effet,  le  sénat  avait  pu  retirer  les  secours  fournis  à  l'armée , 
quand  la  pureté  des  intentions  du  général  qui  la  commandait  donnait  lieu  à 
des  craintes  ;  mais  ce  contre-poids  du  pouvoir  consulaire  fut  détniit  quand  les 
légions  portèrent  leurs  aigles  là  où  les  ordres  de  la  république  ne  pouvaient 
plus  atteindre  leurs  chefs.  En  Italie,  les  consuls  n'avaient  été  que  des  consuls  ; 
dans  ces  nouveaux  pays ,  ils  furent  à  la  fois  consuls ,  prêteurs ,  censeurs , 

<  Gramdmir  et  décadence  y  dm  p.  iv. 

'  Nec  quieê  gentiitm  sine  armis,  nec  arma  sine  sHpendiis,  nec  stipendia 
iitîe  triàuiiê.  (Met.,  lib.  IV.) 
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-rr^.  't«>'»*^-i:  V  ^r*  '-^zr-K'**,  ^x  îf»w«î  des  cootAolioBi  qalh 
*i  »  «^^  ^\*^  t  .\-!r**c:'-?  R  •'  !•*-?  i*  v..i*  i«  !«f«i*  des  ptys  coaqaift,  îh  pn- 
r*i*  '  -*•*  '  .\-r.*T*«  r-\  !«»^>i*  «^  >f:jr*  sm>f«s.  répondre  aux  CBioyfc 
ty  H' TV-  r  L»r>*  'i's.j?  jr*T  U  * j^f4.*r*r'*  ô^  irnupes.  que  la  guerre  ae 
r«*.i:*  •■::*-:r.'»Tv*.  fcf//wi^  *?  a?!f.  *"i::*<^>*T  i^enMiuellenient  leun 
*'  •!■.<.>  ■rf.'^Ari.  M  «>  r^Tvir*,  ■>  «^:îe  emopti^.  assez  iDdêpeodaBlBpoarMrt 
U  t'î*rr*  «û*  i*'  •^'n?rt^*T?>rn!  iV  li  fww^pairie.  contre  iaqueMe  au  In  fil 

Cf.»*-  r'^\'-!!ir'-.n  r^-r-s-*-  f^iî  ♦••fî£i'*mp*  x  «*â<ooinplir:iiiaî»  que  août  teaai^ 
r!»!  d?n<  ta  «i^  -i^  niv-->Df?  pH^ues  minute*  i!aii«  la  ne  dNmboamêl 
fh;nD!  de«  «î*^li-«.  d-<:.-\  k>  i:êDéraii\  demeurèrent  fidèles  i  la rfpubNl|iie, ft 
n>rjd:r»nt  aux  •]ti<^t»-!ir*  un  r^mpt*  exncl  des  tributs  levés  par  eux  sur  tel 
n;itinn«  v»uni;«^«  :  m.=):s  à  {i^rtir  de  M^^rinç  el  de  SylU.  la  comiptîfMi  flilde  ra- 
pjd*-?  |'n»É.'r*-?'.  I.»^*  prrKiii^r?-  il?  c-'^mnuruownt  à  5*attritnier  une  partie  des 
d^lKitiilk»  d''i^  (>^ii|ilp?  vi:n«'u«  :  ivt  exemple  devait  avoir  de  Bonihmix  imita* 
teur«  :  ilonuf;  sur  W^  ruim?  de  la  rêpul»iique.  el  à  la  veille  de  Penoplee,  d 
r|f%.iit  ^n  am^^-ner  la  di>>^'l:itiiiri  f*l  la  ohule. 

Le»  f-(intriliution5  do  iruen^  «"laioul  si  Men  .  à  Kome,  la  souire  priudpale 
r|f.«  n"«*niis  puMii^s.  «lue  diaipie  friis  ipril  est  qnosiion  dans  lliistolre  d^iae 
••rand''  virt<>ire  et  di*  rirhi's  dépouilles,  au>sitnt  no  voit  suspendre  la  peroep- 
iinn  di?  antre»  impril*.  Ij»  urioire  de  PydDa,  rrm|iorlée  par  Paul  Emile anr 
\p  n>i  IVr.«sép.  lit  enirrr  de  (elles  richesses  dans  le  trésor,  que  pendant  phistewt 
;mii>-ofs  il  Tir'  fut  |r-\p  nueim»^  roDirihulion. 

Kn  trmp-  nrdinain* .  <*(  ipiand  la  cuerre  ne  remplissait  pas  les  cofflres  dB 
l'Ktnt ,  les  iuipôts  étaient  :isse7.  variés.  lU  consistaient  en  droits  de  dotNlM, 
ou  plutôt  dr"  rnnsoinniation,  puisque  les  Romains,  ne  produisant  presque  rien, 
tiraient  à  pi-u  prè<s  tout  du  dehors;  en  droits  de  vingtième  sur  la  valeur  dM 
parlai  rs^  rn  droits  sur  le  pàturatre  des  bestiaux  dans  les  champs  appartenant 
au  domaini'  publie,  et  en  droits  sur  les  pnxiuîts  de  la  campagne  expaiia 
PII  vente  dans  la  ville;  en  redevances  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuimM 
|p  Ter;  en  droits  sur  le  sel;  en  péages  pour  Pentretien  des  routes,  entribnti 
en  nature,  {layés  dans  certaines  circonstances  parles  patriciens  tenancicft 
dp.s  terres  du  domaine;  enfin,  en  tributs  réguliers  imposés  aux  peuples  ftnfi 
et  alliés*. 

Ces  diflerents  impôts,  dont  la  quotité  et  la  perception  variaient  sulranths 
fMrronstniiros  et  les  besoins  du  trésor,  avaient  remplacé  la  capltation  ou  taxe 
par  tète,  perriie  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  au  moyen  iINib 
recensement  de  In  population  et  de  la  répartition  des  terres,  fait  tous  lea  dnq 

ans. 

Celte  opération,  emprunlée  aux  Égyptiens  et  aux  Grecs,  fut  introduite  à 
Home  par  Tulliiis,  qui  s'en  servit  tout  à  la  fois  comme  mesure  da  finaBw  et 

1  Voyez.  Bergicr,  Ghassipol,  Léon  de  Beaumont,  RoiMselot  fie  8ngy. 
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Comme  instrument  politique.  Après  la  chute  de  la  monarchie,  le  recensement 
perdit  de  son  Importance;  les  censeurs  chargés  de  Teflectuer  le  négligèrent, 
tl  les  différents  droits  que  nous  avons  énumcrés  remplacèrent  les  anciens  re- 
▼eous  tirés  de  Timpôt  personnel  et  de  Pimpôt  foncier. 

Plus  tard ,  cependant,  il  fallut  y  revenir,  lorsque  les  besoins  de  TËtat  gran- 
dissant avec  le  nombre  des  pauvres,  les  discordes  civiles,  les  désordres  du 
triumvirat  et  Tavidité  des  généraux ,  rendirent  insuffisantes  les  ressources 
ordinaires  du  trésor.  Pressé  par  cette  nécessité,  César,  qui  avait  été  Tun  des 
plus  effh>ntés  dilapidateurs  des  richesses  renfermées  dans  le  temple  de  Sa- 
turne, commença  par  rétablir  les  droits  de  douanes,  qui  avaient  été  abolis 
cinquante  ans  auparavant,  et  fit  revivre  le  cens.  Après  lui,  Auguste  mit  le 
phis  grand  ordre  dans  les  finances;  il  supprima  une  foule  de  droits  vexa- 
toires  et  peu  productif,  et  fit  faire  un  dénombrement  général  des  habitants  et 
des  richesses  de  Tempire,  et  basa  sur  ce  travail  rétablissement  de  taxes , 
réparties  avec  équité  sur  les  personnes  et  sur  les  terres;  il  pourvut,  en 
outre,  à  Pentretien  de  Tarmée  par  la  fondation  d*une  caisse  militaire ,  qu^il 
dota  du  produit  d^un  droit  de  vingtième  sur  les  successions,  les  legs,  et  toute 
espèce  de  donation  à  cause  de  mort  *. 

Cette  importante  réforme  financière  apporta  de  grands  soulagements  à  la 
position  malheureuse  des  peuples  ;  elle  rendit  en  môme  temps  les  sources  du 
revenu  public  assez  fécondes  pour  permettre  à  Auguste  d'entreprendre  dlm- 
menses  travaux  qui  changèrent  la  face  de  la  ville,  et  de  laisser,  à  sa  mort , 
pknieurs  centaines  de  millions  dans  les  coffres  de  PËtat.  Tibère,  à  défaut  des 
grandes  qualités  politiques  d*Anguste,  eut  du  moins  son  économie,  et  ac- 
crut encore  les  trésors  qu'il  en  avait  reçus;  mais  il  suflUt  de  moins  d^me  année 
à  son  successeur,  Caligula,  pour  les  dissiper.  Après  lui,  Claude  fit  refleurir 
réoonomie,  de  nouveau  sacrifiée  par  Néron ,  qui  ne  garda  pas  longtemps  les 
idées  qui  le  portaient ,  dans  le  commencement  de  son  pouvoir,  à  supprimer 
nmp^t  des  douanes.  Les  seuls  présents  qu'il  fit  à  ses  favoris  montent ,  sui- 
vant le  compte  que  Galba  en  fit  dresser,  à  93  millions  d'or,  près  de  7^  mil- 
KoM  de  nos  francs.  En  moins  de  quinze  années,  trois  empereurs  se  succé- 
dèrent ;  et  quand ,  au  bout  de  ce  temps ,  Vespasien  monta  sur  le  trône ,  on 
rMonnut  qu'il  ne  fallait  pas  moins  de  dix  milliards  d'écus  pour  rétablir  les 
ehooes  au  point  où  elles  étaient  à  la  mort  de  Claude  *.  Pour  combler  ce  déficit, 
le  nouvel  empereur,  et  après  lui  son  fils  Titus,  réUiblirent  tous  les  anciens 
impôts  supprimés,  et  en  créèrent  encore  une  foule  d'autres  *  qui  épuisèrent 

>  Bottcbaud,  Dt  Fimpôt  du  vingHèm9  ch$z  /«f  Homaim, 

*  Suétone. 

*  On  cite  particulièrcmenl  un  droit  sur  les  urines,  dont  l^ofajet  a  été  mal  com- 
pris. Cet  impùt  était  une  véritable  taxe  somptuairc,  et  avait  pour  objet  de  frap- 
per b  fabrication  de  Porscille,  que  Pon  foisait  alors  macérer  dans  Purine  pour 
en  tirer  la  couleur  rouge  pourpre,  fort  recherchée  des  grands.  Il  en  est  de  même 
d*Qne  laïc  sur  les  tuiles  des  maisons,  qui  paraît  ridicule,  et  qui  était  une  taxe 
sottptoaire  établie  seulement  sur  les  maisons  des  sénateurs. 
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le  pays.  Le  premier  vendit  les  charges  publiques  à  ceux  qui  en  ofCraient  le 
plus,  et  ne  se  fit  pas  scrupule  de  trafiquer  des  grâces,  qu'il  accordait  i  prix 
d'argent  à  tous  les  accusés  indistinctement,  qu'ils  fussent  innoceuts  ou  cou- 
pables. 

A  partir  de  Vespasien ,  qui  lit  faire  le  dernier  dénombrement,  seule  bise 
équitablc*de  la  répartition  des  impôts,  jusqu'au  démembrement  de  l'empire, 
il  y  eut  bien  encore,  comme  par  le  passé,  quelques  empereurs  économes  et 
bion  intentionnés,  qui  ménagèrent  les  deniers  publics,  et  un  beaucoup  pfatt 
fTand  nombre  de  prodigues  et  de  dilapidateurs,  qui  se  remlN)ursèreDt,  étut 
au  [touvoir,  des  sonmies  qu'il  leur  avait  coûté;  mais  il  n'y  eut  plus  d'adminis- 
tration véritable  de  la  fortune  publique.  Tout  était  à  la  fois  corrupteur  etoo^ 
rompu  dans  l'empire ,  depuis  César  jusqu'au  dernier  magistrat.  On  acbetiil 
en  gros  la  couronne  et  les  places,  et  on  en  revendait  les  profits  en  détail  i  Unis 
ceux  qui  pouvaient  en  payer  un  débris. 

Les  seules  mesures  économiques  qui  distinguent  les  derniers  temps  de  l'ein- 
pire,  sont  celles  relatives  à  la  navigation.  Sous  la  monarchie,  on  n'y  avait  pis 
songé;  sous  la  république,  et  quand  la  population  s'accrut,  on  s'en  servit 
pour  transporter,  de  la  Sardaigne  et  de  la  Sicile  à  Rome,  les  céréales  que  le 
peuple  romain  ne  voulait  pas  demander  au  sol  de  l'Italie;  on  l'empioyi 
aussi  pour  écumer  les  mers  et  se  livrer  à  la  piraterie.  Quant  à  la  guerre,  oi 
s'appliqua  à  donner  aux  vaisseaux  des  formes  qui  permissent  auxsoldttsqui 
les  montaient  de  conserver  leurs  avantages  de  nombre  et  de  tactique  mifi- 
taire.  11  n'y  avait  pas  alors  de  marins  proprement  dits;  le  premier  soldat  de- 
venait matelot  lorsqu'il  ne  s'agissait  que  de  ramer  et  de  se  battre;  de  même 
que  Duilius,  Pompée,  Octave,  qui  n'avaient  jamais  commandé  que  sur  terre, 
fragnèrent  des  batailles  navales  la  première  fois  qu'ils  montèrent  sur  desTiii- 
.scaux.  Ce  ne  fut  réellement  que  sous  l'empire  que  l'on  s'occupa  de  l'organisatioB 
d'une  marine  officielle,  et  qu'il  fut  permis  aux  familles  sénatoriales  de  s'occuper 
(les  affaires  de  la  mer,  considérées,  à  cause  de^  dangers  auxquels  elles  exposent, 
comme  plus  nobles  que  le  trafic  des  marchandises.  Ce  dernier  était  soumis  à 
toutes  les  exactions  et  à  toutes  les  charges  dont  il  plaisait  aux  empereurs  et 
aux  intendants  de  le  frapper.  Les  mariniers,  au  contraire ,  étaient  protégés 
en  tout  lieu,  dans  leur  personne  et  dans  leurs  biens, contre  toute  injure, vift- 
lence  et  concussions  ordinaires  ou  extraordinaires.  Les  Codes  Justimoi  et 
Théodosien  sont  pleins  de  dispositions  favorables  à  leur  égard.  Ces  avantagesi 
prix  de  la  sécurité  que  leur  industrie  assurait  à  l'empire  pour  ses  approvi- 
sionnements ,  étaient  attachés ,  non  aux  hommes,  mais  aux  terres  dont  les 
possesseurs,  quels  qu'ils  fussent,  étaient  tenus  envers  l'Ëtat  de  remplir  les 
fonctions  de  mariniers  publics  ;  de  telle  sorte  que  l'acquéreur  d'une  terre  sem- 
blable devenait  par  le  fait  navigateur  au  service  de  l'Ëtat,  et  avait  droit, àoe 
titre,  à  sa  protection,  tandis  que  le  vendeur,  s'il  rentrait  dans  la  vie  onti* 
naire,  devenait  passible  de  toutes  les  charges  publiques  en  même  temps  qu'A 
était  exonéré  du  senice  de  mer.  Seulement,  comme  ces  mutations  étaient 
contraires  au  bien  de  l'Ëtat ,  il  fut  défendu ,  à  diverses  reprises,  aux  mariniers 
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de  quitter  leur  profession ,  et  Ton  fît  rentrer  en  leurs  mains  les  terres  qui  en 
étaient  sorties.  C'était  la  constitution  d'une  corporation  de  mariniers,  comme 
il  y  en  avait  déjà  d'autres  pour  tous  les  autres  travaux ,  arts  et  métiers  *. 

Les  entraves  que  la  législation  romaine  apportait  au  développement  de  tout 
autre  comnierce  que  celui  du  blé  ;  le  mépris  dont  Topinion  abreuvait  ceux 
qui  8^  livraient  ;  les  exactions  que  les  lois  autorisaient  centre  eux  ;  les  taxes 
ans  nombre  dont  ils  étaient  accablés,  livrèrent  presque  entièrement  le  trafic 
aux  marchands  étrangers.  L'empire  tirait  de  l'Inde  et  de  l'Egypte  une  foule 
de  produits  dont  il  se  faisait  une  immense  consommation ,  et  dont  on  ignorait 
forigine  véritable.  La  soie,  les  parfums,  les  épices,  les  pierres  précieuses, 
étaient  les  principaux  objets  de  ce  commerce  dMmportation  que  les  Romains 
soldaient  avec  l'or,  fruit  de  leurs  conquêtes  et  de  leurs  rapines. 

Telle  est,  lorsqu'on  suit  à  travers  les  siècles  les  diverses  phases  de  Fhis- 
toire  de  Rome,  non  pas  la  marche  de  l'économie  politique  de  ce  peuple  (il 
était  trop  livré  à  l'anarchie,  ses  lois  manquaient  trop  de  stabilité  pour  qu'il 
eût  une  véritable  économie  politique  dans  le  sens  rigoureux  de  ce  mot),  mais 
Taspect  général  des  principaux  faits  économiques  qui  se  présentent  aux  yeux 
de  l'observateur.  Celui  qui  domine  tous  les  autres,  c'est  la  guerre,  principale, 
pour  ne  pas  dire  unique  industrie  nationale;  et,  comme  conséquence  de  ce 
mépris  pour  tout  ce  qui  n'est  pas  la  guerre ,  l'esclavage  imposé  aux  vain- 
cus pour  accomplir  tous  les  travaux  que  les  vainqueurs  se  refusent  à  faire. 

Nous  n'essayerons  pas  d'exposer  les  conséquences  funestes  pour  l'empire 
romain  de  cette  base  ruineuse  de  son  organisation.  M.  Ârbanère  a  fait,  de  ce 
point  de  vue  et  sous  ce  titre,  le  chapitre  sans  contredit  le  plus  remarquable 
de  son  livre;  nous  craindrions  de  trop  l'affaiblir  et  de  ne  pas  le  faire  apprécier 
comme  il  doit  l'être,  si  nous  entreprenions  de  le  citer.  Bien  d'autres,  certes , 
avaient  traité  avant  lui  ce  sujet,  vieux  maintenant  de  plus  de  quatorze  siècles  ; 
mais  jamais  jusqu'ici  on  n'avait  fait  ressortir  avec  autant  de  force  et  de  netteté 
rînfluence  funeste  de  l'esclavage  sur  la  désorganisation  et  la  ruine  de  la 
société  romaine,  influence  qui  se  fait  sentir  partout,  qui  agit  de  mille  ma- 
iièrea,  sur  la  richesse  par  de  mauvais  travaux ,  sur  l'ordre  social  par  des 
insurreclions  formidables  et  par  l'intrusion  d'affranchis  corrompus  dans 
Tordre  des  citoyens ,  sur  la  morale  publique  et  privée ,  par  l'abjection  des 
esclaves  envers  leurs  maîtres,  par  la  corruption  des  enfants  dont  l'éducation 
leur  est  confiée.  Terrible  retour  des  choses  d'ici-bas,  effroyable  vengeance  des 
vaincus  contre  les  vainqueurs,  qu'ils  font  aussi  vils  qu'eux,  ne  pouvant  se 
fiiire  aussi  grands  qu'eux. 

Après  cet  énergique  tableau ,  dessiné  à  grands  traits,  et  coloré  de  main  de 
maître,  où  l'indignation  du  philosophe  fait  taire  l'érudition  du  savant,  l'œil 
du  lecteur  passe  rapidement  sur  les  décombres  de  l'empire  qui  tombe,  et  se 
repose  avec  bonheur  sur  les  premières  lueurs  du  christianisme ,  qui  nous 
annoncent  une  nouvelle  ère  pour  l'économie  politique. 

*  Huel,  Du  commerce  des  anciens. 
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Au  tumulU  produit  par  le  désordre  ù%  otUf  imiDfDM  orfM  dVm  mif^ 
qui  se  dissout,  se  mèleQt  les  chants  des  premiers  cbrétieni.  La  foi  «t  Ptapé- 
rance  d*UDe  liberté  et  d'une  félicité  éternelles  font  attendre  a?6c  rtaigoatioo 
la  liberté  et  le  bonbeur  sur  la  terre.  Le  dogme  de  la  fraternité,  eoamgné  par 
les  apôtres,  s'établit  dans  les  cœurs  et  prépare  Fémancipation  des  eedayee  : 
la  corruption  va  disparaître  avec  sa  cause.  L'Église,  enfin,  reoommaiide  aui 
hommes  l'exercice  du  travail  comme  moyen  de  rédemption  morale ,  avant 
que  la  science  ne  l'indique  comme  moyen  de  salut  matériel.  —  De  ce  me* 
ment  sont  fondées  dans  le  sol  les  bases  de  l'économie  politique  des  aoeiélii 
futures. 

An.  BUISE  (des  Vos§e8). 
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A  NOS  LECTEURS. 

Le  Journal  des  Economisles  entre,  a\ec  ce  numéro,  dans 
la  seconde  année  de  son  existence,  et  un  succès  toujours  crois- 
sant prouve  que  ce  recueil  s*nppuie  sur  une  idée  juste  et  dessert 
un  besoin  réel.  A  aucune  époque  il  ne  fut  plus  utile  d'étudier, 
avec  une  entière  liberté  d'esprit,  les  questions  d'intérêt  livrées  à 
ladiscussion  quotidienne,  et  danslesquelles  il  se  mêle  aujourd'hui 
tant  de  passion  et  de  calcul  personnel.  Au  milieu  du  chooet  de  la 
divergence  des  opinions,  la  voix  de  la  science  peut  seule  être 
prépondérante;  et  ainsi  s'explique  la  faveur  qui  s'est  attachée 
à  une  publication  créée  sous  les  auspices  et  avec  le  concours 
des  plus  éminents  économistes  que  possède  la  France,  dans 
l'Institut  et  hors  de  l'Institut. 

Désormais  l'avenir  de  ce  recueil  est  assuré.  Sans  vouloir 
rien  dire  ici  qui  ressemble  à  un  prospectus,  on  peut  se  féliciter 
toutefois  qu'une  œuvre  d'étude  et  de  conscience  ait  été  si  sou- 
dainement et  si  favorablement  accueillie  par  un  public  d'élite 
et  dos  juges  com|>étents.  Les  hommes  d'Etat  et  les  savants  les 
plus  célèbres,  en  Krance  et  à  l'étranger,  et  notamment  ceux 
d'Italie  et  d't^spagne,  ont  compris  de  quel  intérêt  doit  être 
cette  publication,  quels  services  elle  est  appelée  à  rendre,  et 
d'irrécusables  témoignages  sont  venus  prouver  qu'ils  s'asso— 
ciaient  à  la  p<'nsik'  qui  Ta  inspirée.  Quelque  réserve  que  Ton 
doi\e  garder  sur  ce  point,  il  est  cependant  permis  de  se  montrer 
fier  de  pareils  suiïrages  et  jaloux  de  les  justifier  de  plus  en 
plus. 

T.  I\.  I 
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Le  Journal  des  Économistes  a  tenu  plus  qu'il  n'avait  promis. 
Au  lieu  de  cinq  ou  six  feuilles  d*ini|)ression,  il  en  a  con- 
stamment donné  de  six  à  sept,  quelquefois  davantage.  C'est  un 
cinquième  d'augmentation  dans  les  l'rnis  :  l'éditeur  n*a  pas  re- 
culé devant  un  sacrifice  que  Timportance  des  questions  écono- 
miques rendait  indispensable.  L'exécution  matérielle  a  élé 
surveillée  avec  le  plus  grand  soin,  et  la  collection  du  journal 
forme  déjà  une  série  de  beaux  volumes  dignes  de  figurer  dans 
les  bibliothèques  de  choix. 

Dans  Tannée  qui  vient  de  s'écouler,  on  a  pu  voir  le  Journal 
des  Économistes  puiser  au  sein  même  de  l'Institut  une  partie 
importante  de  sa  rédaction,  et  s'adresser  en  outre,  sans  es- 
prit d*exclusion,  à  tous  les  hommes  qui  honorent  et  cultivent 
la  science.  Cette  ligne  de  direction,  qui  a  assuré  le  crédit  et  la 
considération  du  recueil,  sera  maintenue.  D'autres  notabilités 
fourniront  des  articles  aux  prochaines  livraisims,  et  des  écono* 
mistes  étrangers  concourront,  pour  des  études  spéciales,  à  cet 
ensemble  de  recherches  et  de  travaux.  Si  l'on  n'avait  pas  abiué 
de  ce  moyen  de  patronage,  l'éditeur  pourrait  citer  ici  des  noms; 
mais  les  collaborateurs  du  Journal  des  Économistes  sont  dei 
collaborateurs  sérieux  :  leurs  noms  ne  sont  pas  une  vaine  ensei- 
gne ;  c'est  au  bout  de  leurs  articles  ((u'on  les  trouvera.  Le  passé 
est,  en  cela,  une  garantie  pour  TaAcnir. 

Le  Journal  des  Économistes  se  propose  de  réaliser,  dans 
Tannée  qui  s'ouvre,  diverses  améliorations.  Il  était  essentiel  de 
résumer,  chaque  mois,  en  quelques  pages,  le  mouvement  des 
faits  économiques.  Ce  sera  l'objet  d'une  chronique  où  figun^- 
ront,  dans  la  primeur  et  puisés  à  de  bonnes  sources,  les  nou- 
velles qui  peuvent  intéresser  le  commerce,  l'industrie  et  l'agri- 
culture, des  détails  sur  les  projets  de  loi  à  Tétat  d'élaboratioD, 
enlin  une  revue  rapide  et  subslantiolle  de  ce  qui  se  sera  accompli 
ou  préparé  dans  la  ré^io!:  des  all'aires.  On  a  déjà  pu  remarquer 
le  caractère  impartial  de  la  Jiibliographie  qui  termine  chaque 
livraison  :  aucune  de  c(^s  notices  n'rst  traitée  à  la  légère,  ctU 
rédaction  en  est  toujours  coniiée  à  des  mains  sûres.  Cette  partie 
recevra  des  dé\el()p|)enients  nouveaux.  Il  en  sera  de  même  de 
l'examen  des  documents  administratifs,  que  ce  recueil  traiteit 
avec  l'étendue  et  le  soin  qu'ils  méritent. 
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œNSIDÉRATlONS  ÉCONOMIQUES  ET  SOCIALES 

8CR  L'IKFLCENCE 

DE  L'ÉMANCIPATION  DES  ESCLAVES 

DANS  LES  COLOrSlES  A  SUCRE. 


L*étude  que  nous  avons  faite  de  Torganisation  économique 
des  colonies  a  es<*laves  nous  a  mis  en  étal  de  les  embrasser  sous 
un  point  de  vue  général,  et  de  pouvoir  les  ramener  à  des  con- 
ditions et  a  des  circonstances  semblables.  Nous  sommes  arrivés 
de  cette  manière  à  reconnaître  qui' les  progrès  de  la  production 
des  denrées  coloniales,  et  l'accroissi'mentde  leur  consommation 
par  rEuro|)e,  ont  accéléré  répo(|ucde  la  révolution  économi- 
que que  les  Antilles  demandent.  Malheureusement,  dans  This- 
toire  du  progrès  des  nations,  Texamen  attentif  des  moyens  qui 
i*ont  amené  conduit  toujours  à  découvrir  quelques  vices  so- 
cian\,  que  les  préjugés  et  les  cTrcurs  des  époques,  Taveugle- 
mcnt  des  intérêts  privés  et  le  défaut  de  prévision  des  gouver- 
nements ont  fait  naître  et  se  développer  avec  les  germes  mêmes 
de  la  prospérité.  Les  conséquences  de  ces  vices  sont,  dans  les 
colonies,  la  cherté  des  moyens  de  production  ,  la  dépréciation 
dans  laquelle  est  tombées  la  propriété  territoriale,  le  peu  de  dé- 
veloppement du  commerce  intérieur,  la  méfiance  qu'inspire  la 
class4*  des  cultivateurs,  la  position  dans  laquelle  se  trouve  le  co- 
lon continuellement  entre  la  crainte  et  fespérance,  et  enfin, 
l'incertitude  de  l'avenir,  qui  est  devenue  générale  dans  ces  der- 
nières années. 

Ces  considérations  ont  fait  déjà  sentir  aux  métropoles  la  né- 
cessité d'asseoir  l'organisation  des  colonies  sur  des  bases  moins 
précaires,  et  cette  réforme  constituera  une  nouvelle  époque  pour 
l'histoire  de  ces  îles  :  chez  les  unes,  elle  se  préparc;  chez  d'au- 
tres, elle  s'annonce  seulement;  chez  la  plupart  elle  est  déjà  en 
voie  d'accomplissement  et  de  progrès;  mais  pas  encore  terminée, 
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ni  suffisamment  assurée  chez  aucune  pour  inspirer  asseï  it 
confiance  sur  l'utilité  et  les  avantages  du  remède. 

Une  des  principales  fautes  qui  ont  été  commises  dans  Torga- 
nisation  économique  des  colonies,  est  celle  de  faire  dépendre 
presque  toute  leur  richesse  du  seul  commerce  extérieur,  en  li- 
mitant le  cercle  des  cultures  à  un  petit  nombre  de  denrées,  non 
exclusives,  mais  au  contraire  d'une  production  facile  et  abon- 
dante dans  d'autres  contrées.  Il  en  est  résulté  que,  la  prospérité 
de  ces  pays  dépendant  de  peu  d'objets  à  la  fois,  et  ces  objets  se 
trouvant  dans  des  variations  indéterminées  et  imprévues  de  prix, 
les  oscillations  de  la  fortune  publique  ont  été  d'autant  plus  fré- 
quentes qu*cllcs  dépendaient  seulement  du  prix  de  deux  articles, 
le  sucre  et  le  café,  sur  les  marchés  européens.  Et  quoique  l'expé- 
rience eût  dû  avoir  enseigné  aux  colons  à  être  et  plus  prudents 
et  plus  prévoyants  dans  l'accroissement  des  sucreries  et  desca- 
féteries,  ils  se  sont  laissés  aller  cependant  à  les  étendre,  comme 
si  les  Antilles  devaient  seules  produire  ces  denrées. 

En  même  temps,  ces  beaux  pays,  en  possession  d'un  sol  des 
plus  fertiles  du  globe,  demandaient  à  des  contrées  moins  favo- 
risées du  ciel  et  achetaient  à  des  prix  élevés  le  riz,  les  huiles, 
la  viande,  et  d'innombrables  objets  propres  à  la  subsistance  et 
à  l'industrie,  objets  que  leurs  champs  pouvaient  produire  pres- 
que spontanément;  le  commerce  fuyait  de  l'intérieur  désertdes 
îles;  l'agriculture,  exercée  sur  des  fonds  trop  étendus  et  coùteox, 
consacrés  à  une  production  spéciale ,  absorbait  d'immenses 
capitaux,  qui,  étant  disséminés  et  activement  transformés, 
auraient  pu  fertiliser  toute  la  surface  des  colonies;  et  enfin,  le 
système  des  cultures,  exigeant  plus  de  force  que  d'intelligence 
de  la  part  des  cultivateurs,  préférait  les  bras  esclaves  aux  bras 
libres,  et  introduisait  dans  ces  pays  une  population  étrangère 
soumise  à  une  condition  dégradante  pour  l'humanité. 

Dans  un  autre  ouvrage  *  j'ai  tâché  de  démontrer  l'influence 
pernicieuse  qu'exerce  l'esclavage,  en  s'opposant  au  progrès  ra- 
tionnel des  pratiques  agronomiques,  et  en  rendant  impossible 
l'introduction  des  principes  sages  et  éprouvés  delà  science.  Cet 
obstacle  a  été  aussi  un  des  motifs  les  plus  puissants  qui  ont  li- 
mité et  circonscrit  la  sphère  de  l'industrie  rurale  des  colonies 
a  un  petit  nombre  de  plantes,  dont  la  culture  en  grand  pouvait 

1  Histoire  politique  et  naturelle  de  VUe  de  Cuba,  chapiUv  Agriculture.  Pt- 
rhi,  183S-18i8,  chez  Arthus-Bertrand. 
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être  exercée  par  la  force  aussi  stupi<le  que  mal  dirigée  des  es- 
claves abrutis.  La  science  des  champs  transformée  de  la  sorte 
en  une  pratique  matérielle,  les  ouvriers  furent  considérés  comme 
des  machines,  dont  les  produits  se  présentèrent  en  raison  di- 
recte de  leur  force  motrice:  et,  en  conséquence,  Tambition  des 
entrepreneurs  de  ce  genre  d*industrie  devait  se  borner  à  aug- 
menter autant  que  possible  cette  puissance  brute,  puisqu'ils 
possédaient  en  abondance  e^cessi^e  l'autre  élément  delà  cul- 
ture, le  terrain.  Ce  sont  de  pareils  principes  qu'ont  suivis  et  que 
suivent  les  fabricants  de  TEurope  quand  ils  appellent  autour 
d'eux  les  populations  malheureuses  que  la  faim  enchaîne  dans 
les  ateliers,  à  cette  différence  près,  que  pour  le  nègre,  récem- 
ment sorti  d'une  vie  presque  sjmvage,  Tinfluence  de  l'esclavage, 
qui  se  réduit  au  sommeil  de  l'intelligence  et  au  retard  de  l'é- 
ducation ,  est  infiniment  moins  funestes  que  la  vie  de  l'atelier 
commun  ne  l'est  au  jeune»  ouvrier  européen,  qui  j  dégrade  sa 
constitution  pinsique,  son  activité  intelligente,  et  sa  pureté 
morale.  Notre  but  ici  irest  ni  de  critiquer  ni  d'anathématiser 
les  calculs  de  l'intérêt  pri\é,  dont  les  vices  ont  leur  source  dans 
la  même  organisation  industrielle  tolérée  et  fomentée  par  les 
gouvernements,  mais  d'énumérer  les  faits  relatifs  a  l'agriculture 
des  Antilles,  pour  en  tirer  dès  à  présent  telle  t;t  telle  consé- 
quence. 

La  population  escla\e  dans  ces  iles  est  devenue  nécessaire 
par  suite  du  systènie  et  de  l'étendue  des  fermes.  Sans  doute,  avec 
raide  d'aussi   robustes  bras,  la  production  a  augmenté,   les 
inrtunes  parliculières  se  sont  accrues,  et  la  fortune  publique 
a  obtenu  cet  encouragement  qu'un  commerce  actif  lui  assure. 
Les  gouvernemenis  européens,  voyant  croître  cette  produc- 
tion ,  qui  devait  favoristM*  les  échanges  contre  les  marchan- 
dises du  continent ,  et  former  et  instruire  une  marine  res|)ec- 
talile,  ont  considéré  les  sociétés  humaines  sous  Tunique  aspect 
de  leur  progrès  et  de  leur  richesse  matérielle  ;  ils  ont  continué 
il  élever  l'édifice  de  cette  prospérité,  sans  examiner  les  bases 
sur  lesquelles  elle  reposait  et  la  trace  qu'elle  laissait  sur  le  sol. 
1[^CS  pertes  fréquentes  de  bras  africains,  occasionnées  par  le  tra- 
"Vail  violent  de  la  fabrication  du  sucre  et  par  l'excès  de  la  roor- 
Calité  sur  les  naissances,  qui  parait  inhérent  à  la  condition 
■#*eaclave,  étaient  facilement  réparées  au  moyen  de  l'introduc- 
t90>n  de  nombreux  chargements  de  noirs ,  dont  les  abondants 
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produite  en  sucre  et  en  café  couvraient  bientôt  le  prix  de  leur 
achat.  C'est  ainsi  que  s*est  accrue  la  population  d'origine  afri- 
caine dans  les  Antilles,  en  créant  un  état  social  monstrueux, 
absurde,  en  contradiction  directe  avec  les  progrès  de  la  civili- 
sation ,  et  avec  la  tendance  de  ces  colonies  à  se  créer  un  ordre 
politique  qui  dût  les  amener  au  libre  exercice  des  droits  dont 
jouissaient  leurs  métropoles.  Les  résultats  immenses  de  l'appli- 
cation d'une  force  humaine  vigoureuse  à  la  culture  de  ces 
champs  étaient  évidents  pour  tous;  mais  ce  qu'on  ne  pounil 
voir  ni  observer  aussi  facilement ,  c'étaient  les  germes  corro- 
sifs que  le  système  d'esclavage  si^mait  dans  le  cœur  des  institu- 
tions, dansjes  entrailles  mômes  de  la  société,  et  dont  l'influence 
pernicieuse  frappait  l'éducation,  la  morale  publique  et  privée, 
l'économie  générale  et  particulière  des  propriétés,  l'adminis- 
tration intérieure  et  les  relations  commerciales. 

Cependant  on  eût  dû  reconnaître  à  priori,  et  sans  qu'une 
expérience  funeste  vînt  le  démontrer,  que  tôt  ou  tard  on  re- 
cueillerait des  fruits  amers  d'un  système  économique  qui,  en 
accordant  une  préférence  exclusive  aux  produits  matériels  d'one 
partie  nombreuse  de  la  population  ,  négligeait  tout  à  fait  ses 
intérêts  moraux  ;  comme  en  Euro[)e  il  est  facile  de  prédire 
une  catastrophe  épouvantable  |si  les  intérêts  moraux  du  peuple 
restent  longtemps  livrés  à  la  lutte  violente  de  l'ambition  et  de 
l'égoïsme,  et  si  l'on  néglige  l'amélioration  sociale  des  classes 
pour  ne  s'occuper  que  de  la  richesse  et  du  pouvoir  des  Etats. 
Toutefois,  le  progrès  du  vice  dominant  de  l'organisation  colo- 
niale ne  suivait  pas  des  voies  assez  occultes  pour  n*6tre  pas 
aperçu   de  l'élite  des  esprits  observateurs  et  des  gouverne- 
ments éclairés;  aussi  les  voit-on  s'occuper  de  concert  à  remédier 
au  mal  en  pourvoyant  à  l'instruction  de  la  population  esclave, 
et  en  la  préparant  au  changement  que  réclamaient  la  raison, 
l'équité  et  les  convenances  publiques.  Mais  comme  toute  mesure 
partielle   était  inefficace  tant  qu'on  ne  tarissait  pas  la  source 
qui  alimentait  continuellement  cette  population,  on  pensa  â' 
arriver  à  ce  but  en  supprimant  la  traite  sur  les  côtes  d'Afrique. 

Cette  grande  mesure ,  à  laquelle  se  préparaient  depuis  des 
années  les  colonies  occidentales  de  la  Grande-Bretagne,  devait 
devancer  la  réforme  sociale  dont  nous  parlons,  et  qui  constitue, 
comme  nous  l'avons  dit ,  la  quatrième  époque  de  l'histoire  des 
Antilles.  Après  avoir  traversé  les  périodes  d'une  longue  et  ino- 
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tile  enfnnce,  et  d'unp  courto  ot  trop  nrtive  jeunesse,  durant 
laquelle  elles  n'ont  atteint  leur  développement  physique  qu'aux 
dépens  de  leur  projjrès  moral ,  ces  possessions  paraissent  entrer 
dans  la  virilité  des  peuples  modernes  avec  une  vigueur  qui  ne 
s'afTaiblit  pas,  r^ir  elles  sont  toujours  finorisées  du  même  ciel, 
et  bien  résolues  à  se  corrifjer  des  défauts  de  leur  enfance  et  de 
leur  jeunesse. 

Pour  étudier  les  divers  c^racti>res  de  cette  quatrième  époque 
en  ce  qui  concerne  Tile  de  Cuba,  qui  commence  à  y  entrer, 
nous  nous  voyons  forcé  d'examiner  la  situation  des  autres  îles 
soumises  aux  conditions  de  cett<'  nouvelle  existence  sociale. 
Nous  ne  nous  livrons  à  cette  étudie  (ju'avec  une  certaine  crainte, 
en  réfléchissant  à  rimportnnce  du  sujet,  et  à  la  difliculté  de  le 
traiter  sans  blesser  quelques  intérêts  et  sans  contrarier  quel- 
ques opinions;  mais,  (Kun  autre  côté,  il  nous  semble  que  ce 
serait  presque  un  crime  a  nous  de  tenir  plus  longtemps  nos 
observations  secrètes,  et  d'étoulïer  par  de  vains  scrupules  l'ex- 
pression franche  et  sincère  d'une»  vieilhî  et  profonde  cx)nviction, 
fruit  de  l'expérierice  et  de  l'étude  :  cette  conviction  s'affermit 
encore  au  récit  des  événements  nouveaux  de  l'histoire  de  l'é- 
mancipation des  Antilles  britanniques.  Voué  depuis  longues 
années  à  l'examen  des  intérêts  de  Cuba,  que  nous  ne  pouvons 
séparer  de  ceux  de  l'humanité  et  de  notre  patrie;  ayant  réuni 
toutes  les  données  (|u'il  nous  a  été  possible,  pour  la  présenter 
sous  ses  divers  asj)eets  ,  après  avoir  cherché  à  hâter  son  pro- 
grès par  tous  les  moyens  en  notre  pouvoir,  nous  croyons 
avoir  acquis  quelque  droit  à  lui  soumettre  nos  observations  sur 
son  avenir.  Kn  accomplissant  cette  tAchc,  nous  nous  interdi- 
rons toute  allusion  à  ses  fautes  passées,  parce  qu'elle  n'en  est 
pas  responsable ,  et  nous  nous  bornons  à  la  mettre  en  gardo 
contre  les  chances  d'une  réforme  qu'elle  se  verra  forcée  d'intro- 
duire dans  l'économie  intérieur*»  de  ses  cultures  et  dans  l'orga- 
nisation du  |)euple  qui  \itsur  son  sol. 

Nous  regardons  ce  changement  comme  un  fait  inévitable  , 
dont  nous  ne  discuterons  ni  les  avantages  ni  les  inconvénients; 
car  nos  raisonnements  ne  pourraient  ni  le  retarder  ni  l'empê- 
cher :  toutefois,  ayant  cru  reconnaître  de  grands  vices  dans  la 
manière  <lont  il  s'est  o]»éré  <m!  d'autres  colonies ,  nous  regar- 
dons comme  un  dt^oir  «le  clienluT  à  en  garantir  ceux  pour  qui 
nous  écri\ons,  en  les  in\itant  à  diriger  la  solution  théorique  du 
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problème  de  la  liberté  des  nègres  vers  an  but  tout  antre  qv 
celui  vers  lequel  il  s'achemine  dans  la  pratique,  parce  que  nois 
le  jugeons  plus  conforme  aux  bases  morales  des  sociétés  ho- 
maines. 

L'entreprise  que  nous  allons  poursuivre  est  aussi  difficile  que 
délicate  :  nous  pourrons  blesser  certains  intérêts  ;  nous  aurons i 
exercer  parfois  une  censure  sévère.  Sur  le  premier  point,  Tur- 
gence  du  remède  nous  servira  d'excuse;et  quant  au  second,  l'idée 
du  grand  pouvoir  et  du  cabinet  influent  que  nous  censurons, 
fera  passer  sur  l'énergie  de  nos  paroles  et  sur  notre  opposition 
à  l'établissement  de  quelques  principes  que  nous  avons  toajonrs 
condamnés.  La  doctrine  sociale  que  nous  suivons  est  une  et 
indivisible,  soit  que  nous  l'appliquions  en  Europe  k  l'organisa- 
tion industrielle  dans  le  but  d'améliorer  la  situation  de  l'homme 
libre,  soit  que  nous  nous  en  servions  dans  l'organisation  des 
Antilles  pour  rehausser  la  condition  de  l'homme  esclave.  Piteé 
dans  la  nécessité  de  condamner  la  seconde,  nous  ne  le  ferons 
pas  avec  moins  d*énergie  que  nous  n'en  mettons  à  frapper  la 
première  ;  et ,  fort  de  notre  conviction ,  nous  ne  demanderons 
que  de  voir  méditer  avee  la  même  impartialité  notre  examen 
d'une  des  questions  les  plus  graves  et  les  plus  transcendantes 
de  l'époque. 


L'émancipation  des  esclaves  dans  les  Antilles  doit  avoir  pour 
but  deux  grands  résultats,  l'un  économique,  l'autre  moral. 
Fonder  l'agriculture  de  ces  contrées  sur  des  principes  scientifi* 
ques;  réorganiser  la  propriété  rurale  sur  la  base  solide  de  la 
valeur  du  territoire  et  non  sur  la  base  précaire  des  bras  qui  le 
cultivent;  étendre  la  sphère  des  cultures  en  appliquant  à  de 
nouvelles  entreprises  le  capital  aussi  paralysé  que  hasardé  qu'on 
y  expose  ;  réduire  les  frais  de  la  production  en  l'allégeant  de 
l'intérêt  énorme  de  ce  capital  et  en  substituant  les  salaires  è 
Tachât  ;  agrandir  le  rayon  commercial  au  moyen  de  l'accroiS" 
sèment  qu'éprouverait  la  consommation  si  Ton  réintégrait 
une  race  entière  dans  ses  jouissances  sociales,  et  augmenter 
l'activité  du  tralic  intérieur  par  la  nouvelle  existence  donnée  à 
la  population  régénérée,  tel  devrait  être  l'objet  exclusif  du  pre- 
mier. Quant  au  second,  l'émancipation  devrait  tendre  à  rehau»- 
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8er  toas  les  sentiments  moraux  dans  cette  race  avilie  ;  à  lui 
procurer  les  bienfaits  de  Téducation  et  de  l'instruction  ;  à  la 
faire  participer  aux  avantages  de  la  civilisation  en  resserrant  au 
milieu  d'elle  les  liens  de  la  famille  ;  à  fonder  son  existence  sur 
la  base  du  travail,  imposé  non  comme  une  peine,  mais  comme 
une  condition  inhérente  a  la  nature  sociale  de  Thomme  ;  à  pour- 
voir à  son  avenir,  afin  qu'elle  ne  recueille  pas  la  misère  et  Tin- 
fortune  pour  prix  de  son  activité;  à  constituer  enfin  cette 
nouvelle  population  sur  des  principes  tels,  qu'au  sortir  de  l'es- 
clavage qui  pourvoyait  à  sa  subsistance,  elle  ne  perde  |)as 
Tespérancede  la  conserver  en  obtenant  la  liberté. 

A  notre  avis,  ces  deux  résultats  divers  devraient  s'obtenir  à 
la  fois,  et  non  par  des  moyens  indépendants,  par  des  xiies 
séparées  et  par  des  agents  distincts.  Si  nous  considérons  Texis- 
tence  et  le  but  des  sociétés  sous  un  aspect  élevé,  nous  ne  pou- 
vons distraire  leurs  intérêts  matériels  de  leurs  conditions  mo- 
rales, et  ce  n'est  qu'en  les  unissant  étroitement  et  en  faisant 
dépendre  les  premières  des  secondes ,  que  nous  comprenons  la 
vie  des  peuples,  exempte  des  désastres  et  des  calamités  qu'en- 
gendrent les  vices  de  leur  constitution. 

Malheureusement,  dans  la  grande  entreprise  de  l'émancipa- 
tion des  esclaves,  la  plus  importante,  sans  contredit,  de  Tère 
sociale  à  laquelle  nous  appartenons,  on  n'a  pas  apporté  une 
égale  attention  à  ces  deux  conditions  de  l'existence  des  peu- 
ples, et  on  a  commis  la  faute  grave  de  ne  pas  charger  un  seul 
pouvoir  de  l'exécution  de  la  mesure,  ainsi  que  nous  le  démon- 
trerons bientôt.  Les  conséquences  du  manque  d'unité  et  de  la 
diversité  des  tendances  dans  les  voies  à  suivre  pour  fonder  la 
liberté  des  nègres,  furent  telles  qu'un  esprit  exempt  de  préoccu- 
pations aurait  pu  le  prévoir  ;  mais,  avant  de  les  indiquer,  nous 
examinerons  dans  quelles  circonstances  se  trouvait  la  race  qu'on 
désirait  régénérer,  et  quelles  étaient  celles  auxquelles  avait 
donné  naissance  son  introduction  dans  les  Antilles.  Cette  étude 
nous  mettra  à  même  de  mieux  apprécier  les  moyens  (|u*on  a 
employés  et  les  résultats  qu'ils  doivent  offrir  dans  l'avenir. 

La  race  africaine,  originaire  de  climats  ardents  dotés  d'une 
vigueur  de  sève  prodigieuse,  participe  du  caractère  de  tous  les 
peuples  appartenant  aux  contrées  méridionales,  quand  la  civi- 
lisation n'a  pas  mis  en  mouvement  les  ressorts  de  leur  activité. 
Jetée  sur  un  sol  d'une  extrême  fertilité  et  entourée  de  produc- 
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tions  naturelles  abondantes,  elle  dédaignait  le  travail  qai  n*eit 
pas  néeessain»  pour  assunT  une  existence  exempte  de  besoin 
iartices,  et  facile  à  satisfaire  avec  les  goûts  de  Toisiveté.  Con- 
sidéré comme  il  doit  Tétrc,  le  travail  est  une  condition  indis- 
pensable de  l)i(M»-cflre  pour  le  membre  des  nations  éclairées, 
(1*011  il  suit  qn'il  es(  d'autant  plus  nécessaire,  d'autant  phis 
urgoiil,  que  la  société  est  plus  civilisée.  Les  peuples  arriérés 
ou  à  demi  sauvages,  ([ui  ne  sentent  pas  rniguillon  poignant 
des  besoins  S(»ciau\,  se  livrent  d'ordinaire  au  repos  qui  con- 
vient à  la  vi(^  animale  qu'ils  mènent;  et  il  leur  serait  amsi 
dillicil(îd(»  coïnprendre  la  cause  de  l'agitation  intellectuelle  et 
plnsi(|ue  des  hommes  civilisés,  qu'il  était  impossible  &  certaines 
hordes  pariîsseuses  d(»  rAméri(|ue  de  concevoir  le  motif  qui 
poussait  les  Kuropé<»ns  à  se  promener,  en  mesurant  de  leun 
pas,  à  |)lusieurs  reprises,  le  même  espace  de  terrain. 

Si  Ton  observe  les  hommes  dans  les  diverses  sociétés  qu'ils 
forment,  ou  dans  les  diverses  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  trouvent,  on  renïar(|U(îra  en  eux  des  degrés  distincts  d'at- 
li\ité.  Ceux  qui  commencent  a  s'éloigner  de  la  vie  simple  de  la 
na(ure  everccut  plus  ou  moins  leurs  forces  pour  satisfaire  soi 
besoins  que  la  société  à  laquelle  ils  appartiennent  a  créés  en  eui 
et  don!  elle  les  a  rendus  esclaves;  mais  le  corps  seul  a  part  è 
celte  tcUh(s  (|ui  n'est  fa>orable  qu'au  développement  de  la  force 
physique,  quand  ces  exercices  ne  dépassent  pas  certaines  limites. 
Ceux  (|ui  ont  uni  leur  existence  par  des  relations  sociales  d'un 
ordn»  |)lus  com|)hv\e,  ont  à  redoubler  leurs  travaux  et  à  ycoiH 
sacnr  une  [)arli(;  du  t(»mps  nécessaire  au  repos.  Ceux  qui,  dans 
une  position  pius  éle\ée,  ont  fait  dépendre  leur  vie  d'un  en- 
S(Mnble  de  besoins  auipiel  l'intelligence  prend  part,  doivent  im- 
poser à  leurs  facultés  mentales  un  tribut  de  travail  qui  géné- 
ralement n'est  pas  avantageiiv  à  la  santé  de  l'individu.  Enfin, 
iv\\\  (pii  ont  compliqué  leur  manière  d'être  de  telle  sorte  qu'ils 
n'obtiennent  que  (l(»s  jouissances  morales  le  complément  de  con- 
ditions snciiiles  nécessaire  h  la  vie  qu'ils  se  proposent,  tour- 
mentent les  forces  de  leur  esprit  et  ignorent,  pour  la  plupart,  le 
repos  phAsit|ue  et  m  'i!l.d.  AiTisi  l'espèce  humaine  offre  tous  les 
genres  (h*  d(»grés  d'activité,  depuis  l'apathie  du  sauvage  jusqu'à 
la  (ièvre  int(^llecluelle  du  penseur. 

Dans  le  |)remier  drgré  on  rencontre  les  Africains  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  ont  été  transportés  aux  Antilles  pour  y  être  em- 
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ployés  à  la  culture  des  champs  et  aux  travaux  domestiques.  Ils 
vont  trouvé  tous  les  avantages  d'un  climat  doux ,  mais  le  lourd 
fardeau  d'une  condition  accablante  de  travail,  en  opposition  a\ec 
leur  paresse  naturelle ,  et  en  outre  |)eu  attrayante  par  la  rému- 
nération qu'elle  leur  offrait.  Manquant  donc  de  Tunique  stimu- 
lant qui  pouvait  vaincre  son  indolence  native,  le  nèpre  a  con- 
tinué à  être  lent  et  à  n'obéir  qu'à  la  seule  loi  de  la  force 
quand  il  s'agissait  de  remplir  les  nouveaux  dexoirs  qu'on  lui 
imposait  malgré  lui.  Faut-il  après  cela  s'étonner  de  ce  que  sa 
conduite  offre  constamment  ce  caractère,  et  qu'il  cherche  sans 
cesse  à  alléger  le  poids  de  sa  tiiche,  soit  en  la  rem|)lissanl  mal, 
soit  en  mettant  tout  en  œuvre  |)our  s'y  soustraire*?  De  là  (»st 
résulté  une  grande  im[)erfecti()n  dans  les  travaux  qu'on  a  exigés 
de  lui,  et  qui  n'ont  plus  été  que  les  simphfs  pro<luils  de  la  force 
humaine  employée  en  masse  avec  aussi  peu  de  zèle  et  d'in- 
telligence de  la  part  de  celui  qui  les  exécutait,  qu'a\ec  une 
excessive  exigence  de  la  part  de  celui  jmrqui  ils  étaient  dirigés. 
De  là  aussi  la  nécessité  dans  laquelle  se  s(mt  \us  les  proprié- 
taires d'adopter  le  système  de  culture  le  plus  simple,  le  plus 
matériel  possible,  puisqu'on  ne  pouvait  demander  aux  ouvriers 
rien  qui  se  rattachât  au  raisonnement,  lequel  est  contraire  à  la 
condition  de  l'esclave,  et  funeste  dans  l'application  qu'il  pour- 
rait en  faire  pour  améliorer  son  sort. 

Ainsi  se  forma  une  espèce  décode  pratique  de  principes  ab- 
surdes, consacrant  la  stupidité  des  cultivat<Mirs  commr  garantie 
de  la  sécurité  des  plantations,  la  force  matérielle  comme  l'u- 
nique élément  des  produits,  la  routine  comme  la  seule  loi 
agricole  ,  et  l'abondance  des  récoltes  comme  le  résultat  exclusif 
de  l'administration  économique  des  propriétés.  L'éducation  des 
ouvriers  qu'on  y  employait,  l'introduction  de  machines  et 
d'instruments  pour  alléger  leurs  tnnaux,  ra<lo[»lion  de  pro- 
cédés suppléant  par  l'application  de  l'intelligence  à  l'emploi 
brutal  de  la  force  physique,  la  substitution  des  principes  ra- 
tionnels de  la  science  à  l'empirisme  d'une  pratique  aveugle,  et 
les  considérations  prévoyantes  qui  |»eu\ent  assurer  la  constante 
production  du  sol  sans  l'appauvrir,  ni  le  laisser  reposer,  en  main- 
tenant la  valeur  intrinsèque  des  terrains,  tout  cela  fut  ajourné; 
et  comme  l'on  croyait  tant  de  bien  irréalisable,  on  n'y  vit 
que  de  stériles  et  vaines  théories;  tandis  qu'on  érigeait  en 
dogmes  les  maximes  contraires ,  en  élevant  ainsi  l'édiiice  de 
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Tagriculture  tropicale  sur  les  bases  absurdes  de  la  force,  d« 
rignorance  el  de  riinprévoyancc. 

Sur  ces  entrefaites  les  esclaves ,  obéissant  à  la  loi  delanécefr- 
sitt^,  étant  plongés  dans  une  ignorance  qu'aucune  instîtatioD 
ne  corrigeait,  conservaient  une  apathie  qu'aucun  aiguillonne 
stimulait,  et  si>  démoralisaient  dans  Thabitudc  de  vices  qu'au* 
cuii  exemple,  aucune  éducation  ne  prévenaient.  Cependant  il 
faut  le  dire  à  la  louange;  d'une  race  malheureuse,  constamment 
\ilipendée  :  si  rinfériurité  intellectuelle  du  nègre  des  Antilles 
correspond  exactement  à  la  condition  dans  laquelle  il  gémit, 
sa  corruption  morale  est  fort  éloignée  d'être  telle  qu'on  serait 
en  droit  de  l'attendre  de  ce  monstrueux  état.  Kn  examinant 
avec  les  yeux  d'une  impartiale  philosophie  le  caractère  cl  les 
actes  des  Africains  traiîsportés  dans  ces  îles,  on  y  reconnaîtra 
sans  peine  leur  indolence,  leur  léthargie  intellectuelle,  l'em- 
pire des  passions  animales,  la  contagion  funeste  des  vices  de 
la  société  dansla(|uelle  ils  vivent,  mais  non  pas  la  dépravation 
du  cœur.  Pour  quelques  exemples  déplorables,  produits  de 
l'ignorance  ou  «rune  exaspération  momentanée,  et  qui  ont  en- 
sanglanté les  annales  coloniales  du  crime,  on  peut  citer  mille 
actions  vertueuses,  dans  lesquelles  brillent  la  bonté  d*&mc,  une 
aiïection  désintéressée,  l'amour  filial,  l'abnégation  et  la  gêné* 
rosité.  Sans  doute  le  mépris,  la  jalousie,  l'injustice,  ont  poussé 
quelques  malheureuses  victimes  à  commettre  des  actions  brutales 
et  sanguinaires  ;  d'autres  fois  le  désespoir  et  la  vengeance  ont 
mis  la  torche  incendiaire  dans  des  mains  qui  venaient  de  rompre 
leurs  chaînes  ;  mais  on  pourrait  difficilement  citer  des  cas  de 
crimes  prémédités,  œuvre  d'un  calcul  froid  et  d'une  ambition 
ténébreuse.  On  nous  objectera  peut-être  que  la  condition  de 
l'esclave  constitue  une  sorte  de  garantie  contre  le  développe- 
ment de  ces  crimes  aflreux,  soit  dans  leur  mode,  soit  dans  leur 
action ,  dont  les  types  ne  se  rencontrent  que  dans  les  peuples 
avancés  en  civilisation  :  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on 
ne  les  trouve  |)as  chez  le  nègre ,  et  que,  par  conséquent,  au  mi- 
lieu de  son  ignorance,  il  est  dans  une  position  meilleure  pour 
acquérir  toutes  les  vertus  sociales,  que  beaucoup  de  classes  de 
notre  société,  aussi  perverties  qu'éclairées. 

Les  circonstances  morales  du  peuple  africain  des  Antilles, 
pour  la  défense  duquel  nous  élevons  la  voix  ,  auraient  dû  être 
étudiées  et  appréciées  à  leur  juste  valeur,  avant  qu'on  ne  son- 
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geAt  à  le  lancer  dans  une  mer  inconnue,  siMnéo  d'écueils,  où 
il  courait  grand  danger  do  faire  naufrage  par  suite  de  son  igno- 
rance et  de  rénergie  de  ses  passions.  On  aurait  ainsi  reconnu 
que,  si  la  premi^re  le  rendait  docile  et  propre  à  suivre  une  im- 
pulsion vertueuse  bien  calculée,  les  secondes  pourraient  aussi 
favoriser  le  développement  des  vices  qu'il  ne  connaissait  pas 
auparavant,  et  auxquels  il  n'avait  pas  été  excité.  Nous  verrons 
bientôt  que  rien  de  semblable  n'a  été  essajé,  et  que  le  gou- 
vernement de  la  puissante  nation  qui  a  tenté  l'entreprise 
la  plus  honorable  de  notre  siècle,  a  négligé  de  la  mènera 
bonne  fin  par  les  moyens  que  conseillaient  la  raison  et  Thu- 
manité. 

L'erreur  dont  l'influence  a  été  la  plus  grande,  et  qui  a  été 
commise  par  nos  pères  lorsqu'ils  ont  fondé  l'esclavage  dans  les 
colonies,  a  été  de  faire  dépendre  immédiatement  la  culture  de 
leurs  champs  d'une  condition  sociale  qui,  ne  trouvant  d'appui 
que  dans  l'égoïsme,  élevait  tout  l'édifice  de  la  production  agri- 
cole sur  une  base  précaire,  laquelle  devait  tôt  ou  tard  l'exposer 
à  des  oscillations  et  à  des  secousses  funestes.  Tant  que  la  ferti- 
lité des  terres,  l'écoulement  avantageux  des  denrées  et  la  facile 
acquisition  des  esclaves  contribuèrent  à  accroître  l'intérêt  du 
capital  hasardé,  les  établissements  tropicaux  purent  se  main- 
tenir sur  leurs  fragiles  fondements  ;  mais  dès  que  les  terres  com- 
mencèrent à  s'appauvrir,  la  culture  à  s'étendre  dans  d'autres 
contrées ,  la  betterave  à  susciter  une  concurrence  dangereuse  ; 
dès  que  la  traite  surtout  commença  à  être  réprimée,  la  diffé- 
rence entre  le  prix  de  revient  et  celui  des  ventes  alla  en  dimi- 
nuant à  mesure  qu'augmentait  la  crainte  qu'on  avait  de  man- 
quer de  bras  africains,  si  les  projets  delà  f.rande-Bretagne 
venaient  à  se  réaliser.  Beaucoup  de  colons  songèrent  dès  lors  à 
favoriser  dans  leurs  habitations  la  propagation  de  leurs  nègres 
au  moyen  du  mariage,  et  par  un  meilleur  système  économique 
et  hygiénique.  Cette  mesure,  qui  ne  faisait  que  substituer  ses 
effets  à  ceux  delà  traite,  ne  changeait  pas  l'organisation  du 
travail,  qui  était  justement  le  vice  capital  du  système  des 
colonies. 

Enfin,  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  réussit  à 
faire  entrer  dans  ses  vues  les  principales  puissances  européennes, 
et  à  les  décider  à  renoncer  au  trafic  des  esclaves  sur  la  côte 
d'Afrique.  Il  décréta  ensuite  l'émancipation  des  noirs  de  ses 
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colonies,  faisant  précéder  cette  grande  mesure  d'une  autre 
mesure  provisoire  et  préparatoire  aussi  mal  calculée  que  défeo- 
tueusement  élablie.  Kn  effet,  le  système  d'apprentissage,  dont 
nous  voulons  parler  ici,  ne  put  se  soutenir,  et  ce  furent  les 
propriétaires  eux-mêmes  qui  hâtèrent  Témancipation  absolue, 
consommée  aujourd'hui  dans  toutes  les  possessions  anglaises. 

Les  regards  de  l'Europe  étaient  iixés  sur  cette  grande  entre- 
prise, dont  on  était  curieux  d'observer  les  résultats  immédiats, 
résultats  que  beaucoup  annonçaient  devoir  être  désastreux.  Les 
autres  colonies  se  tenaient  dans  l'expectative  de  l'immense  ré* 
forme  (|u'on  essayait  et  à  laquelle  elles  étaient  convoquées. 
Celles  do  la  France,  disposées  de  longue  main  à  la  voir  venir^ 
accélérèrent  des  mesures  sagement  décrétées  ;  celles  d'Espagne, 
pleines  de  confiance  dans  la  prospérité  de  leurs  cultures  et  dans 
I  abondance  de  leurs  ressources  pour  les  continuer,  virent  dans 
la  liberté  donnée  aux  esclaves  des  îles  anglaises,  moins  un  exem- 
|de  à  imiter,  que  le  prélude  d'une  ruine  dont  elles  cherchèrent 
à  s(^  garantir.  Lors(|u'on  songeait  que,  dans  nos  possessions, 
aucune  mesure  n'avait  encore  été  prise  en  vue  de  l'émancipation 
{générale  des  esclaves,  la  crainte  d  une  brusque  transition  était 
aussi  fondée  que  les  moyens  à  mettre  en  usage  pour  l'adou- 
cir étaienf  prudents  et  raisonnables.  A  cet  égard,  les  désirs  des 
habitants,  secondés  par  l'énergique  volonté  que  manifestait  le 
pouvoir  (l(^  résister  a  tout  changement  subit,  méritèrent  de  la 
part  de  tous  les  hommes  sensés  et  impartiaux  un  assentiment 
unanime,  dicté  par  la  raison  et  la  justice  de  leur  cause.  Mais, 
en  nu'^mo  tem|)s,  on  ne  pouvait  se  dissimuler  que  l'avenir  de 
nos  p()ss(*ssions  ne  fût  menacé  par  les  conséquences  inévitables 
d'un  tnntr  (|ui  les  comprenait  aussi  ;  et  que  s'il  était  prudent 
et  raisonnable  de  résister  à  une  transition  brusque  à  laquelle 
elles  n'étaient  pas  préparées,  il  ne  l'était  pas  de  poursuivre  avec 
opiniâtreté  Tancien  système,  sans  se  préparer  pour  le  moment 
où  le  nouxNiu  serait  rendu  réalisable,  soit  par  le  manque  de 
bras  venus  d'Afrique,  soit  par  la  diminution  progressive  des 
nègres  introduits,  soit  par  l'effet  inévitable  du  progrès  de  l'opi- 
nion publi<|ue,  qui  condamne  l'esclavage.  Maintenant,  jetons 
les  yeux  sur  les  résultats  que  la  détermination  du  gouverne- 
ment britannique  a  eus  dans  ses  colonies. 

Ceux  qu'on  en  attendait  étaient  de  deux  espèces  :  les  uns 
relatifs  à  l'ordre  public,  les  autres  concernant  l'c^ilre écono- 
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lique.  Les  personnes  qui  s'i-liiicnl  lail  des  iilc-osorronôrs  du 
iractère  des  noirs,  et  de  riiiniicmc  de  r('M.lii\ii;;i.<  sur  k  ria- 
irel  et  l'énorgie  des  senti  inents  mornu\ ,  se  nippidiint,  eii 
ntre,  les  terribles  sd-iies  ilo  Siiiiit-llnmiii^iii',  no  (luavaieiit , 
D  réQéchissant  à  la  réiiilégriition  d<;  près  de  s<'|i(  cent  tiiillt;  iii- 
ÎTÎdus  dans  [*ekerciu:  du  la  lilii-ifi:  dont  IN  iiuiiciit  été  [n'i\6s, 
a  concevoir  inséparable  d'uu  bniileversenienl  général  i|ui  dc- 
âit  ébranler  la  société  jusi[ue  dans  ses  bases,  et  dans  lequel 
a  vie  et  la  fortune  des  anciens  maîtres  devaient,  selon  eux, 
Stremisen  péril.  L'cx[iéneiK'e  a  |irnuvé(|iieœs  craintes  étaient 
lans  rondement ,  eti[ue,  soit  le  ptuvernenient  anglais,  eu  dé- 
:rétaQt  la  liberté  des  nègres ,  soit  les  )ii'i>|)i'iétaiivs  et  les  auto- 
rités locales ,  en  liAtant  ré|ioqne  où  cik- devait  leur  être  ac- 
:ordée,  connaissaient  parla itenuuit  le  caractère  du  )H>uple 
inqDel  ils  destinaient  ce  bienl'itit,  el  la  valeur  îles  mesures  pré- 

ratoircs  qu'ils  avaient  su  prendre  en  temps  utile.  J/lii>.toire 
l'humanité  n'a  l'urt  benrcnsement  à  enregistrer  aucun  l'ait 
désastreux  produit  par  la  réinlé<iralion  dans  leurs  droits  civils 
et  politiques  des  esclaves  des  possessions  biilanniijui's,  et  il  Faut 
espérer  que  la  saf^esse  et  le  bon  sriis  ili'saul tes  puissances  réus- 
■iroDt  à  imiter  un  aussi  bonoriilile  exenipic. 

Il  est  difiicile  d'assii-ner  un  niiactire  général  au\  pliéno- 
mëDes  qu'ont  oITerts  dans  ces  po^ses>ions  les  premières  cunstS- 
laencesde  l'émancipation,  parce  qu'ils  ont  été  fort  dill'érents, 
en  raiiioii  des  cin-onstances  et  di's  conditions  dans  lesquelles 
chacune  des  îles  se  trouvait.  Kn  les  étudiant  séparément  dans 
chacune  d'elles,  <m  peut  citer  des  exemples  de  toute  espèce, 
fui,  présentitnt  des  caractères  divers,  ne  [)ei'niettent  pas  d'en 
assigner  un  général  à  l'ensi-niblo.  Dans  (|uelqnes  [Kulies,  l'éman- 
cipation absolue  n'ii  fait  que  diaiiper  les  conditions  df  ra|i- 
prentissat^e  ;  dans  d'aulres,  les  nè>:res  ont  nianileslé  li'  désir 
de  rester  sur  leui'sancienrics  lialii  talions,  mais  à  des  conditions 
excessivement  avantageuses  pour  eux  ;  dans  d'autres,  enlin,  ils 
se  sont  ntlusés  aux  travaux  qui  leni'  ra|']ii-!;M'-n<  ^('scla^ap^  et 
ont  cbcrehé,  dans  d'autres  Iratanx  indétiendants,  à  ^MiiiK'r 
leur  vie  en  s'associant;  dans  le  re^(l■,  i-rilin,  11.-^  ou!  résisté  à  la 
GOotinuation  de  leurs  aiK'ienii>-s  ti'iclies,  li'^qoi'lles  leur  parais- 
saient en  contradiction  avec  l'exercice  de  la  liberté  qu'on  leur 
accordait.  Ce  dernier  sentiment  d'indépeinlance  et  d'abandon 
de  tout  labeur  pénible  paraît  être  le  earactèi-e  le  plus  décisif 
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de  la  résolution  des  nègres  récemment  aflranchis.  L'incon- 
stance et  le  manque  de  prévoyance  et  de  détermination  de  ce 
peuple  devaient  rappeler  les  mouvements,  l'allure  d'un  animal 
domestique  détaché  tout  à  coup,  et  qui  ne  sail  comment  mani- 
fester sa  joie ,  comment  employer  ses  forces ,  comment  jouir 
do  sa  liberté.  Us  ont  dû  certainement  être  dignes  de  fixer  les 
regards  de  l'observateur,  les  phénomènes  qu'a  offerts  la  popu- 
lation nègre  dans  les  Antilles  anglaises  à  cette  première  période 
de  son  émancipation,  lorsqu'à  dû  commencer  en  même  temps 
l'action  éclairée  et  lutélaire  du  gouvernement  pour  diriger  in- 
direilemcnt  ces  forces,  ces  passions,  ces  sentiments,  au  profit 
des  individus  et  do  la  société.  Nous  montrerons  bientôt  avec 
quelle  imprévoyance  on  a  agi ,  et  quels  vices  on  a  inoculés  dès 
sa  naissance  à  la  nouvelle  société  émancipée. 

Nonobstant  la  tendance  génériilo  au  vagabondage  qui  sem- 
blait se  manifester  dans  quelques  musses  de  nègres  qui  aban- 
donnaient les  habitations,  on  remarquait  dans  d*autres  groupes 
des  effets  surprenants  do  calcul  et  de  prévoyance ,  fruits  de 
bonnes  habitudes  contractées  de  longue  main,  et  qui  avaient 
appris  aux  esclaves  le  mérite  du  travail  libre  et  les  avantages 
de  la  petite  culture  qu*on  leur  permettait  de  faire  à  leur  profit 
le  dimanche,  dans  les  jardins  dos  habitations  ^  A  Antigoa,  ils 
employèrent  une  |)arlio  de  leurs  épargnes  à  acheter  des  terres 
et  a  se  construire  dos  C4ises*  ;  à  la  Trinité,  dans  un  court  espace 
de  temps,  un  grand  nombre  de  familles  nègres  acquirent  des 
portions  de  quatre  à  six  acres  de  terre'  ;  à  la  Guyane,  ils  s'asso- 
cièrent pour  acheter  de  vieilles  habitations  qu'ils  se  sont  par- 
tagées pour  les  cultiver.  C'est  ainsi  que  furent  acquises  les 
anciennes  caféterios  de  Middiesox  et  do  Hoauséjour  par  une  tren- 
taine de  nègres,  qui  en  payèrent  la  valeur  au  comptant  a>e4* 
le  fruit  dos  économies  qu'ils  avaient  faites  durant  l'époque  de 
leur  approntissago^  ;  Thabitalion  do  Northbrooi'k ,  ancienne 
plantation  do  roUm  abnndonnoe,  fut  achetée,  on  1839,  par 
soixante-trois  nègres,  pour  la  somme  de  ^,200  livres  sterling, 

*  Tous  ces  faits  sont  cinpruulrs  aux  dtxlarations  rtvucilUcs  dans  U^s  colODies 
anglaises  par  orJre  du  Parlement,  et  les  citations  se  rapportent  à  Tintéressaote 
publication  qu*en  a  faite  le  uiiniNtî'n.*  de  la  marine  et  des  colonies  en  France. 

*  Troisième  publication,  page  SU. 

*  Idêtn,  page  S17. 
* /*/em.  pageMl. 
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OU  55,000  francs,  et  ils  «lemandùreiit  au  gouvernement  an- 
glais de  la  prendre  sous  sa  protection,  et  de  les  autoriser  à  la 
nommer  V Habitation  FVcfona.  La  plantation  Beter-Vermaglinp, 
abandonnée  aussi,  et  sur  laquelle  il  n*y  avait  plus  quequelques 
pieds  de  café  et  de  manioc,  fut  vendue  25,000  piastres; 
celle  appelée  Orange-Nassau,  qui  conservait  encore  un  plant 
de  coton  et  de  manioc,  fut  payée  par  d'autres  nègres  52,500 
piastres;  celle  du  Bel-Air,  à  Berbice,  fut  acquise  de  la  même 
manière,  au  prix  de  20,000  piastres*;  et  des  lettres  reçues 
à  Londres  en  18il  annonçaient  qu'une  autre  association  de 
nègres  venait  d'oiVrir  iO,000  piastres  de  Thabitation  Plaisance 
dans  le  Démérari.  Si  dans  la  Barbade  et  d'autres  parties  les 
nègres  nouvellement  aliranchis  ne  font  pas  des  acquisitions  de 
terres,  c'est  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  à  vendre,  ou  que  les 
maîtres  ne  veulent  pas  les  céder*;  mais  partout  on  a  vu  se  ma- 
nifester activement  Tesprit  d'acquisition  et  Taniour  de  la  pro- 
priété, circonstances  dignes  d'être  observées  et  signalées  à 
l'attention.  Lord  Metcalfe  a  informé  le  Parlement,  le  14  dé- 
cembre 1840  ,  que  le  nombre  de  propriétaires  de  petites  par- 
celles de  terrain  moindres  de  trente  acres,  qui,  en  1838,  était 
à  la  Jamaïque  de  2,014 ,  s'était  accru  jusqu'à  7,848  en  1840  ; 
accroissement,  5,834. 

Ces  faits  sont  trop  concluants  pour  ne  pas  mériter  que  nous 
nous  arrêtions  à  examiner  les  causes  auxquelles  ils  sont  dus,  et 
que  nous  croyons  pouvoir  réduire  à  deux  :  le  désir  de  l'indé- 
pendance |)ersonnelle,  vi  la  décadence  de  la  grande  culture.  La 
première,  aussi  naturelle  qu'inhérente  à  l'exercice  de  la  liberté 
individuelle,  est  favorisée  aux  Antilles  parles  heureuses condi- 
ticms  que  prési^ntent  le  climat  et  le  terrain  ;  Tun ,  doux  et  don- 
nant naissance  à  peu  de  besoins;  l'autre,  fertile  et  produisant 
abondamment  de  quoi  les  satisfaire.  Quand  on  réfléchit  au  petit 
nc'nbre  d'objt^ts  qui  sont  nécessaires  dans  ces  contrées  pour 
l'habitation  et  l'habillement  de  l'homme,  et  qu'on  examine  le 
p«»u  d'éteinlve  de  terrain  qui  pourvoit  à  sa  nourriture,  l'esprit 
ne  peut  comprendre  la  révolution  qu'auront  à  subir  les  mœurs 
de<  nèi:n*s  a\ant  «l'arriver  à  accroître  leurs  besoins  au  point 
qu'un  travail  assidu  et  constant  soit  indispensable  pour  les  sa- 
tisfairr.  Kn<'e  moment ,  dans  les  colonies  où  ils  ont  à  leur  dis- 


*  Enquête^  troisiènio  imbUcation.  pages  iii,  i!U  et  ii.'». 

*  /c/eifi,  idem^  page  SI  i. 

T.  w. 
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position  des  terrains,  ou  cédés  par  la  philanthropie  des  mattres, 
ou  acquis  au  prix  de  leurs  économies ,  il  leur  suffit  de  tra?aî!ler 
un  ou  deux  jours  par  semaine  pour  obtenir  ce  qu'ils  désirentet 
ce  dont  ils  ont  besoin.  Les  enquêtes  publiées  par  les  gouverofr- 
ments  d*Angleterre  et  de  France  rapportent  qu'à  la  Jamaîqw 
il  y  a  encore  de  vastes  quartiers,  propriétés  de  la  couronne,  qui 
n'appartiennent  à  personne,  dans  lesquels  les  nègres  qui  ne 
veulent  pas  travailler  dans   les  habitations  trouvent  de  qaoi 
vivre,  et  un  profit  supérieur  à  tout  salaire,  en  apportant  ieo- 
lement  au  marché  quelques  poignées  d*herbe  et  de  bois^  Les 
petits  jardins  qu'ils  cultivent  leur   rapportent  beaucoup  plus 
que  leurs  journées  chez  les  propriétaires*.  L'objet  de  l'ambition 
des  nègres  est  de  le  devenir  à  leur  tour.  Avec  un  peu  de  con- 
stance et  d'activité ,  ils  en  viennent  aisément  à  bout;  car,  avec 
l'unique  produit  de  quelques  mois  de  travail',  ils  acquièrent 
un  acre  de  terrain,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  15  à  30 piastres 
fortes.  En  outre,  la  qualité  de  propriétaire  ne  lesemp^he  pis 
de  s'employer  comme  journaliers,  s'ils  leveulent,  durant  deoi 
ou  plusieurs  jours  de  la  semaine  qu*ils  ont  de  libres;  et  même 
dans  ces  jours-la  la  tâche  qu'on  leur  impose  est  si  réduite,  qne 
généralement  ils  l'ont  achevée  A  une  heure  ou  deux  de  l'après- 
midi  \  Elle  leur  produit,  dans  la  Trinité  et  d'autres  ties,  Idollinl 
ou  5  fr.  par  jour  \  sans  compter  la  distribution  qu'on  leur  fiit, 
consistant  en  une  demi-livre  de  morue  et  un  cinquième  de  bon- 
teille  de  rhum.  Les  simples  journaliers  de  la  Guyane,  qui  ne 
possèdent  pas  de  terrain  à  cultiver,  gagnent  de  quoi  vivre  en 
travaillant  seulement  deux  ou  trois  jours  par  semaine  dans  les 
grandes  plantations^.  Partout  où  le  terrain  est  abondant  et  les 
bras  rares,  le  nègre  gagne  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  ponr 
vivre  avec  une  facilité  inconnue  dans  d'autres  contrées,  prélé- 
rant  toujours  travailler  pour  son  compte  que  de  se  prêter  ani 
conditions  imposées  par  ses  anciens  maîtres,  et  se  refusant  à 
accepter  aucun  contrat  d<»  longue  durée. 

La  répugnance  dos  nègres  libres  à  s'engager  d'aucune  ma- 

1  /'enquête,  qiin(i'i«Miu;  pul)li(!ntion,  page  78. 

*  Idem,  idem,  |»age  tii. 

s  Idem,  troisième  publication,  page  207. 
^  Idem,  ({iiatri^mo  publication,  page  125. 

*  Jdem,  idem,  page  276. 

*  Idem,  idem,  page  37 i. 
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nière  pour  Taveinr  prend  sa  source,  outre  le  principe  d'indo- 
lence et  d*imprévo)ance  qui  l*entretieiit,  dans  l'horreur  qu'ils 
éprouvent  pour  toute  condition  qui  peut  leur  rappeler  leur  an- 
cien esclavage.  Un  contrat  ne  laisse  pas  d*Êtreune  sujétion,  et, 
quoiqu'elle  soit  volontaire,  d'un  moment  à  Tautre  les  cir- 
constances qui  le  rendaient  avantageux  peuvent  changer,  et 
alors  l'accomplissement  en  devient  pénible,  a  II  ne  faut  pas 
espérer  que  les  nègres  s'engagent  jamais  par  des  contrats  an- 
nuels, dit  avec  raison  M.  Uejean  dans  son  rapport  au  gouverne- 
ment français  sur  les  îles  de  Bourbon  et  de  Maurice,  parce 
qu'ils  trouvent  un  avantage  évident  à  conserver  leur  lib(;rlé. 
Au  contraire,  ceux  qui,  au  commencement,  se  sont  engagés 
pour  un  an,  s'en  sont  repentis  depuis;  et  ainsi,  dans  la  suite, 
ils  ont  conservé  avec  leur  liberté  le  privilège  de  travailler  quand 
ils  le  jugeaient  convenable,  dans  l'expectative  d'un  énorme  sa- 
laire au  moment  de  la  récolte;  avantage  qu'ils  n'a\ aient  pas 
prévu,  mais  que  leur  fit  connaître  et  entier  l'exemple  de  leurs 
camarades  restés  libres  de  tout  contrat  *.  »  Il  existe  une  autre 
cause  de  l'éloignement  que  manifestent  les  nègres  pour  la  grande 
culture  de  la  canne,  procédant  du  même  princi|K^  de  répulsion 
pimr  les  souvenirs  de  l'esclavage,  durant  lequel  les  travaux  des 
habitations  étaient  avilis,  non-seulement  parce  qu'on  les  con- 
sidérait comme  le  partage  exclusif  des  esclaves,  attendu  leur 
extrême  rigueur,  mais  encore  parce  qu'ils  avaient  été  imposés 
comme  une  peine  :  aussi  furent-ils  entachés,  aux  yeux  de  la  race 
qui  les  supportait,  d'une  espèce  d'opprobre  et  de  dégradation 
qui  éloigne  de  leur  pratique  les  nègres  libres  qui  aspirent  à  la 
dignité  et  à  la  noblesse  de  leur  nouvelle  condition.  Sur  ce  point, 
Tavis  de  tous  les  voyageurs  est  unanime,  car  rien  n'est  plus 
patent  dans  ces  contrées  que  le  scenu  d'ignominie  dont  mal- 
heureusement on  a  fra|)pé  la  base  fondamentale  des  sociétés, 
le  travail.  «  La  servitude,  dit  un  écrivain  qui  commence  sa 
noble  carrière  en  se  distinguant  par  l'élévation  de  ses  idées  et 
la  dignité  de  ses  sentiments  ',  la  servitude  a  imposé  le  sceau 
de  l'infamie  à  la  terre;  celui  qui  la  cultive  est  vil,  et  ce  tra- 
vail est  la  tAche  de  l'esclave,  et  de  l'esclave  de  la  dernière 
condition.  Les  propriétaires  ont  contribué  eux-mêmes  a  dé- 
grader l'agriculture,  parce  que  leur  commune  menace  contre 

*  Enquête,  quatrième  publication,  page  i±î>. 

>  M.  Victor  Scliœlcher,  Des  colonies  françaitei,  Paris,  I84i,  pa|{e  i77. 
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un  serviteur  paresseux  ou  désobéissant  était  de  l'envoyer  tn** 
vailler  aux  champs.  »  Il  y  a  plus  de  quarante  ans  que  H.  le 
baron  de  Humboldt  a  consigné  ce  fait  fatal,  observé  par  hii 
dans  Tile  de  Cuba  :  On  menace  le  nègre  employé  au  sema 
domestique,  du  travail  dt  la  caféterie^  et  celui  employé  à  laça" 
félerie,  de  ta  rude  tâche  de  la  sucrerie  *.  Quand  l'illustre  voya- 
geur publiait  ce  fait,  il  prévoyait  déjà  les  conséquences  dé- 
plorables d*un  si  absurde  système,  qui  produit  aujourd'hui  des 
fruits  amers  dans  toutes  les  Antilles  récemment  émancipées. 
Rien  de  plus  naturel  que  de  les  employer  dans  les  construc- 
tions civiles,  ù  la  coupe  des  bois,  aux  soins  qu'exige  le  cale 
ou  le  cacao;  mais  travailler  à  la  terre,  manier  la  houe,  in- 
strument habituel   et  particulier  de  l'esclave  *!...   Un  long 
temps  et  de  bien  impérieuses  circonstances  doivent  se  succéder 
avant  de  les  y  faire  consentir.  Les  enfants  ne  vont  déjà  pins 
travailler  aux  champs,  parce  que  les  pères  les  détournent  de 
la  terre  *;  ils  passent  leur  jeunesse  sur  les  bancs  des  écoles, 
commentant  fidée  que  les  occupations  rurales,  souvenir  in- 
cessant de  Tesclavage,  ne  doivent  pas  leur  être  moins  hami- 
liantes  \  Une  semblable  répugnance  se  fait  déjà  remarquer 
chez  les  négresses  :  on  l'avait  précédemment  observée  dans  les 
habitants  de  File  de  Puerto  Rico  appelés  Iheros^  race  prove- 
nant du  mélange  des  Indiens  et  des  Européens,  qui  consentent 
à  s'occuper  accidentellement  de  couper  la  canne  au  temps  des 
récoltes,  mais  se  refusent  à  manier  la  houe,  même  quand  on 
leur  offre  cinq  francs  par  jour  *.  Il  convient  cependant  de  faire 
remarquer  que  si   les  nègres  en  général  sont  pcîu  amis  dn 
travail,  ils  ont,  en  outre,  une  aversion  prononcée  pourcepenre 
croccupationsqui,  pour  avoir  été  exclusivement  le  partagedes 
esclaves,  sont  marquées  d'une  espèce  de  sceau  d*ignominie. 

De  ce  (jui  précède  on  peut  conclure,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
recourir  à  un  exposé  de  données  pratiques,  que  les  deux  causes 
si  puissantes  que  nous  venons  d'alléguer,  à  savoir,  les  avantages 
et  la  facilité  qu'a  le  nègre  à  satisfaire  sa  soif  d'indépendance 
personnelle  en  s'occupant  <le  la  petite  culture,  d'une  part;  et, 

^  Essai  sur  l'île  de  Otba. 

*  Knquête,  quatrième  pul)licalion,ïpago  it3. 

•»  Idem,  idem,  i)agcs  127  et  i87. 

^  Idem,  idem,  page  206. 

-  ScliœlclMîr,  oiivragf»  ci  lé,  |>age  478. 
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de  l*autre,  Taversion  qu'il  professe  pour  la  grande,  et  surtout 
pour  celle  de  la  canne,  doivent  avoir  influé,  d'un  côté,  sur  Tac- 
croissemeiit  et  l'extension  de  la  première,  et,  de  l'autre,  sur  la 
diminution  des  produits  de  la  seconde.  Notre  intention  n'est 
pas  de  nous  reporter  à  la  stagnation  naturelle  et  inévitable  des 
travaux  des  grandes  plantations  à  l'époque  de  transition  de 
l'ancien  système  <Ie  labeur  forcé  au  labeur  libre  qui  lui  a  suc- 
cédé, mais  à  la  décadence  successive  qui  a  été  signalée  comme 
un  effet  constant  dû  à  une  cause  permanente,  dont  nous  croyons 
avoir  indiqué  la  nature  et  le  caractère.  Dans  le  chapitre  cor- 
respondant de  cet  ouvrage  \  nous  présentons  la  série  de  cette 
diminution,  de  3,642,712  quintaux  anglais  de  sucre  à  l'époque 
de  Tesclavage,  à  2,210,226  dans  celle  de  la  liberté,  et  de 
26,490,020  quintaux  de  café  dans  la  première,  à  12,797,201 
dans  la  seconde;  et  là  aussi  nous  faisons  remarquer  que  la  cul- 
ture de  c^tte  plante,  réunissant  des  conditions  favorables  au 
travail  libre,  paraissait  se  relever  de  sa  décadence,  tandis  que 
celle  de  la  canne  à  sucre  continuera  peul-étn>  à  offrir  des  ré- 
sultats déplorables  \ 

Tous  les  renseignements  recueillis  s'accordent  à  signaler  et 
à  démontrer  ces  résultats  de  l'émancipation.  Le  contre-amiral 
Arnous  écrivait  de  la  Trinité,  à  la  fin  de  1840  :  «  L'expérience 
montre  jusqu'à  présent  une  diminution  continue  dans  les  grandes 
cultures  de  canne  et  de  café;  et  si  ces  denrées  viennent  à  perdre 
la  faveur  dont  elles  jouissent  maintenant  sur  les  marchés  de 
l'Angleterre,  comme  il  n'est  pas  possible  de  payer  des  journées 
plus  chères  aux  ou>riers,  la  décadence  deviendra  plus  sensible. 
Les  nègres  préférant  la  petite  culture,  l'état  des  colonies  an- 
glaises sera  pareil  à  celui  de  Saint-Domingue,  et  l'on  re- 
marque déjà  que  la  Jamaïque  suit  cette  pente  rapide  d'une 
manière  alarmante  '.  »  M.  le  capitaine  Layrle  donnait,  la  même 
année,  les  renseignements  ci-après  à  l'amiral  de  la  station  na- 
vale :  «  Le  bénéfice  que  retirent  les  nègres  de  la  culture  de 
leurs  jardins  est  si  considérable,  que  les  salaires  qui  leur  sont 
oiïerts  par  les  propriétaires  S4)nt  nuls  pour  eux  :  la  Grenade, 
par  exemple,  pourvoit  à  la  population  croissante  de  la  Trinité 
au  moyen  de  fruits,  de  racines,  de  légumes,  et  il  se  fait  des 

'  yigricuKiirej  pa^os  i«:>  el  iHO. 

*  Idem,  |>age  SKI. 

*  Enquête^  quatrièiiit'  publication,  |iage  id5. 


22  JOUUNAL  DES  ECONOMISTES. 

exportations  considérables  de  ces  denrées,  provenant  des  petib 
terrains  que  la  bonté  des  mattres  a  laissés  entre  les  mains  des 
nègres  \  »  Nous  exposerons  bientôt  les  conséquences  de  cet 
état  de  choses  ;  maintenant,  nous  poursuivrons  la  démonstra- 
tion simple  et  rapide  des  effets  immédiats  de  la  liberté  accordée 
aux  esclaves. 

Dans  celui  que  nous  allons  indiquer,  on  remarquera,  comme 
dans  les  précédents,  qu*il  n'olTre  rien  d'extraordinaire  ni  d'im- 
prévu, mais  qu'il  détermine  autant  d'autres  résultats  néces- 
saires, inévitables  do  la  méiïie  émancipation  abandonnée  an 
cours  libre  et  naturel  que  devaient  lui  imprimer  les  passions 
humaines  quand  la  prudence  et  la  prévision  n'ont  pas  été  mises 
on  rru\re  pour  les  modérer.  En  effet,  le  nègre,  récemment 
sorti  de  l'esclavage,  s'est  livré  à  l'heureuse  indépendance  comme 
à  un  exercice  pratique  de  la  liberté  qui  lui  était  accordée;  il 
a  dédaigné,  il  a  fui  la  grande  culture  qui  lui  rappelait  ses 
souffrances  et  son  ancien  état  d'ignominie;  il  a  préféré  la  petite 
culture,  parce  ({u'elle  lui  était  plus  commode  et  plus  profitable, 
el  en  mt'^me  temps  il  a  augmenté  ses  besoins,  parce  que  c'était 
aussi  une  des  consé(|uenres  de  sn  nouvelle  position.  Pour  satis- 
faire cette  soif  de  jouissances  jusqu'alors  comprimée,  il  a  eo 
recours  à  ses  épargnes,  et  en  peu  de  t<*mps,  dans  la  Jamaïque 
seule,  la  somme  considérable  de  31  millions  et  demi  de  francs, 
qui  constituait  ces  épargnes,  a  été  convertie  sur  les  lieux  en 
objets  de  luxe,  les  commerçants  ayant  profité  de  la  circonstance 
pour  spéculer  et  l'aire  des  bénéfices  énormes  *.  Les  objets  que 
les  nègres  préfèrent  ne  sont  certainement  pas  ceux  qui  peuvent 
leur  être  d'une  utilité  réelle  et  immédiate,  mais  ceux  qui  sa- 
tisfont leurs  anciens  penchants  et  leurs  nouvelles  passions  de 
vanité  et  d'ambition,  lesquels  s'accroissent  d'une  manière  sur- 
prenante. La  consommation  de  rhum  a  augmenté  de  telle  fafoo 
dans  les  colonies  anglaises,  que  non-seulement  l'exportatioD 
qui  s'en  faisait  pour  l'Angleterre  s'est  considérablement  réduite, 
mais  que  même  celle  des  mélasses  est  descendue  d'environ 
600,000  quintaux,  somme  à  laquelle  elle  s'élevait  en  1838,  i 
un  peu  plus  de  la  moitié  en  1840;  tandis  que  les  importations 
de  brandi  dans  ces  iles  ont  augmenté,  de  152,486  galons, 

<  /Cnquùtc,  quatriôme  piiblioation,  i^'i^c  156. 
-  Idenit  troisième  publication,  page  210. 


DE  L'EMANCIPATION  DES  ESCLAVES.  38 

somme  à  laquelle  elles  s'élevaient  en  1837,  à  plus  de  212,000 
dans  chacune  des  années  suivantes;  et  celles  de  genièvre,  de 
40,000,  montant  de  1838,  à  81,000  en  1839,  et  à  63,000 
en  1840  ^  L'Ile  Maurice,  qui,  en  1837,  recevait  32,419  veltes 
d'eau-de-vie  et  de  genièvre,  a  vu  augmenter  ces  importations 
jusqu*à  82,914  en  une  seule  année,  et,  en  outre,  la  fabrication 
du  rhum  est  si  active,  qu'elle  rap|K)rte  au  gouvernement,  [K)ur 
ses  droits,  de  300  à  400,000  francs.  Une  semblable  propor- 
tion s'est  fait  sentir  dans  l'accroissement  de  la  consommation 
des  autres  liqueurs,  et  particulièrement  des  vins  de  luxe,  comme 
le  Champagne  et  les  vins  du  midi  de  TKspagne  :  Tintroduction 
de  ces  derniers  s'est  élevée,  de  60,000  galons,  somme  de  1837, 
à  115,855  en  1840*.  Nous  e\|)liquerons  bientôt  la  cause  de 
cette  particularité.  Kn  parcourant  avec  le  même  esprit  d'in- 
vestigation les  états  particuliers  de  l'importation  dans  les  îles 
anglaises  récemment  émancipées,  on  découvre,  dans  les  articles 
dontlaconsomniation  aie  plusrapidenientaugmenté,  la  confirma- 
tion du  fait  précédemment  énoncé.  Les  objets  servant  à  la  parure 
des  femmes,  les  tissus  de  fantaisie,  les  innombrables  futilités 
que  le  luxe  et  la  modo  ont  rendus  nécessaires,  continuent  &  of- 
frir une  progression  croissante,  tandis  que  le  même  eiïet  ne  se 
manifeste  pas  dans  la  consommation  des  objets  qui  étaient  de 
première  nécessité  durant  l'existence  passée  du  nègre.  La  con- 
séquence matérielle  de  cet  accroissement  de  consommation  a 
été  une  augmentation  correspondante  dans  les  exportations  de 
produits  de  la  Grande-Bretagne  ou  de  ceux  qu'elle  reçoit  du 
monde  entier  dans  ses  immenses  entrepôts. 

Jusqu'ici  nous  avons  examiné  les  principaux  effets  immédiats 
de  l'émancipation  des  esclaves,  comme  conséquence  naturelle 
et  nécessaire  du  changement  opéré,  et  sans  prendre  en  considé- 
ration les  moyens  plus  ou  moins  directs  qu'on  a  employés,  soit 
pour  activer  et  accélérer  le  progrès  des  uns,  soit  pour  contrarier 
ou  empêcher  le  développement  des  autres.  Cette  impulsion  di- 
terse  donnée  tantôt  par  le  gouvernement  anglais,  tantôt  par  les 
propriétaires  des  colonies,  a  eu  pour  principe  un  calcul  d'utilité 
matérielle ,  dont  toute  considération  morale  et  humanitaire 
était  exclue.  Nous  allons  voir,  sous  cet  aspect,  le  problème  de 

*  États  décennaux  du  commerce  de  la  Grande-Bretagne.  Londres,  18ii, 
|i«gCS  49,  79,  RI  el  Si. 

'  i<f«m,  page  106. 
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la  liberté  des  noirs  se  compliquer,  et  offrir  dans  ses  phénomè- 
nes un(^  série  de  circonstances  contradictoires  relativement  aa 
double  objet  que  nous  avons  signalé  en  commençant,  et  qui  au- 
rait dû  être  considéré  comme  le  but  final  de  rémancipatioo. 
Entrons  dans  cet  examen  délicat,  afin  d'apprécier  à  leur  joste 
valeur  les  mesures  mises  en  usage,  et  les  résultats  obtenus. 

Le  penchant  des  nègres  pour  la  petite  culture  était  préju- 
diciable aux  intérêts  des  anciens  colons,  dont  les  plantations  se 
voyaient  privées  de  toute  la  quantité  de  force  qu'elle  absorbai!. 
En  outre,  Tirrégularité  du  travail  des  journaliers,  Finexactî- 
tude  qu'ils  mettaient  ii  remplir  leurs  contrats,  la  même  incerti- 
tude qu'on  avait  à  obtenir  leur  aide  au  moment  où  elle  était  ur- 
gente et  indi>pens;ible,  compromettaient  le  sort  des  propriétaires 
et  la  destinée  de  leurs  grandes  cultures.  I^ur  intérêt  particulier 
les  portait  donc  a  remédiera  cet  inconvénient  de  l'émancipatioD, 
auquel  il  paraît  qu'ils  n'avaient  pas  songé.  Il  est  vrai  que  h 
substitution  de  la  petite  culture  à  la  grande,  et  la  transfor- 
mation des  nègres  journaliers  en  petits  propriétaires,  étaient 
pour  cette  race  régénérée  la  base  d'un  avenir  heureux,  sur  la- 
quelle il  n'était  pas  difficile  de  prévoir  un  ordre  meilleur  de 
fortune  et  de  prospérité;  mais,  dans  l'esprit  des  colons,  cet 
ordre  ne  pouvait  être  acheté  au  prix  du  sacrifice  entier  de  l'an- 
cien système.  Ils  cherchèrent  donc  à  s'opposer  au  progrès  da 
nouveau  et  a  le  soumettre  à  des  conditions  si  difliciles  à  rem- 
plir, que  le  nègre  se  vît  obligea  enchaîner  son  existence  libre 
aux  mêmes  ])lantations  sur  lesquelles  il  avait  gémi  durant  son 
esclavage.  En  même  temps,  l'intérêt  de  la  métropole  consistait 
à  accroître  de  plus  en  plus  la  consommation  du  peuple  quellf 
avait  émancipé,  accroissement  qu'elle  obtenait  en  appliquant  les 
nègres  à  la  culture  de  leurs  jardins,  en  les  exerçant  aux  profes- 
sions mécaniques,  et  en  leur  permettant  de  vivre  dans  les  villes, 
dont  ils  préféraient  le  séjour  à  l'isolement  et  a  la  solitude  des 
grandes  plantations.  Les  colons,  de  leur  côté,  ne  pouvant 
contrarier  les  désirs  de  la  Grande-Bretagne,  et  retirant  aussi 
quelque  avantage  de  l'augmentation  des  besoins  des  nouveaoi 
alIVanchis,  considérés  comme  stimulant  pour  le  travail  qu'ilsen 
exigeaient,  s'occupaient  de  concilier  ces  deux  intérêts,  a  savoir, 
celui  qui  huir  retenait  de  la  |)roducXion  des  denrées,  et  celui  que 
re(iu»illait  la  métropole»  de  l'exportation  de  S4's  manufactures' 
Rien  résolu  à  n'avancer  aucune  proposition  hasardée  ou  pra- 
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tuite,  qui  ne  soit  pas  appuyée  sur  des  faits,  nous  citerons  les 
principaux  qui  confirment  notre  assertion. 

Les  colons,  dès  que  rémancipation  commença  à  donner  des 
résultats  difl'érents  de  ceux  qu'ils  en  attendaient,  recherchèrent 
avec  anxiété  les  moyens  de  paralyser  les  cultures  particulières 
des  noirs,  et  dans  ce  but  ils  s'attachèrent  à  accroître  la  produc- 
tion des  vivres,  dans  l'intention  d'en  inonder  les  marchés,  espé- 
rant diminuer  les  prix  par  cette  surabondance,  et  faire  que 
les  nègres  ne  trouvassent  hucun  intérêt  à  en  produire  '.  H  était 
facile  de  prévoir,  dès  lors,  que  cette  détermination  serait  le 
prélude  de  mesures  plus  décisives.  En  effet,  aujourd'hui  on  dé- 
fend aux  nègres,  dans  quelques  îles,  la  culture  des  plantes  qui 
constituent  leur  principal  aliment':  et,  dans  d'autres,  on  uv 
leur  concède  plus  de  terres  |K)ur  les  petites  cultures^,  lesquelles 
étaient  pour  eux  d'une  grande  ressource  contre  le  l>esoin  de  tra- 
vailler dans  les  plantations.  A  la  (lUyane,  on  a  nommé  certaines 
autorités  locales  pour  s'opposer  à  ce  que  les  nègres  s'établis- 
sent sans  une  permission  spéciale  dans  les  cantons  de  cet  im- 
mense territoire  ;  et,  comme  toutes  les  terres  y  appartiennent  ou 
à  la  couronne,  ou  aux  anciens  colons,  les  malheureux  ne  trou- 
vent aucun  espiice  où  se  fixer.  On  a  de  plus  publié  des  règle- 
ments fort  sévères,  pour  leur  défendre  de  passer  d'une  colonie 
dans  une  autre,  de  faire  des  traités  |H)ur  se  transporter  dans 
celle  qui  leur  offre  le  plus  d'avantage  ;  on  a  lancé  contre  le  va- 
gabondage des  ordonnances  de  police  dictées  par  le  même  <'s- 
prit,  et  s'opposant  indirectement,  mais  efiicacement,  a  ce  (|ue 
les  affranchis  puissent  passer  d'une  plantation  dans  une  antre. 
ou  des  champs  à  la  ville,  sans  une  autorisation  qu'il  leur  rst 
bien  difficile  d'obtenir*.  Ainsi,  il  ne  leur  est  resté  d'autre  p.irti 
à  prendre  que  de  se  soumettre  à  la  condition  de  journalier,  s'ils 
veulent  se  procurer,  avec  le  fruit  de  leur  labeur,  les  vivn»s  qui 
viennent  des  Klats-Unis,  lesquels  naturellement  ont  haussé  de 
prix.  De  semblables  mesures,  adoptées  par  l'administration  co- 
loniale, et  approuvées  par  le  gouvernement,  tirent  leur  origine 
des  mêmes  vues  d'intérêt  matériel  qui  ont  sanctionné  celles 
de  l'esclavage,  et  elles  rendent  la  liberté  illusoire  là  où  elles 

1  Enquête,  quatrième  publication,  page  143. 

•  Idem,  idem,  page  ti>.>. 

*  idem,  idem,  page  331. 
^  Idem,  idem,  page  331. 
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sont  mises  en  vigueur.  Comme  le  dit  fort  bien  H.  Vidal  deUiH 
gendes,  délégué  de  la  Guyane  française  à  la  Guyane  anglaiie  : 
<(  Les  nouveaux  affranchis  anglais  sont  des  hommes  aaïquels  on 
a  coupé  les  jambes,  et  qui,  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  doi- 
vent travailler  avec  leurs  bras,  n  Ils  reçoivent  dans  cette  lie  le 
faible  salaire  de  huit  piastres  et  demie  par  mois,  dont  ils  sont  peu 
satisfaits;  mais  le  besoin  les  force  à  l'accepter.  A  Antigoa,  oà 
la  rareté  du  terrain  et  les  variations  de  l'atmosphère  ont  rendu 
impossible  Tintroductionde  la  petite  culture,  qui,  dans  d'autres 
îles,  oflre  au  nègre  de  si  grands  avantages,  le  pauvre  affranchi, 
ne  retirant  pas  (le  sa  force  physique  de  quoi  subsister,  a  reooiin 
à  la  journée  de  son  ancien  maître,  et  doit,  pour  gagner  sa  vie, 
travailler  cinq  jours  pleins  et  la  moitié  du  samedi,  qaelquefoii 
même  le  samedi  entier.  Là,  contrairement  à  ce  qui  arrive  à  II 
Jamaïque  et  à  la  Trinité,  la  culture  de  la  canne  a  attiré  leshm 
qu'avait  disséminés  celle  des  plantes  alimentaires;  et  c'est  aimi 
que  l'on  continue  à  y  vivre  sous  l'ancien  ordre  de  choses,  favon- 
ble  à  la  production  exportable  \  mais  défavorable  au  nègre,  qui, 
de  la  facilité  de  faire  face  à  tous  ses  besoins  étant  esclave,  ert 
tombé  dans  Tobligation  forcée  de  travailler  pour  vivre,  ne tnMh 
vaut  aucune  compensation  à  ses  pertes,  et  se  voyant  menieé 
d'un  avenir  funeste  quand  le  colon  sera  forcé  de  diminner  «l 
salaires'.  Nous  aurons  bientôt  à  signaler  d'autres  consiquei 
plus  déplorables  de  cet  état  de  choses. 

RAMON  DE  LA  SAGRA. 

ilM  fin  au  prochain  monvro.) 

^  Enquête^  qualrième  publication,  page  107. 
*  Idem,  idem,  page  201. 
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PENSIONS  DE  RETRAITE 


DES  FONCTIONNAIRES  CIVILS. 


La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  TLiat  ait  cru  devoir  as- 
surer une  existence  modeste,  mais  honorable,  indépendante,  à 
ses  employés,  lorsque  Tftge  ou  les  intirmités  les  forcent  à  quit- 
ter leurs  fonctions.  1/ Angleterre,  T  Autriche,  la  Prusse,  la  Saxe, 
presque  tous  les  Ét^ts  de  l'Europe,  accordent  également  des  pen- 
sions de  retraite  aux  fonctionnaires  de  Tordre  civil.  C'est  que 
partout  on  a  reconnu  la  nécessité  de  régler  le  sort  des  employés, 
de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent,  quand  l'époque  de  leur  retraite 
a  sonné,  se  trouver  aux  prises  avec  le  dénùment,  avec  le  l)c- 
soîn,  quelle  qu'ait  été  rinsuffisance  de  leur  patrimoine  ou  de 
leur  traitement.  Et  cette  mesure  n'est  pas  seulement  juste, 
convenable  ;  elle  est  encore  utile,  avantageuse  au  gouverne- 
ment lui-même,  c'est-à-dire  à  tout  le  monde.  Supposons,  en 
effet,  qu'outre  la  chance  à  laquelle  l'immense  partie  des  em- 
ployés est  exposée  de  rester  dans  les  échelons  inférieurs  de 
l'administration,  ces  employés,  à  qui  la  modicité  d'un  traite- 
ment, dont  la  moyenne  est  de  seize  à  dix-huit  cents  francs, 
n'aura  pas  permis  d'amasser  quelques  économies,  n'aient  pas  la 
certitude  d'une  pension  équivalente  à  la  moitié  ou  aux  deux 
tiers  de  leurs  appointements,  et  l'on  verra  aussitôt  les  aspirants 
aux  fonctions  publiques  diminuer  dans  une  proportion  considé- 
rable. On  peut  répondre  que  cela  ne  serait  point  un  grand  mal, 
attendu  qu'ils  sont  aujourd'hui  infiniment  trop  nombreux.  Sans 
doute,  s'il  faut  en  croire  des  symptômes  incontestés,  il  y  a  en- 
gorgement aux  abords  des  administrations  ;  mais,  sans  compter 
l'accroissement  de  la  population  auquel  il  convient  d'avoir  égard, 
ce  fait  vient  en  grande  partie  de  l'extrême  facilité  des  admis- 
sions, de  l'absence  des  examens  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre,  et  surtout  de  ce  que  nous  vivons  à  une  époque  de  tran- 
sition, où  les  familles  ne  comprennent  pas  bien  encore  toutes  les 
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ressources  de  l'industrie  agricole  ou  maDufaçturière  que  la 
France  renferme.  Maisqu*on  donne  aux  esprits  le  temps  des'é- 
dairer,  et  bientôt,  si  la  certitude  d'une  pension  de  retraitera 
la  fin  de  leur  carrière,  était  enlevée  aux  employés  du  gouver- 
nement, le  soin  des  niFaires  du  pays,  et  par  conséquent  des  plus 
grandes,  des  plus  compliquées,  des  plus  difliciles  aflaircs,  tonH 
beraità  des  mains  inhabiles  que  l'industrie  privée  aurait  elle- 
même  craint  d'employer. 

Depuis  1834,  en  France,  cinq  rapports  ont  été  successiTe- 
mont  présentés  à  la  Chambre  des  députés  sur  autant  de  projets 
de  loi  relatifs  à  l'organisation  d'une  caisse  de  retraites  en  f«- 
veur  des  fonctionnaires  de  l'ordre  civil  ^  Le  dernier  de  ces  rap- 
ports a  eu  seul  les  honneurs  d'un  commencement  de  discassiw 
générale  ;  mais,  attaqués  dans  leurs  bases  mêmes  par  MH.  Gouin, 
Mathieu  (deSaône-et-Loire),  et  Dubois  (de laLoire-Inférieure), 
les  articles  fondamentaux  du  projet  ne  furent  pas  même  disciH 
tés,  et,  après  douze  ans  d'études,  la  question  reste  toujoursen- 
tière.  Cependant  tout  le  monde  convient  qu'elle  est  aussi  gra?e 
qu'urgente,  et  qu'il  importe  essentiellement  d'affranchir  les 
finances  de  l'État,  sinon  immédiatement,  du  moins  le  plus  tôt 
possible,  du  tribut  supplémentaire,  s'élevant  désormais  à  1 1  mil- 
lions, qu'on  leur  demande  annuellement  au  nom  des  fonction- 
naires retraites. 

La  |)remière  loi  sur  les  pensions  de  retraite  date,  en  France, 
du  22   août   1790.  L'Assemblée   constituante  traita  libéra- 
loment,  on  peut  le  dire,   les  fonctionnaires   publics  :  droit 
à  la  pension  après  trente  ans  de  service,   accroissement  do 
vingtième  des  trois  quarts  du  traitement  pour  chaque  année  en 
sus  des  trente  ans ,  pension  alimentaire  pour  les  veuves.  Enoutre, 
la  loi  de  1790  ne  soumettait  pas  les  traitements  à  la  retenue, 
TÉtat  consacrant  au  service  des  pensions  une  somme  annuelle  de 
10  millions,  plus  2  millions  pour  gratifications  et  dons,  sans 
compter  les  pensions  des  invalides,  des  ecclésiastiques, etc. 
Ainsi,  TAssemblée  constituante  posa  de  la  manière  la  plusibr- 
melle  le  principe  de  la  rémunération  nationale.  Mais  bientôt 
les  10  millions  alTectés  aux  pensions  de  retraite  furent  insaffi* 
sants,  et  déjà  en  Tan  IV,  la  somme  entière  étant  absorbée,  des 

*  16  décembre  18:U,  projet  de  loi  de  M.  Humaiin;  i  janvier  1837,  de  M.  Do- 
chàtel;  27  Tévrier  1838,  de  M.  Liplagne;  S5  janvier  18(0,  de  M.  Pa&sy;  18  mars 
t8il,  nouveau  projel  de  M.  Huinanii. 


DES  PENSIONS  DE  RETRAITE.  29 

employés  vieux,  incapables  de  rendn;  de  bons  services,  ne  pou- 
raient  être  admis  à  la  retraite.  C*est  alors  que  l'administration 
Je  TEnregistrement,  à  l'exemple  de  la  Ferme  g^^nérale,  obtint 
l'autorisation  de  prélever  1  pour  100  sur  le  traitement  de  ses 
employés.  LesdiversesadministrationsTimitèrent  bientôt,  et  suc- 
cessivement la  retenue  sur  le  traitement  fut  portée  de  1  à  5  pour 
100,  taux  où  elle  est  aujourd'hui.  Grâce  à  ces  retenues,  TÊtat, 
;]ui  s'était  engagé  par  la  loi  du  22  août  1790  à  consacrer  10 
millions  par  an  à  la  rémunération  des  services  civils,  réduisait 
graduellement  cette  somme,  qui  n'était  plus  que  de  3  millions 
en  1817,  et  de  1,500,000  francs  en  1841  ;  mais,  d'un  autre 
côté,  les  événements  de  1814  et  de  1830  ayant  donné  lieu  à  un 
grand  nombre  de  mises  à  la  retraite  prématurées,  les  caisses  de 
retraite,  qui  avaient  pendant  longtemps  suffi  à  leurs  besoins,  se 
sont  trouvées  en  déficit  a  partir  de  cette  première  époque,  et 
l'État  s'est  vu  dans  l'obligation  de  leur  allouer  des  secours  an- 
nuels, qui,  s'ac^roissant  tous  les  ans,  sont  arrivés  actuellement 
au  chiffre  de  11  millions. 

Ainsi  donc,  l'Etat  fournit  une  subvention 
annuelle  de  11  millions  aux  caisses  de  retraites 
épuisées  par  le  vice  môme  de  leur  organisation, 
et  parle  fait  des  événements  politiques  de  1814 
et  de  1830 11,000,000  f. 

Mais  ilaréduitàl, 500, 000 francsiasomme 
illouée  pour  les  pensions,  à  titre  de  rémunéra- 
tion nationale,  par  la  loi  du  22  août  1790. 

Ce  qui  constitue  une  diminution  de  .  .   .       8,500,000 

Augmentation  de  charges  réelle  en  1842,       2,500,000  f. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  une  contradiction  qu'il  est  bon 
de  faire  remarquer.  Au  système  de  la  rémunération  nationale 
posé  en  principe  et  en  fait  par  la  loi  de  1790,  qui  n'imposait 
pas  de  retenue  sur  les  traitements,  a  succédé  depuis  l'an  IV,  pour 
tous  les  emplois  sujets  à  retenue,  un  système  de  tontine  adopté 
par  les  diverses  administrations  publiques,  dans  le  but  de  servir, 
sans  le  secours  de  l'Etat,  les  pensions  de  leurs  employés,  au 
moyen  même  des  retenues  faites  sur  les  traitements.  De  lii, 
exclusion  du  principe  de  rémunération,  exclusion  qui  a  été  con- 
sacrée par  le  décret  sur  les  pensions  en  date  du  13  septem- 
ire  1806,  et  par  l'ordonnance  royale  du  12  janvier  1825.  Et 
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cependant,  malgré  Tabandon  de  ce  principe,  TEtat  accorde  de- 
puis 1817  au\  Tondionnaircs  retraités  une  subvention  oo  ré- 
munération qui  est  arrivée  de  1,742,282  fr.  à  10,666,513  fr., 
et  qui,  par  suite  des  augmentations  successives  qu'elle  a  subies, 
peut  être  évaluée,  en  184*2,  à  plus  de  4  millions  et  demi  pir 
année,  terme  moyen,  soit  120  millions  en  vingt-cinq  ansM 

exame:^  hks  systèmes  présentés  jusqu'à  cb  joui. 

Il  est  évident  qu*un  tel  état  de  choses,  qu'un  tel  désordre  ne 
doit  pas  durer  plus  longtemps.  En  effet,  d'un  cité  les  fonction- 
naires civils  sont  incessamment  menacés  de  changements  con- 
traires à  leurs  intérêts;  de  Tautre,  on  s'inquiète  avec  raison  de 
voir  la  brrche  faite  au  Trésor  par  les  pensions  de  retraites  si- 
grandirtous  les  jours.  Avant  d'exposer  nos  idées  à  ce  sujet,  il 
convient  de  |)nsser  rapidement  en  revue  les  divers  systèmes  pro- 
posés jusque  ce  jour  par  le  gouvernement,  les  commissions,  e( 
|mr  (|uel(|ues  |)ersonnes  ne  faisant  pas  partie  de  l'adminisln- 
tioii,  pour  faire  faa*  aux  pensions  de  retraite  des  employés. 

Kii  1834,  M.  Humann  proposa  de  liquider  le  passé  par  des 
inscriptions  de  rentes  au  grand-livre  pour  toutes  les  pensioM 
ac(|uises,  et  de  constituer  une  nouvelle  caisse  de  retraites  poitf 
la  rémunération  des  services  rendus  dans  l'administration  des 
Finances  postérieurement  au  1*' janvier  1836,  avec  la  déclin» 
tion  formell(M|ue  «  cette  caisse  serait  exclusivement  alimentée 
<(  par  des  retenues  faites  sur  les  traitements  des  fonctionnaiM, 
«  et  par  les  prélèvements  déj6  attribués  à  la  caisse  des  retraites 
«  sur  les  produits  d'amendes  et  de  saisies,  sans  aucune  subven- 
«  tion  de  la  part  du  Trésor.  » 

Le  projet  de  M.  Humaim  ne  s'appliquait  qu'aux  administra- 
tions financières,  c(*  qui  Tarait  fait  rejeter,  en  quelque  sorte  sans 
discussion,  par  la  commission  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  Duchàtel  ne  commit  pas  cette  faute;  en  outre,  il  admit  h 
participation  réelle,  elfcctive  de  TEtat  à  la  rémunération  des 
services  n^idus  par  les  fonctionnaires  de  l'ordre  civil.  Constituer 
une  caisse  unique,  et  la  <ioter  d'une  rente  perpétuelle  de  cinq 
millions,  telle  était  la  base  du  projet  soumis  aux  Chambres  par 
ce  ministre,  projet  dont  la  commission  adopta  toutes  les  parties 

^  Les  sul)venlions  ont  rté  peu  considérables  jusqu'en  18S5;  c'est  ce  qui  eipK- 
que  la  moyenne  de  4  mHlions  et  demi  depuis  1817. 
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enentielies.  Mais  la  fin  de  la  session  de  1837-38  arriva  peu 
après  le  rapport  de  la  commission,  et  le  projet  de  loi  ne  fut  pas 
diicaté. 

L'année  suivante,  nouveau  projet.  En  ce  qui  touchait  les 
employés,  H.  Lacave-Laplagne  ne  modifia  que  quelques  disposi- 
tions relatives  aux  conditions  d'admission  à  la  retraite,  au  tarif 
des  pensions,  aux  effets  de  la  réversibilité  pour  les  veuves;  mais, 
an  point  de  vue  financier,  son  système  différait  sensiblement  de 
celui  de  M.  Duchàtel,  en  ce  qu'il  proposait  d'inscrire  sur  le 
grand— livre  de  la  dette  publique  toutes  les  pensions  liquidées 
et  à  liquider,  sauf  à  charger  le  Trésor  d'opérer  lui-môme  et  à 
sa  décharge  le  recouvrement  des  retenues  faites  au\  employés. 
Enfin,  M.  Lacave  proclama  dans  son  exposé  des  motifs,  con- 
trairement à  l'opinion  émisepar  la  commission  de  1837,  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  22  août  1790,  et  malgré  les  dispositions 
postérieures,  autorisant  la  fondation  des  caisses  de  retraites  au 
moyen  des  retenues,  l'État  était  tenu  de  rémunérer  ses  employés 
à  la  sortie  de  leurs  fonctions.  La  commission  de  1838,  ayant 
persisté  dans  l'avis  des  deux  commissions  qui  l'avaient  précé- 
dée, proposa  le  rejet  pur  et  simple  de  la  loi ,  et  recommanda 
l'examen  d'un  projet,  qui,  d'après  M.  Gouin,  son  auteur,  devait 
exempter  le  Trésor  de  toute  subvention  nouvelle. 

Voici  quel  est  ce  projet,  tel  qu'il  a  été  modifié  plus  tard  par 
M.  Gouin,  que  la  discussion  avait  amené  k  reconnaître  la  néces- 
sité de  réclamer  le  concours  de  TElat.  Les  pensions  de  tons  les 
employés  entrés  en  fonctions  antérieurement  à  la  loi  à  inter- 
venir devaient  être  ré(;lées  d'après  la  loi  actuelle.  Quant  aux 
employés  nouveaux,  deux  caisses  distinctes  seraient  établies 
pour  subvenir,  après  trente  ans  de  service,  à  leurs  pensions  de 
retraite;  Tune,  appelée  caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  re- 
cevrait les  retenues  faites  sur  les  traitements  des  fonctionnaires  \ 
lesquelles  seraient  insaisissables ,  inaliénables,  et  apparlien- 
draient  toujours  à  l'employé,  à  quelque  épque  et  pour  quelque 
motif  qu'il  quittât  l'administration.  L'autre  caisse,  appelée  caisse 
de  rémunération  par  l'Etat,  serait  alimentée  par  une  subvention 
annuelle  du  Trésor,  par  le  produit  des  retenues  exercées  sur  les 
traitements  des  fonctionnaires  en  congé,  et  par  une  portion, 

*  Retenue  mensueUe  de  6  pour  100  sur  le  traitemenl;  retenue  du  premier 
moiide  tnitement  et,  toutes  les  fois  quMl  y  a  lieu,  du  premier  mois  d*aug- 
mentation  de  œ  traitement. 
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que  les  règlements  ont  déterminée,  sur  les  amendes  et  les  sai- 
sies en  matière  de  douanes,  de  contributions  directes  et  de 
postes.  A  la  lin  de  sa  carrière  administrative,  la  part  afférente 
à  chaque  employé  sur  les  revenus  de  chacune  des  deux  caisses 
serait  totalisée,  et  servirait  à  constituer  une  rente  perpétuelle 
à  son  profit  ou  au  profit  de  sa  famille. 

Ce  système,  que  la  commission  de  1841  soumit  à  un  sériein 
examen,  ne  fut  pas  adopté  par  elle  pour  deux  motifs  tout-puis- 
sants :  d^abord,  sa  mise  à  exécution  exigerait  de  TEtat  une  sub- 
vention annuelle  très-considérable,  à  cause  de  la  perpétuité  de 
la  rente  qu'il  s'agirait  de  fonder  en  faveur  de  chaque  employé, 
si  Ton  voulait,  ce  (|ui  serait  rationnel,  qu'il  n'y  eût  pas  unediF- 
férence  trop  granchî  entre  cette  rente  et  le  dernier  traitement 
de  l'employé.  En  second  lieu,  l'influence  morale  du  gouverofr- 
ment  sur  les  employés  serait  singulièrement  amoindrie,  si  ceui- 
ci  conservaient  un  droit  sur  les  retenues  qui  leur  auraient  été  fai- 
tes, et  pouvaient,  sur  un  simple  caprice  et  sans  dommage  ponr 
leurs  intérêts,  abandonner  l'administration. 

Un  projet  de  caisse-tontine  fut  aussi  rejeté  par  la  même  com- 
mission. D'après  ce  projet,  moyennant  une  allocation  invariable 
de  2  ou  3  pour  100  par  an  de  la  somme  annuelle  des  traite- 
ments, estimée  depuis  à  100  millions,  le  gouvernement  n'aunit 
plus  à  intervenir  dans  la  rémunération  finale  de  ses  em- 
ployés. Il  est  vrai  que  les  partisans  de  la  caisse-tontine  deman- 
daient en  outre  que  le  gouvernement  se  chargeât  du  service  des 
pensions  pendant  trente  années,  et  des  calculs  rigoureux  ont  dé- 
montré que  le  projet  de  loi  de  1838  présenterait  en  1915. 
sur  celui  de  la  caisse-tontine,  une  économie  de  173  millioDS. 
Passé  celle  époque,  les  deux  systèmes  devaient  à  la  vérité  s'é- 
quilibrer sous  le  rapport  financier;  mais  celui  du  gouverne- 
ment a>ant  pour  résultat  d*assurer  d'une  manière  stable  et 
permanente  le  sort  des  employés,  en  les  mettant  à  l'abri  des 
chances  mauvaises  qui  sont  inhérentes  aux  caissi^s  tontinièresles 
mieux  organisées,  la  commission  lui  donna  la  préférence,  et 
n'eut  plus  qu'à  s'occu|)er  d'eu  modifier  quelques  dispositions  de 
détail. 

Revenons  aux  projets  de  loi  présentés  par  le  gouvernement. 
Le  125  janvier  18i0,  M.  Passy,  ministre  des  finances,  proposa 
de  rémunérer  les  services  passés  d'après  les  lois  actuelles. 
Unant  aux  employés  qui  entreraient  en  fonctions  après  la  pro- 


DES  PENSIONS  DE  RETRAITE.  u 

mulgation  de  la  loi,  ils  seraient  rémunérés  par  des  caisses  de 
retraites  régies  au  œmpte  de  chaque  administration ,  lesquelles 
caisses  ne  pourraient  dans  aucun  cas  être  subventionnées  par 
le  Trésor.  Or,  M.  Mathieu  (de  Saône-et-Loire)  exposa,  dans 
son  rapport  en  date  du  19  juin  1840,  «  qu'une  retenue  de 
7  pour  100  et  des  deux  premiers  mois  de  traitement  pouvait 
seule  donner  lieu,  au  bout  de  trente  ans ,  à  une  rente  viagère 
de  quarante-sept  à  soixante  centièmes  du  traitement  moyen, 
suivant  les  diverses  conditions  de  la  tontine.  »  Il  eût  donc  fallu 
augmenter  en  même  temps  la  retenue  prélevée  sur  le  traitement 
des  employés.  M.  Mathieu  ayant,  à  ce  sujet,  exprimé  Tavisque 
cette  retenue  était  arrivée  à  un  taux  qu'il  était  difticile  de  dé- 
passer, son  rapport  conclut  à  ce  qu'une  subvention  annuelle, 
mais  invariable,  fût  accordée  par  l'État  à  la  caisse  générale 
des  pensions. 

L'année  suivante,  M.  Humann  était  redevenu  ministre.  Le 
projet  de  loi  qu'il  proposa  le  18  mars  1841  diilère  de  celui  de 
1834  en  ce  qu*il  s  applique  à  tous  les  fonctionnaires  civils  dont 
les  traitements  sont  sujets  à  retenue,  et  aussi  en  ce  qu'il  admet 
le  concours  du  gouvernement  pour  la  rémunération  des  em- 
ployés, tandis  que,  dans  son  premier  projet,  les  pensions  de 
retraite  ne  devaient  être  alimentées  que  par  les  retenues  faites 
sur  les  employés  et  le  produit  des  amendes.  Le  projet  de  1841 

Eropose  également  d*inscrire  au  grand-livre  de  la  dette  pu- 
lique,  à  partir  du  1*' janvier  1842,  pour  une  somme  de 
17,990,000  fr.,  les  pensions  actuellement  réglées  et  celles  en 
cours  de  liquidation.  En  outre,  il  demande  à  l'État,  pour  le 
service  des  pensions  à  venir,  en  ayant  égard  aux  charges  nou- 
velles qui  peuvent  résulter  de  Taccroissement  du  cadre  d'acti- 
vité, une  indemnité  annuelle  de  1,240,000  fr.  Quant  au  sys- 
tème des  retenues  et  aux  règles  d'admission  à  la  retraite,  le 
projet  de  1841  les  conserve,  à  quelques  modifications  près. 
N'oublions  pas  de  dire  que,  par  suite,  le  Trésor  percevrait  à  sou 
profit  les  retenues  opérées  sur  le  traitement  des  employés,  et 
que  l'actif  des  caisses  de  retraites  actuelles  ,  s'élevant  à 
205,627  fr.  de  rentes  5  pour  100,  ferait  retour  à  TEtat. 

Dans  la  séance  du  25  juin  184l«  H.  Félix  Real,  député  de 
l'Isère,  et  rapporteur  de  la  commission  chargée  d'examiner  ce 
projet  de  loi,  présenta  son  rapport  à  la  Chambre.  Ce  rapport 
est  une  étude  complète,  approfondie  de  la  question.  Les  diverses 

T.  IV.  S 
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lois  auxquelles  le  service  dos  pensions  n  donné  lieu  depuis  h 
loi  constitutive  du  22  août  1790,  les  difli^rents  systèmes  pro- 
poses aux  Chambres  dans  ces  dernières  années,  y  sont  l'objet 
d'une  appréciation  sûre  et  prudente.  La  commission,  par  Tor- 
gane  de  son  rap[)orteur,  modifia  en  quelques  points  le  pmjet 
du  ministre  des  linanccs,  et  demanda  surtout  avec  instance  que 
la  nouvelle  loi  sur  les  pensions  fût  une  loi  d'ensemble,  etqa'iB- 
cune  administration  publique  n'échappAt  à  son  niveau,  si  elle 
pouvait  y  (^tre  ramenée.  On  a  vu  plus  haut  que  les  articles  de 
ce  projet  de  loi  ne  furent  pas  discutés. 

il  nous  reste  à  examiner  deux  systèmes,  l'un  proposé  il  j  i 
quelques  années  par  31.  0*L)(mnel,  conseiller  d'Éût;  l'autreex- 
|)osé  dans  une  brochure  qui  a  paru  récemment. 

Le  système  de  tontine  de  M.  O'Donnel  repose  sur  des  bases 
toutes  nouvelles  et  plus  libérales  encore  que  celles  de  M.  Gonifl. 
Disons  d'abord  que  sa  mise  ù  exécution  nécessiterait,  outre  le 
règlement  des  anciennes  pensions,  une  subvention  annuelle  et 
perpétuelle  de  5  millions  au  profit  de  la  caisse  des  retraites, 
subvention  que  nous  croyons  les  Chambres  peu  disposées! ac- 
corder, le  gouvernement  ne  leur  demandant,  dans  son  dernier 
projet  de  loi,  qu(î  1 ,2i0,000  fr. 

Voici  comment  M.  O'Donnel  explique  son  système  : 

La  retcnur  de  5  pour  100  sur  un  traitement  de  1,000  fr.,  qui  n*a  pis  Ta- 
rie, pnKJuil,  avec  TiiiUTèt  de  la  rente  à  i  1/i  pour  100,  au  houl  de  30  ans.   3,iN  t 

Tnrt  afTcrente  au  ni^nie  employé  sur  la  subvention  de  TÉtat  pendant 
30  ans S,OSO 

Bénéfice  provenant  des  extinctions  en  30  ans S,0Si 

Capital  appartenant  à  remployé  après  30  ans  do  service.  .  .  .    1,110  f 

qui,  placés  en  rentes  5  pour  100,  au  cours  de  110  fr.,  on  à 
K  et  demi,  représentent  une  rente  perpétuelle  de  il2fr.  Or, 
dit  M.  O'Dorinel,  traprès  le  systc'me  en  vigueur,  le  mèmeeiiH- 
ployé  n'aurait  que  500  IV.  dt^  rente  viagère. 

Mais  (ont  n'est  pas  là  :  qu'on  associe  cet  employé,  dont  II 
pension  de  rclraite  vien(  d'être  liquidée,  à  dix  autres  employés 
s(î  trouvant  dans  une  position  d'âge  et  de  quotité  de  retraite 
analogues;  supposons  ensuite  qu'ils  aient  chacun  500  fr.  de 
rente,  soit  5,000  fr.  par  association  de  dix. 

Au  premier  décès  de  l'un  d'eux,  les  survivants  se  partagent 
son  revenu,  et  jouissent  de  555  fr.  de  rente;  au  deuxième  dé- 
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ota,  les  huit  restants  ont  625  fr. ;  enfin  le  dernier  sunivant  a 
5,000  fr.  de  rente  pendant  toute  sa  vie,  et,  celui-ci  mort,  le 
capital  de  la  rente  apporté  à  Tassociation  par  chacun  des  dix 
employés  est  restitué  à  leurs  héritiers. 

Ce  système  est  très-séduisant  au  premier  abord,  mais  sa  mise 
i  exécution  ne  serait-elle  pas  inévitablement  suivie  de  graves 
mécomptes?  Nous  ne  parlons  pas  de  Tintérét  que  H.  0*Donnel 
capitalise  au  taux  désormais  impossible  de  4  et  demi  pour  100. 
D'après  les  calculs  du  savant  rapporteur  de  la  commission  de 
1840,  la  retenue  &  7  pour  100  et  celle  de  deux  mois  de  trai- 
tement seraient  indispensables  pour  donner,  au  bout  de  trente 
ans,  une  rente  viagère  qui  se  rapprocherait  d'autant  plus  des 
cinquante  centièmes,  qu'il  y  aurait  moins  d'inégalité  dans  les 
traitements.  Comment  espérer,  après  cela,  de  constituer  aux 
employés  une  rente  perpétuelle  à  peu  près  équivalente  avec  un 
revenu  presque  égal  ?  En  ce  qui  concerne  le  règlement  des  ser- 
vices antérieurs  à  la  mise  à  exécution  de  son  système,  H.  O'Don- 
nel  propose  de  donner  une  pension  viagère,  liquidée  d'après 
les  dispositions  nouvelles,  à  ceux  qui  auraient  plus  de  dix  an- 
nées de  fonctions.  Les  autres  auraient  en  se  retirant  une  pension 
perpétuelle,  mais  réglée  sur  le  pied  de  vingt  ans  de  service  seu- 
lement. D'après  ce  système,  un  traitement  de  1,000  fr.  aurait 
droit,  après  trente  ans  de  service  accomplis,  moitié  sous  l'an- 
cienne et  moitié  sous  la  nouvelle  loi,  &  une  rente  viagère  de 
250  fr.,  et  à  une  rente  perpétuelle  de  lâO  fr.  environ;  total  de 
la  retraite,  370  fr.  Quant  aux  employés  n'ayant  pas  plus  de  dix 
ans  de  service  lors  de  la  promulgation  de  la  loi,  comme  ils  per- 
draient droit  à  toute  rémunération  pour  ces  dix  ans,  malgré  les 
retenues  subies,  leur  retraite  se  composerait  d'une  rente  perpé- 
tuelle de  200  &  220  fr.,  rente  inaliénable,  comme  on  sait,  jus- 
qti*è  l'extinction  des  dix  retraités  faisant  partie  de  la  môme  as^ 
sociation. 

Ainsi,  vingt  mille  employés,  en  se  retirant,  ne  jouiraient  que 
da  cinquième  environ  de  leur  traitement.  Comment  leur  exis- 
tence serait-elle  assurée  d'une  manière  convenable  par  une  si 
modique  annuité? 

En  résumé,  le  svstème  de  M.  O'Donnel  serait  très-favorable 
anx  employés  qui  (fébuteraicnt  après  sa  mise  ù  exécution,  si  les 
résultats  en  étaient  certains,  assurés;  par  le  même  motif,  il  don- 
nerait une  grande  influence  morale  au  gouvernement;  mais  il 
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nécessiterait  de  la  part  de  TEtat  une  subvention  annoelie  trit- 
considérable,  dont  les  calculs  contradictoires  de  M.  Mathieu  dé- 
montrent même  l'insufËsance.  EnGn,  la  liquidation  des  senîcei 
commencés  serait  établie  sur  une  base  injuste  pour  ce  qui  ooii- 
cerne  les  services  au-dessous  de  dix  ans,  et  de  nouveaux  sacrifices 
du  Trésor  seraient  indispensables  afin  de  donner  satisfaction  au 
nombreux  employés  dont  le  système  léserait  les  intérêts  et  la 
droits. 

L'autre  projet  est  habilement  exposé  et  développé  dam 
une  brochure  publiée  sous  ce  titre  :  Nouveau  système  de  Tm- 
lementSy  Salaires  et  Pensions,  applicable  à  tous  les  serviets 
publics  el  privés,  et  qui,  sans  surcrott  de  dépense  ni  rtt^ 
nues  mensuelles ,  permettrait  d* augmenter  les  traitements  et  lu 
pensions^  et  d* étendre  ces  pensions  à  tous  les  traitemenU\ 
Ici,  on  le  voit,  la  réforme  est  radicale,  et  les  effets  annooeés 
sont  si  merveilleux  que  Ton  craint  de  se  heurter  à  quelque  nou- 
velle utopie.  Cependant,  ce  projet  est  trës-^rieux;  il  senit 
même  exécutable ,  si  tout  le  monde  pouvait  le  vouloir.  Matt  il 
y  aurait  à  cela  des  difficultés ,  des  impossibilités  de  plus  d*iu 
genre ,  que  son  auteur  a  certainement  soupçonnées  le  premier. 
Le  mécanisme  en  est  au  fond  très-simple.  La  retenue  serait  sip- 
primée.  Chaque  emploi  aurait  un  traitement  minimum  et  maxi- 
mum. L'employé  entrant  au  service  n'aurait  droit  qu'au  mioH 
mum ,  et  son  traitement  s'accroitrait  tous  les  ans  de  telle  sorte 
que  le  maximum  ne  pourrait  être  atteint  qu'après  trente  u», 
époque  a  laquelle  l'employé  aurait  droit  à  la  retraite.  Si  Ten- 
ployé  avait  reçu,  dans  Texercice  de  ses  fonctions,  des  blessom 
qui  ne  lui  permettraient  plus  de  servir  l'Etat,  il  obtiendrait  uoe 
retraite,  quels  que  fussent,  du  reste,  son  âge  et  la  durée  de  se 
fonctions.  Les  veuves  et  les  orphelins  auraient  le  tiers  de  h 
pension.  La  pension  de  retraite  de  l'employé  se  composerait  de 
l* excédant  du  traitement  sur  son  minimum  au  moment  de  h 
cessation  du  senice,  sans  pouvoir  être  inférieure  à  la  amn'âp 
du  traitement  total  à  trente  ans  de  service,  ni  dépasser lii 
mille  francs.  Quant  aux  voies  et  moyens,  l'autenr  du  projet 
démontre  qu'en  remplaçant  le  fonctionnaire,  admis  à  la  retraite 
après  avoir  atteint  le  maximum  du  traitement,  par  un  emjio^i 
rétribué  au  minimum,  la  différence  de  ce  minimum  aumaii* 

I  Chez  Paul  Dupont ,  nio  de  Grenelle-Saint-Honmv,  55. 
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mum  est  économisée,  et  il  trouve  dans  cette  économie  de  quoi 
fournir  aux  pensions  de  retraite  de  tous  les  employés^  Nous 
n'avons  pas  examiné  les  nombreux  calculs  que  fait  à  ce  sujet 
Tauteur  anonyme  du  projet  dont  nous  parlons;  nous  les  tenons 
pour  vrais.  Cependant,  quelque  rationnel  et  logique  qu'il  puisse 
être,  son  système  s*écarte  à  ce  point  des  idées  reçues,  il  sup- 
pose une  organisation  administrative  si  bien  ordonnée ,  il  est 
si  parfait  enfin,  que  nous  le  croyons  inexécutable  encore  de 
longtemps. 

MODE    ACTUEL   DE   RÉMUNÉRATION   DES   SERVICES  CIVILS 
EN  ANGLETERRE,  EN  AUTRICHE,  EN  RATIÈRE,  EN  RELGIQUE,  EN  SAXE 

ET  DANS  LE  WURTEMRERG  '. 

Nous  avons  fait  connaître  d'après  quels  régimes  divers  on 
propose  de  régler  en  France  la  rémunération  des  services  civils. 
Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  d'examiner  quelle  est  la  position  des 
employés  civils  des  principaux  royaumes  de  l'Europe,  lorsque 
l'âge  de  la  retraite  est  venu  pour  eux. 

Jusqu'en  1808,  la  fixation  des  pensions  de  retraite  avait  été 
à  peu  près  arbitraire  en  Angleterre.  On  se  plaignait  de  quelques 
abus,  et  le  Parlement  intervint.  La  loi  rendue  à  cette  époque  fut 
très-libérale  pour  les  fonctionnaires ,  car  elle  éleva  aux  (rots 
quarts  y  et  dans  certains  cas  à  la  totalité  du  traitement,  le  maxi- 
mum des  pensions,  fixé  alors  aux  deux  (i>r5  du  traitement  après 
soixante  ans  d'âge.  Sous  ce  nouveau  régime,  les  pensions  civiles 
quintuplèrent  en  dix-sept  ans,  et  leur  chiffre  dépassait  12  mil- 
lions en  1827. 

Il  existe  en  Angleterre  seize  pensions  s'élevant  de  25  à  50 
mille  francs.  Les  ministres  du  cabinet  et  les  hauts  fonction- 
naires peuvent  les  obtenir,  en  cas  de  vacance,  s'ils  déclarent 
que  la  modicité  de  leur  revenu  les  met  dans  la  nécessité  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  la  loi. 

Les  traitements  ne  subissent  de  retenue  que  depuis  1829. 
Cette  retenue  est  de  2  et  demi  pour  100  sur  les  traitements  et 
émoluments  qui  n'excèdent  pas  2,500  fr. ,  et  de  5  pour  100 
sur  les  traitements  supérieurs.  *      ^ 

D'après  une  loi  de  1834^  les  employés  qui  sont  entrés  en 

1  Ptgeil. 

^  Extnit  des  docitmenU  publiés,  en  1S38,  ptr  le  gouvernement. 
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fonctions  antérieurement  à  une  ordonnance  provisoire  da  4 
août  1829,  ont  en  se  retirant  : 

Après  10  années  de  services,  les  4  douzièmes  du  traitemeot. 

Après  15  —  —  les  5       —  — 

Après  20  —  —  les  6       —  — 

Après  25  —  —  les  7       —  — 

Après  30  —  —  les  8       —  — 

Après  35  —  —  les  9       —  — 

Après  40  —  —  les  10       —  — 

Après  45  —  —  les  11       —  — 

Après  50  —  —  la  totalité. 

Quant  aux  employés  nouveaux,  seuls  assujettis  A  la  retenne, 
ils  ont  : 

Après  10  années,  les  3  douzièmes. 
Après  17  —  les  4  — 
Après  24  —  les  5  — 
Après  31  —  les  6  — 
Après  38  —  les  7  — 
Après  45  et  au-dessus,  les  8       — 

Néanmoins,  la  pension  n'est  accordée  avant  soixante  av 
d*Age  que  par  suite  d'infirmités  constatées.  La  liquidation  l 
lieu  sur  le  traitement  dont  l'employé  a  joui  pendant  les  bob 
dernières  années. 

Voici  maintenant  ce  que  le  service  des  pensions  civiles  et 
militaires  coûtait  à  TAngicterre  en  1834.  Les  pensions  de  re* 
traite  des  membres  des  Cours  et  des  officiers  des  Cours  de  jui- 
fice  ne  figurent  pas  dans  le  tableau  qui  suit: 

Armée 68,307,000  f. 

Marine  .  .  , 40,015,000 

Artillerie 8,420,000 

Pensions  eivifes 13,033,000 

Pensions  diverses 7,017,000 

Pensions  diploinaliques 1,588,000 

Pensions  à  titre  de  r('H:ompcDSC 
l>our  services  rendus  à  FÉtnt.  .       3,100,000 

Enskubi.k 141,570,000 

Kn  Autrirlie,  bien  que  la  retenue  soit  plus  ronsidérable ,  le 
sort  des(Mnplo)és  rst  |ilus  avantageux  encore  qu'en  Angle(erre> 
dette  retenut*  est  de  5  pour  100  sur  les  traitements  de  350 
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5,000  fr. ,  et  de  10  pour  100  sur  les  traitements  au-dessus  de 
5,000  fr.  Après  vingt-cinq  ans  de  service,  quel  que  soit  son 
âge,  remployé  peut  se  retirer  avec  la  moitié  du  traitement; 
après  quarante  ans,  avec  les  deux  tiers  du  traitement  ;  au-des- 
sus de  cinquante  ans,  avec  la  totalité  du  traitement  :  souvent 
même  le  traitement  intégral  est  accordé  a  trente  ans  seulement. 
En  cas  d'infirmités  ou  de  suppression  d*emploi,  on  adroit, 
avant  dix  ans  de  services,  au  quart  du  traitement;  après  dix  ans, 
et  avant  vingt-cinq  ans,  au  tiers.  Les  veuves  obtiennent  moitié 
de  la  pension  qu  aurait  eue  le  mari  si  cette  pension  eût  été  in- 
férieure à  750  fr. ,  et  un  tiers  seulement,  si  elle  eût  été  plus 
forte.  Quant  aux  orphelins,  ils  ont  moitié  de  la  pension  que  leur 
mère  eût  obtenue.  Il  est  bon  d'observer,  toutefois,  que  la  for- 
tune personnelle  d'une  veuve  est  arbitrée,  et  vient  en  déduc- 
tion du  montant  de  sa  pension  ;  disposition  sage  qui  exonère 
TEtat  d'un  sacrifice  envers  des  personnes  dont  il  n'a  pas  reçu 
des  services  directs,  et  à  qui,  d'ailleurs,  leur  fortune  par- 
ticulière permet  de  conserver  une  honorable  position  dans  la 
société. 

Le  taux  de  la  retenue  varie  é<;alement,  en  Bavière,  suivant 
la  quotité  des  traitements.  Ceux  de  1290  fr.  et  au-dessous  sont 
exempts  de  retenue.  De  1290  fr.  à  4,000  fr. ,  la  retenue  est 
de  1  pour  100 ,  et  de  2  et  demi  pour  100  pour  les  traitements 
au-dessus  de  4,000  fr.  A  soixante-dix  ans  d'âge,  et  après  dix 
ans  de  service  seulement ,  on  a  droit  à  la  pension  ;  après  qua- 
rante ans  de  service,  il  n'y  a  pas  de  condition  d'âge.  De  dix  à 
vingt  ans  de  service,  les  employés  ont  les  8  dixièmes  du  trai- 
tement ;  au-dessus  de  vingt  ans,  les  9  dixièmes,  qui  forment 
l'intégralité  de  la  portion  du  traitenoient  dit  traitement  du  rang. 
Quelle  que  soit  la  durée  des  services  de  l'employé ,  des  infir- 
mités ou  la  suppression  de  son  emploi  lui  donnent  droit  :  a  dix 
ans  de  senice,  aux  7  dixièmes  du  traitement;  de  dix  à  vingt 
ans,  aux  8  dixièmes;  au-dessus  de  >ingt  ans,  aux  9  dixièmes, 
soit  à  l'intégralité  du  traitement  du  rang.  lje%  caisses  spéciales 
de  retraites  pour  les  veuves  et  enfants  sont  alimentées  en  Ba- 
vière par  des  retenues  consenties  et  arbitrain^ment  déterminées 
par  les  employés  entre  eux. 

\m$  administrations  relevant  du  département  des  finances 
sont  seules  soumises,  en  U(*lgique,  à  une  retenue  fixée  à  3  |>our 
100  pour  les  traitements  au-dessous  de  1,200  fr. ,  et  à  5  pour 
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100  pour  les  traitements  de  1,200  fr.  et  au-dessus.  Il  existe 
pour  eux  une  caisse  spéciale  de  retraites ,  alimentée  en  outre  par 
un  prélèvement  de  25  pour  100  sur  les  amendes  et  confisca- 
tions en  matière  de  douanes,  et  par  une  subvention  à  la  charge 
de  TEtat.  Les  traitements  des  employés  des  autres  départements 
ministériels  ne  sont  pas  sujets  à  retenue.  Les  premiers  sont 
admis  à  la  retraite  à  soixante  ans  et  après  trente  ans  de  ser- 
vice, et  ont  alors  la  moitié  du  traitement,  qui  s'accrott  de  1  qua- 
rantième par  chaque  année  en  sus  de  trente  ans  ;  les  seconds 
obtiennent  1  soixantième  du  traitement  par  année  de  service  « 
au*<lessous  comme  au-dessus  de  trente  ans.  Pour  les  premiers, 
le  maximum  de  la  pension  est  des  4  cinquièmes  du  traitement; 
pour  les  seconds,  des  2  tiers  et  de  6,000  fr.  Les  veuves  de  ceux- 
ci  n'ont  droit  à  aucune  retraite.  Au  contraire,  celles  des  em- 
ployés au  département  des  finances  ont  les  trois  quarts  de  la 
pension  du  mari ,  si  elles  ont  plus  de  huit  ans  de  mariage  ;  la 
moitié ,  si  elles  ont  moins  de  huit  ans  mais  plus  de  trois  ans , 
et  si,  n'ayant  pas  même  trois  ans,  elles  ont  des  enfants.  Quant 
aux  enfants,  ils  ont  la  moitié  de  la  pension  du  père,  et  leur 
pension  cesse  lorsqu'ils  atteignent  dix-huit  ans. 

En  Prusse,  il  n'y  a  pas  de  caisse  spéciale  de  retraites.  L'Etat 
supporte  la  charge  des  pensions  civiles  ;  mais  les  employés  y 
contribuent  par  une  retenue  qui  varie  de  1  à  4  pour  100,  outre 
celle  du  premier  mois  d'appointements  et  des  premiers  dou- 
zièmes d'augmentation.  La  pension  est  acquise  à  trente  ans  de 
service,  et  à  quinze  ans,  en  cas  d'infirmité.  De  trente  à  qua- 
rante ans  de  service,  les  employés  ont  droit  aux  4  huitièmes 
du  traitement;  de  quarante  à  cinquante  ans,  aux  5  huitièmes;  de 
cinquante  et  au-dessus,  aux  6  huitièmes.  Les  veuves  n'obtien- 
nent point  de  pensions.  Le  minimum  des  petits  traitements  est 
fixé  à  225  fr.  ,  celui  des  traitements  élevés  à  450  fr.  ;  pas  de 
maximum. 

A  moins  d'infirmités,  la  pension  n'est  acquise  en  Saxe  qa*i 
soixante-dix  ans  d'Age  et  après  quarante  ans  de  service.  Elle  est 
alors  des  20  vingt-quatrièmes  du  traitement,  et  elle  s'élève  à 
l'intégralité  du  traitement  à  cinquante  ans  de  service.  La  rete- 
nue, qui  est  proportionnelle,  ne  dépasse  jamais  2  pour  100, 
et  les  traitements  de  25  thalers  (93  fr.  75  c.)  et  au-dessous  en 
sont  exempts.  Comme  en  France  et  en  Prusse,  on  retient  en 
outre  aux  employés  le  premier  mois  d'appointements  et  le  pre- 
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mier  douzième  des  augmentations.  La  veuve  n*a  que  1  huitième 
du  traitement  de  l'employé,  mais  les  enfants  obtiennent,  de  son 
vivant  même,  1  cinquième  de  la  pension  qui  lui  a  été  accordée, 
et  cette  pension  s'élève,  par  tète,  après  la  mort  de  leur  mère, 
aux  3  dixièmes  de  celle  dont  elle  jouissait.  Le  minimum  des 
pensions  est  fixé  à  187  fr.  50  c.  ;  le  maximum  à  11,250  fr. 

En6n,  aucune  retenue  n'est  faite,  dans  le  rovaume  de  Wur- 
temberg,  sur  le  traitement  des  employés,  l'Etat  se  chargeant 
seul  de  leurs  pensions  ;  seulement  il  existe  une  caisse  spéciale  de 
retraites  pour  les  veuves  et  enfants.  Cette  caisse  est  alimentée 
par  une  retenue  de  2  pour  100  sur  le  traitement  des  employés, 
et  l'Etat  subvient  à  ses  besoins,  s'il  y  a  lieu.  L'employé  a  droit 
à  une  pension  s'il  a  soixante-cinq  ans  d'âge  et  dix  ans  de  service. 
A  dix  ans  de  service,  la  retraite  est  de  40  pour  100  du  traitt^- 
ment;  au-dessus  de  onze  ans,  2  pour  100  du  traitement  par 
année,  ce  qui  donne  : 

A  20  ans ,  60  pour  100  du  traitement. 

A  30  ans,   80  pour  100  — 

A  40  ans,  la  totalité. 
Dans  les  cas  de  retraite  pour  infirmités  ou  pour  suppression 
d'emploi,  la  pension  se  règle,  à  partir  de  dix  ans  de  services, 
sur  le  taux  de  2  pour  100  du  traitement  par  année.  La  pension 
des  veuves  est  de  1  quart  de  celle  dont  le  mari  était  en  posses- 
sion ou  à  laquelle  il  eût  eu  droit;  celle  des  enfants,  de  1  cin- 
quième de  la  pension  de  leur  mère,  de  son  vivant,  et  de  1  quart 
après  sa  mort.  Le  minimum  des  pensions  est  réglé  à  40  pour 
100  du  traitement,  et  le  maximum  à  6,450  fr. 

BXPOSÈ  d'un   nouveau  SYSTÈME  POUR  FAIRE   FACE   AUX 

PENSIONS  DE  RETRAITE. 

De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  l'institution  de  nos  caisses 
de  retraites  n'a  d'équivalent  nulle  part.  En  Belgique,  il  est  vrai, 
le  département  des  finances  seul  a  une  caisse  spéciale;  mais  on 
remarquera  que  cette  caisse  reçoit  25  pour  100  sur  les  amen- 
des et  confiscations  en  matière  de  douanes,  plus  une  subvention 
de  l'Etat.  Partout  ailleurs,  c'est  l'Etat  qui  perçoit  la  retenue  à 
son  profit,  lorsqu'il  y  a  retenue,  et  qui  supporte  la  charge  des 
pensions.  A  quoi  bon,  en  eflet,  cette  complication  ?  Le  méca- 
nisme administratif  et  financier  de  la  France  est-il  donc  trop 
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simple,  pour  qu*il  faille  y  introduire,  malgré  rautorîté  dfi  U  loi 
cous^lilutive  des  pensions,  malgré  les  exemples  contemporaini, 
un  rouage  qui  embrouille  lout,  qui  obscurcit  tout?  Si  les  caisses 
de  retraites  pouvaient  sufTire  à  leurs  besoins;  si,  moyennant 
une  retenue  modérée  exercée  sur  les  traitements,  TEtat  ne  de- 
vait, dans  aucun  cas,  intervenir  pour  les  tirer  d'embarras,  on 
comprendrait  leur  utilité.  Mais,  qu'on  le  remarque  bien,  parmi 
tous  les  projets  présentés,  soit  par  le  gouvernement,  soit  paries 
particuliers,  il  n'en  est  qu'un  seul  qui  ne  demande  pas  de  siil>- 
vention,  et  celui-là  exigerait  un  remaniement  complet  de  l'ad- 
ministration. Tous  les  autres  déclarent  la  retenue  insuffisante, 
et  sollicilonl  des  subventions  de  treize  cent  mille  francs,  dedenx 
millions,  de  cinq  millions,  etc.  Si  encore  ces  subventions  de- 
vaient assurer  d*une  manière  iixe  les  droits  de  l'employé,  et 
mettre  une  limite  infranchissable  aux  sacrifices  du  gouverne» 
ment  !  Mais  il  n'en  serait  pas  môme  ainsi.  En  même  temps  que 
Ton  réclame  des  fonds  extraordinaires  pour  le  service  des  pensions 
de  retraites,  on  dit  aux  employés  :  La  loi  fixe,  il  est  vrai,  le  temps 
d'admission  à  la  retraite  à  trente  ans  de  service  et  soixante  ans 
d'âge;  mais,  eussiez-vous  quarante  ans  ou  cinquante  ans  de 
service,  et  soi\anle-<lix  ans  d'âge,  la  loi  se  réserve  le  droitde 
ne  vous  donner  votre  retraite  que  lorsqu'il  y  aura  des  fonds  dii^ 
ponibles.  Voilà  ce  qu'on  dit  aux  employés.  Quant  i  l'Etat,  «| 
lui  tient  un  autre  langage  :  «  La  somme  totale  des  crédits aSeciè» 
«  au  scr\ire  des  pensions  liquidées  et  inscrites  au  Trésor,  dit  k 
((  projet  de  loi  amendé  par  la  commission  de  1841,  ne  pourri 
«  dépasser  annuellement  âO  millions.  Les  limites  déterminées 
«  par  le  présont  article  et  par  l'article  précédent  (subvention 
«  de  1,300,00U  fr.  )  ne  pourront  être  modifiées  que  par  une 
«  loi  spéciale.  » 

Ainsi,  ni  les  employés,  ni  l'Etat,  personne  n'est  rassuré  sur 
l'avenir.  Il  est  à  remarquer  que  le  gouvernement  et  les  commis^ 
sions  se  sont  toujours  préoccupés  de  lu  nécessité  de  poser  ane 
barrière  aux  empiétements  des  pensions  de  retraite  sur  le  bud- 
get, tout  en  reconnaissant  néanmoins  que  cette  barrière  sersi^ 
forcément  liclive,  et  qu'il  faudrait  bien,  après  avoir  admis  de^ 
employés  à  de  certaines  conditions,  et  prélevé  une  retenue  sur 
leur  Irailement  pendant  trente  ou  quarante  ans,  finir  par  régkr 
lenr|)osition,  et  leur  accorder  les  avont«iges  auxquels  en  défini" 
tive  les  lois  leur  donnent  des  droits  incontestables. 
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Od  le  voit  donc,  il  y  a  urgence  de  reviser  la  loi  sur  les  [tensions 
de  retraite;  mais  ce  qui  n'importe  pas  moins,  si  l'on  veut  faire 
une  loi  stable  et  d'avenir,  c'est  de  lui  donner  des  bases  plus  ra- 
tionnelles que  celles  sur  lesquelles  les  divers  projets  de  loi  et  les 
syatèmes  particuliers  ont  reposé  jusqu'ici. 

Il  faut  pour  cela  avoir  le  bon  esprit  d'introduire  en  France  ce 
qui  se  pratique  en  Angleterre,  en  Autriche,  en  Bavière,  en  Bel- 
gique, en  Prusse,  en  Saxe,  et  dans  le  Wurtemberg;  il  faut  sup- 
primer les  caisses  de  retraites  spéciales ,  mettre  les  pensions 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  lui  donner  les  moyens,  en  proportion- 
nant la  retenue  au  traitement,  d'y  faire  face  sans  augmenter 
lea  dépenses  du  Trésor, 

Il  y  a  un  faitdigne  d'attention,  c'est  que  parmi  les  sept  royau- 
mes cités  plus  haut,  il  n'en  est  qu'un  seul  où  la  retenue  exercée 
sur  les  traitements  ne  soit  pas  proportionnelle,  c*est  le  Wurtem- 
berg ;  encore  l'Etat  se  charge-t-il  du  service  des  pensions  sans 
aucune  prestation  de  la  part  des  employés. 

Partout  donc  la  retenue  est  réglée  sur  la  quotité  du  traite- 
ment, et  cette  différence  est  non-seulement  très-logique,  mais 
elle  diminue  aussi  sensiblement  les  charges  que  l'Etat  veut  bien 
s'imposer  dans  l'intérêt  de  ses  agents.  Pourquoi  la  France  ne 
suivraitr-elle  pas  un  exemple  aussi  général  7  A  notre  avis ,  une 
modification  profonde  dans  le  système  des  retenues  est  seule 
capable  de  mettre  un  terme  aux  sacrifices  du  gouvernement, 
et  de  rassurer  complètement  les  employés  sur  leur  avenir  sans 
cesse  mis  en  question. 

La  retenue  prélevée  sur  le  traitement  des  employés  est  ac- 
tuellement de  5  pour  100,  quel  que  soit  le  chiffre  de  ce  trai- 
tement. Sans  doute  cette  retenue  est  déjà  considérable  pour  le 
plus  grand  nombre;  mais  si  les  finances  de  l'Etat  l'exigent,  et 
si,  au  prix  d'une  retenue  un  peu  plus  forte,  l'employé  devait 
trouver  dans  la  loi  nouvelle  une  garantie  de  liquidation  cer- 
taine, assurée,  à  Tabri  de  tous  les  mécomptes  inhérents  aux 
tontines;  si,  en  outre,  le  règlement  de  sa  pension  devait  s'effec- 
tuer sur  une  base  moins  exclusive  qu'aujourd'hui,  n'j'  aurait-il 
pas  avantage  pour  le  Trésor  et  pour  l'employé  lui-mémc  à 
inscrire  cette  augmentation  dans  la  loi?  Par  ces  motifs,  nous  pro- 
posons  donc  qu'à  l'avenir  la  retenue  sur  tous  les  traitements  au- 
dessous  de  5,000  fr.  soit  fixée  h  6  pour  100,  et  celle  sur  les  trai- 
tements de  5,000  fr.  et  au-dessus  à  8  pour  100  du  traitement. 
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Le  premier  mois  d'appointements  et  le  premier  donzième 
d'augmentation  continueraient  d'être  retenus  è  l'employé. 
Toutefois,  si  cette  augmentation  était  supérieure  à  500  fr.,  la 
retenue  serait  faite  sur  les  trois  premiers  mois.  Quant  aux  re- 
tenues pour  cause  de  congés,  elles  seraient  toujours  de  la  moi- 
tié du  traitement  de  l'employé  pendant  l'interruption  de  ses 
fonctions. 

On  remarquera  que  cette  organisation  se  rapproche  beau- 
coup de  celle  de  l'Autriche,  la  plus  simple  et  la  plus  logique  à 
la  fois  parmi  toutes  celles  que  nous  avons  examinées.  Le  gou- 
vernement a  seul  en  son  pouvoir  les  moyens  de  calculer  d'a- 
vance quels  seraient  ses  résultats  financiers.  En  effet,  il  fau- 
drait connaître,  pour  arriver  à  un  chiffre  exact,  le  montant  des 
traitements  au-dessus  de  5,000  fr.,  ainsi  que  le  nombre  moyen 
annuel  des  augmentations  dépassant  500  fr.  ;  mais,  en  l'absence 
de  documents  officiels,  on  peut,  sans  redouter  de  tomber  dans 
de  graves  erreurs,  poser  les  évaluations  suivantes  : 

Le  montant  des  traitements  civils  sujets  à  retenue  est  ae- 
tuellement  de  100  millions,  qui  se  répartissent  entre  soixante- 
cinq  mille  fonctionnaires. 

Retenue  de  0  |K>or  100  sur  60  millions  de  traitements  inférieurs 
il  5,000  francs , S,MO,000  f. 

Retenue  de  8  pour  100  sur  40  milUons  do  initemeni  de  5,000  et 
lUHlesftus a,100,t 


Total 6,800,000 

A  cette  somme  il  fout  ajouter,  pour  la  retenue  du  premier  mois 
d*app()iuteroeut ,  que  le  ministre  des  finances  évaluait  à  aoOfSMy 
eu  1838,  sur  des  traitements  de  96  millions,  soit  sur  100  millions.      800,000 
La  retenue  pour  cause  de  cjngés,  évaluée  à  !i78,515  en  1838.  .      300,000 
La  retenue  d*un  quart  sur  les  augmentations  de  traitement  de 
500  francs  et  au-dessus  pendant  la  première  année 40,000 

Total  des  retenues  annuelles  * 7,UO,000 

Nous  laissons    en  dehors,  on   le  voit,    une    somme  de 
800,000  fr.  provenant  d* un  prélèvementexercéjusquà  cejour 

I  En  Autriche,  les  gratifications,  frais  de  déplacement,  de  voyages  et  indemnités 
de  logement,  sont  soumis  à  retenue  s*ils  dépassent  150  firancs.  Pourquoi  n*en 
serait-il  pas  de  même  en  France,  où  des  employés,  notamment  quelques  oower- 
vateurs  des  hypothèques  et  reoeveurs  de  douanes  touchent,  outre  leur  tniia- 
ment  normal,  des  émoluments  extraordinaires  s^élerant  à  plus  de  50,000  fr.? 
Cette  retenue,  fixée  à  6  pour  100,  fournirait  au  Trésor  une  nouvelle  ressoaroa 
très-considéraMe. 
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ao  proGt  des  caisses  de  retraites  du  département  des  6naDoes 
sur  les  amendes,  saisies  et  confiscations  en  matière  de  douanes, 
de  contributions  indirectes  et  de  postes.  En  eiïet,  cette  somme 
est  une  subvention  mal  déguisée,  et  comme  elle  n'a  aucun 
rapport  avec  les  retenues  pour  fonds  de  retraites,  il  convient  de 
la  laisser  figurer  au  chapitre  spécial  des  recettes  auquel  elle  ap- 
partient. 

Le  rapport  de  H.  Félix  Real  constate  que  sur  vingt^rois 
caisses  spéciales  de  retraites,  dix  ne  possèdent  pas  de  rentes  sur 
l'Etat;  les  treize  autres  en  possèdent,  en  fonds  5  pour  100, 
205,627  fr.,  qui,  additionnés  aux  retenues  dont  l'évaluation 
précède,  forment  un  total  de  ressources  annuelles  s'élevant  à 
7,645,627  fr. 

On  a  vu  plus  haut  que,  des  calculs  rigoureux  annexés  au  rap- 
port de  M.  Mathieu,  il  résulte  qu'avec  une  retenue  de  7  pour 
100  et  des  deux  premiers  mois  de  traitement,  l'Etat  pourrait 
donner  à  ses  employés,  après  trente  ans  de  service,  une  rente 
viagère  d'environ  moitié  du  traitement. 

Ainsi,  sans  augmenter  ses  charges,  et  par  la  retenue  pro- 
portionnelle sur  les  traitements,  retenue  que  le  raisonnement  et 
i'exemplejustifientsuffisamment,  l'Etat  trouve  le  moyen  deservir 
les  pensions  de  retraite  d'une  manière  plus  libérale  qu'il  ne 
pourrait  le  faire  avec  les  subventions  sans  terme  et  sans  limites 
que  lui  demandent  les  partisans  des  tontines  et  de  la  caisse  gé- 
nérale des  pensions.  En  effet,  rien  ne  s'oppose  plus  alors  à  ce 
qu'un  employé  soit  mis  à  la  retraite  après  trente  ans  de  service; 
en  d'autres  termes,  les  uns  ne  subiront  plus  la  retenue  pen- 
dant trente  ans,  et  les  autres  pendant  quarante  ans,  pour 
avoir  droit  à  la  même  pension;  disposition  injuste,  arbitraire, 
en  contradiction  avec  les  règles  fondamentales  du  régime  ton- 
tinier. 

Ainsi  encore,  d'un  cAté,  retenue  basée  sur  les  ressources 
mêmes  de  l'agent,  et  suffisante  pour  assurer  sa  position  au  jour 
où  il  veut  quitter  le  service. 

De  l'autre,  après  trente  ans  de  service,  pension  certaine,  as- 
surée, s'élevant  à  la  moitié  du  traitement,  et  pouvant  atteindre 
aux  deux  tiers  ou  aux  trois  quarts  à  quarante  ans  de  service, 
sauf  les  barrières  graduées  du  maximum  pour  les  traitements 
dépassant  3,600  fr. 

On  peut  objecter  que  ce  système  aurait  pour  effet,  une  rete- 
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nue  de  7  &  8  pour  100  étant  indispensable  pour  poanroîf  attt 
pensions  de  retraite,  de  faire  payer  une  partie  de  la  pension 
des  employés  dont  le  traitement  serait  de  6,000  ff.  et  au-de»- 
sous,  par  les  retenues  imposées  aux  employés  à  traitements  nh 
périeiirs.  Il  est  bon  d'observer,  à  ce  sujet,  que  ces  demien  ne 
subiraient,  sur  leur  traitement  ordinaire,  que  la  retenue  rtsoiH 
reusomcnt  nécessaire  pour  faire  face  a  leurs  propres  retraita, 
et  que,  d'ailleurs,  cette  retenue  n'eût  été  pour  eux  que  de 
(i  pour  100,  tant  que  leur  traitement  n'aurait  pas  ttteintle 
chiiïre  de  5,000  fr.  Enfin,  ladilTérencede  2  pour  100  existant 
entre  la  retenue  sur  l(*s  traitements  de  5000  fr.  et  celle  qn'm 
reconnaît  nécessaire,  serait  h  la  vérité  comblée  par  les  diverm 
retenues  supplémentaires  dont  il  a  été  parlé,  retenues  qui  pè^ 
seraient  sur  la  plupart  des  employés  indistinctement;  maisîlcon» 
vient  de  remarquer  que  les  employés  à  traitements  supériennae 
contribueraient,  vu  leur  petit  nombre,  à  combler  cette  différent 
que  pour  une  faible  partie,  et  seulement  par  une  retenue  faite 
sur  (les  émoluments  extraordinaires  qui  triplent,  quadruplent, 
décuplent  même,  en  certains  cas,  leur  traitement  normal. 

Nous  n'abordons  pas  quelques  points  de  détail  relatifs  à  II 
durée  du  ser\ire  actif  et  du  service  sédentaire,  aux  mises  è  II 
retraite  pour  cause  d'infirmités  ou  de  suppressions  d'emploi,  i 
la  quotité  de  la  pension  des  veuves  et  des  orphelins,  points  sur 
lesquels  la  plupart  des  projets  de  loi  et  des  systèmes  sont  d'ae* 
cord .  Nous  demandons  seulement,  en  ce  qui  concerne  les  veuî» 
et  les  orphelins,  qu'il  no  leur  soit  accordé  de  pension,  comne 
le  voulait  la  loi  du  22  août  1790,  que  s'ils  sont  sans  fortune pe^ 
sonnelh;  '.  Dans  le  cas  contraire,  l'Etat  ne  leur  doit  rien,  car,  ne 
l'ayant  pas  scTvi,  ils  n'ont  pas  droit  à  participer  a  ses  faveurs. 
On  aura  remar(|iié,  k  ce  sujet,  qu'en  Prusse  les  veuves  et  tes 
orphelins  n'ont  pas  de  pension;  il  en  est  de  même  en  Belgique, 
excepté  dans  le  département  des  finances. 

Nous  nous  abstenons  également  de  porter  la  discussion  sttr 
c(;  qui  touche  au  service  des  anciennes  pensions  et  à  la  liqui- 
dation de  celles  dont  le  règlement  est  prochain.  Il  y  a  lA  une 
difficulté  qu'il  n'est  doimé  à  personne  de  résoudre,  une  brèche 

*  En  1838,  sur  un  personnel  de  50,000  raiployés,  relevant  du  aoiil  dé|«rt8* 
ment  (h>s  iinanc(>s,  il  y  a  ou  lieu  adonner  l,7ifl  |)eusioiis6'élevant à  1,118,000  fr. 
Sur  ce  nombre,  les  i)ension8  accordées  à  des  veuves  ont  été  de  360,  doul  lesdeoi 
Uors  environ  |x>ur  la  seule  administration  des  douanes. 
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Ïo'il  n*est  possible  de  combler  qu'avec  de  l'argent.  Voilà  près 
e  quinze  ans  que  l'État  s'est  aperçu  de  l'insuffisance  des  cais- 
ses de  retraites,  et  il  n'a  pas  remédié  &  leur  constitution;  il  faut 
donc  que  l'Etat  supporte  la  charge  des  embarras  qu'il  n'a  su  ni 
prévenir,  ni  arrêter  à  temps,  qu'il  a  même  causés  en  partie. 
Qu'il  paye  donc;  mais  qu'il  se  hâte,  tout  en  faisant  la  part  iné- 
vitable du  mal,  d'en  circonscrire  les  eflcts.  Les  désordres  du 
passé  lui  crient  assez  haut  de  songer  à  l'avenir.  Chaque  jour  le 
chiffre  de  la  subvention  augmente.  Les  projets  de  loi  ont  beau 
dire  aui  pensions  de  retraite  :  Vous  n'irez  pas  plus  loin  ;  les  pen- 
sions augmentent  toujours,  et  cet  accroissement  trahit  d'une 
manière  évidente  le  c6té  faible  des  moyens  proposés  pour  arrê- 
ter le  mal.  Au  surplus,  comment  n'en  serait-il  pas  ainsi?  L'in- 
suffisance de  la  retenue  actuelle  prépare  tous  les  ans  au  Trésor 
on  déficit  d'environ  3  millions. 

Le  règlement  du  là  janvier  1825,  plus  libéral  que  le  décret 
du  13  septembre  1806,  ne  pouvait  par  conséquent  remédier 
aux  vices  des  caisses  de  retraites  ;  et  pourtant,  dans  certains  cas, 
remployé  n'a  pas,  d'après  ce  règlement  même,  une  pension  de 
retraite  égale  à  la  rente  viagère  qu'il  aurait  pu  se  constituer  en 
plaçant  et  capitalisant  au  taux  de  4  pour  100  les  retenues  qu*a 
subies  son  traitement.  Ce  fait,  qui  résulte  des  documents  pu- 
bliés en  1838  par  le  gouvernement  (page  92  du  projet  de  loi), 
est  une  nouvelle  preuve  des  anomalies  et  des  injustices  que  les 
caisses  tontinières  sont  parfois  amenées  à  consacrer. 

Toutes  les  probabilités  démontrent  qu'en  proportionnant  la 
retenue,  depuis  6jus([u'à8  pour  100,  à  la  quotité  du  traite- 
ment, en  soumettant  à  une  retenue ,  comme  cela  se  pratique 
en  Autriche,  (e  plus  paternel  des  gouvernements  envers  les 
employés,  les  gratifications,  émoluments  extraordinaires,  frais 
d'indemnité  de  logement,  enfin  en  se  montrant  juste  mais  sé- 
vère pour  la  concession  des  pensions  aux  veuves  et  orphelins, 
l'État  pourrait  désormais  donner  à  ses  agents,  sans  se  voir  en- 
traîné à  de  nouveaux  sacrifices  qu'interdit  la  situation  de  nos 
finances,  la  moitié  de  leur  traitement  à  trente  ans,  et  les  trois 
quarts  peut-être  à  quarante  ans  de  service  \ 


'  Si,  |Mur  impossU>lc,  les  calculs  préalables  du  gouvernement  démontraient 
que  la  condition  d^admission  k  b  retraite  après  30  ans  de  service  serait  onéreuse 
pour  le  Trésor,  que  Ton  exige  3S  ans  de  s^vice,  ât  l'exception  des  magistrats  et 
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Admettons  cependant  pour  un  moment  que  ces  retenues 
soient  însunisantcs.  Il  est  certain  que  la  différence  entre  le 
chiffre  des  pensions  à  servir  et  des  retenues  effectuées  sur  les 
traitements  ne  peut  être  que  fort  minime,  à  moins  de  nouveaui 
abus  dans  les  admissions  à  la  retraite,  abus  que  Ton  propose, 
au  reste,  de  rendre  impossibles  par  l'insertion  obligatoire  8o 
Bulletin  des  Lois  de  toutes  les  retraites  concédées,  avec  mention 
des  litres  justificatifs.  Dans  ce  cas,  l'Etat  fait  comme  en  An- 
gleterre, en  Autriche,  on  Belgique,  etc.,  comme  doit  faire  tout 
gouvernement  s'il  veut  avoir  à  son  service  des  employés  honn£- 
tes,  capables,  pour  qui  la  perspective  d*une  retraite  assurée  soit 
une  compensation  a  1* impossibilité  bien  manifeste  d'arriver  àla 
fortune  ;  il  supporte  la  charge  des  pensions  civiles,  en  comblant 
la  différence  qui  existe  entre  les  retenues  et  les  retraites  liqui- 
dées ;  il  ri^gle  enfin  les  pensions  des  employés  au  moment  où  ils 
ont  le  droit  de  se  retirer,  au  lieu  de  renvoyer  ce  règlement  i 
l'époque  où  les  extinctions  des  anciens  pensionnaires  auront 
permis  d'admettre  à  la  retraite  ceux  qui  ne  seront  pas  mortâ  en 
attendant  qu'il  plût  à  leurs  prédécesseurs  de  mourir. 

D'après  l'article  10  du  projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion de  18il ,  une  ordonnance  royale,  rendue  sur  le  rapport  dn 
ministre  des  Finances  et  de  l'avis, du  conseil  des  ministres  au- 
rait déterminé,  au  commencement  de  chaque  année,  la  portiou 
afférenle|  à  chacun  des  départements  ministériels  sur  le  crédit 
annuel  de  1,300,000  fr.  A  ce  sujet,  M.  Dubois  (de  la  Loire- 
Inférieure)  lit  observer,  avec  raison,  que  la  répartition  des  sub- 
ventions accordées  par  le  projet  de  loi   donnerait  lieu  à  des 
luttes  i'Acheuses.  «  Chaque  ministre  voudrait  avoir  la  part  11 
«  plus  forte.  On  serait  sévère  ici,  large  ailleurs;  on  maintien- 
«  droit  ici  des  serviteurs  incapables,  on  en  précipiterait  d'autres 
«  a\ant  le  temps  dans  la  retraite,  selon  que  tel  ou  tel  ministre, 
«  par  son  influence  ou  sa  faiblesse,  se  serait  assuré  ur.e  part  plus 
a  forte  ou  plus  faible  dans  le  cabinet.  » 

Ces  incon\éiuents  seraient  déplorables  et  non  moins  indignes 
du  gouvernement  que  préjudiciables  aux  affaires  publiques.  U 
système  que  nous  avons  exposé  en  est  exempt.  Un  employé  se- 
rait-il reconnu  incapable  de  rendre  de  plus  longs  serviresi 
l'Btat,  ou  ne  remplirait-il  pas  ses  obligations  avec  le  zèlequ'oo 

de  quelques  auli-os  foncliouuuires,  à  qui  Ton  pourrait  accorder  la  pension  de  tt- 
traite  apr^s  %0  ans  de  service,  lorsqu'ils  auraient  60  ou  65  an«i  d^ftge. 
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eût  été  en  droit  d'attendre  de  lui,  il  saurait  qu'aussitôt  les  trente 
ans  de  service  accomplis ,  il  serait  mis  à  la  retraite,  c'est-à-dire 
privé  de  la  moitié  de  son  traitement.  Ce  serait  là ,  on  peut 
le  croire,  un  puissant  stimulant.  Qu'on  ne  se  figure  pas,  en 
eflet,  que  tous  les  employés  soient  impatients  d'atteindre  l'é- 
poque de  leur  retraite.  Ils  peuvent  bien  parler  ainsi  quand  ils 
en  sont  loin  encore;  mais  à  cinquante  ans,  lorsque  la  vie  de 
la  famille  a  imposé  ses  charges  au  plus  grand  nombre,  ces 
mots  seuls  de  mise  à  la  retraite  les  é[>ouvantent  ;  pour  la  plu- 
part, la  retraite  est  alors  comme  une  épée  de  Damoclès  ,  et  ils 
recommencent,  pour  éloigner  le  plus  longtemps  possible  l'in- 
stant fatal,  les  mêmes  démarches]qu'ils  ont  faites  jadis  pour  ob- 
tenir de  l'avancement.  Qu'arrive-t-il  de  cela?  Ils  compromet- 
tent pendant  dix  ou  douze  ans  encore,  par  leur  inertie  ou 
leur  faiblesse ,  l'autorité  plus  ou  moins  grande  dont  ils  sont 
investis ,  et  se  retirent  enfin  avec  le  maximum  de  la  retraite 
attribuée  à  leur  traitement.  Il  est  vrai  qu'une  caisse  spé- 
ciale de  retraite  eût  gagné  à  cela  quelques  mille  francs  ;  mais 
qai  sait  le  dommage  qu'en  eussent  éprouvé  les  caisses  pu- 
bliques et  l'Etat?  Qui  contestera  que  les  aflaires  n'eussent  été 
mieux  étudiées  et  plus  promptement  expédiées  par  des  hommes 

Elus  capables  et  plus  actifs?  Sans  doute  ce  principe,  quelque 
on  qu'il  puisse  être,  aura  un  mauvais  côté  ;  des  employés  ac- 
tifs et  capables  seront  mis  quelquefois  à  la  retraite  au  milieu  de 
leur  force.  Hais  ces  cas  rares,  exceptionnels,  la  loi  actuelle  ne 
les  prévient  pas.  Et  d'ailleurs,  quelle  institution,  même  la 
plus  parfaite,  n'a  pas  ses  abus? 

En  résumé,  garantie  pour  les  employés,  garantie  pour  l'Etat 
d'un  service  meilleur,  et  certitude  de  n'être  plus  obligé  à  de 
nouveaux  sacrifices  pour  servir  les  pensions  de  retraite,  quand 
tous  les  mécomptes  de  l'arriéré  seront  soldés;  enfin,  suppres- 
sioii  d*un  rouage  inutile  dans  notre  organisation  financière, 
voilà  les  eflets  plus  que  probables,  certains,  du  système  qui 
vient  d'être  développé.  Ce  système  a  pour  lui  une  grande  auto- 
rité, celle  de  l'expérience,  car  il  n'est  autre  chose  que  la  com- 
binaison des  règles  suivies  depuis  longtemps  dans  un  grand 
nombre  de  royaumes  étrangers,  notamment  en  Autriche.  On 
connaît  les  eiïels  désastreux  de  la  loi  des  pensions  actuelle  ;  la 
nécessité  de  la  modifier  promptement  n'est  pas  moins  démon- 
trée. L'organisation  administrative  et  financière  de  la  France 
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est  prise  assez  souvent  pour  modèle  par  les  nations  qui  nous  en- 
tourent. Nous  pouvons  donc,  sans  fausse  honte,  emprunter 
quelques  institutions  aux  étrangers,  quand  ces  institutions  sont 
d'accord  avec  les  vrais  principes,  avec  la  justice,  et,  en  défini 
tive ,  avec  l'intérêt  du  Trésor. 

PiEREB  CLÉMENT. 
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DE  L'ENSEIGNEMENT 


DE   L'ÉCONOMIE  POLITIQUE 


EN  FRANCE. 


Ouverture  des  Cours  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers. 


La  science  économique,  celle  qui  intervient  le  plus  souvent 
dans  les  actions  des  hommes  et  dans  les  rapports  des  peuples , 
celle  qui,  dans  une  société  vouée  au  travail  comme  la  nôtre, 
devrait  être  Familière  à  tous  ceux  qui  travaillent,  ne  possède 
en  France  que  deux  chaires,  toutes  deux  placées  à  Paris  \  et  qui 
ne  peuvent  avoir  plus  de  1,500  auditeurs,  soit  un  élève  pour 
23,000  habitants. 

Maintes  fois  Tinsuffisance  de  cet  enseignement  a  été  signalée, 
maintes  fois  les  dommages  qui  pouvaient  résulter  de  cette  igno- 
rance à  peu  près  générale  des  éléments  d'une  science  dont  les 
applications  sont  de  tous  les  instants  et  de  toutes  les  positions 
ont  été  indiqués;  jamais  il  n'a  été  pris  de  dispositions  pour 
prévenir  le  mal.  Vainement  a-t-on  montré  quelles  garanties 
Tordre  et  la  société  trouveraient  dans  la  vulgarisation  d'une 
science  qui  donne  la  raison  des  crises  commerciales,  qui  dé- 
mbntre  comment  les  coalitions  et  les  émeutes  d'ouvriers  les 
prolongent  et  les  aggravent  au  lieu  d'y  mettre  un  terme.  L'or- 
dre et  Ta  société  ont  été  privés  du  secours  de  ce  puissant  auxi- 
liaire, et  quand  ils  ont  été  exposés  aux  eflets  des  instigations  de 
la  misère  et  de  l'ignorance,  ils  ont  dû  se  défendre  par  la  force 
quand  ils  auraient  pu  le  faire  par  la  raison. 

Un  fait  récent  vient  de  mettre  dans  tout  son  jour  les  incon- 
vénients et  les  dangers  de  la  parcimonie  avec  laquelle  il  a  été 

<  Aa  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers  et  au  Collège  de  France. 
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pourvu  jusqu'ici  à  renseignement  des  vérités  économiques.  Le 
gouvernement  ayant  pris  l'initiative  de  négociations  commer- 
ciales avec  la  Belgique,  les  avait  amenées  au  point  de  les  for- 
muler en  un  traité  d'alliance  commerciale,  lorsqu'il  s'est  vu 
tout  à  coup  assailli  de  plaintes  si  bruyantes,  de  réclamations 
si  vives,  qu'il  s'est  trouvé  dans  l'obligation  d'abandonner  son 
projet,  conçu  dans  des  vues  d'utilité  générale,  parce  qu'il  don- 
nait de  Tombrage  à  quelques  intérêts  particuliers.  Trës-<:er- 
tainemcnt,  des  résistances  aussi  graves  ne  se  fussent  pas  pro- 
duites, elles  n'auraient  pas  trouvé  autant  d'écho,  si  des  notions 
plus  justes  sur  les  effets  de  la  liberté  des  échanges,  sur  la  ma- 
nière dont  se  soldent  en  définitive  les  importations,  eussent  été 
répandues  dans  l'opinion  publique  par  un  enseignement  éco- 
nomique plus  général  et  mieux  réparti. 

L'influence  exercée,  dans  cette  circonstance,  sur  les  détermi- 
nations administratives  par  Tintervention  extra-légale  des 
intérêts,  a  porté  une  grave  atteinte  à  la  liberté  d'action  d'un 
des  grands  pouvoirs  de  l'Etat,  qui  doit  sentir  maintenant  à 
quels  dangers  l'absence  de  lumières  et  d'instruction  expose  la 
chose  publique,  et  qui  tirera  sans  doute  de  la  pénible  épreuve 
qu'il  vient  de  traverser  la  leçon  qu'elle  contient  :  la  nécessité 
d'éclairer  l'opinion  par  la  vulgarisation  des  principes  écono- 
miques. 

Cette  vulgarisation  est  le  seul  moyen  de  débarrasser  l'avenir 
des  entraves  qui  viennent  de  gêner  la  marche  de  l'administra- 
tion ;  nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  la  différence  qui 
existe  entre  les  discussions  dont  l'alliance  commerciale  avec  la 
Belgique  vient  d'être  l'objet,  et  celles  qui  s'élevèrent  il  y  a  huit 
ans  à  l'occasion  de  l'enquête  commerciale.  A  cette  époque,  on 
ne  se  bornait  pas  k  repousser  la  révision  des  tarifs  que  le  gou- 
vernement se  proposait  d'entreprendre,  on  niait  les  principes; 
on  soutenait  que  l'industrie  française  ne  pouvait  vivre  sans  le 
monopole  du  marché  intérieur  ;  que,  née  à  l'ombre  des  prohi- 
bitions, elle  ne  pouvait  se  passer  de  leur  appui  tutélaire.  Ce 
langage  n'est  plus  celui  que  Ton  tient  aujourd'hui  :  on  admet 
ce  que  l'on  a  combattu,  on  accepte  les  principes,  et  Ton  ne 
diflfôre  plus  que  sur  l'application.  Nous  avons  lu  avec  soin  tout 
ce  qui  a  été  publié  sur  l'alliance  belge,  et  nous  avons  observé 
que  les  adversaires  les  plus  prononcés  de  cette  mesure  portaient 
toujours  la  discussion  sur  le  terrain  de  l'opportunité,  et  s'at- 
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tachaient  è  démontrer,  ce  que  personne  ne  leur  contestait, 
rinapossibilité  de  la  suppression  immédiate  des  lignes  de  doua- 
nes entre  la  Belgique  et  la  France.  Cette  concession  est  im- 
mense, car  elle  admet  la  conclusion  d'un  traité  qui,  arrêtant 
l'époque  où  Tunion  devrait  être  absolue,  marquerait  les  réduc- 
tions graduelles  que  devraient  subir  les  tarifs  jusqu'au  moment, 
fixé  d'avance,  où  ils  disparaîtraient  complètement;  or,  c*est 
précisément  là  ce  que  voulait  le  gouvernement,  ce  que  deman- 
dent les  économistes. 

Tels  sont  les  progrès  de  l'opinion  depuis  huit  ans.  La  science 
a  lieu  de  s'en  applaudir,  car  c'est  à  elle  qu'ils  sont  dus  ;  c'est 
aux  vives  lumières  parties  des  deux  chaires  qu'elle  possède  que 
se  sont  éclairés  les  esprits,  et  les  erreurs  qui  ont  subsisté  n'exis- 
teraient probablement  pas,  si  l'enseignement  eût  été  plus  ancien 
et  surtout  plus  répandu. 

On  concevra  facilement  ce  que  l'ouverture  des  cours  du  Con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers,  au  milieu  de  ces  circonstances, 
a  eu  cette  année  d'importance  et  d'attrait*.  On  savait  à  l'avance 
que  M.  Blanqui,  après  avoir  étudié,  les  années  précédentes,  les 
applications  de  la  science  économique  à  la  production  indus- 
trielle et  agricole,  s'occuperait  cet  hiver  du  commerce  et  des 
lois  qui  le  régissent,  qui  ralentissent  ou  qui  favorisent  ses  opé- 
rations. C'était  ajouter  à  l'intérêt  ordinaire  du  cours  un  intérêt 
plus  vif  encore,  et  faire  du  discours  d'ouverture  une  véritable 
solennité  scientifique. 

M.  Blanqui  aété,  comme  toujours,  à  la  hauteur  des  difficultés 
de  la  situation.  Il  a  exposé  franchement  son  sujet,  sans  reculer 
devant  les  applications  que  l'on  pourrait  faire  de  ses  paroles. 

«L'économie  politique,  a-t-il  dit,  tend  à  passer  de  plus  en 
plus  du  domaine  de  la  science  dans  celui  de  l'application  ;  son 
étude  devient  de  première  nécessité,  car  elle  seule  donne  le 
moyen  de  prévoir  un  avenir  qui  sera  le  nôtre,  et  le  temps  de 
préparer  les  moyens  de  transition  sans  lesquels  de  rudes  frois- 
sements sont  à  craindre.  Il  y  a  longtemps  que  les  maîtres  de 
la  science  ont  annoncé  que  la  liberté  des  échanges  était  la  véri- 

1  Ifoft  lecteurs  savent  quelle  affluence  se  porte  depuis  dix  ans  aux  cours  du 
GoDflenratoire;  nous  n^avons  donc  pas  besoin  de  nous  défendre  du  reproche  de 
Airllalicé  en  faveur  des  professeurs,  qui  sonl  en  même  temps  nos  collaborateurs  ; 
il  fliveur  constante  d*un  public  i^lairé  prouve  que  les  éloges  que  nous  pou- 
vons tour  donner  ne  sont  que  de  la  justice. 
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tcible  loi  des  rapports  entre  les  peuples  :  le  moment  de  la  réali- 
sation est  venu  ;  c  est  celui  où  nous  sommes.  Le  projet  d'a^ 
liance  avec  la  Belgique  n'était  pas  une  conception  hâtive;  il 
était  commandé  par  une  saine  politique,  par  une  juste  appr^ 
ciation  des  faits  contemporains.  Il  faudra  y  revenir,  sans  retroa- 
vcr  peut-être  tout  ce  que  l'on  aura  perdu  pendant  rajonme- 
ment. 

«C'est surtout  pour  les  nations  qui  marchent  comme  la  nôtn 
dans  les  voies  de  l'industrie  manufacturière  que  la  liberté  en 
commerce,  que  les  alliances  avec  les  autres  peuples  sont  com- 
mandées par  la  nécessité.  L'emploi  des  machines  a  pour  consé- 
quence inévitable  le  développement  de  la  production  sur  une 
échelle  toujours  plus  large.  Il  ressemble  à  une  chaudière  pleine 
de  vapeur  :  si  vous  n'ouvrez  pas  d'issue,  vous  aurez  une  ezpb- 
siou  ;  si  vous  n'assurez  pas  de  débouchés  à  vos  produits,  vous 
aurez  de  l'encombrement,  des  crises,  des  faillites,  des  ferme- 
tures d'ateliers,  des  ouvriers  sans  ouvrage,  de  la  misère  et  da 
troubles.  Repousser  une  alliance  commerciale  quand  oo  est 
dans  cette  position,  c'est  plus  qu'une  imprudence,  c'est  fermer 
la  soupape  de  sûreté  au  lieu  de  l'ouvrir,  c'est  hâter  rexplosiei 
et  la  crise. 

c<  Commandées  aux  nations  industrielles  comme  exutoiref 
indispensables  de  leur  production  exubérante,  comme  moyens 
de  prévenir  lo  développement  des  plantes  parasites  qui  étouffisnt 
le  bon  ^rnin,  des  industries  artiriciclles  qui  ne  vivent  que  des 
aumônes  de  In  protection  et  tuent  les  industries  vraiment  na- 
tionales, la  liberté  du  commerce  et  les  vastes  relations  exté- 
rieures qu'elle  comporte  ne  sont  pas  moins  nécessaires  mu 
peuples  qui  ont  comme  nous  des  prétentions  à  la  puissance  et 
k  riniluence  politiques.  Or,  cette  puissance,  cette  influeaoe 
n'appartiennent  aujourd'hui  qu'aux  nations  riches,  qui  ont  ine 
marine  nombreuse  et  exercée,  c'est-à-dire  aux  nations con- 
mcrçiintes  ;  car  il  n'y  a  ni  richesses  ni  marine  sans  commerce, 
sans  coninuTco  extérieur  surtout.  Venise,  Gènes,  les  villes  in- 
séatiques,  ont  été  puissantes  pnr  la  marine  et  par  le  commerce 
extérieur;  la  Hollande  a  balancé  la  fortune  de  la  France  quand 
elle  avait  une  marine  et  que  nous  n'en  avions  pas;  l'adminis- 
tration de  Colbert  a  rendu  la  puissance  h  la  France,  elle  lui  a 
donné  la  force  de  supporter  tous  ses  revers  en  lui  créant  une 
marine  et  un  commerce  extérieur;  l'Espagne,  le  Portugal,  iv- 
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trefois  si  florissants,  ont  perdu  leur  importance  politique  depuis 
qu'ils  ont  perdu  leur  commerce  et  leur  marine. 

€  De  quoi  s'agit-il  d'ailleurs?  de  changer  tout  ce  qui  existe? 
de  bouleverser  des  existences  ?  Nullement.  Personne  ne  songe 
à  ces  invasions  soudaines  de  produits  étrangers,  qui  seraient  de 
la  barbarie  ;  on  ne  demande  qu'une  application  plus  large  d*un 
principe  déjà  reconnu,  celui  de  la  division  du  travail  entre  les 
peuples  comme  entre  les  hommes.  Ce  principe  n'est  nouveau 
ni  comme  théorie  ni  comme  pratique.  Tout  le  monde  trouve- 
rait ridicule  une  tentative  qui  aurait  pour  objet  d'acclimater  en 
France  la  production  du  coton,  du  café  ou  des  épices,  et  l'on 
trouve  plus  simple  et  plus  économique  de  les  faire  venir  de 
l'Amérique  ou  de  l'Asie  :  les  partisans  de  la  liberté  du  commerce 
ne  veulent  pas  autre  chose  que  l'extension  de  cet  usage.  Laisser 
faire  à  chaque  peuple  ce  qu'il  fait  le  mieux  et  à  meilleur  mar- 
ché ,  et  se  fier  k  la  concurrence  pour  reconnaître  cette  supério- 
rité. Étendre  aux  lignes  fictives  qui  séparent  les  nations,  la  ré- 
forme qui  a  fait  disparaître  les  lignes  qui  séparaient  autrefois 
les  diverses  provinces  de  la  France,  en  leur  appliquant  à  toutes 
les  mêmes  conditions  économiques,  les  mêmes  charges  et  les 
mêmes  impôts  :  les  économistes  n'ont  jamais  demandé  plus,  et 
ils  l'obtiendront.  » 

Convaincu  de  l'imminence  du  danger  qui  menace  la  France 
si  elle  ne  sait  pas  se  préparer  à  l'avenir  qu'il  prévoit,  M.  Blanqui 
a  développé  cette  thèse  de  la  nécessité  des  alliances  commer- 
ciales et  des  débouchés  extérieurs  avec  une  chaleur  qui  ajoutait 
encore  k  la  force  et  à  la  logique  de  son  argumentation.  Il  ne 
s'est  pas  borné  d'ailleurs  à  signaler  cette  voie  nouvelle  à  notre 
activité;  il  a  indiqué  ce  qui  nous  manquait  et  ce  que  nous  de- 
vions acquérir  pour  la  parcouriravec  succès  :  à  nos  commerçants, 
k  nos  armateurs,  des  capitaux,  mais  surtout  des  connaissances 
spéciales  sur  l'état  des  marchés  étrangers,  sur  la  nature  de  leurs 
besoins,  sur  les  goûts  des  consommateurs  et  la  manière  de  les 
satisfaire;  k  notre  administration,  un  plus  fréquent  appel  aux 
lumières  de  la  science,  un  zèle  plus  actif  pour  le  renouvellement 
de  traités  de  commerce  qui  remontent  au  moins  à  vingt-cinq 
ans,  et  la  plupart  à  quarante  et  même  au  delà.  L'étude  de  tous 
les  marchés  extérieurs,  de  tous  nos  traités  de  commerce,  de  ce 

3u'ils  sont  et  de  ce  qu'ils  devraient  être,  formera  l'objet  du  cours 
e  cette  année.  Il  y  a  de  quoi  le  remplir  et  en  faire  un  livre  de 
haute  utilité. 
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Le  lendemain  du  jour  où  M.  Blanqui  ouvrait  son  coui, 
M.  Wolowski  commençait  le  sien.  Nous  avons  déjà  dit  rannée 
dernière  combien  nous  semblait  heureuse  la  pensée  quavait 
eue  M.  Cunin-Gridaine  de  créer  au  Conservatoire  un  ooonde 
législation  industrielle,  de  placer  ainsi  la  pratique  à  oAté  dek 
théorie.  Confié  à  M.  Wolowski,  ce  cours  a  déjà  rendu  des  ser- 
vices réels  en  faisant  connaître,  comprendre  surtout,  une 
foule  de  dispositions  légales  relatives  à  Texercice  du  traTtil, 
qui  prouvent  que  la  France  n*est  pas  aussi  complètement  dé- 
pourvue d'organisation  qu*on  s'est  plu  a  le  dire. 

Trop  de  rapporLs  existent  entre  le  droit  industriel  et  l'éco- 
nomie politique  pour  que,  dans  leur  enseignement ,  cesdeox 
sciences  n'aient  pas  souvent  des  points  de  contact,  des  principes 
communs  sur  lesquels  il  est  essentiel  que  les  professeurs  soient 
d'accord.  Sous  ce  rapport,  une  harmonie  parfaite  unit  H.  Blan- 
qui et  M.  Wolowski.  Economiste  non  moins  instruit  que  légiste 
érudit,  ce  dernier  a  pris  pour  système  de  rappeler  les  principes 
économiques  qui  doivent  servir  de  base  aux  lois  qui  régissent 
le  travail,  avant  d'entrer  dans  l'étude  détaillée  de  ces  lois.  Cette 
exposition  lui  sert  comme  d*un  critérium  au  moyen  duquel  il 
juge  les  qualités  et  les  défauts  des  actes  qu'il  examine,  appré- 
cie les  résultats  qu'ils  ont  produits,  et  indique  les  améliorations 
qu'ils  peuvent  recevoir. 

Dans  la  première  année  de  son  cours,  H.  Wolowski  a  étudié 
la  législation  industrielle  de  la  France  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d*invention,  les  marques  de  fabrique,  les  rapports  des 
entrepreneurs  d*industric  et  des  négociants  et  marchands  entre 
eux  et  avec  leurs  ouvriers  et  commis ,  les  contrats  d'apprentis- 
sage, les  avances,  les  livrets,  les  prud'hommes,  etc.  Après  ce 
cours,  il  a  fait  en  Allemagne  un  voyage  d'étude  dans  lequel  il 
a  recueilli,  sur  la  législation  industrielle  d'outre-Meuse  et  Rhin, 
les  observations  les  plus  curieuses,  qui  lui  ont  permis  de  faire 
au  retour  un  cours  de  législation  comparée  absolument  nou- 
veau en  France  et  des  plus  instructifs.  Cette  année,  il  va  repren-* 
dre,  depuis  les  Institutions  de  saint  Louis,  ou  plus  exactemenb^ 
depuis  le  Registre  des  métiers  et  marchandises  de  la  ville  d^ 
Paris,  tenu  par  Etienne  Boileau,  prévôt  des  marchands,  toutes 
les  lois  qui  ont  régi  le  travail  en  France. — Sa  leçon  d'ouverture 
nous  a  paru  digne  en  tout  point  de  figurer  dans  les  collection^ 
de  l'Académie  des  sciences  morales  ou  dans  celles  de  la  classe  de^ 
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Inscriptions  ;  c'est  une  esquisse  remarquable  du  tableau  dont  il 
doit  dessiner  plus  tard  chaque  partie  en  détail.  Nous  regrettons 
denepouYoir  en  reproduire  ici  quelques  fragments;  noslecteurs 
y  aaraîent  trouvé  des  vues  tout  à  fait  neuves  sur  la  lutte  en- 
gagée pendant  plusieurs  siècles  entre  la  couronne,  représentant 
le  principe  de  Funité  française,  et  les  corporations  de  métiers, 
qni  visaient  au  monopole  de  l'industrie  comme  récompense  du 
eoncoars  qu'elles  avaient  prêté  à  la  royauté  dans  ses  combats 
avec  les  grands  vassaux.  Le  fameux  édit  de  1581-83  \  qui 
déclare  le  droit  de  travailler  domam'al  etroyaly  et  qui  a  fourni 
le  sujet  de  tant  de  déclamations  depuis  Forbonnais  jusqu'à  nos 
joors,  est  pour  H.  Wolowski  la  preuve  des  intentions  bienvoil- 
lantes  de  la  royauté  à  l'égard  des  travailleurs.  Suivant  lui , 
c'était  en  opposition  avec  les  prétentions  des  corps  de  métiers 
que  Henri  III  réclamait  comme  domaniale  la  permission  de  tra- 
tailler  ;  c'était  afin  de  pouvoir  l'accorder  à  d'autres  qu'aux  maî- 
tres institués,  d'en  augmenter  le  nombre  suivant  les  besoins 
de  la  consommation,  ce  qui  se  faisait  par  vente  de  lettres  de 
maîtrise,  ou  pardon  gracieux  en  récompense  de  quelque  belle 
action,  de  quelque  découverte. 

La  royauté  avait  vaincu  la  résistance  des  corporations,  lors- 
que la  révolution  vint  briser  d'un  même  coup  ce  que  les  titulaires 
de  mattrises  avaient  pu  conserver  de  prétentions  à  exercer  seuls 
leur  industrie,  et  le  droit  que  la  couronne  s'était  attribué  de 
battre  monnaie  par  la  création  de  nouveaux  maîtres  de  métier, 
oa  par  la  seule  menace  d'en  créer. 

Nous  ne  suivrons  pas  davantage  M.  Wolowski  dans  ce  travail 
/listorique,  qui  demande  à  être  lu  en  entier;  il  donne  un  vif 
désir  de  suivre  tout  son  cours,  que  nous  l'engageons  à  publier, 
et  qui  contiendra,  suivant  ce  qu'il  a  annoncé,  non-seulement 
rétude  des  lois  qui  ont  constitué  l'ancienne  organisation  du 
travail  en  France,  mais  encore  celle  de  toutes  les  lois  qui, 
Gomine  les  tarifs  de  douanes,  ont  influé  sur  la  marche  et  la 
prospérité  du  travail  et  du  commerce  national.  Sous  ce  rap- 
port, l'administration  de  Sully,  celle  de  Richelieu,  sont  pleines 
aenseignements  d'un  haut  intérêt.  C'est  à  ces  hommes  d'État 
illustres  qu'il  faut  restituer  l'honneur  des  grandes  idées  de  liberté 

t  Cesl  i  tort,  suivant  M.  Wolowski,  que  Forbonnais  a  distingué  deux  édits 
de  Henri  III  sous  les  dates  de  15S1  et  1M3.  C'est  un  seul  acte,  rendu  en  15S1, 
ei  enregisiré  seulement  en  15S3. 
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commerciale  attribuées  à  rAogleterre  et  à  la  Hollande,  et  fii 
sont  originaires  de  la  France. 

Cette  étude  historique  de  nos  lois  de  douanes,  combinée  tw 
Texamen  de  nos  traités  de  commerce,  auquel  M.  Blanquî  doit 
se  livrer  cet  hiver,  fait  de  renseignement  du  Conservatoire, 
dans  les  circonstances  présentes ,  une  belle  et  utile  campigne 
pour  la  science  de  Toconomie  politique.  Nous  sommes  oos- 
vaincu  qu'elle  produira  de  bons  fruits,  nonobstant  les  eflbrti 
de  œnx  qui  voudraient  la  rendre  stérile. 

C'est  à  regret  que  nous  comptons  dans  ce  nombre  quelqoe»- 
uns  des  professeurs  du  Conservatoire,  qui,  sortant  parfois  di 
cercle  de  leurs  attributions  scientiGques,  font  dans  le  domiiie 
de  réconomie  politique  des  incursions  fâcheuses,  et  soutitt- 
nent  des  doctrines  contraires  à  celles  qui  sont  enseignées  daof 
les  cours  spéciaux.  C'est  là  un  vice  d'organisation  intériew, 
un  antagonisme  on  ne  peut  plus  déplorable,  et  auquel  on  M 
saurait  trop  se  hâter  de  porter  remède. 

Sans  parler  de  la  considération  due  aux  professeurs,  deTaor 
torité  spéciale  qu'ils  doivent  exercer  sur  leur  auditoire,  et  qui 
deviennent  nulles  par  suite  de  ce  désaccord,  on  se  demaiide 
quels  services  ils  peuvent  rendre,  quelle  certitude  scientifi- 
que ils  |>euvent  faire  naître  et  développer  dans  les  esprits  |k 
leurs  élèves,  si  les  mêmes  lois,  les  mêmes  propositions  mt 
tour  à  tour  énoncées  par  chacun  d'eux  comme  des  vérités  et 
comme  des  erreurs,  comme  un  but  a  atteindre  et  comme  bb 
écueil  a  éviter?  Evidemment,  ce  sont  les  ténèbres  de  rinccrti- 
tude  qui  sortiront  de  ce  chaos,  au  lieu  des  lumières  de  la  science 
que  Ton  venait  chercher. 

Peut-être  est-il  difficile  de  maintenir  d'une  manière  rigoo- 
reusc  chacun  descoursdu  Conservatoire  dansune  étroite  spéciali- 
té; peut-être  même  est-ce  un  bien  que  tous  se  prêtent  un  matod 
appui  ;  mais  (;'est  à  la  condition  que  tous  reposeront  sur  ta 
mêmes  bases,  auront  un  même  commencement  et  une  même 
lin.  Il  en  est  ainsi  pour  les  cours  d'économie  politique  et  de 
législation  industrielle,  pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même 
pour  les  cours  (ragriculture?  Si  les  professeurs  qui  en  sont 
chargés  croient  devoir  sortir  de  leur  domaine  pour  entrer  sor 
relui  de  leurs  collègues,  que  du  moins  ils  y  marchent  du  même 
pas  et  dans  les  mêmes  voies;  qu'ils  ne  vantent  pas,  par  exemple 
les  bienfaits  de  la  prohibition,  qu  ils  ne  réclament  pas  de  tarifs 
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élevés,  dans  la  même  cliairc  où  les  deux  professeurs  d'économie 
politique  et  de  législation  industrielle  démontrent,  avec  tous 
les  maîtres  de  la  science,  les  dangers  des  prohibitions,  les  in- 
convénients des  tarifs  élevés. 

Agir  ainsi,  c*est  méc^^nnaitre  la  haute  pensée  politique  qui 
a  créé  un  collège  industriel  au  Conservatoire  ;  c'est  rendre  inu- 
tiles les  sacrifices  imposés  aux  contribuables  pour  la  réalisation 
de  cette  pensée. 

On  ne  peut  contraindre  les  professeurs  d'agriculture  k  adopter 
les  opinions  économiques  de  MU.  Blanqui,  Michel  Chevalier*, 
Wolowski;  mais  on  peut  leur  demander  de  garder  le  silence 
qaind  ils  difl%rent  d'avis  sur  des  questions  qui  ne  rentrent 
pas  nécessairement  dans  le  programme  de  leurs  cours.  C*est  au 
il  des  professeurs  k  obtenir  cette  concession  ;  à  son  défaut, 

serait  au  gouvernement,  qui  nomme  les  professeurs  et  fue 
leurs  attributions,  k  donner  des  ordres  en  conséquence. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 

s  Le  Gpun  de  M.  Michel  Cbevatlier  au  GolU^e  de  France  n'étaol  pas  com- 
meooé,  nous  n*avoDs  pu  en  parler  dans  cet  article;  mais  les  doctrines  bien  con- 
nues de  ce  professeur  sont  celles  d'Adam  Smith  et  de  J.-B.  Say  :  nous  avons 
donc  le  droit  de  le  placer  ici,  avec  les  professeurs  du  Conservatoire,  au  rang  des 
déiBnieurs  de  la  liberté  du  commerce. 

▲■ssitùt  Touverture  du  cours  du  Collège  de  France,  nous  compléterons  cet 
article  sur  renseignement  de  l'économie  polili(|ue  en  France. 
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DE  LA  TRAITE  DES  GOMMES 


AU  SÉNÉGAL. 


Le  Journal  de$  Économùtei ,  dans  sa  livraison  do  mois  de 
septembre,  a  exposé  les  difficultés  soulevées  par  cette  question. 
Un  monopole  avait  été  attribué,  fort  à  la  légère,  à  une  com- 
pagnie de  traitants  qui  ont  pu ,  dans  le  cours  de  1842,  se  li- 
vrer sans  concurrence  au  commerce  des  gommes  sur  les  diverses 
escales  du  Sénégal.  Il  s'agissait  de  savoir  si  ce  monopole  serait 
maintenu,  ou  modiBé,  ou  supprimé;  et  à  cet  effet,  une  oom- 
mission  instituée  au  ministère  de  la  marine  s*est  livrée  pen- 
dant plus  d*un  mois  à  une  longue  et  consciencieuse  enquête  sur 
cette  affaire.  Présidée  par  H.  Gautier,  pair  de  France,  la  com- 
mission se  composait  en  outre  de  HM.  de  Coninck,  Louis  Four- 
nier,  Hérillon ,  Retting  de  Lancastel ,  délégués  des  chambres  de 
commerce  du  Havre,  de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de  Nantes, 
et  de  MM.  Gréterin,  de  Mnisonneuve ,  Galos,  et  Hestro,  repré- 
sentant les  intérêts  du  Trésor,  du  commerce  extérieur  et  oe  la 
marine.  M.  le  commandant  Bouet ,  récemment  promu  aux 
fonctions  de  gouverneur  provisoire  du  Sénégal ,  assistait  aux  dé- 
libérations, afin  de  s*inspirer  de  Tesprit  qui  y  dominait,  et  d'y 
puiser  des  règles  de  conduite. 

La  commission  a  consacré  plus  de  quinze  séances  à  la  tâche 
laborieuse  qui  lui  était  échue.  Elle  a  d'abord  interrogé  les 
fonctionnaires  et  les  négociants  qui  étaient  en  position  de  lui 
fournir  quelques  renseignements  sur  la  localité  et  sur  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  ou  suivi  la  formation  de  la  com- 
f)agnie  privilégée.  Avec  une  égale  impartialité,  elle  a  entendu 
es  partisans  et  les  adversaires  du  monopole,  entre  autres 
MM.  Montagnièsde  La  Roque,  ancien  gouverneur  du  Sénégal, 
Caivé,  Bruno-Devès  et  Valantin  parmi  les  premiers  ;  et  parmi 
les  seconds,  MM.  Régis,  Tun  des  chefs  d*une  honorable  maison 
de  Marseille  qui  a  donné  une  grande  impulsion  au  commerce 
de  la  cête  d'Afrique,  et  M.  Joyau ,  actif  et  zélé  représentant  de 
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notre  colonie  de  Pondichéry.  Cette  enquête  a  occupé  plusieurs 
séances,  où  d'une  part  T intérêt  de  la  compagnie,  de  l'autre 
l'intérêt  bien  plus  précieui  du  commerce  libre,  ont  été  défendus 
avec  beaucoup  de  chaleur  et  d'intelligence.  En  outre,  divers  do- 
cuments émanés  tant  des  négociants  que  des  chambres  de  com- 
merce de  Marseille,  du  Havre,  de  Bordeaui  et  de  Nantes,  ont 
été  soumise  la  commission,  qui  s'est  ainsi  trouvée  investie  de 
tous  les  éléments  du  procès,  et  entourée  de  toutes  les  lumières. 

Quand  cette  enquête  a  été  complètement  achevée,  la  discus- 
sion s'est  ouverte.  Dès  la  première  séance ,  il  a  été  facile  de 
voir  que  le  ministère  de  la  marine,  représenté  dans  la  commis- 
sion par  deux  fonctionnaires,  appuierait  le  régime  du  mono- 
pole, sauf  quelques  modifications  de  détail.  Le  délégué  de  Nantes 
n'a  pas  hésité  à  se  prononcer  dans  le  même  sens,  et  le  délégué 
de  Bordeaux,  en  proposant  un  moyen  mixte  sous  le  nom  de 
eompramù,  a  pris  l'initiative  des  voies  de  transaction.  Quant 
aax  délégués  du  Havre  et  de  Marseille,  MM.  de  Coninck  et  Louis 
Foarnier,  ils  ont  l'un  et  l'autre  plaidé  la  cause  des  vrais  prin- 
cipes avec  une  invaiûable  fermeté  et  un  talent  réel.  C'est  à  eux 
et  au  digne  président  de  la  commission,  M.  Gautier,  que  l'on 
doit  la  direction  saine  imprimée  aux  débats,  dans  lesquels 
pourtant  bien  des  objets  secondaires  occupent  à  tort  une  grande 
place.  M.  Gréterin  s'est  montré  dans  la  discussion  aussi  bon 
économiste  que  le  permet  sa  position  administrative  ;  M.  de  Mai- 
sonneuve,  fort  chancelant  dans  ses  convictions,  M.  Galos,  so- 
phiste plein  de  ressources  et  d'habileté.  On  verra  tout  à  l'heure 
à  quels  résultats  sont  venus  aboutir  ce  mélange  et  ce  conflit 
des  opinions;  mais  auparavant  il  y  a  deux  observations  à  faire 
sur  la  manière  dont  la  question  a  été  posée. 

Le  principal  argument  des  partisans  du  monopole  est  que 
la  liberté  commerciale  est  en  soi  une  chose  excellente ,  mais 
qu'il  faut  savoir  la  subordonner  à  un  intérêt  supérieur,  a  la 
raison  d'État,  par  exemple.  A  quoi  ils  ajoutent  que  la  si- 
tuation du  Sénégal  est  une  situation  exceptionnelle,  que  le  ré- 
gime du  droit  commun  n'y  prévaudrait  pas  sans  péril,  et  que, 
foute  de  mesures  arbitraires,  l'existence  même  de  la  colonie 
serait  menacée.  A  l'appui  de  cette  opinion  arrivent  les  faits  qui 
ne  manquent  jamais  à  aucune  cause,  et  qui  se  prêtent  à  toutes 
les  interprétations.  Il  serait  trop  long  de  s'y  engager;  restons 
seulement  dans  les  principes.  En  réalité,  personne  ne  conteste 
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h  première  de  toate«  Ie4  lois  c*e9l  d'eiister,  et  qw  dsM 
^  %eTi»  Ia  niv>ri  d'EUt  peat.  en  de  rares  occasmis,  ériger  le 
Mcrifîce  de  la  liberté,  du  droit  romman.  même  de  li  JHtiee. 
Cest  le  M/iapopu/i  «iiprema  f^x  eslo;  et  rintéréC  collectif  pe«l 
alor^  être  imnyilé  h  la  vie,  à  la  diçoîté,  à  la  enndenreolke- 
live^.  Maifi  évidemment  ce  sont  là  des  moTens eitrênies.  eie»- 
'!t\h,  qu'il  ne  faat  invoquer  que  lorsque  la  nécessité  en  est  piaf 
qu*é%idente.  fji  raifion  d'État  ne  doit  jamais  sertir  de  muten 
h  la  spéculation  particulière  :  elle  tombera  dans  le  discrédit  le 
jour  où  elle  aura  cet  emploi.  C'est  maJhenreasement  le  rAle 
qu'on  lui  a  fait  jouer  dans  TalTaire  du  Sénégal,  an  nliliea 
de  mille  détails  tcfchniqaes  qui  ne  serrent  qu'à  répandre  des 
nuaf;es  sur  U^  questions.  Il  n'e^t  aucun  arçnment  afanoé  poor 
ju<itifier  le  monopole  exceptionnel  des  gommes  qoi  ne  poisM 
être  appliqué  à  la  Martinique,  à  la  Guadeloupe,  k  l'Ile  Bolir- 
lion,  où  le  problème  de  l'émancipation  des  nègres  crée  wieeom^ 
pliraiion  bien  autrement  grave  que  ne  peut  l'être  l'attitude 
de«4  M;iures  \iH-â->is  des  colons  du  Sénégal.  Ce  point  du  débst 
devait  donc  être  écarté  comme  un  préteite  inadmissible  et  hM 
manière  d'employer  de  grands  mots  pour  couTrir  de  tfès-petiti 
inlérêtH. 

Il  est  un  autre  ordre  d'arguments  que  les  économiste^  de 
la  commission  aurnieiit  dû  repousser  en  principe,  comlhe  Toill 
fait  .MM.  (îaulier,  de  Coninrk  et  Louis  Fournier;  c'est  celni  qni 
tend  il  mêliT  le  nom  de  TKtat  au  règlement  de  comptes  prîtes. 
La  commission  s'est  livrée,  h  ce  sujet,  à  un  luxe  de  détails  et  dé 
chiffres  qui  lui  donnent  tous  les  caractères  d'un  comité  de  liqui- 
dation rommeniale.  On  s'est  eiiquis  atec  soin  de  ce  quepotl- 
\ait  être  la  dette  des  Maures  vis-à-vis  des  traitants,  des  trai- 
tants viv-à-vis  des  né;;ocianis  de  In  colonie,  des  négociants 
vis-H-vi»*  des  armateurs  de  In  métro|K}lc.  On  a  recherché  si 
rnctircoiivrlriiit  l<*  passif,  on  a  <lressé  des  bilans,  fait  l'étaluA- 
tioii  des  gommes  h  livrer,  poursuivi  un  inventaire  contradio- 
toire.  IW*s  l'origine  du  débat,  une  pnreille  déviation  auitiit 
dû  êtn?  empiVlire  :  l'Ktat  n'a  pns  pour  mission  de  se  constituer 
le  liquidateur  des  ailnires  pnrticulières.  Quand  les  négociants 
du  Sénégal  ont  fait  des  crédits  aux  Maures,  ils  avaient  la  eoA- 
M'ienn*  des  risques  qu'ils  couraient  ;  et  s*ils  trouvaient  de  tels 
placements  trop  chanceux,  le  plus  simple  bon  sens  leur  con- 
seillait de  s'abstenir.  Il  eh  est  de  même  des  crédits  que  les  Hé- 
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gociants  du  pays  ont  faits  aux  traitants,  et  do  ceux  que  les 
annatears  français  ont  faits  aux  négociants  du  Sénégal.  Dans 
toate  cette  échelle  de  transactions,  il  n'y  a  rien  qui  sorte  de  la 
pratique  ordinaire  du  commerce,  et  qui  exige  une  intervention 
WHiferaiDe.  S*il  y  a  eu  au  Sénégal  des  imprudences  commises, 
œ  n'est  point  à  TEtat  qu'il  appartient  de  les  réparer.  Toute  mé- 
diation de  ce  genre  a  le  tort  de  ressembler  u  une  prime  accor- 
dée à  Timprévoyance. 

Cette  tendance  de  la  commission  vers  les  moyens  réglemen- 
taires a  réagi  sur  les  mesures  auxquelles  elle  s'est  définitivement 
arrêtée.  D'après  les  incidents  de  la  discussion,  il  était  évident 
qu'au  lieu  d'en  revenir  tout  simplement  au  droit  commun,  on 
passerait  par  la  fdière  des  expédients.  L'administration  témoi- 
gne depuis  quelque  temps  du  goût  {)our  les  combinaisons  em- 
piriques. Ainsi  la  liberté  de  la  traite  de  la  gomme  est  proclamée 
par  la  commission,  mais  cette  liberté  procède  par  exclusions, 
ooinine  celle  de  Figaro  ;  elle  est  tempérée  par  une  foule  de  rè- 
glements. Voici  quels  sont  les  plus  essentiels.  La  troque  avec 
les  Maures  ne  peut  être  faite  qu'au  moyen  de  traitants  commis- 
sionnés chaque  année  parle  gouverneur.  Ces  traitants  doivent 
Atre  des  personnes  libres,  nées  au  Sénégal  et  dépendances,  non 
patentées,  et  ayant  déjà  fait  plusieurs  fois  le  voyage  des  escales. 
Phs  tard  ces  ti'aitants  seront  astreints  h  d'autres  formalités  en- 
enre  :  ils  devront  être  Agés  de  vingt  et  un  ans,  savoir  lire  et 
écrire,  et  avoir  servi  trois  années  comme  aides-traitants.  Une 
de  précautions  et  que  d'entraxes!  Mais  ce  n'est  pas  tout.  Ces 
traitants  auront  un  svndicat  et  un  fonds  commun  formé  à  l'aide 
d'an  prélèvement  en  nature  de  5  pour  lUO  sur  les  gommes 
qu'ils  auront  rapportéesdes  escales.  Ce  fonds  commun  doiJ  ser\ir 
dans  l'avenir  de  gage  aux  créanciers,  et  contribuera  amortir 
la  dette  actuelle.  Pour  couronner  ce f:hef-d 'œuvre  de  ser\iludes 
sous  forme  de  garanties,  le  gouverneur  a  le  droit  de  fixer  l'ou- 
verture et  la  durée  de  la  traite,  de  désigner  les  escales  où  elle 
pourra  être  faite,  enfin,  dans  de  certaines  éxenhinlités,  de  sus- 
pendre la  liberté  des  échanges  pour  décréter  un  prix  uiiiformt;, 
nn  minimum  ou  maximum  qui  rappelle  Téronomie  politique 
révolutionnaire.  Nous  omettons  à  dessein  une  foule  dt*  formalités 
et  d'entraves  secondaires  dont  la  commission  a  surchargé  son 
travail. 

Il  faut  le  dire  avec  franchise,  ccttr^  manie  de  tout  réglemen- 
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ter,  de  soumettre  les  intérêts  au  régime  de  la  paperasse,  est 
funeste  à  la  richesse  du  pays,  et  lui  portera ,  si  l'on  n*y  prend 
garde,  une  mortelle  atteinte.  Qui  ne  voit  que  les  mesures  res- 
trictives dont  la  traite  des  gommes  vient  d*étre  frappée  aoroot 
pour  résultat  de  la  rendre  plus  difTicilc,  plus  onéreuse ,  moiiu 
hardie  et  moins  entreprenante 7  Par  exemple,  les  5  pour  100 
du  fonds  commun  n*auront-ils  pas  pour  eiïet  d*élcver  d'autant 
le  prix  de  l'article,  et  de  déterminer,  dans  la  (abricatioo  niétro- 
politaine ,  l'emploi  plus  fréquent  de  substancesqui  peuvent  rem- 
placer In  gomme  du  Soncgal?  On  porterait  ainsi  la  peine  de  la 
hausse  artificielle  que  Ton  a  voulu  produire.  Le  régime  de  cor- 
poration auquel  on  soumet  les  traitants  n'est  pas  une  idéeplos 
heureuse  ;  c'est  encore  aux  dépens  du  droit  commun  et  de  la 
liberté  du  travail  que  ce  privilège  se  fonde.  L'exemple  des  an- 
ciennes corporations  ne  devrait  pas  être  perdu  pour  nous,  etil 
faudrait  songer  à  ce  fait  singulier,  qu'une  corporation  de  port^ 
faix ,  maintenue  dans  l'un  de  nos  ports  commerciaux  par  laCutt 
de  l'usage  et  par  des  considérations  dignes  de  quelque  respect, 
a  eu  pour  résultat  d'enlever  à  la  France,  par  réiévatioo  da 
frais  de  factage  ,  une  partie  considérable  de  son  transît. 

En  résumé,  la  commission  a  renversé  le  monopole,  etceit 
un  service  dont  il  faut  lui  savoir  gré  ;  mais  elle  a  substitué  à  ce 
régime  monstrueux  tout  un  code  réglementaire  qui  a  le  double 
tort  d'être  dangereux  et  ridicule.  On  dirait  que  l'administratioD 
trouve  que  la  liberté  commerciale  est  une  chose  trop  simple: 
elle  aime  mieux  faire  preuve  de  génie  inventif,  et  se  Unoer 
dans  les  aventures.  Ce  serait  un  plaisir  innocent ,  si  la  fortune 
du  pays  ne  payait  les  frais  de  ces  expériences.  Espérons  qa  m 
V  mettra  enfin  un  terme. 

L.  R. 
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EXPOSITION 


DES 


PRODUITS  DE  L'INDUSTRIE 


AU  MANS. 


Une  exposition  des  produits  de  l'industrie  a  eu  lieu  au  Mans,  il  y  a 
peu  de  mois  :  c'était  la  seconde  ;  un  inter>'alle  de  sii  années  la  séparait 
de  la  première.  Nantes  en  1837,  Tours  en  1841 ,  avaient  eu  leur  eipo- 
fitton;  et  celle  du  Mans  venait  à  peine  de  se  clore,  qu'Alençon  ouvrait 
la  sienne.  Ces  solennités  se  propagent  donc  aujourd'hui  dans  nos  dé- 
partements ,  et  en  particulier  dans  nos  départt^ments  du  nord-ouest  ; 
elles  y  deviennent  un  des  traits  caractéristiques  de  notre  régime  in- 
dustriel. 

Les  expositions  parisiennes,  qui  constatent  avec  éclat  les  progrés  de 
Hodustrie  nationale ,  et  procurent  aux  efforts  heureux  une  publicité 
sans  égale  dans  le  inonde,  ne  sauraient  suffire  i  Tencouragement  du 
travail  dans  toutes  les  parties  du  territoire.  Chaque  département  a  be- 
soin, à  de  certains  intervalles,  de  se  rendre  compte  de  sa  situation 
industrielle ,  et  d*exciter  parmi  les  siens  une  émulation  utile  ;  chacun 
a  sa  branche  de  production  où  il  excelle ,  et  où  il  doit  maintenir  avec 
vigilance  sa  supériorité;  et  il  a  aussi  ses  industries  naissantes,  ses  ré- 
centes conquêtes,  dont  Tintérét  peut  être  immense,  mais  n'existe  que 
pour  lui  ;  il  trouve  enfin  dans  son  sein  des  efforts  estimables,  modestes, 
qui  n'aspirent  point  à  une  palme  parisienne,  et  qu'un  laurier  provin- 
cial satisfait.  Ainsi,  pendant  que  les  récompenses  nationales  distinguent 
tout  ce  qui  s'élève  à  une  certaine  hauteur,  en  quelque  point  du  sol  que 
ce  soit,  les  prix  départementaux  honorent,  i  un  niveau  plus  bas  et 
dans  chaque  UH:alité ,  le  travail  intelligent. 

A  C(*s  expositions,  qui  multiplient  les  encouragements,  le  départe- 
ment qui  les  pri'pare  convit'  d'ordinaire  les  industriels  des  départements 
limitrophes,  comme  la  Sarthe  l'a  fait  cette  année;  ou  même  il  étend 
ses  invitations  dans  un  rayon  plus  vaste,  comme  la  Loire-lnférieuie 
ravait  fait  eu  1857,  en  remontant  jusqu'aux  sources  du  fleuve  dont  elle 
domine  l'embouchure.  Les  produits  et  les  producteurs  de  localités  di- 
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verses  se  trouvent  ainsi  rapprochés  ;  des  comparaisons  fécondes  s'éta- 
blissent; des  relations  utiles  se  nouent.  Quelquefois,  pour  plus  de  so- 
lennité ,  les  œuvres  dos  beaux-arts  sont  ofTertes  aux  regards  à  côté  de 
celles  de  Findustrie  ;  soit  qu*on  ait  recours  à  quelques  artistes  de  Parô 
pour  masquer  un  peu  la  maigreur  de  l'art  local,  soit,  comme  an  Hans 
et  à  Alençon,  que  Ton  convoque  les  vieux  meubles,  les  vieux  tableaux, 
les  vieilles  médailles ,  et  qu*on  présente  aux  amateurs  d'objets  nm 
une  curieuse  exhibition  historique. 

L*exposi(ion  dq  Vanf  en  I842  étaft  de  beauQoi{p  |upériep|p  i  foo 
atnée  de  IHôG  par  le  nombre  et  par  la  qualité  des  objets  exposés.  EDe 
a  mis  en  évidence  les  progrès  qui  se  sont  accomplis  dans  rindustrie 
sarthoise  depuis  quelques  années.  Je  me  propose  de  faire  connaître id 
les  principaux  résultats  qu'elle  a  signalés,  et  en  même  temps  de  retn- 
cer  dans  ses  caractères  essentiels  la  physionomie  industrielle  du  dé- 
partenuMit  de  la  Sarthc. 

Le  département  do  la  Sarthe  est  spécialement  agricole;  cM  en 
assez  qu'il  exploite,  de  tous  les  éléments  de  la  richesse,  le  plnssotidr 
et  le  plus  fécond.  Le  bien-être,  flis  du  travail ,  s'est  répandu  dias  10 
campagnes  :  ces  paysans  qui,  aux  marchés  du  vendredi  ou  aux  jovi 
de  foire,  remplissent  la  grande  place  des  Halles  au  Mans,  sont  Tèfea 
avec  une  certaine  propn^té,  et  lèvent  fièrement  la  tète,  oomne  du 
hommes  qui  peuvent  dire  :  Nous  sommes  les  maîtres  du  sol.  Une  Mite 
de  démocratie  rurale  règne  dans  la  Sarthe.  Une  démocratie  fondteiV 
la  propriété,  et  la  possession  du  sol  aux  mains  de  ceux  qui  leeulthrest, 
ce  serait  un  spectacle  satisfaisant,  si  les  lumières  et  Taisanoe  mkâ 
marché  du  même  pas.  Malheureusement,  celle-ci  a  pris  les  détail; 
elle  a  engendré  en  eux  cet  esprit  d'indépendance  ombrageuse  vi»4-fH 
de  Tautorité ,  qui  est  la  plaie  de  notre  époque ,  et  elle  leur  a  laissé  eHte 
crédulité  de  Tignorance  qui  les  livre  trop  souvent  A  l'influence  pff- 
nicieuse  de  Tagitatioii  démagogique,  dont  le  foyer  est  au  chef-lieu;  v 
jour,  sans  doute ,  Téquilibre  entre  les  lumières  et  l'aisance  se  rétabKn. 
Quoi  qu*il  arrive  à  cet  égard,  Tagriculturc  est,  comme  je  le  disais  toot 
à  Pheure,  la  principale  occupation  des  Sarthois,  soit  qu*ils  cultivât 
les  céréales,  ou  le  chanvre  dans  les  vallées  de  THuisne  et  de  la  Sarthe. 
ou  la  vigne  dans  les  environs  de  ChAteau-du-Loir,  soit  que,  dans  ftf- 
rondlssenieiit  do  Mamors,  ils  engraissent  ces  porcs  qui  sont  dirifés 
chaque  semaine  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy,  ou,  dans  fv- 
rondisscnuMit  (!(*  La  Flèche,  ces  belles  poulardes  dont  on  a  rhabiloée 
de  faire  honneur  au  Mans ,  mais  dont  cette  ville  n*est  que  le  centre 
dVxpédition. 

T/industrie  manufacturière,  toutefois,  n'est  pas  étrangère  A  ce  dé- 
partement. Mais  la  fabrication  qui  le  caractérise,  et  qui  y  occupe  k 
plus  de  bras ,  celle  des  tissus  de  chanvre  et  de  lin ,  trouve  sa  base  dus 
Tagriculture ,  et,  par  son  organisation,  elle  se  lie  plus  étroiteiiMBl 
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tiipf)9r9  à  calle-GÎ.  Quelques  autres  fabrications  existent  à  oôt4  de  cette 
iiidii*trie  fondamentale  ;  elles  sont  récentes  pour  la  plupart  :  aqcuno 
n'est  organisée  sur  une  grande  échelle,  parce  que  la  hardiesse  et  Te»- 
prit  d'entreprise  ne  sont  pas  les  traits  distinctifsdu  Sarthois  ;  mais  gé- 
néralement elles  prospèrent. 

L'agriculture  n'a  pas  coutume  de  briller  dans  les  expositions  ;  elle 
remplit  de  ses  produits  les  halles  et  les  marchés,  les  greniers  et  les 
e^ye^\  mais  d'ordinaire  elle  abandonne  les  honneurs  de  ces  exhibi- 
tions  solennelles  à  rindi|strie  manufacturière,  sa  sœur;  elle  n*y  est 
gllère  représentée,  du  moins,  que  par  les  machines  et  parles  outils 
W*elle  emploie  pour  multiplier  sa  puissance  productive.  I^es  instni- 
ments  de  cette  espèce  ne  manquaient  pas  à  Texposition  du  Mans;  des 
IHiçhines  à  piler  le  chanvre,  ce  brillant  fleuron  de  l'agriculture  sar- 
llKH^e ,  ou  à  piler  la  graine  de  trèfle ,  qui  a  eu  dans  la  Sarthe  ses  jours 
49  splendeur,  ou  à  nettoyer  le  blé  ;  des  coupe-paille  et  des  coupe-ra- 
OBiea .  des  charrues  et  des  herses  ingénieuses,  s'y  faisaient  remarquer, 
ft  que)que»-unes  attestaient  chez  les  cultivateurs  eux-mêmes  l'esprit 
d'invention  ou  de  perfectionnement.  Ces  objets ,  dont  la  vue  est  si  in- 
Iteessante  pour  ceux  qui  en  connaissent  Tusage ,  n'excitaient  que  fàh- 
{ileineqt  la  curiosité  éà  la  foule  que  séduisent  l'élégance  des  meubles 
e|  Véclat  des  tissus.  Sur  une  fenêtre  placée  i  l'extrémité  d'un  corridor, 
quelques  morceaux  de  charbon  étaient  encore  plus  négligés;  mais  ces 
informes  échantillons  d'un  produit  du  sol  étaient  de  temps  en  temps 
regardés  avec  un  vif  intérêt  par  un  public  d'élite ,  comme  les  représen- 
tants d*upe  exploitation  considérable  et  d'une  des  richesses  les  plus 
précieuses  de  la  Sarthe. 

L*V)tliracite»  car  tel  est  le  nom  de  la  pierre  noire  dont  il  s'agit ,  est 
HP  combustible  minéral  qui  s'est  révélé  depuis  environ  un  quart  de 
lUcle.  Les  Pensylvaniens ,  qui  en  possèdent  trois  bassins  considérables, 
leconnurent  les  premiers.  Pendant  que  les  escadres  anglaises  bloquaient 
lenie  portsot  privaient  leurs  manufiictures  des  houilles  dont  ils  avaient 
eoutume  de  s'approvisionner  par  mer,  la  nécessité  leur  suggéra  l'idée 
4*iitili8er  un  minéral  dont  la  nature  les  avait  richement  pourvus;  et 
l'embrasenient  fortuit  d*un  morceau  d'anthracite  abandonné  sur  les 
borda  du  ^uylkill  découvrit  la  propriété  de  cette  matière  jusque-là 
rabelle  i  tous  les  efforts.  On  sait  que  depuis  oe  temps  la  consomma* 
tien  de  Tanthracite  aux  États-Unis  a  pris  un  développement  extraordi- 
ntife;  des  manufoctures  il  a  passé  dans  les  maisons  particulières,  et 
à  Philadelphie,  i  New-York,  i  Baltimore,  à  Washington,  il  est,  dans 
des  poêles  ingénieux ,  employé  par  toutes  les  familles  aisées  comme  le 
pbia  eemmode  des  chauffages  ;  des  maîtres  de  (orge  même  l'appliquent 
avec  auecés  à  la  fusion  des  minerais  de  fer. 

Or,  ce  combustible  nouveau ,  qui  comporte  les  mêmes  emplois  que 
ta  boia  et  la  houille,  el  dont  la  découverte  est  pour  l'industrie  un  gage 
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de  sécurité  et  d*espérancc ,  abonde  dans  la  Sarthe  ;  le  bassin  d'anthn- 
cite,  qui  s*étend  à  la  fois  sur  ce  département  et  sur  celui  de  la  Mayenne, 
est  le  plus  vaste  des  deux  grands  bassins  exploités  en  France,  et  foor^ 
nit  à  lui  seul  les  deux  tiers  de  la  production  française.  Sa  découverte 
date  de  1815,  et  son  exploitation  de  1818.  La  rapidité  avec  laquelle 
cxîllc-ci  s'est  développée  est  prodigieuse  ;  car,  après  avoir  fourni  640 
tonnes  en  1818,  elle  en  a  donné  13,392  en  1828,  et  en  1838,  19,505 
tonnes,  ou  195,050  quintaux  métriques;  elle  est  évaluée  aujourdlm' 
à  400,000  quintaux  métriques,  c*est4-dire  qu*elle  aurait  doublé  es 
quatre  ans;  et  Ton  assure  qu'elle  est  à  la  veille  de  s'accroître  encore, 
de  nouvelles  veines  ayant  été  découvertes,  et  les  coDccsaionnairei  » 
disposant  à  donner  un  large  développement  i  leurs  travaux. 

Le  progrès  de  cette  exploitation  est  dû  principalement  à  l'emploi 
qu'on  en  a  fait  pour  la  cuisson  de  la  cbaux,  et  à  celui  de  la  chaux  pour 
Tamendement  des  terres.  On  compte  déjà  plus  de  120  fours  à  cfaiox, 
dans  les  deux  départements  de  la  Sarthe  et  de  la  Mayenne.  Celui  de  II 
Sarthe,  en  particulier,  est  extrêmement  riche  en  pierres  calcaires,  cl 
ne  renferme  pas  moins  de  151  carrières ,  sur  lesquelles  44  donnent  aw 
chaux  plus  ou  moins  hydraulique,  et  9  une  chaux  qui  s^élè^*»  jusque 
ciment,  ou  qui  s'en  rapproche  :  c«  ciment,  au  dire  des  hommes  de  Fart, 
rivaliserait  avec  les  plus  renommés.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  présence 
simultanée  sur  le  même  sol  de  Tanthracite  et  de  la  chaux  a  exercé  oiie 
influence  remarquable  sur  la  prospérité  du  Maine  ;  Tadoption  de  cette 
dernière  substance  comme  engrais  y  a  accru  considérablement  l'énerfie 
du  sol ,  et  n*y  a  produit  rien  moins  qu'une  révolution  agricole,  nae 
pacinqiie  et  bienfaisante  révolution. 

11  n'est  pas  douteux  que  Tanthracite  français,  qui  paraît  ne  le  céder 
en  rien  a  celui  de  l'Amérique ,  ne  soit  propre  à  d'autres  usages,  et  se 
puisse  procurer  d'autres  avantages  à  la  Sarthe.  Il  a  trouvé  déjà  deia 
applications  nouvelles  sur  le  lieu  même  de  son  exploitation.  Les  coo- 
cessionnaires  ont  employé  récemment  leur  combustible  à  la  cuissondei 
briques  doubles ,  d'après  le  procédé  belge  ;  le  résultat  de  leur  premier 
essai,  qu'ils  ont  exposé,  était  très-imparfait  encore,  à  cause  deTinexp^ 
rience  des  ouvriers,  mais  on  attendait  mieux  du  second  essai;  et  a, 
comme  tout  porte  à  le  croire,  le  succès  est  complet,  les  briques,  quiie 
payent  dans  la  Sarthe  de  30  à  40  francs  le  mille,  n'en  coûteront  pla$ 
que  12  à  15.  Un  nouveau  procédé  pour  le  chauflfoge  des  macbinei  à  n- 
peur  au  moyen  de  l'anthracite  vient  aussi  d'être  essayé  aux  mines  et 
Sablé ,  et  il  y  a  parfaitement  réussi  :  il  avait  été  communiqué  par  lin- 
bile  auteur  d'un  écrit  sur  le5  bassins  d'anthracite  et  sur  Temploî  deff 
combustible  aux  Ktats-Unis,  M.  Michel  (chevalier: service  inappréciiMe, 
à  la  distance  où  la  Sarthe  se  trouve  du  littoral,  et  au  moment  oA  FAo- 
gleterre  élevait  le  droit  d'exportation  sur  ses  houilles  I 
Sablé  est  un  centre  d'exploitation  non-seulement  pour  les  antift- 
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cites ,  mais  encore  pour  les  marbres ,  qui  appartiennent  aussi  en  com- 
mun aux  deux  départements  limitrophes  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sartbe.  Je  dois  rendre  cette  justice  aux  habitants  de  Sablé,  que  si  la 
nature  les  a  libéralement  dotés,  ils  ne  négligent  pas  les  richesses  qu'elle 
a  répandues  autour  d*eux.  Les  habitants  de  Sablé  ont  le  feu  sacré  de 
rindustrie  ;  leur  ville  s*auimc  de  plus  en  plus,  et  s'accrott  chaque  jour 
davantage,  sous  l'action  fécondante  du  travail.  L'esprit  de  progrès  les 
aiguillonne  au  milieu  de  la  prospérité.  C'est  ainsi  que  la  compagnie  des 
marbres ,  qui  emploie  cent  quarante  ouvriers ,  et  qui  met  en  mouve- 
ment trois  cent  soixante  lames  de  scies,  a,  depuis  un  an  et  demi ,  par  de 
coAteux  sacrifices,  réussi  à  exploiter  de  nouvelles  carrières,  et  à  tirer 
des  entrailles  de  la  terre  un  marbre  plus  précieux  que  le  marbre  noir, 
auparavant  Tunique  objet  de  son  extraction ,  un  marbre  à  riches  teintes 
roses,  grises  ou  isabelles,  qui,  si  Ton  en  juge  par  les  tranches  exposées, 
ne  pâlit  pas  trop  à  côté  de  celui  du  Midi. 

A  peu  de  distance  des  échantillons  d'anthracite,  on  voyait  im  tronc 
de  pin  entaillé,  et  les  produits  résineux  obtenus  des  pins  maritimes 
du  département,  avec  les  outils  au  moyen  desquels  ils  en  avaient  été 
retirés.  C'était  pour  la  Sarthe  comme  le  symbole  d*une  industrie  nou- 
velle et  pleine  d'avenir. 

Au  milieu  de  ses  champs  fertiles,  la  Sarthe  présente  des  terrains  sa- 
blonneux assez  étendus,  qui  semblent  attester  la  présence  des  eaux  de 
la  mer  à  une  époque  reculée;  ils  sont  depuis  un  temps  immémorial 
plantés  de  pins  maritimes.  De  quelque  côté  que  vous  dirigiez  vos  pas 
en  sortant  du  Mans,  vous  rencontrez  des  plantations  de  pins;  c'est  au 
bord  d*une  pinière  que  se  trouvent  ces  fouilles  récentes  d'Alone ,  qui 
ont  découvert  les  vestiges  d'anciens  bains  romains;  c'est  une  pinière 
qui  est  le  but  de  la  promenade  du  mardi-gras,  dite  des  Sapim,  où  l'aris- 
tocratie du  pays  vient  tous  les  ans  étaler  son  luxe  d'équipages, comme 
dans  un  Iiongdiampsmanceau;  promenade  séculaire,  qui  fut,  dit-^n, 
latale  aux  jambes  de  Scarron.  Jusqu'à  nos  jours,  cependant,  les  pins 
de  la  Sarthe  n'avaient  eu  d'autre  destination  que  d'orner  la  contrée 
de  leurs  rameaux  verts,  et,  après  avoir  achevé  leur  carrière  d'arbres, 
de  servir  à  tous  les  usages  auxquels  le  bois  peut  être  employé;  j'ajoute 
qu'ils  fournissaient  aux  cheminées  sarthois^es  ces  petits  cônes  d'écorce 
qu'on  appelle  pommes  de  pin,  lesquels  s'enflamment  avec  une  mer- 
veilleuse facilité,  et  entretiennent  un  feu  actif  et  pétillant.  Jamais  l'idée 
n'était  venue  d'extraire  de  ces  arbres  les  sucs  qu'ils  renferment,  coname 
le  font  les  Norwégiens  et  les  habitants  des  Landes,  et  tout  ce  que  le 
pays  consommait  de  produits  résineux  était  acheté  au  dehors. 

M.  Lefebvre  des  Allays,  ancien  élève  de  l'École  Polytechnique,  con- 
çut le  premier  le  projet  d'arracher  à  ces  arbres  négligés  la  richesse  in- 
férieure qu'ils  contiennent ,  et  il  se  livra  à  des  essais  sur  sa  terre  du 
Maurier.  Pendant  quatre  années  il  a  poursuivi  son  entreprise  avec  per 
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âévéraïKM),  et  le  succès  l'a  couronnée.  Les  doutes  qui  pouvaient  subsil- 
ter  sur  la  possibilité  d'irtroduirc  dans  la  Sarthe  l'industrie  de  la  résine 
sont  dissipés  aujonnlhui.  Il  est  établi  que  les  pins  de  ce  département 
fournissent  des  résultats  aussi  avantageux  que  ceux  des  environs  de 
Mont-de-Marsan  ;  des  praticiens  éclairés  du  département  des  Landel 
Tont  reconnu.  Loin  de  nuire  au  développement  de  ces  arbres,  restric- 
tion de  la  résine  leur  donne  plus  de  valeur  pour  les  constructions;  seu- 
lement ,  les  pinièrcs  doivent  être  éclaircies,  de  manière  quMI  ne  mte 
que  sept  à  huit  cents  pins  par  he(*tare,  et,  lorsqu*ils  ont  atteint  l'âge  dé 
vingt  ans,  on  doit  cesser  de  les  élaguer.  Déjà  d'autres  propriétairel 
commencent  à  traiter  leurs  pins  dans  ce  but.  Le  jury  de  l'exposilioD, 
apprmant  la  haute  utilité  de  cette  nouvelle  exploitation,  a  décerné  1 
M.  Lefehvre  des  Allays  l'une  des  quatre  médailles  d*or  dont  il  a  disposé. 
Celui-ci,  dont  la  santé  était  depuis  longtemps  altérée,  n'a  survécu  que 
peu  de  jours  à  cet  honorable  témoignage. 

De  cette  industrie  qui  surgit  à  peine,  je  passe  à  une  autre,  depub 
longtemps  enracinée  sur  le  sol  de  la  Sarthe,  et  qui  est  en  plein  rap- 
port ;  je  veux  parler  de  celle  du  chanvre  et  du  lin,  qui  peut  éti«  en- 
visagée sous  trois  rapports,  la  culture,  la  filature  et  la  fabrication.  A 
coté  des  anciennes  traditions  qui  se  maintiennent,  je  signalerai  ici  en- 
core des  tentatives  heureusc^s  de  Tesprit  novateur,  et  je  recbercheni 
aussi  la  trace  de  la  grande  crise  à  laquelle  cette  industrie  est  en  proie, 
depuis  que  les  Anglais  ont  mis  à  profit  Pinvention  dédaignée  en  FYann 
du  Sarthois  Girard. 

La  culture  du  lin  est  très-bornée  dans  la  Sarthe,  bien  que  les  ter- 
rains qui  y  sont  propres  n'y  manquent  pas;  là  où  elle  existait,  ellei 
succombé,  avec  le  filage  à  la  main ,  sous  Tirruption  des  fils  mécaniques 
anglais.  Deux  choses  seraient  nécessaires  pour  la  relever  :  une  amé- 
lioration notable  dans  le  rouissage  el  dans  la  préparation  du  lin ,  et 
rétablissement  de  filatures  mécaniques,  qui  servissent  d'écoulemeitt 
aux  produits  des  (cultivateurs.  Un  des  industriels  les  plus  riches  et  les 
plus  habiles  de  la  Sarthe  avait  conçu ,  il  y  a  plusieurs  années,  le  projet 
dune  grande  filature,  qui,  alimentée  i)ar  la  culture  et  alimentant 
elleHfnénie  la  fabrication,  complétât  dans  ce  département  lor^nisa- 
tion  de  Tindustrie  liniéro  ;  il  recula  prudemment  devant  Timpossibilité 
de  soutenir  la  concurrcînce  de  l'Angleterre.  J'ignore  s'il  a  renoncé  à 
cette  idée,  ou  si  inie  législation  plus  protectrice  l'enhardira  à  la  re- 
prendre. 

En  rcvaiirh(î,  la  culture  du  chanvre  est  considérable;  la  Sarthe. 
M)us  ce  rapport,  ne  reconnaît  de  rival  que  dans  Maine-et-Loire,  son 
voisin.  La  stalistitfiK^  agricole  du  royaume,  présentée  au  roi  en  4838, 
évalue  à  7,88(1  h»  nombre  criM»ctares  qu'elle  consacre  à  ce  produit;  fai 
tout  lieu  (le  croire  que  ce  «riiifTK^  est  maintenant  bien  au-dessous  de  II 
vérité.  L(*  chanvre  se  cultive  sur  presque  tous  les  points  où  le  sol  le 
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permet  I  wirtout  daiis  les  vallées  de  THuisoe  et  de  la  Sartbe ,  et  pàrti- 
coli^'einent  prés  du  confluent  de  ces  rivières;  chaque  fermier  en  ré- 
colte une  plus  ou  moins  grande  quantité ,  et  cette  plante  est  devenue 
la  principale  richesse  agricole  du  pays.  C'est  depuis  quinie  ans  que  la 
culture  du  chanvre  a  pris  dans  la  Sarthe  ce  développement  si  remar- 
quable. Je  puis  affirmer,  sur  la  foi  d'un  négociant  bien  informé ,  que 
dans  le  cours  de  cette  période  la  production  de  ce  filament  s'est  accrue 
dans  la  proportion  do  i  à  8  ou  10  p.  400;  et  ce  mom'ement  d'aug- 
mentation ne  parait  pas  être  arrivé  encore  à  son  terme  ;  l'établisse- 
■Beat  de  filatures  mécaniques ,  les  besoins  de  la  marine  marchandé  et 
ceux  de  la  marine  militaire  garantissent  pour  longtemps  aux  chanvres 
de  la  Sarthe  un  écoulement  avantageux  et  certain. 

Les  qualités  qui  distinguent  ces  chanvres  furent  longtemps  mises 
eo  doute  par  les  consommateurs.  L'incertitude  qui  régnait  à  cet 
égard  provenait  do  la  négligence  des  fabricants  de  filasse,  et  de  l'im- 
perfection des  procédés  de  peignage.  Mais,  depuis  quelques  années,  de 
grandes  fabriques  ayant  été  créées  au  Mahs,  des  moyens  énergiques  et 
Aouveaux  ont  été  employés  ;  le  chanvre  a  été  assoupli  à  Taide  d'uh 
battage  mécanique,  et  le  peignage  a  été  perfectionné.  Le  perfectionne- 
ment s'est  étendu  des  chanvres  destinés  A  la  filature ,  à  ceux  destinés 
à  la  flibrication  des  cordages.  M.  Trotté-Delaroche ,  un  des  habitants  de 
la  Sarthe  les  plus  recommandables ,  est  l'auteur  de  ces  améliorations. 
Depuis  ce  moment ,  sur  les  marchés  du  commerce  comme  dans  les  a^ 
aeoaux  de  l'Ëtat ,  les  chanvres  sarthois  ont  conquis  le  rang  qui  li*ur  ap- 
partient,  et  il  est  reconnu  maintenant  que  leurs  filaments  soyeux  pré- 
sentent à  un  plus  haut  degré  qu'aucun  autre  chanvre  do  Frahce  la 
douceur,  la  finesse  et  la  légèreté  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  toile, 
taudis  que,  pour  les  cordages,  ils  oflirent  l'importante  propriété  de 
slmprégner  aisément  de  goudron. 

Cette  prospérité  de  la  culture  du  chanvre  est  un  fiiit  digne  de  fe- 
marque,  au  milieu  de  la  crise  de  l'industrie  llnière  et  chanvriére.  Ce 
ta*eat  pas  que  les  Anglais  aient  inondé  le  royaume  de  fils  de  chanvre; 
ib  ae  sont  bornés  jusqu'ici  à  filer  le  lin  ;  mais  on  ne  peut  nier  que  les 
fib  de  lin  mécaniques,  grâce  à  leur  régularité  et  a  leur  bas  prix,  n*aient 
empiélé  sur  le  domaine  du  chanvre,  et  que,  dans  la  Satthe  conune 
ailleurs,  les  toiles  de  chanvre  ne  se  soient  faites  avec  des  chaînes  de 
lin.  Cette  culture  a  dû  à  la  supériorité  de  ses  produits ,  non-seulement 
son  maintien ,  mais  son  progrès. 

Une  filature  mécanique  piuir  le  chan^Te  vient  do  se  foiidor  à  Bouches- 
THuisne,  prés  du  Mans.  Aleiiçon  et  Angers  présentent  en  ce  moment  des 
esals  analogues.  11  semble  donc  que  la  France  tente  aujourd'hui  la  con- 
quête de  ci*tte  industrie,  viergt*  enciire.  Le  rhan\re.  par  la  lorïgiieur 
et  par  la  dureté  de  ses  fibres,  S4*  prête  moins  que  le  lin  aux  procédés 
du  filage  mécanique ,  qui  l'avait  jusqu'à  présent  délaissé  ;  et ,  conune  je 
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le  disais  tout  à  l'heure,  il  a  perdu  du  terrain  devant  le  lin,  qui,nnetn 
filé  et  (lié  moins  cher,  ne  tondait  à  rien  moins  qu*à  s^mparer  de  toute 
la  consommation.  Si  ces  entreprises  réussissent,  comme  il  estpermif 
de  Tespérer,  nous  aurons  lieu  de  nous  applaudir  de  racquisition  d*iiiM 
industrie  dans  laquelle  nous  aurons  pris  les  devants,  et  qui  trouve 
sur  notre  sol  une  matière  première  abondante  et  belle.  Le  chanvre, 
alors,  reprendrait  le  domaine  qui  a  été  usurpé  sur  lui  ;  et,  abandoonaat 
au  lin  la  consommation  de  luxe  qui  exige  de  la  finesse ,  il  ressaisinit 
toute  la  consommation  usuelle  qui  veut  de  la  solidité. 

Les  fils  do  rétablissement  de  Bouches-rHuisne,  filés  mouillés,  etceni 
d'Angers,  filés  secs,  étaient  appréciés  des  connaisseurs  à  TexpositioB 
du  Mans.  Le  filage  mécanique  du  chanvre  semble  posséder  de  bellei 
chances  de  succès  dans  deux  départements  où  la  matière  première 
abonde,  et  où  la  fabrication  des  toiles  est  considérable.  La  filature  sm^ 
thoise,  en  particulier,  parait  dirigée  avec  habileté  et  prudence;  elle 
s  est  fait  une  loi  de  n'acheter  le  chanvre  que  peigné  ^  au  lieu  de  Vêdut- 
ter  brut  aux  cultivateurs  ;  et  par  là  elle  s'épargne  bien  des  pertes  el 
des  emliarras  sous  le^qu<'Is  des  tentatives  antérieures  avaient  succombé. 

L'exposition  des  tissus  de  lin  et  de  chanvre  était  brillante,  et  \m 
faite  pour  inspirer  aux  habitants  de  la  Sarthe  un  juste  orgueil.  Il» 
avaient  été  réunis  dans  un  même  salon ,  et  disposés  avec  goût.  Si  u 
étranger  avait  voulu  juger,  par  cette  exposition,  du  caractère  de  la  lih 
brication  sarthois<s  il  aurait  cru  sans  doute  qu'elle  produit  infiniment 
plus  de  toiles  fines  que  de  toiles  communes ,  et  il  se  serait  étrangemeot 
trompé;  car  la  vérité  est  que  la  production  des  secondes  surpasse  de 
beaucoup  celle  des  premières.  L  ne  exposition  n'est  pas  destinée  i  re- 
fléter, à  résumer  la  fabrication  d'un  pays,  mais  à  mettre  en  cvideocf 
les  innovations  et  les  perfectionnements  ;  et  ce  sont  les  toiles  fines,  il  faut 
le  dire,  qui  se  sont  perfectionnées  dans  ces  dernières  années. 

Le  département  de  la  Sarthe  fabrique  donc  deux  espèces  de  toile». 
celles  de  lin,  confectionnées  avec  d(*s  fils  mécaniques,  et  celles  de  chanvre, 
dont  les  chaînes  sont  souvent  en  lin.  Les  premières  appartiennent  i 
Fresnay,  à  Silli'^le-Guillaume  et  à  Pont-Lieue  ;  les  secondes  ont  le  Nani 
pour  centre  principal  de  fabrication ,  et  s'étendent  à  tous  les  points  da 
département.  Diaprés  une  autorité  respectable,  le  nombre  des  métiers 
employés  au  tissage  des  unes  ou  d(*s  autres,  après  avoir  éprouvé  dans 
ces  dernières  anné<^s  un  accroissement  rapide,  devrait  s'élever  aujou^ 
d'hui  a  plus  de  8,000.  J'ai  dit  que ,  par  son  organisation ,  cette  industrie 
se  rattachait  intimement  à  l'agriculture;  et,  en  cflet,  sMl  existe  dansia 
Sarthe  queUiues  fabriques  établies  sur  une  grande  échelle,  et  si  le  tis^ 
sage  y  a  ses  chefs,  la  petite  fabrication  y  domine,  et  la  plupart  des 
métiers  sont  mis  en  mouvement  par  de  petits  propriétaires  de  un,  deux 
ou  trois  hectares,  que  Ton  désijfne  sous  le  nom  de  bordage$. 

Les  toiles  du  Mans  pour  emballages  et  sacsv  les  toiles  fortes  de  Chà- 
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toiu-du4^ir  pour  chemises  et  draps,  si  recherehées  dans  le  Midi, 
eelles  de  la  Ferté-Bernard  pour  fournitures  militaires,  celles  de  M  amers, 
w  eeDtre  si  actif,  etc. ,  etc. ,  tous  ces  tissus  qui  alimentent  une  con- 
sommation Yulgaire,  et  par  cela  même  très*étendue,  offrent  une  im- 
portance supérieure,  soit  par  le  nombre  de  familles  qu*ils  font  vivre , 
soit  par  le  mouvement  d'affaires  qu'ils  occasionnent.  Cependant ,  je 
m^arréterai  de  préférence  sur  la  fabrique  de  Fresnay,  comme  sur  une 
nouvelle  et  intéressante  création. 

La  fabrique  de  Fresnay  fournit  les  toiles  fines  pour  chemises,  pour 
drtps  sans  coutures,  pour  nappes  et  pour  services  de  table;  les 
toiles  à  tableaux  forment  pour  elle  une  spécialité.  Elle  languissait  dans 
une  honnête  médiocrité,  lorsqu'il  y  a  huit  ans,  M.  le  comte  de  IVrro- 
chel,  un  de  ces  riches  propriétaires,  trop  rares  en  France,  qui  occupent 
leurs  loisirs  non  à  accroître  leur  fortune  dans  des  entreprises  indus- 
trielles, ce  qui  serait  une  occupation  fort  louable,  mais  à  encourager 
Pindustrie  par  un  patronage  éclairé  et  des  essais  coûteux,  lorsque 
M.  le  comte  de  Perrochel ,  dis-je ,  péniblement  affecté  de  l'infériorité 
de  ses  compatriotes  vi»^-vis  des  Belges,  se  décida  à  visiter  nos  voisins, 
afin  de  s*initier  à  la  connaissance  de  leurs  procédés.  Il  revint  de  Bel- 
gique avec  une  provision  de  beaux  fils  achetés  à  Courtrai,  et  résolut 
de  les  faire  tisser.  Un  des  meilleurs  ouvriers  du  pays  s*en  chargea ,  et 
son  coup  d*essai  fut  un  coup  de  maître;  il  fabriqua  une  toile  en  deux 
tiers  de  laize  de  i20  portées  (4,800  fils) ,  et  d'une  rare  perfection.  Il 
ne  suffisait  pas  d'avoir  un  tisserand ,  il  fallait  former  des  flleuses.  M.  de 
Perrochel  entreprit  cette  nouvelle  tâche,  et  réussit  au  delà  de  ses  es- 
pérances; il  obtint  des  fils  dont  le  demi-kilo  tirait  98,070  métrés,  ou 
Z7  lieues  et  demie  de  longueur.  Begé,  alors,  c'est  le  nom  de  son  tisse- 
rand, lui  fit  des  toiles  en  i30,  140  et  même  160  portées  :  ce  qui  nv, 
s'était  jamais  vu  à  Fresnay,  où  les  plus  belles  toiles  n'avaient  été  qu'en 
96  portées,  et  avaient  été  considérées  comme  des  tours  de  force.  I)f*- 
vant  de  pareils  résultats,  les  fabricants,  d'abord  incrédules,  ouvrirent 
les  yeux,  et  s'animèrent  d'une  noble  ardeur;  M.  de  Perrochel  leur 
distribua  généreusement  les  rots  de  métal  qu'il  avait  rapportés  de  Bel- 
gique, et  une  nouvelle  industrie  naquit  à  Fresnay. 

L'introduction  des  fils  mécaniques  vint  accélérer  le  mouvement.  Ac- 
coutumés à  se  8(*r>ir  de  fils  extrêmement  fins,  les  tisserands  les  em- 
ployèrent sans  hésitation  ni  tâtonnements.  Par  l'adoption  de  ces  fils  si 
réguliers  et  si  peu  chers,  que  le  commerce  leur  apportait ,  ils  étaient 
affranchis  du  soin  de  parcourir  les  campagnes  pour  acheter  une  ma- 
tière première  plus  ou  moins  imparfaite.  Depuis  ce  moment,  la  fabrique 
de  Fresnay  a  pris  un  développement  considérable.  Tel  fabricant  qui  oc- 
cupait seulement  40  ouvriers  il  y  a  six  ans,  en  occupe  aujourd'hui  ISO. 
Le  bas  prix  des  fils  a  opéré  sur  les  toiles  une  diminution  de  prix  des 
deux  cinquièmes,  et  leur  finesse  a  accru  le  nombre  des  portées  de  80 
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à  1(K).  Quant  aux  fileuses  a  la  main ,  leur  euateiloe  à  loutBBli*A|iaiélé 
compromise  par  l'emploi  des  fils  mécaniques;  car  plus  d*ote  Mdn 
qui  gagnait  30  centimes  par  jour  à  filer  le  liDf  gagne  ai^murilMi 
i  franc  20  centimes  à  le  tisser.  On  ne  peut  donc  nier  que  les  fila  anilili 
ne  soient  pour  beaucoup  dans  la  prospérité  actuelle  de  FïWBay.  0^ 
pendant,  ses  fabricants  n'ont  pas  mal  accueilli  rordonnance  réoëele 
de  M.  Cunin-Gridaine,  laquelle,  il  est  vrai,  en  déterminant  d'une  part 
un  léger  renchérissement  sur  leur  matière  première,  ft,  de  l'aile, 
protégé  leurs  produits  contre  Tinvasion  menaçante  des  tiasué  inglaii^ 

Voilà  comment,  dans  un  coin  du  Maine,  ont  été  auacités  à  la  Belgl|ie 
des  rivaux  qui  ne  la  craignent  plus  aiyourd'hui. 

Les  toiles  élégantes  do  Fresnay  occupaient  une  grande  place  daMb 
salon  consacré  aux  tissus  de  chanvre  et  de  lin.  Au  milieu,  suroto 
grande  table,  étaient  étalées  les  belles  nappes  et  serriettea  damaMÉei 
de  M.  Quelquojeu,de  Mamers;  nouvelle  conquête  de  rinduskrie  sarfiioiil. 
Ce  fabricant  habile,  qui  depuis  une  dizaine  d'années  poursuit  avec  al 
rare  succès  la  fabrication  des  piqués  de  coton  pour  gilets ,  et  qui  y  ei- 
ploie  quarante  métiers  à  la  Jacquart ,  remarqua  il  y  à  cinq  ans,  datista 
magasin  de  Paris,  quehjues  échantillons  de  linge  de  Saxe  ;  il  les  étnèh 
attentivement,  et  résolut  de  fabriquer,  lui  aussi,  ce  liitge  outfé  et  ai- 
masse. A  l'œuvre  depuis  ce  moment,  il  est  arrivé,  par  une  sèHëd*» 
sais,  aux  résultats  les  plus  satisfaisants.  Les  produits  de  sa  HMIitM, 
qui  est  la  seule  de  ce  genre,  non-seulement  dans  la  SaKhé,  mabdlÉ 
tout  le  nord-ouest,  sont  remarquables  à  la  fois  par  leur  beanté  et  fk 
leur  bas  prix  :  deux  médailles  d'of,  à  Tours  en  i841 ,  et  aii  Mans  eU  IMi 
en  ont  constaté  le  mérite. 

Une  autre  branche  do  l'industrie  linière ,  le  blanchiment ,  objet  k 
plusieurs  établissements  situés  sur  le  bord  de  THulsiie,  à  peu  de  db- 
tance  du  chef-lien ,  présentait  aussi  des  perfectionnements  que  ]è  dois 
mentionner.  M.  Marcellin  Vétillard,  un  des  industriels  qui  font  le  plu 
d'honneur  à  la  Sarthe,  livré  depuis  longtemps  au  commerce  et  à  la  ft- 
brication  des  toiles,  a  entrepris  d'importer  en  France  le  blanc  parikildn 
fil,  dont  le  monopole  avait  jusque-là  appartenu  aux  Anglais;  et,  apris 
deux  ans  d'études  et  de  sacrifices,  il  y  est  panrenu  dans  sa  blanchkR- 
rîe  de  i^ontlieuc.  Les  paquets  de  fils  qu'il  avait  exposés  ne  lalBsaieDt 
rien  à  désirer  sous  le  rapport  de  la  blancheiir. 

Les  autres  tissus  sont  sans  importance  danslaSarthe,  depuis  suitout 
que  rindustrie  des  étamines,  jadis  florissante,  y  a  disparu.  Néânmoliit, 
la  dernière  exposition  a  attesté  la  bonne  direction  de  quelques  elbrts 
isolés  dans  la  fabrication  de  certaines  cotonnades  et  de  certains  lainages. 
Ijne  industrie  qui  olIVe  un  caractère  collectif  par  le  nombre  de  ceux 
qui  l'exercent  dans  la  ville  du  Mans,  et  qui  appartient  spécialement 
aux  classes  populaires ,  intéressante  par  conséquent  à  un  double  Utie, 
l'ébénisterie ,  a  jeté  un  grand  éclat ,  soit  par  la  richesse  et  le  bon  goAt  de 
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Ml  neoUel,  de  ses  rosaces  et  de  ses  parquets,  soit  par  la  bonne  oon« 
liitlion  de  ses  billards,  Ifui  s'expoHent  dans  un  vaste  rayon. 

BMS  la  ièule  des  industries  qui  s'étaient  produites  à  Texposition,  j*en 
liCBrienii  trois,  qui,  toutes  distinctes  qu'elles  soient,  ont  cela  du  moins 
de  oolmiian,  qu'elles  ont  besoin,  pour  prospérer,  d'ilh  déhoiirhé 
étendu ,  et  qu'elles  se  rattachent  particulièrement  aux  besoins  du  «Hilte  ; 
eesont  les  grosses  horloges,  les  cloches,  et  les  vitraux  peints.  Ces  trois 
industries  s'appliquent  aux  édifices  publies  en  général  et  an\  châteaux; 
li  dernière  même  peut  s^introduire  jusque  dans  les  cabinets  de  travail 
et  dans  les  boudoirs;  cependant,  leur  prineii)ale  n>ssounr,  vv^  sont  les 
églîsee.  La  maison  du  Seigneur  est  toujours  rédiflce  central  dans  la  plu- 
part de  nos  communes  ;  c'est  de  là  que  ces  machines  sonnantes,  (ju'on 
appelle  des  horloges,  indiquent  les  divisions  du  temps  -X  la  popula- 
lion  ;  (c'est  de  là  que  la  voix  sonore  de  Tairain  s'élance ,  joyeuse  ou  mé- 
lanoolifiie,  pour  annoncer  les  cérémonies  religieuses,  et  pour  appeler 
la  foule  au  pied  des  autels  ;  c'est  dans  son  sein  que  les  verrières,  cette 
iradilion  séculaire  de  Tart  sacré,  répandent  un  jour  mystérieux  et 
doux. 

La  ftibricatfoti  de  la  grosso  horlogerie  a  reçu  do  M.  (iourriin ,  habitant 
de  ia  petite  ville  de  Mayet,  des  perfectionnements  signalés  auxquels  les 
hommes  eompétents  ont  rendu  justice.  N.  Gourdin,  enfant  glorieux  de 
ses  œuvres,  etchei  qui  la  seule  pratique  a  développé  le  génie  de  la 
oéeËDiquei  doit  sa  réputation  à  la  première  exposition  du  Mans  en  4856; 
depuis  ce  moment,  ses  horloges  ont  été  remarquées  à  Texposltion  de 
Paris,  et  elles  ont  attiré  l'attention  de  la  Société  d*Kncouragemcnt  pour 
l'industrie  nationale,  qui  l'a  appelé  dans  son  sein;  elles  approvision- 
nent aujourd'hui  quinze  départements,  depuis  Chartres  jusqu'à  Quim- 
per  et  à  La  Rochelle.  Une  médaille  d'or  a  récompensé  Tautcur  de  ces 
mécanismes  ingénieux.  Un  de  ses  amis,  devant  qui  parait  s'ouvrir  une 
brillante  carrière ,  avait  exposé  des  cloches  d'une  beauté  de  moulage 
ineomparabie  ;  les  bas-reliefs  en  étaient  si  purs ,  qu'on  eût  dit  qu'ils 
avaient  été  retouchés  par  le  ciseau  du  sculpteur  ;  mais  le  fini  du  travail 
et  la  netteté  du  relief  en  étaient  le  moindre  mérita*;  ces  cloches  étaient 
smrtcmt  remarquables  par  l'intensité  du  s(3n  et  par  la  justesse  des  ac- 
cords Le  fondeur  habile  *  étudie  depuis  dix  ans  avec  un  soin  pariicii- 
lier  les  perfectionnements  que  comporte  la  fonte  des  métaux  et  Tappli- 
cation  aux  cloches  de  la  théorie  des  suns,  et  l'on  ixTonnaissait  aisément, 
à  la  perfection  de  ses  prrMluits,  qu'il  n'est  point  un  artisan  routinier. 
Enfini  un  élève  distingué  de  Sèvres  '  avait  livré  à  la  curiosité  empri^ssée 
du  public  plusieurs  verrières  sorties  de  l'établissement  qu'il  a  fondé 
auehef-lieu  de  la  Sarthe,  le  troisième  qui  se  crée  en  France ,  indépen- 

«  11.  Bollée. 
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damment  de  la  manufacture  de  Sèyres,  qui  est  le  grand  foyer  de  cet 
art  ;  cllo8  soutiennent  dignement  l'honneur  de  cette  moderne  peia- 
lure  sur  verre,  qui  a  restauré,  en  le  surpassant,  l'art  des  Jean  Coiuin 
vi  des  Bernard  de  Palissy.  Si  je  ne  m'étais  prescrit  de  me  renfimner 
dans  la  Sartbe ,  jinsisterais  sur  une  autre  industrie  plus  spécialement 
religieuse,  qui  vient  de  renaître,  et  sur  les  ouvrages  vérîtablemenC  mI- 
mirables  d'un  simple  menuisier  d'Evron  *,  dans  la  Mayenne,  qui  a  M 
revivre  la  sculpture  gothique,  abandonnée  depuis  trois  cents  ans,  et, 
sous  une  direction  habile,  a  décore  de  ses  chefs-d'œuvre  l'église  deb 
communauté  des  sœurs  d'l!)vron,  à  laquelle  il  est  attaché. 

Le  Mans  réunit  dans  son  sein  ou  dans  sa  banheue  la  plupart  des  inda»- 
t  rjps  sarthoises.  Pour  celles  qui  ont  leur  siège  ailleurs ,  il  est  du  moim  le 
principal  marché.  (V  est  ainsi  que,  des  extrémités  du  département,!» 
tisserands  viennent  tous  les  vendredis  apporter  leurs  pièces  de  toileisi 
halle;  et  leur  affluence  s'est  tellement  accrue  dans  ces  dernières  an- 
nées, qu'une  halle  spéciale  a  été  jugée  nécessaire,  et  est  i  laveîh 
d'(>tre  construite.  Le  Mans  est  une  ville  essentiellement  marchande; 
une  vaste  place,  qui  n'est  à  vrai  dire  qu'un  marché  ou  un  champ  de 
Toire ,  avec  une  grande  halle  à  son  milieu ,  voilà  ce  qui  frappe  le  pluf 
l'étranger  qui  la  visite;  et  voilà  aussi  ce  qui  la  caractérise.  Il  ne^ 
tient  pas  moins  de  cinq  foires  par  an;  l'une  d'elles  est  spédalenefll 
consacrée  aux  oignons.  L'époque  des  foires  est  pour  les  habitants  non- 
seulement  celle  des  affaires,  mais  celle  des  plaisirs  et  des  spectacles 
de  toute  espèce.  Quand  cette  agitation  périodique  est  arrivée  à  soi 
ternie ,  la  ville  retombe  dans  sa  tranquillité,  ou  plutôt  dans  sa  tristeM 
plus  que  provinciale.  L'aspect  morne  qu'elle  présente  alors  tient Sll^ 
tout  à  son  immense  étendue,  qui  est  celle  d'une  ville  de  soixante  mille 
âmes,  bien  qu'avec  les  trois  communes  contiguës,  qui  n'en  sont  sépi- 
rées  qu(*  par  abstraction ,  elle  ne  contienne  pas  plus  de  la  moitié  deee 
nombre  ;  il  tient  aussi  à  l'irrégularité  qui  résulte  de  cet  éparpillemenl 
des  maisons  dans  tous  les  sens,  et  à  la  vétusté  delà  plupart;  le  viens 
quartier  qui  s'étend  aux  pieds  de  la  cathédrale  est  d'une  laideur  re- 
poussante ,  et  il  n'y  a  guère  de  maisons  modernes  et  élégantes  qu'i 
Sainte-Croix,  qui  s'augmente  et  s'embellit  tous  les  jours,  sous  la  di- 
rection du  plus  vénérable  maire  de  France,  M.  le  général  Hogé. 

Saint-Julien,  la  cathédrale,  qui  est  posée  fièrement  sur  une  hauteur 
comme  une  citadelle ,  et  dont  le  chœur  est  magnifique  ;  deux  prome- 
nades, les  plus  jolies  du  monde;  et  une  salle  de  spectacle  ouverte  cette 
année  même,  et  une  des  plus  coquettes  entre  les  salles  de  départr- 
ments,  voilà  ce  que  le  Mans  possède  pour  la  satisfaction  des  yeux. 
Comme  institutions,  il  a  sa  Société  d'Agriculture  et  Arts,  sa  Société  phil- 
harmonique ,  un  asile  des  Aliénés,  qui  peut  être  cité  pour  modèle,  une 
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instruction  primaire  bien  organisée;  une  caiiîae  d'épargnes ,  une  caisse 
de  secours  mutuels  entre  les  ouvriers  imprimeurs,  une  société  de  chant 
entre  déjeunes  ouvriers,  dont  la  voix  pure  et  bien  dirigée  anime  les 
mes  le  soir,  comme  dans  une  ville  du  Midi.  Il  commence  en  ce  moment 
i  i'éclairer  par  le  moyen  du  gaz.  Il  médite  plusieurs  projets  deconstruc- 
tk» ,  une  halle  aux  toiles,  des  fontaines  publiques,  un  abattoir.  Il  est 
entré  hardiment  dans  la  voie  des  améliorations,  qu'une  paix  bienfki- 
saote  a  ouverte  aux  villes  du  royaume. 

Le  département  de  la  Sarihe  esH  un  des  plus  avancés  sous  le  rapport 
des  voies  de  communication ,  du  moins  sous  le  rapport  des  routes  et 
des  chemins.  11  doit  cette  supériorité  à  son  ingénieur  en  chef,  M.  Du- 
mas. M.  Dumas  a  perfectionné  l'art  de  l'entretien  des  routes,  au  moyen 
de  remploi  bien  entendu  du  balai;  et  cette  idée,  que  l'expérience  con- 
firme, il  en  poursuit  l'application  avec  ardeur;  il  a  donné  une  impul- 
sioa  remarquable  à  la  viabilité  départementale  et  vicinale  de  la  Sarthe. 
On  trouverait  difficilement  une  existence  d'ingénieur  plus  belle  que 
celle  de  M.  Dumas.  D'incontestables  services  lui  ont  valu  la  plus  douce 
el  la  plus  honorable  des  popularités;  et  le  conseil-général  déclarait 
ftcemment  que  le  département  lui  doit  les  meilleures  routes  de  France. 
Ootnt  aux  autres  voies  de  communication ,  la  Sarthe  a  été  moins  heu- 
reuse jusqu'à  présent  :  elle  se  plaint  amèrement,  avec  tous  les  dépar- 
lonents  du  Maine  et  de  la  Normandie,  de  l'oubli  dans  lequel  elle  a  été 
laifisfai  parle  ministre  des  travaux  publics,  et  elle  demande  à  grands 
Gril  la  canalisation  de  la  rivière  qui  la  fertilise  et  qui  la  nomme.  Cette 
rivière  continuerait  au  nord  de  la  Loire  une  grande  ligne  de  navigation 
portant  du  pied  des  Pyrénées,  laquelle  serait  ensuite  prolongée  par 
d*autres  cours  d'eau ,  d'un  côté  vers  Caen ,  et  de  Tautre  vers  Rouen 
el  le  Havre.  La  Sarthe,  enfin,  a  été  privée  par  la  loi  des  chemins  de  fer 
de  la  ligne  de  Paris  à  Nantes ,  dans  la  possession  de  laquelle  elle  espé- 
rait d*étre  maintenue.  Craignant  alors  de  se  voir  r^tée  en  dehors  du 
mouvement  rapide  qui  animera  le  reste  du  pays,  elle  a  reporté  ses 
vœux  et  ses  espérances  sur  la  ligne  de  Paris  à  Brest,  qui  a  obtenu  une 
minorité  imposante  dans  le  Parlement;  l'avenir,  sans  doute,  ne  les 
trompera  pas. 

HENai  RIGHELQT. 
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SITUATION  ÉCDNQMIQVi; 

DE  LA  BELGIQUi. 

exposée  d'après  les  docuiQeDts  dlid^ 

(Suite  el  fin.) 


industrie  et  ••■iinerce.  ^MineêêêmmiéMê,  LetpiwlMei 
les  plus  remarquables  par  leurs  richesses  minérales  aont  if  aÎMMd  \( 
Hainaut  et  la  province  de  Liège  ;  celles  de  Naimir,  de  Luxenboôn  M 
éfii  Limbourg  ne  viennent  qu'en  seconde  ligne  :  les  principaux  jftvAifk 
minéralogiques  de  ces  quatre  provinces  sont  la  honille  ef  le  fcr. 

Il  résulte ,  d'un  document  présenté  au  mois  de  norembre  188?  ntt 
chambres  législatives  par  le  ministre  des  travaux  publiés,  qo^  fiB 
Teitraction  de  la  houille ,  opérée  par  IU7  sièges  d^xploïtaffoii  MM^ 
dans  2K0  mines  difTérentes,  avait  exigé  le  travail'  de'in^M  6innS(î^ 
mineurs,  et  produit  ^2  millions  d'hectolitres^  valant,  sqr  le  caiVfia 
des  mines ,  au  moins  32  millions  de  francs.  Si  l'on  ^joate  i  cette  ion^ 
le  prix  des  services  de  transport,  de  charrois,  du  lirait»  etc.,1^  ponih 
se  former  une  idée  de  l'importance  de  cette  industrie  sous  le  noMt 
économique. 

En  1838,  la  production  totale  de  la  Belgique  a  été  de  40qyil|{kifl 
d'hectolitres,  représcMitant  une  valeur  de  40  millions  de  ftaincà,  qôç  Ml 
frais  de  transport  porteraient  à  60  millions.  ** 

De  1851  a  1835,  IVxportation  de  la  houille  est  allée  toi^oiir|  eo  aoi^ 
mentant. 

En  1831 ,  il  a  été  exporté  409,  fH4,.S28ki]og.,  de  la  valeur  de  7,0IC7f8frp 
et  en  1835.  (ii>5,:;8C,7î»1  kilop.,  de  la  valeur  de  10,435,598  IK 

I>e  1K35  à  1838 ,  le  chiiïre  dos  exportations  est  demeuré  à  peu  liés 
invariable. 

C'est  la  France  qui  forme  le  principal  débouché  de  nos  houilles.  Sar 
775  millions  de  kilog. ,  qui  formaient  le  montant  de  nos  exportilioM 
en  1836,  300  millions  ont  été  transportés  en  France  par  nos  voies  ds 
navigation  intérieure;  80,100  kilog.  seulement  l'ont  été  par  mer. 

Les  importations,  peu  considérables  d'ailleurs  et  provenant  en  grande 
partie  de  la  France,  ont  subi  aussi  un  léger  accroissement. 

Après  avoir  été  portée,  pendant  quelques  années,  à  un  degré  inse- 
coutume,  la  production  de  la  houille  semble  se  ralentir. 
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En  février  1841,  il  y  avait  22!»  mines  en  activité  et  48  en  non  acti- 
vité. 

Les  nombreux  accidents  que  Ton  a  à  déplorer  chaque  année  avaient 
Mt  naître  ie  projet  de  fonder  des  caisses  de  pré\'oyance  en  faveur  des 
Oi](vnera  mineurs.  Ce  projet  vient  d^étre  mis  à  exécution. 

Pendant  la  période  de  1821  à  1840, 1352  accidents  graves  ont  eu  lieu; 
2,«S82  victimes  ont  péri  ou  ont  été  grièvement  blessées  ou  estropiées  :  cela 
fait  129  victimes  par  année  moyenne  sur  une  population  que ,  pendant 
ç^  vingt  années,  on  peut  fixer  approximativement  à  28,000.  818  indi- 
vidus ont  été  victimes  des  coups  de  feu  dus  à  Texplosion  du  gaz  hydro- 
gène carboné.  Mais  les  1,710  ouvriers  qui  ont  péri  en  tout,  pendant  ce 
l0rops ,  avaient  des  femmes ,  des  enfants  laissés  dans  la  misère.  En  éva- 
luant à  quatre  le  nombre  des  malheureux  qu'ils  abandonnaient  sans 
ressources,  Ton  aura  un  chiffre  de  6,840  êtres  souffrants,  dont  les 
maux  sont  dus  aux  dangers  de  l'exploitation  des  mines. 

L'organisation  des  caisses  de  prévoyance  en  faveur  des  ouvriers  mi- 
neurs est  partout  la  même  dans  les  cinq  subdivisions  de  nos  bassins 
honillers.  Les  gouverneurs  de  province  président  les  coramisslons  ad- 
Hlînistntives;  Tingénieur  en  chef  ou  l'ingénieur  délégué  par  lui  fhît  de 
flvait  partie  de  la  commission;  les  commissions  sont  composées  d'ex- 
floîtiûlts  et  de  maîtres  ouvriers  :  elles  rendent  annuellement,  de  leur 
IPrtîon,  un  compte  qui  est  adressé  au  gouverneur  de  la  province  et  A 
l'wtaBânisIration  centrale  des  mines. 

La  taux  des  pensions  n'est  pas  fixé;  il  varie  d'après  les  besoins  des 
ppruonnes  A  secourir.  Il  a  paru  préférable  de  ne  rien  arrêter  à  cet  égard  : 
lea  TMives  des  ouvriers  qui  ont  péri  par  accident ,  les  pères  et  mères 
dont  ils  étaient  le  soutien,  reçoivent  une  pension  viagère,  de  même  que 
Iw  ouvriers  mutilés  ou  devenus  incapables  de  travailler  par  suite  d'ac- 
cidents ;  les  orphelins  reçoivent  des  secours  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  à 
l'Ige  de  gagner  leur  subsistance.  Outre  ces  secours  que  l'on  a  appelés 
ordjnatreff,  les  commissions  administratives  sont  autorisées  à  distribuer 
des  secours  extraordinaires  aux  parents  des  victimes  n'ayant  aucun 
49mt  A  la  pension,  lorsqu'ils  sont  dans  le  besoin;  aux  vieux  ouvriers 
éivenus  infirmes;  aux  ouvriers  mutilés,  mais  non  incapables  de  tra- 
vailler. 

A  côté  des  caisses  communes  de  prévoyance,  les  statuts  ont  exigé 
que  chaque  exploitation  eût  une  caisse  particulière  de  secours.  La  caisse 
ç^HBttne  aooNrde  des  pensions  lors  de  graves  accidents  occasionnant  la 
DMHi  ou  une  incapacité  de  travail  ;  c'est  à  la  caisse  particulière  A  pour- 
voir aux  besoins  des  ouvriers  blessés  ou  simplemmit  malades. 

Les  exploitants  liégeois  et  namurais  se  sont  engagés  pour  une  pé- 
rtede  de  cinq  années,  ceux  du  Uaniaut  pour  dix  années. 

4^  lesaounes  de  ces  sociétés  se  oonposent  : 

1»  D'une  retenue  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers; 
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2»  Des  subventions  des  exploitants; 

Z**  Des  dotations  et  des  subsides  des  particuliers; 

4°  Des  donations  et  legs  du  gouvernement. 

La  retenue  prélevée  sur  le  salaire  des  ouvriers  pour  rasaociatioD 
commune  n*est  que  de  un  demi  pour  cent  ;  les  exploitants  Tersent  dans 
la  caisse  une  somme  égale  à  celle  que  payent  les  ouvriers. 

La  législature ,  dans  les  budgets  de  1840  et  i  841,  a  voté  an  subside 
annuel  de  42,000  fr. 

Le  conseil  provincial  du  Hainaut  a  voté,  deux  années  de  suite,  n 
subside  de  6,000  fr.  en  faveur  des  caisses  établies  dans  cette  proviim. 
Enfin,  trois  établissements,  la  Société  générale  pour  favoriser  Tindui- 
trie  nationale,  la  Société  des  capitalistes  réunis  dans  un  but  de  mutua- 
lité, la  Société  de  commerce  de  Bruxelles,  ont  fait  don  i  la  caisse  de 
Tarrondisscment  de  Mons  d'un  subside  annuel  de  5,000  fr.  au  moins,  dei- 
tiné  spécialement  à  propager  Tinstruction  parmi  les  enfiints  d*ouvrien. 

Outre  les  secours  que  distribuent  les  cais.<es,  les  commissions  admi- 
nistratives peuvent,  en  vertu  des  statuts,  affecter  sur  le  montant  de  la 
réserve  quelques  sommes  à  Téducatioii  des  enfants  des  ouvriers  aseocîéi. 

Aujourd'hui ,  la  plupart  des  exploitants  de  mines  ont  adbéfé  i  m 
institutions.  Au  1"  octobre  1841,  sur  504 exploitations,  180  (et  ce  soÉl 
les  plus  importantes)  faisaient  partie  des  associations  communes;  H 
sur  38,502  ouvriers  mineurs,  31,407,  c'est-à-dire 81 1/2  sur  lOOétaieit 
attachés  aux  exploitations  associées.  Au  mois  de  septembre  dernier.  Il 
caisse  de  l'arrondissement  de  Mons  (fondée  le  1**  février  1841)  avût 
déjà  accordé  dos  secours  pour  une  somme  de  15,235  fir.  ;  la  caisse  de 
l'arrondissement  de  Charleroy,  fondée  à  la  même  date,  avait  dépemé, 
du  même  chef,  12,650  fr.  ;  la  caisse  liégeoise,  plus  ancienne  puisqu'elle 
remonte  au  r*"  juillet  1839,  supportait  à  la  même  date  des  chargeais 
nuellcs  s'élovant  à  15,000  fr. 

f^  rapport  annuel  que  la  commission  administrative  de  la  caisse  de 
Mons  vient  do  publier  contient  sur  ce  sujet  des  détails  très-întéressaoti 
En  voici  quelques-uns  : 

I^s  recettes  se  sont  élevées,  en  1841,  à  la  sommede  115,246  fr.  82 ei, 
dont  plus  de  7G,000  sont  par  moitié  le  montant  de  la  retenue  de  oi 
demi  pour  cent  opérée  sur  le  salaire  des  ouvriers  des  exploitations  ai- 
sociées,  et  par  moitié  la  part  équivalente  versée  dans  la  caisse  parles 
exploitants. 

I^s  dépenses  de  la  caisse  do  prévoyance ,  pendant  la  même  aosée, 
sont  montées  à  24,981  fr.  35  c. 

I^  commission  a  fixé  la  pension  viagère  annuelle  à  250  fr.,  et  la  peosioR 
temporaire  à  50  fr. 

La  pension  temporaire  dont  jouissent  les  enfants  leur  serait  retira 
s'ils  ne  fréquentaient  point  l'école  gratuite  de  leurs  communes  dés  qne 
leur  âge  le  leur  permet. 


SITUATION  ÉCONOMIQUE  DE  lA  BELGIQUE.  81 

Une  veuve  a  été  privée  de  sa  pension  parce  qu'elle  vit  publiquement 
en  concubinage.  La  commission  a  rejeté  plusieurs  demandes  de  pen- 
sions viagères  faites  par  les  mères  d  enfants  naturels  qui  avaient  péri 
par  accidenL  Liée  par  les  statuts ,  elle  a  dû,  à  regret,  faire  supporter 
i  ces  malheureuses  la  conséquence  d*une  faute  commise  il  y  a  de  lon- 
gues années;  mais  elle  a  tempéré,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  la 
rigueur  de  Tarticle  26,  en  leur  accordant  des  secours  extraordinaires. 

La  commission  a  consacré  la  somme  de  5,425  fr.  pour  répandre 
rinatruction  panni  les  enfants  des  ouvriers.  Elle  se  propose  de  faire , 
les  années  suivantes,  de  plus  grands  sacrifices  pour  cet  objet.  Elle  a 
obaervé  que  le  manque  d*instruction  chez  les  ouvriers  mineurs  marche 
de  pair  avec  l'absence  presque  totale  des  principes  religieux ,  le  dé- 
faut d'ordre  et  d^économie ,  l'imprévoyance  pour  les  besoins  à  venir, 
rivrognerie,  le  libertinage  et  le  relâchement  de  tous  les  liens  de  famille. 

Croirait-on  qu'il  y  a  des  villages,  autour  des  exploitations  houillères, 
où  Ton  compte  un  cabaret  sur  50, 40,  30, 20  habitants,  et  qu'il  existe 
à  Jemmapes  278  cabarets,  ou  1  sur  17  habitants  ?  Cet  état  de  choses  ne 
reclame-t-il  pas  Tintera  ention  de  la  législature  ?  L'occasion  fait  Thomme 
voleur,  dit  le  proverbe.  En  Angleterre,  on  a  limité  le  nombre  des  ca- 
barets. 

Bautê' fourneaux^  forgerie,  comtructian  de  mécaniques  ^  fabriques 
énormes.  En  1837,  il  y  avait  en  activité  23  hauts-fourneaux  au  coke,  et 
66  au  charbon  de  bois  ;  20  hauts-fourneaux  au  coke  étaient  en  constnic- 
tioD.  La  production  de  Tannée  1836  a  été  de  133,000  tonnes  de  fonte, 
représentant  une  valeur  d'environ  27  millions  de  fVancs. 

En  1831,  la  plupart  des  hauts-fourneaux  avaient  été  éteints,  Oiute  de 
débouchés.  Vers  la  fin  de  Tannée  ils  reprirent  quelque  activité,  et  la 
production  alla  en  progressant  jusqu'en  1839,  époque  à  laquelle  le 
renchérissement  du  combustible  propre  à  la  formation  du  coke,  et  la 
création  d'un  trop  grand  nombre  d'appareils  pour  produire  la  fonte, 
paraissent  avoir  exercé  sur  l'industrie  métallurgique  une  influence 
défavorable.  Depuis  1830,  la  fabrique  d*armes  de  Liège  a  pris  un  grand 
essor.  En  1832,  282,000  canons  de  toute  espèce  ont  été  soumis  A  Té- 
preiive. 

Fabrication  de  draps  et  autres  étoffes  de  laine.  I^  ville  de  Yerviers 
et  aes  environs,  siège  principal  de  cette  fabrication,  occupaient,  en  1835, 
40,000  ouvriers,  qui  fabriquent  annuellement  100,000  pièces  de  drap, 
d'une  valeur  de  25  millions  de  franc^s.  Les  capitaux  employés  par  cette 
industrie  étaient  évalués  à  75  millions.  Cette  industrie  a  subi  ensuite 
une  crise,  mais  elle  parait  se  trouver  de  nouveau  dans  un  état  assez 
prospère. 

Industrie  cotonmére.  L'industrie  cotoniiière  a  son  siège  principal  à 
(;aad.  Cette  ville  comptait,  à  la  fin  de  1839,  54  filatures  de  coton,  19  tis- 
seranderies,  5  grandes  imprimeries  de  coton,  et  8  ateliers  de  constmr- 
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tion  do  ni^H'aniqiies ,  mus  par  des  machines  à  vapeur.  Au  i'^jau- 
vior  i83,j,  on  comptait  (mi  Bolpitine,  301.145  brociiesoii  aclIvHé,  mues 
par  81  machines  à  vapeur,  et  82,175  en  non  activitt'. 

La  Flandre  orientale  à  elle  s(>ule  possédait  M  machines  à  ^'apeur, 
209,173  broches  en  activitc^,  et  58.476  en  non  activité. 

Ces  nombres  doivent  avoir  peu  varié  depuis  cette  époque. 

Industrie  linicre.  T/industrie  linière  est  établie  depuis  lotigtempl  a 
Belgique .  elle  est  un  des  plus  beaux  fleurons  de  sa  couronne  indus- 
trielle; cVst  pour  ainsi  dire  une  étolTe  qui  n'a  pas  de  revers;  agricole 
d'un  côté,  elle  est  manufacturière  de  l'autre.  5fais  tandis  qu^eile  pro- 
spère comme  industrie  agricole,  elle  souin-e  comme  industrie  manute- 
turiére.  Le  pays,  le  gouvernement  s'en  sont  alarmés,  et  ils  ont  eu  raifon. 

Il  s'est  Tonné  en  conséquence  une  association  nationale  pour  le  pro- 
grès de  rindusirie  linière,  dont  le  but  est  de  conserver  à  la  Belfifiu 
son  ancienne  supériorité  dans  ^industrie  linière,  avec  tous  lesaranto- 
ges  matériels  et  morauœ  qui  en  résultent  pour  un  grand  nombre  ii  m 
habitants.  Elle  distribue  des  prix  pour  inventions,  importations,  per- 
rectionn<^ments  en  tout  ce  qui  concerne  le  commerce ,  le  blanchi- 
ment, la  teinture.  Tapprèt,  le  tissage,  la  préparation,  et  la  culture  du 
lin;  elle  provoque  (les  améliorations  dans  la  législation;  elle  recher- 
che, pour  les  indiquer  au  commerce,  les  moyens  d*exportation,  eteOe 
provoque  en  général  tout  ce  qui  peut  faire  prospérer  l'industrie  linière 
dupa>s.  Le  gouMTiiement  alloue  chaque  année  à  rassociation  uo 
subside  de  iO  a  50,000  francs.  IVim  côté,  Tassociation  a  produit  sids 
doute  des  résultats  avantageux;  elle  a  soutenu  \e  courage  déCûUmt 
des  travailleurs,  elle  a  soulagé  des  misères,  elle  a  été  cause  que  des 
améliorations  ont  été  introduites  dans  la  fdature  du  lin  à  la  main,  et 
dans  le  tissage  de  la  toile.  Mais  nous  craignons  que  d\in  autre  côté 
elle  nVntretienne  des  illusions  Auiestes  sur  la  ])ossibilité  d'une  lutte 
entre  le  travail  manuel  et  le  travail  mécanique,  et  que,  en  retardant 
la  transformation  que  Tindustrie  linière  doit,  en  partie  au  moins,  iné- 
vitablement subir,  sans  fa^  oriser  beaucoup  des  intérêts  particuliers, 
elh;  ne  nuise  grandement  aux  intérêts  généraux  du  pays.  Il  âuiait 
mieux  valu,  peut-être,  que  l'association  employât  une  partie  au  moini 
de  ci^s  moyens  d'action  à  rendre  cette  transformation  moins  brusque 
et  moins  douloureuse  que  possible,  et  à  provoquer  des  mesures  pr«>- 
près  à  neutraliser  les  maux,  matériels  et  moraux,  auxquels  l'applica- 
tion des  machines  à  la  filature  du  lin  expose  les  ouvriers. 

Kn  1840,  le  gou\ernenient  a  nommé  une  commission  d'enquête  sur 
lindustrie  linière.  Fn  1811,  la  commission  a  présenté  son  rapport,  qui 
se  compose  de  2  volumes  in-folio  déplus  de  800  pages  chacun. 

C*est  un  travail  remarquable,  dont  la  Hetue  nationale  de  BelgiqtKi 
dans  sa  cinquième  s«'>rie.  cinquième  livraison,  a  donné  une  analyse 
complète. 
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Nous  nous  bornons  à  indiquer  ici  les  faits  principaui. 

Sur  les  quinze  cent  mille  hectares  de  terre  arable  que  possède  la 
Belgique,  il  en  est  près  de  41,000  sur  lesquels  le  lin  est  cultivé. 

La  commission  évalue  à  ai  millions  de  kilogrammes  la  production 
en  lin  taillé,  des  41,000  hectares  ensemencés;  le  lin  valant  moyenne- 
ment 1  (r.  75  c.  par  kilog.,  il  en  résulte  que  les  21  millions  de  kilog. 
représentent  une  valeur  d*au  delà  de  54  millions  de  francs. 

De  ces  34  millions,  le  quart  est  aux  préparateurs,  les  trois  autres 
quarts  aux  cultivateurs. 

Depuis  quinze  ans,  la  culture  du  lin  a  augmenté  dans  quelques  par- 
lîaadu  pays,  elle  a  diminué  dans  d'autres.  A  tout  prendre,  il  y  a  dimi- 
nution de  3f>4  hectares.  Cependant  la  valeur  produite  est  augmentée, 
par  la  raison  que  l'augmentation  a  eu  lieu  là  où  les  qualités  sont  les 
meilleures. 

Ije  commerce  du  lin,  quant  aux  importations,  est  faible  :  les  impor^ 
laUoiis  ont  cependant  quelque  peu  augmenté  depuis  dix  ans;  elles  ont 
•tteini,  en  1840,  le  chiffre  de  773,001  kilog.  C'est  en  majeure  partie  du 
lin  vert  acheté  sur  les  frontières  de  France  et  de  Hollande,  et  qui  vient 
recevoir  les  préparations  chez  nous. 

De  1851  à  1835,  on  aexporté  de  la  Belgique  4,672,067  kilog.  de  lin  ; 
de  4837  à  1839,  8,600,090;  en  1840,  5,906,904  kilog. 

L'Angleterre  absorbe  plus  des  trois  quarts  de  nos  exportations. 

Les  Français  achètent  principalement  les  lins  rames,  et  les  lins  les 
plus  fins  du  Courtraisis  pour  leur  fll  de  mulquinerie.  Les  achats  des 
Anglais  se  font  dans  toutes  les  autres  qualités ,  mais  ils  achètent  les 
premières  qualités  de  lin  dans  une  forte  proportion. 

Sous  Tempire,  le  lin  était  au  moins  aussi  cher  qu'aujourd'hui. 

L'exportation  et  rinsuffisance  des  récoltes,  sont  les  causes  de  la  cherté 
actuelle. 

Diaprés  la  déclaration  des  autorités  communales,  le  nombre  des  fi- 
leuses  en  Belgique  était,  eu  18-iO,  de  280,590. 

Les  plaintes  sont  générales  sur  la  situation  du  lilage  à  la  main.  11  y  a 
des  fileuses  qui  ont  de  la  peine  à  gagner  deux  sous  par  jour. 

La  Belgique  possède  1 1  établissements  consacrés  à  la  filature  du  lin  à 
la  mécanique;  d*autres  sont  en  cunstniction.  Ils  possèdent  les  mécani- 
ques et  les  métiers  les  plus  pi*rfectionnos,  et  peuvent  soutenir  la  compa- 
raison avec  les  établissements  les  plus  renommés  de  TAngleterre.  Ils 
ont  été  construits  pour  60,000  broches. 

Le  fil  mécanique  du  pays  ol>tient  la  préférence  sur  le  fil  étranger  ;  il 
est  redherché  en  France,  en  Allemagne,  en  Espagne.  On  porte  à  400,000 
le  nombre  des  pièces  de  toile  fabriquées  en  1840,  et  à  74,700  celui  des 


iuiqu*en  1858  il  y  a  eu  mouvement  ascendant  dans  les  quantités  des 
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toiles  pnxluites  en  Flandre;  mais  dans  les  années  1839  et  1S40  la  pro- 
duction a  diminué  d'un  diuémc. 

Kn  1855,  il  y  a  été  exporté  des  toiles  pour  la  valeur  de  18  millions  de 
francs  ;  pour  56  millions  en  1838,  et  pour  26  en  1840.  La  France  pmd 
en  général  les  trois  quarts  de  ces  exportations. 

L'année  la  plus  importante  do  notre  commerce  avec  la  France  a  é(é 
1 855  :  nous  lui  vendîmes  4,285,220  kilogrammes  de  toile  écrue,  et  81  ^ 
de  toile  blanche.  Depuis  le  tarif  français  de  1826,  noua  n*avoiis  plui 
atteint  ce  chiiïre,  qui,  en  1840,  est  descendu  à  2  millions  et  demi. 

Non-seulement  il  y  a  diminution  dans  la  fabrication,  mais  il  y  aaoai 
baisse  dans  le  prix.  Dans  quelques  localités,  cette  baisse  est  de  25poar 
100  ;  dans  d'autres  elle  n'est  que  de  22,  21 ,  20  et  14. 

I^a  commission  calcule  que  la  moyenne  du  salaire  du  tiaserand,  doal 
le  travail  exige  de  la  force  ou  de  l'intelligence,  est  aujourd'hui  de  1  fr. 
20  c.  Elle  a  été  autrefois  de  1  fîr.  25  c.  à  1  fr.  50  c. 

La  commission,  après  avoir  constaté  l'état  do  l'industrie  liméreel 
l'avoir  trouvé  mauvais,  propose  au  gouvernement  différentes 
pour  l'améliorer  : 

Des  écoles  de  tissage  pour  les  femmes  et  les  jeunes  filles.  (Il 
semble  que  cette  mesure,  en  augmentant  le  nombre  des  tisseraodi, 
empirerait  la  situation  de  ceux  qui  existent  maintenant); 

La  formation  d'ateliers  modèles  ou  d'instruction  pour  les  tisserandi; 

Le  numérotage  du  fil  à  la  main; 

La  fondation  d'une  société  de  commerce  ; 

La  commission  demande  que  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  i  II 
carrière  diplomatique  soient  astreints  à  des  connaissances  commer- 
ciales ; 

Que  le  gouvernement  fasse  cesser  ou  diminuer  la  concurrence  qw 
la  fabrication  de  toile  des  prisons  fait  aux  tisserands  libres. 

Elle  pense  qu'une  association  agricole  pourrait  agir  favorabienwat 
sur  l'industrie  linièro. 

Toutes  ces  mesures  sont  en  général  jugées  utiles  par  tous  les  mem- 
bres do  la  commission.  Idais  il  n'en  est  pas  de  même  de  Tinstitutioo  de 
magasins  de  prévoyance;  do  celle  de  règlements  qui  auraient  pour  bot 
de  réprimer  le  tissage  irrégulier  et  fk^auduleux,  d'établir  un  amige 
uniforme  et  régulier  des  pièces  de  toile,  et  des  droits  sur  la  sortie  du 
lin. 

La  majorité  pense  que  toutes  ces  mesures  seraient  favorables  i  IIb- 
dustrie  linière,  et  que  la  dernière,  celle  d'établir  un  droite  la 
lin,  viendrait  au  secours  de  la  branche  manufacturière  de  cette  i 
trie,  sans  nuin*  à  la  branche  agricole.  Elle  voudrait  un  droit  de  7  pour 
1(H)  sur  le  lin  taille,  et  de  25  pour  100  sur  les  étoupes,  sauf  à  laisierau 
gouvernement  le  droit  de  baisser  et  d'élever  le  droit  dans  certains  cai. 

La  majorité  attend,  avant  tout,  de  l'établissement  de  ce  droitmodéré 
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un  bon  eflet  moral;  ensuite  un  abaissement  du  prix  du  lin,  abaissement 
dont  profiteraient  les  fileuses  et  les  tisserands;  une  élévation  du  prix  de 
la  toile,  et  enfin  une  augmentation  dans  les  revenus  de  TËtat. 

La  minorité  de  la  commission,  au  contraire ,  voit  des  dangers  et  pas 
d'avantages  dans  un  droit  sur  la  sortie  des  lins. 

Ce  sont  les  Anglais,  observe4-elle,  qui  achètent  la  plus  grande  quan- 
tité de  nos  lins.  Mais  cette  quantité  est  minime  en  comparaison  de  leurs 
besoins  d'approvisionnements.  Si  le  prix  du  lin  augmente  pour  eux,  ils 
délaisseront  notre  marché,  et  ils  iront  se  pourvoir  ailleurs. 

D*autre  part,  si  le  prix  baisse  à  intérieur,  le  tisserand  n*en  tirera 
pas  un  grand  avantage;  car,  pour  les  toiles  fines,  le  prix  du  lin  n'entre 
que  pour  un  sixième  dans  celui  du  tissu.  Ce  sont  les  filatures  à  la  mé- 
canique qui  ont  seules  intérêt  à  rétablissement  d*un  droit,  et  elles  n'ont 
pas  besoin  de  cette  prote(;tion. 

Il  y  aurait  d'autres  objections  à  faire  à  la  mesure  provoquée  par  la  ma- 
jorité de  la  commission.  Ou  elle  atteindra  son  but,  ou  elle  ne  l'atteindra 
pas;  ou  elle  fera  haussier  le  prix  du  lin  pour  Facheteur  étranger,  et  baisser 
pour  le  regnicole,  ou  elle  laissera  les  choses  dans  leur  état  actuel.  Dans 
le  premier  cas,  elle  pourra  attirer  sur  le  pays  des  représailles,  et  ôtant 
au  cultivateur  une  partie  de  ses  bénéfices,  avoir  une  tendance  à  res- 
treindre la  culture  du  lin  et  à  diminuer  en  conséquence  le  travail. 
Dans  le  second  cas,  elle  ferait  nattre  des  espérances,  elle  soulèverait 
des  jalousies,  sans  produire  aucun  résultat  bienfaisant.  C'est  le  lin  fin, 
le  lin  taillé,  dont  on  veut  assurer  le  monopole  au  pays.  Mais  plus  les 
machines  se  perfectionnent,  plus  la  qualité  du  lin  perd  de  son  impor- 
tance par  rapport  au  produit  à  confectionner,  et  les  machines  iront  tous 
les  ans  se  perfectionnant  da\antage. 

Une  industrie  tire  sans  doute  un  grand  avantage  de  l'abondance  et 
du  bas  prix  de  la  matière  première  qu'elle  emploie  :  mais  ce  qui  est  ma- 
ttère  première  pour  une  industrie  est  produit  pour  une  autre,  et  Tune 
a  droit  de  n'être  pas  sacrifiée  à  lautre. 

La  Chambre  des  reprt\si*ntanU  est  saisie  d'une  proposition  présentée 
par  des  députés  de  la  Flandre,  tendant  à  faire  établir  un  droit  à  la  sor- 
tie du  lin;  mais  il  parait  qu'elle  ne  sera  pas  discutée,  pour  le  moment 
au  moins. 

Hafinerie  de  sucre  et  sucreries  indigènes.  Les  deux  points  du  royaume 
sur  lesquels  la  fabrication  du  sucre  exotique  s'est  plus  particulièrement 
concentrée,  sont  Anvers  et  Gand.  1^  première  de  ces  villes  possédait, 
eo  1839,  28  établissements  de  ce  genre.  En  1857,  il  y  avait  en  activité 
S8  sucreries  indigènes. 

Le  nombre  des  sucreries  de  betterave  en  activité  est  aujourd'hui  de 
38,  produisant  approximativement  3,503,S00  kilogrammes  de  sucre. 

Celui  des  raffineries  de  sucre  exotique  est  de  S9,  et  celui  des  raffine- 
riea  de  sucre  indigène  est  de  6. 
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On  a  importé,  en  1838,  fiour  41,268,796  fr.  de  sucres  brnts^  et  oo  a 
exporté  pour  1)J5r),r)62  Tr.  de  sucres  raffinés.  Les  importatioiis  et  les 
exportations  des  années  précédentes  avaient  été  plus  fortes. 

Brasseries.  La  bière  formant  la  principale  boisson  du  peuple,  et  k 
fabrication  indigène  n'ayant  rien  à  redouter  de  la  concurrence  éCm« 
gère,  on  conçoit  facilement  que  cette  industrie  ne  peut  être  que  floris- 
sante, et  qu'elle  est  préservée  des  oscillations  auxquelles  sont  expoiéei 
la  plupart  des  autres  entn>prises  industrielles.  Cependant  on  obiens 
une  (lirrércnce  dans  la  quantité  de  bière  consommée  dans  certaines kh 
('.alités  à  des  époques  diverses;  ce  qui  peut  être  un  thermomètre  indi- 
quant rétnt  de  œs  localités  h  ces  diverses  époques.  Ainsi,  par  exempK 
Anvers  a  consommé,  en  1829, 190,000  hectolitres  de  bière,  et,  enlS3i^ 
155,(NX)  seulement.  RnixoUcs,  au  contraire,  400,000en  1819,  etSOO.OOO 
on  18r>9;  et  Louvain,  90,000  à  la  première  époque,  et  i09,000  à  la  fé- 
conde. La  révolution  de  1830  explique  ces  différences  :  par  cet  évén^ 
ment,  Anvers  a  vu  diminuer  son  commerce,  Bnixelles  est  deveno  la  o- 
pitale  du  nouveau  royaume,  et  Louvain  a  changé  son  UniverntédB 
i^Ëtat,  languissante,  en  Université  catholique  prospérante. 

Dentelles  et  tulles.  Bnixelles  et  Malines  n*ont  rien  perdu  deleurnlî- 
que  et  immense  réputation  pour  la  fabrication  des  dentelles. Cette  îndi» 
trie  occupe  aussi  à  Bruges  au  delà  de  9,000  ouvrières.  Elle  est  é^ilr- 
lementtrès-activeà  Ypres,  où  elle  emploie  6  à  7,000  personnes  du  sen. 
Cette  fabrication ,  (fui  se  trouvait  dans  un  état  de  dépérisfiement  ei- 
trènie,  sVst  reli^vée  d'une  manière  marquée  dans  ces  dernières  années. 
La  mode  est  luie  roine  despotique  qui  fait  naître  et  mourir  capriôso- 
sement  les  industries  qui  la  servent. 

Comiiierre  e^ktërieur.  Le  commerce  de  la  Belgique  arec  la 
pays  étrang(Ts,  importations  et  e.rportations  réunies,  représente ,  pour 
1840,  une  valeur  de  42î),903,220  fr.;  la  moyenne,  résultant  de  la  réu- 
nion des  cinq  années  antérieures,  ne  s'élève  qu'à  587,327,363  Dr.;  il  yi 
par  conséquent,  pour  i8i0,  un  accroissement  de  11  pour  100. 

En  supposant  ce  commerce  représenté  par  l'unité  100,  la  France,  qui 
figure  en  1810  pour  une  somme  de  123  millions,  y  aurait  pris  une  pot 
équivalente  à  plus  de  28  1/2  pour  100;  les  Pays-Bas,  85,795,000. ou 
20  pour  KM);  rAnpleterre,  <i:i,ai1,000,  ou  près  de  151/2;  la  Pnwe, 
.i8,ir^),000,  ou  11  pour  100;  les  États-Unis,  26,4o3,000,  ou  6  pour  100: 
les  villes  anséatiques,  ir>,410,0(X),  ou  plus  de  5  1/2  pour  100;  Cabaet 
Pt>rto-Uico,  1  :^,88f$,«MX),  ou  près  de  3 1/2  pour  cent  ;  le  Brésil,  10,2il,000, 
ou  près  de  2  1/2  pour  100;  la  Hussie,  10,07(»,000,  ou  près  de  21/! 
pour  100;  lllo  do  la  Plata,  .'i,42o,0<H),  ou  pn^  do  1  1/2  pour  100;  Haïti, 
i,r»l  7,000,  ou  un  peu  f)lus  de  1  pour  100;  la  Suède  et  la  Norwègepoiir 
plus  de  3  millions  ;  le  Danemark  et  le  Mexique  chacim  pour  plai  4e 
2  millions;  le  Hanovre,  l'Oldenbourg,  la  Turquie  et  les  Deux-Siriles 
rhacun  pour  près  de  2  millions;  l'Espagne  et  le  Portugal,  1,900,000; 
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TAutricbe  pour  1  million,  et  les  lies  de  Java  et  de  Sumatra  pour  près 
4'un  million.  Viennent  ensuite  par  rang  diroportance,  mais  n'atteignant 
pas  même  S00,000  fr.,  la  Toscane,  les  États-Romains,  Modène,  Parme  et 
Lucques,  l'Egypte,  le  Chili,  Tunis,  la  Sardaigne  et  le  Piémont,  Meck- 
lenbourg-Schwerin ,  Maroc,  Gambie,  Syngapore,  Alger,  les  tles  Philip- 
pineSi  la  Jamaïque,  la  Terre-Neuve  et  le  Canada  ;  la  Grèce  et  le  Pérou 
Qgurent  les  années  précédentes,  mais  pour  une  somme  insignifiante. 

Le  chiffre  de  ce  commerce  par  terre ,  rivières  et  canaux ,  est  de 
354,269,154  fr.  pour  i840,  et  seulement  de  195,71)3,721  pour  la  moyenne 
qiiipquennale,  près  de  21  pour  100  en  plus  eu  faveur  do  1840. 

La  France  entre  dans  ce  commerce  pour  47  pour  100,  les  Pays-Bas 
pour  un  peu  plus  de  54  1/2,  et  la  Prusse  pour  un  peu  plus  de  18. 

Celui  par  mer  est  de  195,654,072  pour  1840,  et  de  105,553,639  pour 
la  moyenne,  un  peu  plus  de  1  pour  100  en  faveur  de  1840. 

Plus  de  35  1/2  pour  100  reviennent  a  TAngleterre,  15  1/2  aux  États- 
Unis,  près  de  8  aux  villes  anséatiques,  7  à  Cuba  et  Porto-Rico,  plus  de 
6  1/2  à  la  France,  un  peu  plus  de  5  à  la  Russie,  et  autant  au  Brésil. 

Le  commerce  dont  il  vient  d'être  parlé  se  partage  en  importations  et 
•n  exportations,  qui  se  subdivisent  en  commerce  général  et  en  com- 
merce spécial. 

Le  chiffre  des  {mpor/a/iorM  {commerce  général)  *  est  de  246,405,599  fr. 
pour  1840,  et  de  217,295,611  pour  la  moyenne  quinquennale;  ce  qui 
fait  une  augmentation  d'environ  15  1/2  pour  cent  en  faveur  de  1810. 

Ce  commerce  s*est  effectué  ainsi  qu*il  suit  pour  18^10  :  L* Angleterre 
a  importé  en  Belgique  pour  une  valeur  de  55  millions  de  marchandises, 
ou  plus  de  21  1/2  pour  100  sur  la  totalité  des  importations  ;  les  Pays- 
Bas  48,469,000,  ou  plus  de  19;i/2  pour  100;  la  France  44,454,000,  ou 
18  pour  100;  les  ÊUts-Unis  24,401,000,  ou  près  de  10  pour  100;  la 
Prusse  22,280,000,  ou  9  pour  100;  Cuba  et  Porto-Rico  11,515,000,  ou 
plus  de  4  ly2  pour  100;  la  Russie  9,612,000,  ou  près  de  4  pour  100;  le 
Bcésil  8,877,000,  ou  plus  de  5  1/2  pour  100;  Rio  de  la  PlaU  3,235,000, 
ou  plus  de  2  pour  100;  Haïti  4,512,000,  ou  près  de  2  pour  100;  les 
Tilles anséatiques  2,1 14,000,  ou  près  de  1  pour  100;  la  Suède  et  la  Nor- 
wège  2,097,000,  ou  près  de  1  pour  100  ;  le  Danemark  1,854,000,  ou  près 
dç  1  pour  100  ;  l'Espagne  1 ,475,000,  ou  un  peu  plus  d*un  demi  pour  100  ; 
les  Deux-Sicilcs  1,515,000,  ou  1/2  pour  100;  le  Hanovre  et  TOldenbourg 
1,206,000,  ou  1/2  pour  100;  le  Portugal  1,204,000,  ou  1/2  pour  100; 
les  importations  des  autres  pays  atteignent  à  peine  1/2  million  de 
firancs. 

En  comparant  les  chiffres  de  18-iOavec  ceux  de  la  moyenne  des  cinq 

1  Marchandises  entrées  en  Belgique,  sans  eg^ni  à  leur  destination  ultcri^Mire, 
Hoii  pour  la  mise  eu  oousuiniiiatiun  intérieure,  M>il  |)our  rexporlaUuu,  suit  iiour 
le  transit  direct,  soit  enliu  pour  leb  entre|H>ts. 
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années  antérieures,  on  trouve  que  Cuba  et  Porto-Rico  ont  augmenté 
leurs  importations  de  90  pour  iOO,  les  États-Unis  de  70,  le  Danemafk 
de  H7  1/i,  Rio  de  ia  Plata  de  m>,  les  Pays-Bas  de  43,  la  France  de  17,  les 
Deux-Siciles  de  prés  de  16,  le  Portugal  de  6,  et  le  Brésil  de  4;  tandis 
que  le  Hanovre  et  l'Oldenbourg  ont  diminué  les  leurs  de  31  1/2  poiir  iOO, 
TEspagne  de  ±H\f±,  les  villes  anséatiqucs  et  la  Russie  de  9  14,  la 
Pnisse  de  9,  l'Angleterre  de  prés  de  8,  la  Suéde  et  la  Norwége  de  7,  et 
Haïti  de  prés  de  â  1/2. 

Les  exportations  {commerce  général)  *  s'élèvent  à  la  somme  de 
183,497,827  francs  pour  18^i0,  et  à  la  somme  de  170,033,732  pour  la 
moyenne  quinquennale:  c'est  prés  de  8  pour  100  de  plus  en  fareur 
de  1840. 

En  1840,  les  exportations  de  Itelgique  ont  eu  lieu  ainsi  qu*il  suit  Yen 
la  France  :  78,1)18,000  fr.,  ou  prés  de  43  pour  100  sur  la  totalité  des  ei- 
portations;  Pays-Bas  37,32.\000,  ou  plus  de  20  pour  100;  Pniase 
25,876,000,  ou  14  pour  100;  villes  anséatiques  13,296,000,  ou  un  peu 
plus  de  7  pour  100;  Angleterre  12,701,000,  ou  7  pour  100;  Cuba  et 
Porto-Rico  2,570,000,  ou  prés  d(*  1  1/2  pour  100;  Ëtats^rnis  2,032,000, 
ou  un  peu  plus  de  1  pour  100;  Mexique  1,072,000,  ou  un  peu  plus  de 
1  pour  100;  Turquie,  1,608,000,  ou  prés  de  1  pour  100;  Brésil  1 ,343,000, 
ou  plus  d'un  1/2  pour  100  ;  Suéde  et  Norwége  1,141 ,000,  ou  1/2  pourlOO; 
les  exportations  vers  les  autn*s  pays  ne  s*élévent  pas  à  un  million. 

1^  comparaison  des  exportations  de  1840  avec  celles  de  la  moyenne 
des  cinq  années  antérieures  préscMite ,  en  faveur  des  premières ,  une 
augmentation  de  pn's  de  376  pour  100  vers  le  Mexique,  de  prés  de  15B 
vers  Cuba  et  Porto-Riro,  de  prés  de  130 1/2  vers  la  Suéde  et  Norwége, 
de  prés  de  93  vers  les  Pays-Bas,  de  prés  de  10  1/2  vers  les  villes  anséa- 
tiques, tandis  qu'il  y  a  diminution  de  près  de  23  1/2  vers  TAngteterre, 
plus  de  1  1/2  vers  la  Pnisse,  de  près  de  (Ui  pour  100  vers  la  Russie,  de 
plus  de  22  1/2  vers  les  États-Unis,  de  plus  de  4  1/2  vers  la  Turquie ,  de 
plus  de  10  vers  le  Brésil,  de  4  1/2  vers  la  France,  de  43  1/2  vers  le  Ha- 
novre. 

Le  cbilTre  des  importations  au  commerce  spécial  *  s^est  élevé ,  pour 
1840,  à  205,610,862  fr.;  celui  de  même  nature  pour  la  moyenne  quin- 
quennal*' n'est  que  de  188,132,6(W>  fr.;  c'est  donc  prés  de  9 1/2  pour  100 
en  faveur  de  1840.  Voici  la  part  qu'ont  prise  les  différents  pays  dans  ce 
commerci'!  pendant  Tannée  18iO  :  Angleterre  43,648,000,  ou  plus  de 
21  pourlOO;  Pays-Bas  40, 163,000,  ou  19  1/2  pour  100;  France  39,886,000, 

*  Marchanilises  licites  ot  rlrangpres  n'unies  sorties  de  Belgique,  sans  dislin^ 
lion  (le  cellt*<%  pnivtMiant  de  rinlt'rii'iir,  du  trausil  direct,  ou  des  entrepôts,  pour 
le  transit  indirt^ct. 

*  Marchand  is4*s  mises  en  ronsnnnnalion,  c'est -à-dire  im|>«>r(to  déOnlIivemaiil 
»'n  Rt>lgique  et  ayant  acquitte  les  dm  t s  d*enlrêe,  soit  dès  leur  arrivée  imniMIale 
d<iDh  le  |tays,  soit  à  leur  soi  lie    e5  ootrepéts. 
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OQ  près  de  49  i/2  pour  100;  Ëtats-Unis  20,188,000,  ou  près  de  iOp.  100; 
Pmtie  19,122,000,  ou  prés  de  9  1/2  pour  100;  Cuba  et  Porfo-Riro 
I0»870,000,  ou  5  pour  100;  Brésil  7,789,000,  ou  prés  de  4  pour  100; 
Rnsme  7,435,000,  ou  3  1/2  pour  100;  Haïti  4,897,000,  ou  prés  de  2  1/2 
pour  100;  Suède  et  Norwège  2,045,000,  ou  1  pour  100;  villes  anséa- 
tiques  1,557,000,  ou  près  de  1  pour  100;  Espagne  1,445,000,  ou  près 
de  i  pour  100;  Danemark  1,171,000,  ou  plus  d'un  demi  pour  100; 
Portugal  1,160,000,  ou  plus  d'un  demi  pour  100;  les  autres  pays  n'at- 
teignent pas  un  million. 

I^es  principaux  articles  à  l'importation  sont  les  suivants  :  le  café , 
dont  le  chiffre  en  1840  s*est  élevé  à  18,905,000  kil.,  ou  26,467,000  fr., 
les  sucres  bruts  à  25,414,000  kil.,  ou  17,790,000  fr.;  le  coton  en  laine 
9,091,000  kil.,  ou  15,455,000  ft-ancs;  les  laines  à  2,913,000  kilogr.^oii 
11,652,000  fr.;  les  tissus  et  étofTos  de  laine  ou  de  poils  non  mélangés , 
i489,000  kil.,  ou  11,357.000  fr.;  les  graines  céréales,  à  92,247,000 kil., 
ou  10,839,000  francs;  les  tabacs  non  fabriqués,  à  5,604,000  kilog.,  ou 
7,315  fr.;  le  sel  brut,  à  26,096,000  kilog.,  ou  6,521,000  francs;  les 
graines  oléagineuses,  à  18,509,000  kilog.,  ou  6,410,000  fr.;  les  tissus  H 
étoffes  de  soie,  à  57,000  kil.,  ou  6,340,000  fr.;  les  vins,  à  7,798,000  li- 
tres^ ou  5,243,000  fr.;  les  tissus  et  toiles  de  coton ,  à  415,000  kilog.,  ou 
4,905,000  fr.;  les  bois  de  constniction ,  à  3,326,000  fr.;  les  tourteaux  ou 
piins  d'huile,  à  7,490,000  kilog.,  ou  2,797,000  fr.;  les  huiles  pour  les 
Uniques  et  lesarts,  à  2,278,000fr.;  le  riz,  à  4,432,000  kil.,  ou  2,216,000  f.; 
itodigo,  à  130,000  kilog.,  ou  2,133,000  fr.;  les  bestiaux,  à  33,000  tètes, 
on  2,126,000  fr.;  et  les  cendres  gravelées,  dites  potasse,  perlasse  ou 
▼edasse,  i  3,264,000 kil.,  ou  1,969,000  fr. 

Les  exportaUonê  au  commerce  spécial  '  se  sont  élevées,  pour  18i0, 
i  139,028,781  francs  ;  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  est  de 
141,432,586,  11/2  pour  100  moins  qu'en  1840.  —  Dans  ce  commence,  la 
rrance  figure  pour  54,869,000  fr.,  ou  pour  près  de  39 1/3  pour  100  sur 
la  totalité  des  exportations  ;  les  Pays-Bas  pour  29,791 ,000,  ou  près  de 
21  1/2  pour  100;  la  Prusse  pour  17,909,000,  ou  près  de  iô  pour  100  ; 
les  Tilles  anséatiques  pour  12,011,000,  ou  plus  de  8 1/2  pour  100;  PAn- 
gleterre  pour  11,081,000,  ou  près  de  8  pour  100;  Cuba  et  Porto-Hico 
poar  2,283,000,  ou  (plus  d'un  demi  pour  100;  les  Ëtats-Unis  pour 
1,946,000,  ou  près  de  1  1/2  pour  100;  le  Mexique  pour  1,746,000,  ou 
prés  de  1  1/2  pour  100;  la  Turquie  pour  1,578,000,  ou  un  peu  plus  de 
1  pour  100;  le  Brésil  pour  1,044,000,  ou  près  de  1  pour  100;  les  autres 
pays  n'atteignent  pas  le  chiffre  d'un  million  de  francs. 

*  Bfarchandiscs  belges  exportées.  Ce  sont  celles  provenant  du  sol  ou  des  fa- 
briques l)elges,  et  aussi  celles  provenant  de  Tctranger,  telles  que  les  denrées 
cdoDiales,  par  exemple,  lorsque  ces  dernières  ont  acquis  Tindigénat  par  le 
payement  qu*elles  ont  effectué  des  droits  d'entrée,  lors  de  leur  mise  en  oon- 
sommatfoo. 
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Les  principaui  articles  •  TexporUtion  pendant  Tvinée  i8iO  font  tal 
toiles  de  chanvre,  do  lin  et  d'étoupes,  qui  montent  à  3,371,000  ki|o|., 
ou  25,376,000  fr.;  les  sucres  raflinés,  à  i 3,069,000 kil.»  ou  15,683,0081^^ 
les  draps  et  casimirs,  à  608,000  kilog.,  ou  43,397,000  fk*.;  le  charim 
de  terre  et  houille,  à  779,473,000  kilog.,  ou  11,692,000 francs;  la  1»,! 
5,840,0(K)  kil.,  ou  9,70(^000  fr.;  les  toiles  et  étoffes  de  colon,  à  691,000 
kilog.,  ou  7,438,000  fr.;  les  verreries  ot  cristalleries,  i  4,403,000  fr.;  lu 
machines  et  mécaniques,  à  4,004,000  fr.;  les  bestiaux,  à  90,000  tlbli, 
0(1  3,297,000  fr.;  le  zinc,  à  3,iâr),000  kilog.,  ou  3,081,000  fr.;  les  d»- 
vaux  et  poulains,  à  9  mille  têtes,  ou  2,927,000  francs;  les  clous  de  fer,  i 
4,390,000  kilog. ,  ou  2,637,000  fr.;  les  fils  de  lin,  à  2,249,000  fr.;  lu 
armes  blanches  et  à  feu,  de  guerre  et  do  luxe,  i  2,064,000  fr.;  les  dé- 
telles et  tulles,  a  1,508,000  fr.;  et  les  fontes  de  fer,  à  10,438,000  kikf., 
ou  1,313,000  fr. 

Le  commerce  de  transit  par  la  Belgique  présente,  pour  1840,  ui 
chiffre  de  43,869,046  francs;  la  moyenne  des  cinq  années  antérieim 
n  est  que  de  28,601,167;  1840  l'emporte  donc,  sur  cette  moyenne, di 
près  de  53 1/2  pour  100. 

Provenance.  £n  1840, 11,256,000  fr.,  ou  plus  de  25 1/2  pour  lOûnr 
la  totalité  du  transit,  proviennent  de  l'Angleterre;  8,981,000,  ou20i/i 
pour  100  des  Pays-Bas;  4,767,000  ou  près  de  11  pour  100  de  û  Fraa^; 
4,515,000,  ou  près  de  10  1/2  pour  100  de  Rio  de  la  Plata  ;  3,4^,000^  OM 
près  de  8  pour  100  de  la  Russie;  3,361,000,  ou  près  de  8  pour  100  4sli 
Prusse;  2,431,000  fr.,  ou  5  1/2  pour  100  des  Ëtats-l'nis;  .1,464,000 1^., 
ou  près  de  5  1/2  pour  100  du  Brésil;  les  autres  pays  natteignept  fiê 
un  million  de  francs. 

Destination.  23,7  48,000  fr.,  ou  plus  de  54  pour  100  sur  la  totalitédes 
marchandises  transitées,  étaient  destinés  pour  la  France;  7,966,000,  ou 
plus  de  18  pour  100  pour  la  Prusse  ;  7,534,000,  ou  plus  de  17  pour  100 
pour  les  Pays- Ras  ;  1 ,70V),000,  ou  près  de  4  pour  100  pour  PAnglelem, 
et  1,285,000  fr.,  ou  près  de  3  pour  100  pour  les  villes  anséatiques. 

ISfaviyation.  11  est  entré  dans  les  ports  do  la  Belgique,  pendant  I'iih 
née  1840,  1,797  navires,  jaugeant  ensemble  237,269  tonneaux,  etayial 
un  chargement  total  de  226,201  tonneaux  ;  les  chiffres  de  la  mojeoae 
quinquennale  sont  1,955  navires,  jaugeant  261,193  tonneaux;  lecbir- 
gement  en  1839  avait  été  de  210,071.  L^aimée  1840,  comparée  avec  b 
moyenne  des  cinq  années  antérieures,  présc^nte  une  diminution  de  plu^ 
de  8  pour  100  sur  le  nombre  des  navires,  et  de  plus  de  9  pour  100  wr 
le  tonnage  de  capacité;  comparée  avec  1839,  elle  ne  présente  qu*uor 
diminution  d'iui  peu  plus  de  2  pour  100  quant  au  nombre  de  navires 
et  à  leur  capacité,  tandis  que  sur  le  chargement  il  y  a  une  augmenta- 
tion de  plus  de  4  1/2  pour  100. 

Dans  le  nombre  de  navires  entrés  dan^  les  ports  de  Belgique,  il  y  s 
eu,  en  1840,  452  belges  jaugeant  61,353  tonneaux,  avec  un  cbMge- 
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nMOI  de  86J 19  loiuieauz  ;  la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  est 
4e543  lunrires,  jaugeant  73,1 17  tonneaux  ;  le  chargement,  en  1839,  avait 
été  de  64,702  tonneaux.  Donc  diminution  pour  184U  de  près  de  17  pour 
100  sur  le  nombre  des  navires,  prés  de  15  pour  100  sur  le  tonnage  de 
cqiacité,  et  de  plus  de  13  pour  100  sur  lo  chargement. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  entrés  en  1840  a  été  do  1,345,  jau- 
Hmtti  175,916  tonneaux,  avec  un  chargement  de  170,082  tonneaux;  la 
nejeDDe  des  cinq  années  antérieures  est  de  1,412  navires,  jaugeant 
109,076  tonneaux;  le  chargement,  en  1839,  avait  été  de  151,300  ton- 
Beaux.  Il  y  a  donc  eu,  pour  1840,  diminution  de  près  de  5  pour  100 
sur  le  nombre  des  navires,  et  7  pour  100  sur  le  tonnage  de  la  capacité, 
tandis  qu'il  y  a  eu  près  do  là  1/2  pour  100  d*augmentation  sur  le  char- 
geineDt. 

Voici,  quaet  aux  pays  de  provenance,  le  mouvement  de  cette  navi> 
gtlîon  :  Angleterre,  604  navires,  jaugeant  61 ,663  tonneaux  avec  un 
cherfement  de  53,100  tonneaux;  Russie,  187  navires ,  jaugeant  35,463 
tenneaux,  avec  un  chargement  de  33,463  tonneaux  ;  Prusse,  1 41  navires, 
jangeant  19,532  tonneaux,  avec  un  chargement  complet  ;  Suède  et  Nor- 
«éfa,  126  navires ,  jaugeant  19,337  tonneaux ,  avec  un  chargement  de 
lO^SSO tonneaux;  France,  124  navires,  jaugeant  11,399  tonneaux,  avec 
un  ehargement  de  10,796  tonneaux  ;  Danemark ,  115  navires,  jaugeant 
6^4i8  tonneaux,  avec  chargement  complet;  Hanovre  et  Oldenbourg, 
idê  navires,  jaugeant  4,973  tonneaux,  avec  chargement  complet  ;  l^.tats- 
Unis,  94  navires ,  jaugeant  30,357  tonneaux,  avec  un  chargement  de 
30,314  tonneaux  ;  Cuba  et  Porto-Kico,  59  navires,  jaugeant  14,458  ton- 
neaux ,  avec  ehargement  complet  ;  Pays-Bas,  50  navires,  jaugeant  4,240 
lenneaux,  avec  un  chargement  de  3,671  tonneaux  ;  villes  anséatiques , 
M  navires,  jaugeant  3,965  tonneaux,  avec  un  cliargement  de  5,320  ton- 
neaux; Bré^,  34  navires,  jaugeant  6,213  tonneaux,  avec  un  chargement 
da6,i87  tonneaux  ;  Portugal,  23  navires,  jaugeant  2,635  tonneaux,  avec 
on  chargement  de  2,872  tonneaux;  Rio  de  laPIata,  19  navires,  jau- 
geant 5,380  tonneaux,  avec  un  chargement  de  3,347  tonneaux  ;  Haïti , 
fT  navires,  jaugeant  3,109  tonneaux,  avet^  chargement  complet  ;  Deux- 
Sieiiea,  16  navires,  jaugeant  2,270  tonneaux,  avec  un  chargement  de 
1^173  tonneaux  ;  Espagne,  15  navires,  jaugeant  1,797  tonneaux,  avec  un 
ctergement  de  1,600  tonneaux.  Aucun  autre  pays  ne  dépasse  5  na- 


L'Angletorre  prend,  dans  l'entrée  des  navires,  une  ])art  de  près  de 
34  pour  100  quant  au  nombre  des  navires,  26  pour  100  quant  à  leur 
tonnage  de  capacité,  et  de  23  1/2  pour  100  quant  au  chargement;  la 
Ruisie,  101/2—15—15 1/2;  la  Prusse,  près  de  8— 8— 81/2;  la  Suède  et 
Korwège,  7  8  8 1/2;  la  France,  près  de  7—5—5;  le  Danemark,  près 
de  6 1>2— 2 1/2—3;  le  Hanovre,  près  de  6—2—2 ;  les  Ëtats-Unis,  r>— IS- 
IS M;  Cuba  et  Forto-Kico,  près  de  3  1/2—6-6 1/2;  les  Pays-Bas,  prés 
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90  pour  iÛO  «ir  le  nombre  de  navires  belges,  de  plus  de  15  4/3  sur  le 
lODiiage,  et  de  27  1/2  pour  100  sur  le  chargement. 

Le  nombre  des  navires  étrangers  sortis,  en  1840,  a  été  de  1,332, 
jaugeant  175,288  tonneaux,  avec  un  chargement  de  54,789  tonneaux  ; 
la  moyenne  des  cinq  années  antérieures  est  de  1,418  navires  jaugeant 
189,152  tonneaux,  et  le  chargement,  en  1859,  avait  été  de  45,811 
tonneaux  ;  il  y  a  donc ,  pour  1840,  diminution  de  plus  de  6  pour  100  sur 
le  nombre  des  navires  étrangers,  de  près  de  8 1/2  sur  le  tonnage,  et  de 
phu  de  20  1/2  sur  le  chargement. 

Dans  le  mouvement  général  de  la  navigation  à  la  sortie  des  ports  de 
Belgique,  TÂngleterre  figure  pour  plus  de  58  1/2  pour  100  quant  au 
nombre  de  navires,  pour  plus  de  29  quant  au  tonnage,  et  pour  plus 
de  50  quant  au  chargement;  à  Taventure,  pour  près  de  24 1/2 — ^28--0  ; 
les  villes  anséatiques,  près  de  9—^  1/2— IG;  la  Suède  et  la  Norwège, 
|Mrès  de  6 — 8—5  ;  la  France,  près  de  4 — 5—6  ;  le  Portugal ,  près  de  5—5— 
1;  les  ÉUts-Unis,  2—7—5  1/2;  la  Prusse,  2—2—5;  Cuba,  i  1/2—21/2— 
3  1/2;  la  Russie,  1 1^—0—1;  le  Hanovre,  1  1/2—1/2—1;  le  Danemark, 
1-^—1/2;  le  Mecklenbourg-Schwerin,  1—1 1/2—1/2;  les  Pays-Bas,  1-^/2 
-^/2;  le  Brésil,  1—1  1/2—2;  l'Espagne,  près  de  1—1—0;  la  Turquie, 
i/i— 1—21/2;  Rio  de  laPlaU,  1/2—1—1/2;  et  le  Mexique,  1/2--1/2— 2. 

Comte  Jean  ARRIVABENE. 


COURS  DÉCONOMIE  POLITIQUE 

FAIT  AU  COLLEGE  DE  FBANCE 

PAR  M.  MICHEL  CHEVAUER'. 


M.  Michel  Chevalier  doit  reprendre,  dans  quelques  Jours,  son  cours 
d'économie  politique. 

Le  moment  est  venu  pour  nous  de  mesurer  Tenace  parcouru  par  le 
professeur,  et  de  chercher,  dans  les  leçons  de  Tannée  dernière,  la  base 
de  renseignement  futur. 

Cette  revue  rétrospective  nous  embarrasserait,  sans  doute,  si  c^était 
à  notre  seule  mémoire  que  nous  fissions  appel.  Mais  les  leçons  de  M.  Mi- 
chel Chevalier  ont  été  recueillies  et  rendues  avec  talent  par  un  Jetroe 

>  Paris,  Gipeile,  ISiS;  1  fol.  in-t»,  prii,  7  fr. 
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économiste  plein  de  zèle  pour  notre  belle  sdenoe»  M.  de  BNfll,  et  • 
recueil,  publié  sous  les  auspices  mêmes  du  professeur,  ▼•  nousatdsrl 
roniiulor  la  pensée  dominante  de  son  enseignement. 

L'économie  politique  est  une  science  moderne.  I^^et  andens  ne  le 
doutaient  pas  que  la  vie  d'un  peuple,  sa  prospérité,  st  cîviliMliM»  M 
splendeur  ou  sa  décadence  fussent  assujetties  à  de  grtiidea  lois  qo'il  li 
possible  de  découvrir,  et  dont  on  pût  se  servir  déa  lors  pour  BiMto 
d*un  pas  sdr  dans  les  voies  du  progrès.  Cest  au  dix-'hnitiéme  ilèele.  i 
cette  époque  où  les  maux  de  la  France  fuirent  portés  i  leur  taaHk, 
qu'était  réservée  la  tâche  ardue  de  dévoiler  les  abus  que  delong»slMei 
avaient  accumulés,  de  flétrir  rindifTérence  des  temps  paasés,  eiàêfn^ 
voquer  l'examen  de  ces  grandes  questions. 

On  accuse  le  dix-huitième  siècle  d'avoir  ébranlé  toutes  les  erafiMM, 
jeté  partout  le  doute  et  Thésitation,  et  de  n'avoir  rien  su  réédiitl .  ft 
reproche  vulgaire  est  une  profonde  injustice  ;  c'est  plua  que  eela«  cM 
de  notre  part  une  ingratitude.  l<es  biens  dont  nous  jouisaoni,  ms  iail- 
tutions,  notre  liberté,  notre  développement  intellectuel  etiiMtil,<W 
au  dix-huitième  siècle  que  nous  les  devons.  C'est  de  tes  imnenss  ef- 
forts (|u'est  née  la  France  moderne,  notre  vie  est  son  ûaftÈfiêy  il  i 
rheure  qu'il  e«t,  le  travail  commencé  s'achève,  et  le  moadeentterii 
ressi^nt  rébranlcment. 

Ce  ne  fut  pas  le  seul  esprit  spéculatif  qui  s'empara  du  dix-huiliéiiie 
siècle  et  donna  l'impulsion  à  ses  recherches.  Ce  fut  te  spectacle  inoii 
di'  rabaissement  du  pays,  de  l'injustice  des  grands,  des  misères  épou- 
vantables du  peuple.  A  la  mort  de  lA)uis  XIV,  les  campagnes  étiieat 
désertée»  les  terres  incultes,  les  paysans  SbruUs,  décinftée  ^r  to|  eiae- 
lions;  la  banqueroute  planait  menaçante  sur  le  pays.  Vvi  granè  étia- 
toUigent  eflbrt,  bientôt  détourné  de  ses  voies,  ne  serait  qu'à  rendre  II 
(Tis(;  plus  redoutable,  (c  Le  triste  dénoûment  du  t}fiiéme^  dit  M.  Bln- 
qui,  laissait  la  France  entière  plongée  dans  une  véritable  stupeur.  Od 
n(^  savait  plus  désonnais  à  quels  principes  se  fier,  apnte'avoir  vu  npi- 
dement  naître  et  mourir  tant  de  fortunes.  Les  uns  déploraient  lamine 
des  nianuractures  laborieuses  fondées  par  Colbert,  les  autres  se  repor- 
taient à  cent  ans  en  arriére  et  rappelaient  les  maximes  patriarcttei 
de  Sully  :  labourage  et  pàturmge  tonl  les  mameiltt  éê  i'iPlal...  il  M 
avouer  que  les  circonstances  étaient  devenues  bies  fitveraMes  ou  If- 
tour  de  ces  idées.  De  toutes  les  >aieurs  industrielles  écluses  sons  M- 
mosphère  embrasée  du  système,  il  ne  restait  plus  rien  que  le  roiee, 
la  désolation  et  la  banqueroute...  » 

Si  à  ces  tristes  faits  nous  ajoutons  les  dilapidations  du  lè^  de 
Louis  XV,  les  ministères  néfastes  du  duc  de  Bourboo,  du  rardinal  de 
Fleury,  les  scandales  de  maltresses  absorbant  en  deux  aanées,  rttwf 
M"*  de  Pompadour,  ô, 456,000  fr.,  ou  en  seize  mois,  conune  M"*  du 
Harry,  2,400,000  fr.,  ou  bien  encore  les  disettes  &»HcessM»quslss  pré- 
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têmit  tant  de  fol9  la  main  les  pins  grands  noms  on  bYance,  qn'y  a-t-il 
l'étonnant  A  voir  la  nation  tout  entière  écrasée,  foulée  aux  pieds,  réa- 
jjir  enfin  contre  ces  infamies? 

Pendant  que  les  philosophes  renversaient  les  idoles,  et  sapaient  les 
Heax  abus,  pendant  que  Rousseau  écrivait  sur  la  condition  des  ci- 
toyens, sur  ravilissement  des  paysans ,  ces  pa{^es  bh^lantes  qui  nous 
iHlMBUTent  encore,  ail  pleuvait,  dit  encore  M.  Rlanqui,  des  écrits  sur 
bontés  les  questions  sociales,  sur  la  circulation,  sur  lo  crédit,  sur  Tin- 
liisirfe,  sur  la  population,  sur  lo  luxe.  Chacun  voulait  expliquer  la 
Sftedont  on  sortait,  chacim  croyait  avoir  trouvé,  pour  sa  consolation, 
[e  mot  de  l'énigme.  »  En  mémo  temps  dos  philosophes  plus  pratiques 
Biplus  calmes  sondaient  la  plaie  pour  la  {xuérir,  et  exposaient  au 
niMide  étonné  les  lois  immuables  qui  président  à  la  prospérité  des  na- 
ttolis,  et  dont  l'ignorance  avait  causé  tous  les  maux  du  genre  humain. 

Deux  hommes,  parmi  ces  derniers,  eurent  Hionneur  de  formuler  en 
Dorpi  de  doctrine  les  principes  de  la  science  de  la  production  des  ri- 
îbésseB.  Comme  si  la  tâche  eût  été  trop  grande  pour  un  seul,  ils  semblè- 
rent se  diviser  le  travail.  Quesnay  approfondit  les  lois  de  la  production 
i|Hcble ,  tioumay  s'attacha  à  prouver  l'utilité  des  manufactures  et  la 
ÉfceMté  dii  commerce.  Tous  deux  proclamèrent  la  liberté  du  travail 
Mittine  la  base  fondamentale  de  tout  progrès. 

Plus  éclairé  peut-être  et  plus  pratique  encore,  Turgot  compléta  ces 
iœttlAes.  Écartant  les  abstractions,  les  fonnules  trop  étroites  désormais 
iNHil'elnbrassef  à  la  fois  tous  les  faits  acquis  à  la  science,  Turgot  rendit 
la  travail  sa  dignité  ;  il  prouva  que,  créateur  des  richesses,  il  eêî  auësi 
^^fitàL  Pour  lui  cette  vérité  fut  féconde.  Ce  ne  fut  plus  seulement  la 
AÉKté  qui  l'inspira  dans  ses  projets,  ce  f^it  Téquité ,  le  sentiment  des 
Sroits  du  peuple.  Turgot  eut  bientôt  l'insigne  et  rare  bonheur  de  dé- 
montrer ses  principes  par  Tapplication,  et  tandis  que,  sous  le  système, 
Aeé  souverains  n'avaient  pas  rougi  de  se  faire  agioteurs  efflrénés,  cette 
Ms,  et  comme  pour  fkire  amende  honorable,  on  vit  des  souverains 
pirmi  les  économistes,  et  des  peuples  jouirent  des  bienfaits  de  la  science 
HsoTelle  '. 

m  Le  plus  grand  bonheur  du  phis  grand  nombre  o,  tel  est  en  un  mot 
lé  Imt  que  se  sont  proposé  les  hommes  du  dîx-huitiémc  siècle.  Pour 
kss  plus  intelligents,  le  moyen,  ce  fut  la  liberté  et  le  travail,  m  A  cha- 
cun sa  récompense  d,  voilà  leur  seule  maxime.  Aussi  Tégalité  d'eflbrts, 
âé  moralité,  d'intelligence,  consacrait  pour  eux  Tégalité  dans  la  distri- 
bution des  richesses,  l'égalité  dans  les  charges  imposées  par  les  besoins 
te  r£tat,  l'égalité  dans  h^s  droits  comme  dans  les  devoirs. 

Mais  si  la  France  pouvait  être  régénérée,  le  mal  était  trop  grand  pour 

*  Le  grand-duché  de  Toscane,  la  Hollande,  doivent  leur  prosp(>rilé  à  Tappll- 
ation  des  principes  des  économistes,  qui  y  sont  encore  en  honnem-. 
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que  ce  Ut  par  des  moyens  pacifiques.  Iji  réàsU 
cumpromit  l'œuvre  commencée  par  Turgot,  la  rùfi 
ne  fut  hientdt  qu'au  milieu  du  sang  que  put  être  i 
tion  dans  la  vie  de  la  France,  de  Tùconomie  politiqi 

GrAco  à  CCS  sublimes  eiïorts,  à  ces  gignnttwques 
pps  ont  triomphé,  lis  »ont  ocrils  dans  la  loi.  Nul  n\] 
des  vérités  de  la  science,  nul  ne  se  hasarderait  à  d 
le  travail  des  uns  doit  profitur  aux  autres;  persoo 
importe  qu'il  y  ait  une  classe  de  citoyens  qui  ne  pi 
rir,  de  peur  que  les  travailleurs  ne  viennent  i  n 
bancals  sont  égaux  devant  la  loi. 

Hais  ai  les  principes  sont  admis,  il  fkut  le  dire, 
enciire  trop  souvent  comme  s'ils  n'existaient  pas,  I 
et  des  échanges  est  partout  entravée.  Des  misères  é 
fient  les  travailleurs,  les  institutions  de  crédit  sont  < 
tée,  les  producteurs  se  déballent  au  milieu  de  rt!>gl 
contradictoires,  les  traités  de  commerce  portent  ) 
des  erreurs  dos  temps  passés.  La  srit'nce  est  Taite 
rausse  et  l'alisurdité  la  redoute,  et  nous  sommes  lo 
où  les  institutions  doivent  amener  la  réalisation  dt 
économistes,  chrétienne  et  démocratique  à  la  fois  :  i 
du  plus  grand  nombre,  v 

C'est  à  provoquer  celte  réalisation ,  à  coml>attrc 
retardent,  qu'est  destiné  renseignement  publique 
vernemont,  et  que  l'illustre  U.  Say  a  inauguré  » 
claire  et  si  profonde.  C'est  cette  haute  et  noble  p* 
deux  jeunes  professeurs  qui  occupent  les  chaires 
du  Collège  de  France  ;  leur  mission  est  un  sacerd 
fitrc  orgueilleux. 

Les  efTorts  de  leurs  devanciers  leur  ont  aplani 
vent  dans  un  milieu  pacifique  et  recueilli,  appuyéf 
même.  Ils  n'ont  pas,  comme  eux,  à  revélir  le  casqn 
soutenir  et  fairt>  prévaloir  les  vérités  qu'ils  procla 
qu'ils  trouvent  est  aujourd'hui  toute  passive,  et  11 
empressi'-e  qui  les  écoule  témoigtie  assez  de  l'infli: 
doctrines  de  l'économie  politique. 

.Si  nous  avons  dit  quelques  mots  des  travaux  de: 
(ais,  hommes  d'action  ou  philosophes,  c'est  que  c 
t.iit  à  l'intt'lligence  du  cours  de  M.  Michel  Chcv 
pensée  d'organisation.  Sa  deuxième  leçon  d'où 
rappelé  cette  grande  époqui*  où  tout  ce  qui  portait  i 
;'i  hi  rude  tâche  de  réuiancijiatinii  du  travail,  où  dci 

1  Opinion  Ile  Voliaire. 
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ciirs  du  martyre,  ni  devant  Ira  faux  juge- 
rniitsd'nnp  grande  portée  r^iimaient  les 
riiay,  do  Tiiriiot,  Ubrrlr,  égalité! 
retraçant  les  faîtj  accomptis,  et  Cfiii  qni 

l*ëRaIil^  que  nous  aiinni»  toux,  auquel  noun 
politique  en  IrouTe  un  iccond  qui  y  est  in- 
w.  définis  que  nous  avons  fait,  i  nos  dépen<i, 
i  *]e  l'ordre.  Pour  l'ivonomie  pnliiique ,  eeb 
neals  à  vue  à  la  soi^oe  de  l'Opén.  Il  fiuE  ri^a- 
u  uns  le  prédpiier  par  la  violunce.  Mon-ieu- 
I  toujours  lUM  grande  di-perdiiîon  di-  forvt-s 
agni-s  (le  cruelle»  douleurs.  Apiwlaiit  les  r^ac- 
tonlre  lesquellus  l'ccononiiu  politique  est  loul 
nintc  le  serait  uoe  bonne  cl  paisible  m^na^re 

'■e  de  l'ordre  se  trnituii  nalurellemeni  par  une 
e  de  pluN  en  plus  ;  relie  d'orf[ani<«iiiin.  I.'ir- 
et  siable;  c'est  l'onlre  du  lendemain  romme 

es  f^'iiCialei  qui  duiteni  servir  dn  règle  à  Te- 
mèrou  pas  admise  à  ilisculer,  essayons  de  ni^ 
momie  polilii)ue  dans  l'cruvre  mciale  à  ac- 
nsisle,  avoDS-nous  dli,  i  compli'-lcr  IVoiuKi- 
l  la  liberté  des  classes  ouvrières, 
luelte  de  la  révolution  IVançaisc,  les  lolérMa 
poliiique.  devienneni  dignes  de  la  plus  hante 
*igit  des  classes  ouvrières,  b  llberlë  est  élroi' 

.  la  plus  targe  de  la  liberté,  est  celle-d  ;  elle 

fens  <le  développer  ses  Tacuttés,  ei  de  les  eier- 

avaniageuse  pour  soi-mi^me  et  pour  ses  sem- 

lois  la  liberté  déGnIe  alosi,  il  s'eniHilt  rorcémenl  qu'elle  ne  peut 

1  .ippai  des  intérêts  matériels.  En  effet,  rhaminc  qui  a  faim  n'est  pas 

[Nis  la  disposition  de  sus  Tacultés;  il  ne  peut  ni  les  développer,  ni  les 

ralement,  il  s'abruiit;  iDloUcctucllemenl,  il  tombe  dansU  torpeur; 

.^i([lM  elle-niéme,  la  force bniie  lui  Tait  début. 

'  ioatérfelle  de  la  liberté  a  pu  rester  voilée  Jusqu'en  isao,  ei  doit,  an 

Mrc  mise  en  lumiéru  avec  le  plus  grand  soin  déMrmais,  parce  que, 

<9,  c'était  prliKi paiement  l'une  des  moitiés  du  iicr»«lat,  celle  qui  l'tali 

«èi  du  but,  la  bourgetdsie,  qui  arrivait  à  la  liberté.  Depuis  lUO  il  s'agit 

^NUre  dans  la  carrière  la  secouile  moitié.  Or,  pour  celle-ci,  la  liberté  jv- 

^MBialBiKe  des  IntérMs  malériels.  £n  1T8V,  lorsque  la  bourgeoisie  se  leia, 

^^  Manquait  |MHir  être  lil>re,'c'i->t-a-din-,  je  le  n-pêle,  iwuravnir  le  plein 

^araca  bcnlti'-s,  que  do  partici|NT  nu  gouvernement  du  pays.  Pour  elle  l'af- 

mmtm  conslsiail  à  retirer  la  direclinn  di's  alhin-<  publiques,  les  liauicN 

"^■•dvlles,  militaires  et  rcligieuset,  des  roainsdesprivilégléitqalenavaleii! 

'•Mpole.  Rirbe  il  éclairée,  en  état  de  sn  suffire  et  de  se  rondnire.  die  vou- 
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hit  se  souitfniire  an  régiiiM'  du  bon  plaisir.  Pou  JeacliMw  ouniènM 

tfl  des  villi's,  la  liliertc  se  présente  arec  un  autre  cuictère;  cir  In  |rii 

servitude  à  laquelle  ces  ebsses  soient  soumises  est  celle  de  la  miièrt;  c*l 

donc  avant  tout  il  faut  les  délivrer;  c*est  celle  quVUea  resaenlenl  le  plusi  qii  in 

mot  dans  TI  m  possibilité  do  jouir  de  tous  les  autres  droits,  qui  frappe  de 

lysio  leurs  facultés  les  plus  prt'cieuses. 

u  II  était  |karfaiiteniont  naturel  à  la  bourgeoisie,  en  1789»  de  frire 
de  ras|)oct  matériel  de  la  liberté,  parce  qne  pendant  les  sepi  aièeto  qet  ■"> 
(H*ouli*fl  depuis  la  création  des  communes,  elle  avait  touMié,  hoMnildiMtBli  A 
la  sueur  do  son  fnuit,  ce  qui  donne  Taisance.  PaaseiHRioi  Venfremèmu  cUa  tviil 
sou  iHiiu  cuil.  Là  n*forme,  telle  que  la  bourgeoisie  dut  alon  la  cewoeieift  éÊÊÈL 
celle  qui  i*ou venait  â  des  gens  n*ayant  ni  faim,  ni  soif,  ni  froid.  Mais  qaaed  II 
s'agit  ili^s  classes  ouvrières,  il  faut  se  dire  qu*elles  sont  ea  botte  à  loua  eesHaaai 
cl  il  n'e>t  |kas  su|K'rflu  d'ajouter  qu'il  leur  tarde  de  changer  de  «'Wt**^,  M 
qu'elles  le  méritent,  puisqu'elles  aspirent  à  ramélioration  par  le  trivail.  QaloiiH 
que  aime  le  tnivail  et  ne  demande  qu'au  travail  on  sort  meiUeur  poer  ial  et 
IMuir  les  siens,  est,  |iar  ivla  même,  digne  de  l'appui  et  da  respect  de  aea  MaMi- 
blés. 

H  \insi,  uii^ssieurs,  Ttyouoniie  politique,  science  des  intérêts  malériela^  a  aas 
MIo  mission,  puisque  le  développement  des  intérêts  malériels  est  U  coadilisa 
IHMilive  du  pni)(rt\»  social  qu'il  faut  graduellement  accomplir  aigonnl'hal,  eVft- 
iiHlin'  de  l'eleiaiiou  morale.  Intellectuelle  et  physique  des  daises  oaTrièvBida 
cluiu|K  et  des  \illes. 

u  Miiis,  ou  s|Hviulisant  ainsi  la  t&clie  du  jour  présent,  il  convient  de  dire  qat 
liHi  |tliH<k*s  auterieurt*^  de  la  révolution  française  ont  cependant  renda  des  asr- 
^  uv<i  M^ualt's  à  la  cause  |M)pulaire.  Je  croirais  calomnier  cette  gloriease 
lion,  M  je  ne  prtHiamais  aussi ttV  que  sa  tendance  permanente  a  été 
ment  pnH*i«*^  à  l'ainelioration  du  sort  du  plus  grand  nombrei  L*oevvra  de  re- 
nia m^iHit  ion  giHiende  du  liersH'tat  était  asseï  vaste  pour  être  partagée.  La  fliuls 
qui  fiMiM^it  à  la  porte  riait  trop  noinbriMise  pour  être  immédiateaient  adadis 
loui  entière.  Toutefois,  les  conquêtes  de  la  bourgeoisie  profllaient  ani  oanisn. 
t.oi'M|u'on  (larcourt  les  écrits  de  1789,  on  acquiert  la  conviction  que  la  boargasi- 
sie  n'eiiteudit  aucunement  s«>|Kirer  son  affranchissement  de  celui  des  classes  ea- 
\  lîèivs.  H  élise/,  |>ar  exemple,  la  cclébre  l>rochurc  de  Syeyès,  qui  tel  le  maalMs 
des  réformateurs  d'alors,  et  <iul  méritait  cet  honneur;  vous  n*j  trouverei  psi 
uni*  li(;iie  qui  ne  s'applii|ue  au  tiers-etal  en  bloc,  onvriers  et  bourfeols  indla- 
liucli'inenl.  U^  priiici|H.*  de  l'égalité  devant  la  loi  a  été  revendiqué  elpronnlgaé 
au  pniiit  lie  tous  siins  exception.  Maintenant,  de  cette  conquête  théorique^  am^ 
qiièii'imiueusc  par  les  fruits  qu'elle  doit  produire  avec  Taide  dn  temps»  si  vous 
di*M4'ciideA  il  la  ivuiitt^  |M)sili\e,  vous  recoiiuattrez  qu'avant  1880,  les  classes  ee- 
n-icn>s  uvaieiii  dcjù  n»lii-(>  de  la  ri'volution  un  grand  cliangement  à  leur  sort,  la 
rcvoliilit>n  a  rendu  les  |iaysiiis  propriétaires  d'une  lionne  partie  du  sol.  Itela 
Mippi-essioii  lies  iiiaiiriseseï  des  jurandes,  elle  a  été  profitable  anx  ouvriers  des 
\illeh;  car  le  nombre  des  {Kitentes,  «|ui  se  coin ftose  principalement  d*0UTfien  ai^ 
ri\és  a  l'aisance,  suivait,  avant  18;)n,  une  progression  rapide,  qui,  depuis  lerSi 
s'est  étonnamment  accélérée.  Je  cite  ces  faits,  messieurs,  parce  qa*il  Impoife 
que  notre  génération  ivndejiisliciià  celles  qui  l'ont  devancée.  Soyons  Jasies  M- 
vers  nos  pères;  t'est  le  moyen  d'obtenir  de  la  postérité  qu'elle  nous  Juge  i  ssa 
tour  avec  équité  et  bienveillance. 
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■  OertM,  JB  suis  loin  de  pmendra  que  l'induitrie,  c'flw-à-dlre  ■'■ppllatlon  de 
nnrellifence  et  des  lunxt  de  l'humme  inx  sKs  utiles,  i  I'sgricii1uir«,  «ui  im- 
antkrtiim  et  au  commerce  .sulBie  k  ii  lilierté  huimiDe.  La  liberté,  atlribul  mo' 
ni  de  rhomme,  ne  desceDd  que  là  où  elle  se  sent  attirée  par  la  iDoralilé.  Pour 
Il  Hier  qnelqae  part,  ni  la  ricbcsse,  ni  rfiisiruciion,  ni  mttae  les  fonnes  politi- 
que* In  plus  xaTammcnt  combinées  ne  sauraient  suffire.  Four  qu'elle  vienoe 
l'iuuller  parmi  la  classe  la  pins  nombreuse,  il  Tant,  iTant  toute  chose,  qu'un 
piad  pnigrèi  moni  loit  acquis  II  cette  classe:  Il  faut  qnc  le  principe  polillque 
à»  l'élit*  el  la  peniie  nligleuse  Je  la  fraternité  universelle  (lent  pénétré  11 
tùôM  juique  dan  h  Gbr«  la  plu*  intime,  et  que  celle  classe  elle-même,  fal- 
nu  un  puissanl  effort,  se  soil  mise  par  ses  sentiments  à  la  liautcur  iJe  ses  dMI- 
nées  noDTeJles.  Cependant,  messieurs,  toutes  les  institutions  sociales,  et  tous  les 
pufijUlannumco [ s,  ccui  de  l'ordre  moral  comme  les  autres,  ont  leurs  condi- 
ikMH  inilérleiles.  Tant  que  l'homme  ne  sera  pas  un  purent,  laut  qu'il  ne  sera 
fU  Mgagé  de  son  corps  comme  d'imc  incommode  enve1o|)pc,  tous  les  &its  hn- 
Minfe  MTont  Bubordannés  i  cerlaiaes  lois  matériellL's  el  ph]rsi(|ues.  Si  dune  il 
Mimique  le  r^me  indusiricl  ne  crée  pas  la  liberté-  ipio  faeto,  par  lui - 
■éaa.  Il  ttl  m.n  moins  véritable  que  le  régime  industriel  est  nécessaire  k  la 
UkerU,  qu'il  lui  est  Indispensable  dés  qu'il  s'agit  de  la  classe  la  plus  nombreuse. 
C7Mt  imilenHDt  an  s'appojani  sur  l'induslrie  que  la  génf'mlltâ  des  hommes,  ol>- 
Uau  pour  ses  facultés  un  emploi  nUle  et  bonorable,  peut  aspirer  au  degré  de 
pnluuKe  et  de  dignité  morale  auquel  peut  s'élever  l'espèce  humaine  prise  dans 
«M  ensemble. 

■  Un  secret  Instinct  nous  avertit  que  l'industrie  est  virtuellement  douée  de 
(CM  nrin  admirable,  et  voilï  pourquoi  cite  est  la  bienvenue  de  nos  jours. 
Ckv,  ■oyea-en  certains  si  l'Industrie  Cxc  l'allention  de  ceux  qui  pensent,  lù  sus 
pNgrte  «ont  chers  à  cetix  dont  le  cœur  est  animé  do  sympathies  iiopulairps,  ce 
■'etf  pnlni  parce  qu'elle  hit  des  tours  de  forte  mervcillcuT  ;  ce  n'est  point  parce 
^■'e))«  est  forte,  Cesl  parce  qu'elle  est  blenftisantc;  c'est  qu'elle  a  le  pouvoir  de 
léunlr  à  la  claue  la  plus  nomlweuse  la  siilislancR  de  la  liberté,  les  éléments  ma- 
Urieli  de  louie  amélioration,  aussi  bien  morale  que  pb]^sii|uc.  C'est  (|uc  les  pen- 
Kurs  el  les  amis  des  classes  soulTrauleii  distingiieui  en  elle  l'indispensable  agent 
de  la  politique  qui  nous  enjoint  de  regarder  tous  lus  hommes  comme  nos  cuicl- 
larefll,  nos  pareils,  et  le  conciliant  auxiliaire  de  la  religion  qui  nous  reroju- 
■knde  de  les  aimer  comme  frircs.  » 

Ces  passages  nous  retracent  le  tiuhe  qui  notia  reste  à  accomplir.  De 
|ré  ou  de  force,  c'est  vers  cetto  éinancipatiun  des  classes  inrérieiires , 
vers  rorganisation  du  travail,  vers  l'améliuratiuii  du  plus  grand  nom- 
bre, que  mène  l'éttidc  du  l'économie  politique.  Et  c'est  pour  cela,  sani 
doute,  que  chez  nous  sa  missiun  parall,  à  quelques  tisprJts  ardents, 
plus  élevée,  plus  vaste,  plus  civilisatrice  qu'en  Angleterre,  où  les  prin- 
dpea  n'ont  pas  cessé  d'être  étiuliés  avec  calme ,  parce  que  la  résistancd 
uil  s'arrêter  à  temps.  En  France,  itous  nous  ressentons  de  la  lutte. 
Les  abus  d«  la  législation,  les  miséri's  des  tailles,  des  gabelles,  le  scan- 
dale des  monopoles,  l'étrange  préaumption  des  privilégiés,  déclarant  le 
peuple  de  France  eorvéabl»  et  tailtable  à  merd' ,  rimpuissanca  des 

•  BetttotftnncM  du  Parlement  de  Paris  relatives  ï  l'édîl  de  Tiirgot  sur  la  cor- 
vée {I77B). 
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moyens  pacifiques  pour  réformer  cette  société  pourriep  ont  mis  à  dm 
pères  la  lance  au  poing.  C  est  par  la  force,  par  la  vîolenGe  que  réooMH 
mie  politique  a  conquis  sa  place  :  est-il  surprenant  qu  ai^urdliui  6d- 
eore,  alors  que  le  calme  est  partout,  et  que  TËtat  lui-même  coocoiiri 
A  la  ditTusion  des  principes,  les  économistes  français  se  Ikssent,  par  Ui- 
ditioii,  une  idée  peut-être  exagérée  de  leur  tâche?  Leurs  devancien, 
si>uverains,  philosophes,  ministres,  révolutionnaires,  ont  confondu  daos 
les  mêmes  efibrts  leur  tâche  politique  et  économique  ;  ne  soyons  donc 
pis  étoimés  du  largo  cadre  que  les  adeptes  veulent  donner  à  leun 
études. 

Kt  cependant,  il  faut  bien  le  dire,  Téconomie  politique,  i  mesure 
quV'lle  pose  des  lois  plus  arrêtées,  doit  tendre  à  restreindre  son  do- 
maine. Après  avoir  erré  parmi  toutes  les  sciences  morales  et  politiqueif 
elle  doit  procéder  aujourd'hui  par  élimination.  Ne  nous  laissons  pas 
trop  séduire  par  son  étendue  :  si  elle  touche  â  toutes  les  questions,  elle 
n*tïst  pas  appelée  à  les  résoudre  toutes.  Rappelons-nous  les  paroles  du 
pmt'esseur  :  Téconomie  politique  n*est  pas  la  fille  aînée  de  la  maison. 
Klle  a  posé  ses  bases  sur  la  morale  ;  elle  est  sans  doute  un  élément  im- 
portant de  tout«  saine  politique;  mais  elle  n'est  désormais  ni  la  morale, 
ni  la  politique. 

Aujounriuii  que  la  division  du  travail  existe  aussi  bien  pour  rintelli- 
geiice  que  pour  la  main-d'œuvre,  le  domaine  de  Téconomic  politique 
est  la  prosi>érité  matérielle.  Mais  c'est  une  accusation  bien  injuste  que 
de  prétendre,  comme  le  font  de  nos  jours  ceux  qui  ont  le  travail  en 
horreur,  que  Tétude  de  la  science  de  la  production  et  de  la  distributioB 
endurcit  le  cœur,  mène  à  Tégoïsmc,  m('*connalt  la  morale.  L'économie 
polili(|ue  est  recommandée  dans  le  livre  de  Dieu  même  :  o  Peuple  la 
t(*rnï  et  iv  lassujettis.  »  Voilà  la  sanction  divine  donnée  â  la  science  de 
Ih  production,  Kt  quand,  plus  tard,  Dieu  a  dit  aux  hommes:  «Aimez- 
vous  les  uns  les  autres  »,  que  sont  ces  paroles  divines,  sinon  le  juge- 
ment (|ui  cuiidamne  l'exploitation  de  l'homme  par  l'homme,  la  sanc- 
tion morale  de  la  science  de  la  distribution? 

1.1*  rours  du  (k)llégo  de  France  est  tout  empreint  de  ce  but  d'uti- 
lité générale  et  civilisatrice.  Après  avoir  prouvé  la  puissance  du  travail, 
«^1  l'avoir  réhabilité  aux  yeux  de  tous;  après  avoir  démontré  que,  au 
iM'Iii  des  misénïs  qui  nous  affligent,  il  est  irrationnel,  il  est  immoral, 
dt^  (Toirr  â  un  excès  de  production,  le  professeur  consacre  ses  premiérefl 
liviiiirt  aux  subsistances  :  il  montre  toute  l'infériorité  de  la  France  sons 
II*  rup|H»rt  de  la  prcNluction  de  la  viande  et  du  pain.  C'est  là  une  vérité 
liKMi  ainigeiiiite,  sans  doute;  mais  il  faut  savoir  gré  au  professeur  de  Fa- 
%oir  proiiv^H*,  car  en  même  temps  il  signale  le  remède. 

\.vn  iniii'hiiies,  objt>tsdt*  tant  de  controverses, devaient  Axer  rattentioo 
ilii  |ii  oleMKMir  :  pour  lui,  il  est  bien  évident  que  tout  ce  qui  tend  â  Aie- 
^^l  le  liavail,  A  le  rendre  plus  productif,  â  faciliter  l'épargne,  car  Vé- 
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pM^ne  n'est  rien  autre  chose  que  l'excédant  de  la  production  sur  la  con- 
lomniation,  est  l'objet  de  ses  vœtii. 

Si  les  machines  ont  pu  nuire  au^  travailleurs,  ce  n'est  pas  elles  qu'il 
taut  en  accuser  :  elles  ont  pris  te  monde  i  l'improviste;  elles  provoque- 
ront bientôt  sans  doute  des  institutions  qui  soient  en  harmonie  avec  la 
puissante  assistance  qu'elles  prêtent  à  l'homme,  et  alors  leurs  bienfaits 
oe  seront  plus  mêlés  de  larmes. 

La  huitième  et  la  neuvième  leçon,  consacrées  au  numéraire  et  au 
crédit,  sont  une  clairo  exposition  des  saines  doctrines  de  Smith,  du 
Turgot,  de  Say.  M.  ilichel  Chevalier  y  démontre  que  la  France  a  trop  de 
numéraire;  et  certes  on  partage  cet  avis,  lorsqu'on  n!^(lécbit  que  l'An- 
(leterre,  avec  un  capital  en  numéraire  qualrc  fois  moindre,  fait  dix- 
huit  fois  plus  de  transactions  que  nous.  Ces  leçons  sur  les  métaux  pré- 
cieux sont  pleines  de  faits  d'un  grand  intérêt;  elles  deviendront  le  com- 
plément fort  clair  des  pamphlets  de  Senior  :  On  ike  coti  of  prtcious 
WÊWlaU.  Hais  celh'  conclusion ,  on  le  conçoit,  ne  vent  pas  dire  que  de- 
main nous  serions  plus  riches  si  nousjetions  à  la  mer  nos  trois  milliards 
m  notre  numéraire.  Ce  numéraire,  nous  l'avons  payé  do  notre  travail, 
te  DOS  sueurs,  du  nos  veilles,  il  nous  route  un  intérêt  annuel,  et  s'il 
nous  est  presque  inutile,  c'es  du  travail,  des  sueurs ,  des  veilles  mal 
employés. 

Les  dernières  leçons  sont  consacrées  aux  voies  de  communication.  Il 
n'est  pas  besoin  d'ajouter  que  ce  sujet  est  traité  d'un  point  de  vue  élevé 
par  H.  Michel  Chevalier  :  il  y  a  longtemps  que  ses  preuves  sont  faites. 
Cet  instrument  de  civilisation  lui  a  inspiré  des  ouvrages  importants 
et  qui  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde. 

Résumons-nous  -.  dans  cette  première  année,  le  professeur  a  vulgarisé 
In  grandes  vérités  de  l'économie  politique.  On  dira  peut-être  qu'il  ne 
^est  pas  assez  attaché  à  la  démonstration  rigoureuse,  ftoido,  inflexible 
des  théorèmes  de  la  science.  Les  pages  qui  précèdent  doivent  nous  dis- 
penser d'examiner  cette  question.  Pour  le  professeur,  l'économie  po- 
litique n'est  pas  là  seulement  :  c'est  dans  la  pratique  des  choses,  dans 
liTue  la  plus  prochaine  du  but,  dans  Vvtililé  qu'il  a  puisé  ses  inspira- 
tioDS.  —  Quand  on  a  chaque  jour  sous  les  yeux  les  misères  de  notre 
sedété,  l'incertitude  du  travail,  les  soubresauts  du  salaire,  le  désordre 
de  It  production,  son  peu  d'essor  au  sein  de  tant  de  puissance,  il  est 
pennis  de  faire  sortir  la  science  de  la  spéculation.  Si  le  professeur  dis- 
Ode  peu,  il  bit  plus,  il  afArmc,  et  le  l^it  est  sans  cesse  offert  comme 
fveiiTe  de  son  affirmation. 

HippOLTTE  DUSSARD. 
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FAILLITES  ET  BANQUEROUTES, 

PAU  AUGUSTLN-CHARLES  RENOUARD, 

COHSULLU  A  LA  CODR  PI  CAMAT|OB  '. 


On  a  généralement  demandé  aux  lois  sur  les  faillites  et  hanqueiootM 
ce  qu'en  vérité  elles  ne  pouvaient  procurer;  on  aurait  voulu  qiie,l|» 
sant  comme  moyen  préventif,  elles  empêchassent  les  pertes  qui  ds 
temps  à  autre  ne  manquent  pas  de  frapper  le  commerce  et  rindustriei 
et  ensuite,  le  malheur  arrivé,  on  aurait  voulu  qu'elles  vinssent  le r^ 
parer;  que,  sans  peine  comme  sans  embarras  pour  les  créancian,  lu 
valeurs  actives  pussent  ôtre  recueillies  et  distribuées  équitableBunt 
entre  tous.  Autant  vaudrait,  en  effet,  demander  à  la  police  desQÔIfli 
de  conjurer  les  orages ,  de  relever  les  navires ,  de  les  foire  flotter  lois* 
que  leurs  flancs  ont  été  ouverts  par  les  rochers.  Cependant,  dani  us 
malheur  commun,  le  travail  de  tous  est  la  loi  commune;  dans  leiilt< 
frage  conunercial,  comme  dans  le  naufrage  oiaritime,  ceux  quiie 
trouvent  compromis  doivent  coopérer  à  sauver  les  débris  et  réghr 
le  partage;  l'autorité  publique  et  la  loi  veillent  alors  pour  que  tout  te 
passe  régulièrement,  et  interviennent  pour  réprimer  les  actes  qui  li- 
raient contraires  à  Téquité.  Ce  que  l'on  peut  demander  à  rautûrilé 
publique  dans  ce  cas,  c'est  do  ne  pas  faire  payer  trop  cher  ses  senioaii 
pour  qu'on  ne  soit  pas  porté  à  se  soustraire  à  son  action;  on  doit  4(N 
écouté  lorsqu'on  lui  demande  de  ne  pas  imposer  le  malheur  ;  et,  s*ii 
était  permis  de  suivre  une  comparaison  devenue  banale,  on  pounait 
demander  à  la  justice  de  ne  pas  prélever  un  droit  d'aubaine  sur  les  d^ 
bris  et  les  ôpavcs  du  naufrage. 

L'énormité  des  frais  de  tous  genres  qui  pesaient  autrefois  sur  l'instni^ 
tion  judiciaire  des  faillites  conduisait  les  créanciers  d'un  débiteur 
l'embarras  à  éviter  la  liquidation  régulière,  à  laisser  ce  débiteur 
obéré  à  la  tète  d'aiTaires  qu'il  ne  pouvait  plus  diriger  utilement;  etc'est 
ainsi  que  les  dernières  ressources  se  trouvaient  souvent  épuisées,  pour 
arriver,  enfin,  à  une  faillite  inévitable,  alors  aussi  qu'aucun  actif  na 

*  Deux  volumes  in-S»,  chez  Guillaumin,  libraire,  à  Paris. 
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mlaildéjà  plus,  non-flaulement  pour  procurer  un  faible  dividende 
AUX  créancieri,  mais  même  pour  couvrir  les  premiers  (irais  de  l'in- 
finiclion. 

Un  autre  motif  encore  éloignait  les  commerçants  de  recourir  à  une 
Uquidation  judiciaire  ;  c'était  Texcessive  rigueur  des  précautions  qu'on 
avait  cru  devoir  établir  pour  la  répression  des  délits  et  des  crimes  qui 
peuvent  donner  à  la  faillite  le  caractère  de  banqueroute.  Le  Code  de  iS07 
avait  été  rédigé  dans  un  moment  de  réaction  contre  le  scandale  impuni 
de  quelques  banqueiMites  fameuses.  L'on  pensa  alors  que  des  moyens 
énergiques  étaient  nécessaires  pour  porter  remède  au  mal  ;  et,  comme 
il  arrive  souvent,  on  alla  au  delà  du  but.  La  liquidation  judiciaire 
étant  hérissée  de  dangers  et  de  retards  pour  le  commerçant  malheu- 
reux et  de  bonne  foi,  aussi  bien  que  pour  le  spéculateur  aventureux 
•i  coupable,  les  créanciers  comme  les  débiteurs  s'entendirent  pour 
éluder  la  loi. 

Cet  état  de  choses  appelait  une  réforme  ;  et  c'est  à  un  besoin  aussi 
géaéralement  senti,  qu'après  plusieurs  années  de  préparation,  la  loi 
du  iS  mai  4858  a  voulu  donner  satisfaction  ;  le  but  a-t-il  été  complète- 
BMni  atteint?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Cette  loi,  en  effet,  ne  contient 
aucune  réforme  dans  le  sens  le  plus  étendu  du  mot  :  ce  sont  tou* 
jeors  les  mêmes  principes,  les  mêmes  bases  que  sous  la  loi  de  1807; 
atiHenent,  la  législation  a  été  adoucie  dans  ses  dispositions  les  plus 
•serbes,  les  délais  ont  été  abrégés,  les  frais  ont  été  réduits ,  et  quel- 
ques moyens  d'action  ont  été  donnés  enûn  aux  juges,  pour  faire  e&é- 
coter  celles  des  dispositions  qui,  foute  de  sanction ,  restaient  sans  ap- 
plication. En  tout ,  il  y  a  eu  amélioration ,  mais  il  n'y  a  pas  eu  réforme 
dans  bien  des  parties  où,  suivant  nous,  elle  eût  été  nécessaire.  Un  ré- 
sultat important  a  cependant  été  déjà  dlitenu,  car  le  commerce  a  recours 
plus  volontiers  maintenant  à  la  liquidation  judiciaire  pour  les  mauvaises 
aiilires;  et  dès  lors,  les  choses  se  passent  plus  régulièrement  qu'autre- 
fais.  Un  nombre  plus  grand  de  faillites  déclarées  depuis  la  promulgation 
é&  la  nouvelle  loi  pourrait  donc  être  regardé  comme  une  conséquence 
d'une  amélioration  dans  cette  partie  de  la  législation,  loin  d'en  être  la 
antique,  il  n'y  faudrait  pas  voir  non  plus  un  signe  de  nouvelle  détresse 
eonawrciale.  €  La  loi  de  i838,  pour  peu  qu'elle  ait  répondu  à  l'attente 
et  i  l'intention  de  ses  auteurs,  dit  H.  Charles  Renouant ,  dans  le  "Praité 
éâi  FmlHieê  êi  BanquerouUê  ^  auquel  nous  consacrons  cet  article,  doit 
avoir  eu  pour  résultat  de  faire  déclarer  judiciairement  beaucoup  de 
faillites  que  tout  le  monde,  sous  l'ancien  Code,  débiteurs,  créaii- 
,  gens  d'affaires,  conspiraient  à  régler  en  arrière  de  la  loi.  a 

La  statistique,  en  celti*  matière  comme  dans  toutes  les  autres,  ne 
doit  être  consultée  qu'avec  réserve,  si  l'on  ne  veut  pas  se  laisser  en- 
traîner à  de  fausses  conclusions;  et  l'on  ne  saturait  apprécier  avec  jus- 
lesao  le  degré  comparatif  de  prospérité  oonuoerciala  du  pays,  ai  l'on 
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se  bornait  a  un  cakul  sur  la  dimîDutioa  ou  raccroiaieraeot  des  CuIMbi 
judiciain».  im  a  attacher  géoéralemenl^  dans  la  iireiae  périodique  «  dbb 
trop  grande  inii^:>rtao>:e  au  nombre  des  faillites  déclarées  à  Ptrii^  el 
relevée»  dans  Itr^  distx»ur$  annuels  prononcés  par  les  préndents  du  Tri- 
bunal de  coaunerve  du  dtfpartement  de  la  Seine,  au  commenceineBl 
de  chaque  année  judiciaire. 

De  ce  qu'il  v  avait  eu  414  faillites  déclarées  dans  l'année  judiciaîn 
1^5T-iSô<»,  et  Àiô  déclarées  dans  l'année  4850-1840,  il  ne  faudrait  pas 
conclure  que  la  détresse  cunim^rciale  fût  plus  grande  à  cette  dernién 
ép^ique  que  daiis  le»  années  précédentes.  Une  partie  de  l'augmentation 
pourrait  tenir  â  ce  que  la  loi  de  1838  aurait  fait  liquider  réguliéreawiil 
et  devant  la  justice  un  certain  nombre  de  faillites  qui  n'en  auraint 
pas  moins  oiiste.  mais  qui,  sous  Tancien  Code,  eussent  été  conduites 
en  dehors  de  la  lui .  par  un  commun  accord  entre  les  créanciers  et  les 
faillis. 

Nous  remarquerons  ici  en  passant  que  le  nombre  si  considérable  des 
faillites  déclarées  à  Fari^  tient  à  des  causes  multiples.  Ainsi ,  il  arriire 
SiHivent  que  i-eUe  branche  toute  commerciale  de  la  législation  se  trouve 
appliquée  à  di\i  personnes  non  commerçantes  en  réalité;  sur  les  r^ 
Kistres  tenus  par  les  juges  de  commerce  pour  les  commissariats  dont 
ils  sont  chargés ,  on  voit  figurer  souvent  des  dissipateurs ,  des  cochen 
de  cabriolets ,  des  femmes  de  chambre ,  tous  fort  peu  commerçante 
sans  doute,  des  cafetiers,  de  petits  marchands  qui  n'ont  fait  d*antre 
itpération  commerciale  que  de  prendre  un  loyer  sans  savoir  avec  quoi 
il»  le  paieraient,  et  de  s  être  par  là  soumis  à  une  patente  dont  la 
quotité,  a  Paris,  est  exorbitante. 

Kn  iMil-i84à,  il  y  a  eu  05â  faillites  déclarées  par  le  Tribunal  deoom- 
nieree  de  la  Seine  ;  le  nombre  de  commcreants  patentés  était  de  77,4i9  : 
ce  MTait  donc  dans  la  proportion  de  85  centièmes  pour  cent,  un  peu 
pins  de  trois  faillites  sur  400  patiMités  ;  nuiis  on  doit  reconnaître  qu'un 
^rand  nombre  de  faillis  n'étaient  pas  patentés,  et  que  la  proportion 
établie  ainsi  serait  trop  forte.  \m  nombre  des  faillites  déclarées  à  Paris 
re|»r(*scnt(*  le  quart  environ  de  celui  rele\é  pour  tout  le  royaume. 
Mais  aussi ,  le  département  de  la  Seine  paye  plus  du  quart  du  pro- 
duit total  des  patenter  :  sur  54,914,000  francs,  le  dernier  recensement 
lui  fait  payer  î),ai0,47i  fr.  25  c.  Cet  impôt,  si  inégalement  réparti, 
influe  nr>tablenient  sur  le  nombre  des  faillites.  Mais  cette  digreasioo 
nous  entraînerait  trop  loin ,  et  nous  devons  revenir  au  livre  qui  doit 
MMil  nous  occuper  en  ce  moment. 

tihaque  branche  de  la  législation  peut  être  examinée  sous  trois  points 
de  vue  distiiH'ts  qui  s'éclairent  mutuellement.  D*abord,  sous  le  rapport 
historique,  «mi  remontant  à  ritri^fine  du  droit,  et  chercluint  comment  il 
«»  «'Si  moditié  suivant  les  phas«»s  suci*essives  par  lt^|uelle«  les  peuples 
ont  passé,  suivant  les  conquêtes  qu*ils  ont  faites  ou  subies  «  suivant. 


TRAITÉ  DES  FAILLITES  ET  BANQUEROUTES.  105 

«nfln ,  qu'ils  sont  restés  agriculteurs  ou  qu'ils  sont  devenus  ooinnier> 
gants  ou  manufacturiers.  L'eiamen  de  l*état  présent  d'une  législation 
vient  ensuite;  le  texte  même  de  la  loi,  la  manière  dont  ce  texte  est 
interprété,  ce  qui  constitue  la  jurisprudence,  réclament  une  étude  pa  r 
tkuliére.  Enfin,  l'examen  peut  se  porter  sur  les  besoins  nouveaux  de 
l'époque  à  laquelle  on  est  arrivé ,  sur  les  inconvénients  des  disposi- 
tions telles  qu'elles  sont  écrites ,  et  l'on  recherche  alors  quels  sont  les 
usages  qui  ont  pu  s^établir  en  opposition  même  avec  la  loi  ;  après  avoir 
reconnu  les  parties  qui  ne  sont  pas  de  nature  é  être  régulièrement 
appliquées,  on  arrive  ainsi  naturellement  à  la  nécessité  de  rechercher 
ce  que  devrait  être  une  loi  nouvelle.  L'étude  de  la  législation  sous  ce 
triple  point  de  vue  constitue  la  philosophie  du  droit.  Mais  pour  la  sé- 
curité des  transactions  privées ,  il  fout  se  hâter  de  reconnaître  que  la 
stabilité  dans  les  lois  est  nécessaire ,  et  qu'en  opposition  avec  le  désir 
d'améliorer  vient  se  placer  le  l>esoin  d'éviter  ces  changements  bnis(|ues 
et  multipliés  qui  empêcheraient  chacun  de  compter  sur  la  durée  des 
règles  établies.  I^es  mêmes  points  ne  sauraient  sans  de  graves  inconvé- 
nients être  remis  trop  souvent  en  question  ;  aussi ,  lorsqu'une  législa- 
tion nouvelle  a  été  promulguée,  il  y  a  moins  d'intérêt  à  rechercher  les 
défauts  qui  peuvent  encore  y  exister,  qu'à  tacher  de  coopérer  à  sa 
bonne  application ,  en  montrant  comment  toutes  ses  dispositions  doi- 
vent être  entendues  et  appliquées  pour  se  conformer  aux  intentions 
des  législateurs ,  qui  n'ont  pu  vouloir,  en  définitive ,  que  ce  qui  est  juste 
ei  équitable. 

C'est  ainsi  que  H.  Charles  Renouant  a  compris  sa  tâche,  en  entrepre- 
nant le  Traité  des  Faillites  et  Banguerauteê  qu'il  vient  de  publier;  il  a 
voulu  surtout  exposer  dans  cet  ouvrage  l'esprit  dans  lequel  a  été  ré- 
digée la  loi  du  28  mai  4858 ,  et  contribuer  par  là  à  ce  que  cette  loi  soit 
sainement  appliquée.  Nul  n'était  mieux  placé  que  lui  pour  faire  un 
semblable  travail,  puisque,  à  différents  titres,  il  avait  pendant  plusieurs 
années  pris  part  aux  travaux  qui  ont  précédé  la  promulgation  de  la  loi  ; 
d'abord  comme  secrétaire-général  du  ministère  de  la  justice ,  puis 
comme  membre  et  rapporteur  des  commissions  spéciales,  et  enfin, 
comme  député.  L'ouvrage  est  partagé  en  deux  parties,  dont  la  première 
est  consacrée  à  l'histoire  de  cette  branche  du  droit,  et  la  seconde  forme 
un  ooomientaire  complet  de  la  loi  actuelle. 

On  suit  avec  un  vif  intérêt  les  germes  de  la  législation  i  sa  nais- 
sance, et  on  aime  à  assister  à  son  développement;  c'est  surtout  lors- 
qu'il s'agit  de  législation  commerciale,  qu'on  peut  se  convaincre  qu'une 
bonne  loi  ne  sort  pas  toute  parfaite  et  tout  armée  du  fh>nt  d'un  pre- 
mier législateur;  ce  sont  les  besoins,  les  usages  successifs  des  com- 
merçants qui  font  la  législation  en  cette  partie,  et  il  ne  s'agit,  plus  tard, 
que  de  savoir  coordonner  et  fixer  dans  la  loi  écrite  les  règles  qui  ont 
été  ainsi  arrêtées  par  un  accord  tacite  entre  les  parties  intéressées.  La 
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qui  tiennent  le  {milieu  entre  les  sociétés  en  nom  collectif  et  les  lo^ 
ciétés  anonymes,  entre  les  sociétés  de  personnes  et  les  sociétés  de  ci- 
pitaux ,  et  qui  participent  de  Tune  et  de  Vautre.  De  stges  dispositioiii 
à  cet  égard  eussent  apporté  un  commencement  de  remède  au  mal  qii'i 
produit  une  Tausse  jurisprudence  qui  s'est  introduite  contrairemeit, 
suivant  nous,  à  Tesprit  comme  au  texte  des  articles  23  à  S8  du  Code  di 
commerce  sur  les  sociétés.  C'est  par  cette  fausse  jurisprudence  que  U 
commandite  a  été  décriée  chez  nous ,  et  qu'une  masse  considénbk 
de  petites  épargnes  a  pu  devenir  la  proie  des  plus  scandaleuses  spéea- 
lations. 

Au  reste,  ce  que  n'a  pas  fait  la  loi  sur  les  faillites  peut  être  iiit,  ea 
partie,  par  une  bonne  loi  sur  les  sociétés  commerciales.  Il  ftutdone 
espérer  que  cette  loi ,  depuis  si  longtemps  attendue ,  sera ,  dam  un 
avenir  prochain ,  soumise  enfin  à  une  sérieuse  discussion.  En  atten- 
dant, nous  constaterons  de  nouveau,  en  terminant,  que  la  loi  de  4858 
sur  les  faillites  a  été  une  véritable  amélioration  sur  la  législation  anté- 
rieure ,  et  comme  cette  loi  ne  sera  sans  doute  pas  modifiée  de  long- 
temps, il  faut  que  Ton  cherche  surtout  à  en  faire  une  sage  applicatioB 
qui  établisse  en  cette  matière  une  bonne  jurisprudence.  Aucun  ouvnge 
ne  nous  parait  plus  propre  à  amener  ce  résultai,  que  le  Trailé  étt 
Faillites  et  Banqueroute»  ^  de  M.  Charles  Renouant,  et  il  mérite  de  de- 
venir l'objet  des  méditations  des  commerçants  aussi  bien  que  desn» 
gistrats.  Nous  pourrions  prédire  son  succès ,  si  déjà  le  temps  qui  s'eil 
écoulé  depuis  sa  publication  ne  nous  mettait  pas  à  même  de  remplacer 
la  prédiction  par  la  constatation  du  fait  lui-même. 

lIoaACE  SAY. 
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Le  mois  qui  vient  de  s'écouler  est  tout  plein  d'événements,  grands 
ou  petits,  qui  intéressent  au  plus  haut  degré  la  science  économique. 
Nous  avons  appris  en  même  temps  la  nouvelle  des  succès  des  Aoglaii 
à  la  Chine,  et  le  triomphe  du  système  chinois  parmi  nous.  Nul  ne  sau- 
rait prévoir  les  conséquences  du  traité  de  paix  qui  vient  d'ouvrir  enfin 
aux  manufactures  de  la  Grande-Bretagne  les  cinq  grands  ports  du  cé- 
leste empire.  Ce  traité  n'est  pas  encore  ratifié,  et  déjà  la  fièvre  indus- 
trielle a  repris  dans  les  districts  manufacturiers,  et  celle  des  spécula- 
tions dans  les  ports  de  mer  anglais.  On  arme  de  toutes  parts;  de  toutef 
l»arts  on  fait  des  commandes.  On  prépare  les  cargaisons  de  draps,  de 
cotonnades  et  d'opium.  Toutefois,  si  nous  sommes  bien  infonnés,  oe 
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premier  mouvement  d'enthousiasme  s^est  un  peu  ralenti  depuis  quel- 
ques jours,  soit  par  suite  des  premiers  avis  venus  de  Tlnde,  soit  à  cause 
du  doute  qui  reste  dans  certains  esprits  sur  la  manière  dont  le  traité 
sera  interprété  après  sa  ratification,  i^  cession  de  Vile  de  Hongkong 
n'en  est  pas  moins  un  événement  commercial  de  la  plus  haute  impor- 
tance. Il  y  a  lieu  de  penser  que  les  Anglais  en  feront  un  port  franc 
comme  de  Syngapore ,  et  que  désormais  les  négociants  européens  ne 
seront  plus  exposés  aux  avanies  auxquelles  ils  s'étaient  résignés  de  temps 
immémorial.  Il  suffit  de  dire  que  la  condition  des  marchands  était  pire 
à  Canton,  il  y  a  quelques  années,  que  celle  des  juifs  au  moyen  âge,  et 
que  leurs  factoreries  étaient  de  véritables  lazarets  d'où  ils  ne  pouvaient 
s'éloigner  sous  peine  de  la  vie.  Cet  insolent  régime  touche  à  son  terme, 
et  il  est  très-probable  que  les  200  millions  de  consommateurs,  dont  se 
compose  l'empire  chinois ,  auront  bientôt  compris  Tavantage  de  tra- 
fiquer librement  avec  le  commerce  européen.  Cette  paix  équivaut  à  la 
découverte  d*un  nouveau  monde. 

Tandis  que  les  Anglais  poursuivaient  glorieusement  cette  hasardeuse 
entreprise,  une  coalition  de  fabricants  français  s'organisait  en  vue  de 
maintenir  le  système  prohibitif,  et  proclamait  hardiment  ce  régime 
comme  la  charte  du  travail  manufacturier.  Nous  avons  vu  à  Paris  ce 
congrès  d'une  nouvelle  espèce,  où  cinq  ou  six  intérêts  privilégiés  se 
sont  déclarés  les  représentants  de  l'intérêt  général  avec  une  naïveté 
qui  serait  puérile,  si  des  noms  respectables  ne  nous  obligeaient  pas  de 
considérer  leur  réunion  comme  une  chose  trèfr-grave.  Sous  prétexte 
de  défendre  le  travail  national,  cent  personnes  haut  placées  dans  l'in- 
dustrie et  dans  la  politique  ont  protesté  contre  toute  tentative  de  ré- 
duction de  tarifs,  et  principalement  contre  le  projet  attribué  au  gou- 
vernement de  contracter  une  union  de  douanes  avec  la  Belgique.  Des 
pétitions  pathétiques,  renouvelées  des  époques  les  plus  ridicules  de  no- 
tre histoire  économique,  ont  été  adressées  au  gouvernement  ;  le  roi 
hii-méme  a  dû  recevoir  à  brûle-pourpoint  ces  déclamations  boursou- 
flées qui  ont  soulevé  un  dégoût  universel,  mais  qui  n'en  ont  pas  moins 
embarrassé  la  marche  des  négociations  au  point  de  les  faire  abandonner 
complètement.  C'est  là,  i  coup  sûr,  un  résultat  déplorable,  non  pas 
seulement  parce  qu'il  maintient  dans  l'isolement  deux  peuples  faits 
pour  entrer  en  relations  tous  les  jours  plus  intimes,  mais  parce  qu'il 
rend  presque  impossible  toute  amélioration  ultérieure  dans  le  régime 
de  nos  tarifs.  On  ne  saurait  envisager  sans  inquiétude  cette  tendance 
aveugle  à  nous  enfermer  dans  un  cercle  de  douanes.  A  quoi  ser\'iraient 
donc  nos  chemins  de  fer  et  nos  lignes  de  paquebots  à  vapeur,  si  nos 
frontières  devenaient  de  plus  en  plus  impénétrables,  à  mesure  que  le 
génie  des  arts  crée  de  nouveaux  et  plus  rapides  moyens  de  les  fran- 
chir? 

Le  Zolltmein  n'a  pas  persisté  dans  les  disposîtions  libérales  qui  en 
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avaient  inauguré  et  honoré  la  fondation  première.  Il  Tient  de  te  jeter, 
coinnie  les  Ëtata-Uniâ,  dans  une  voie  de  fiscalité  dont  le  eoumieree  de 
Paris  t*est  justement  alarmé.  Si  le  pays  n'y  prenait  firde^  le  raaîtttleB 
de  nos  ahsunles  tarifs  nous  attirerait  chaque  jour  de  nouvellei  repré- 
sailles. Nous  aurions,  en  pleine  paix,  un  régime  plus  încenimode  K 
plus  niineux  que  la  guerre.  Le  seul  moyen  de  répondre  à  cet  tristes 
hostilités  serait  de  nouer,  avec  le  Midi,  des  relations  plusétrottee^  prte- 
cipalement  du  côté  de  TEspagne.  plus  disposée  qu'on  ne  le  croit  à  trai- 
ter sur  cette  base  avec  nous.  La  révolte  de  Barcelone  est  Tépiaode  le 
plus  affligeant  de  la  réaction  prohibitioniste  qui  a  éclaté  sur  queifOeft 
points  de  TEurope.  C'est  cette  menace  qui  tenait  en  suapena  le  fau- 
vemement  espagnol  et  qui  Pempèchait  de  prendre  une  délentiîM* 
tion  définitive  sur  la  question  des  tarife.  U'S  derniers  événementa  per- 
mettront désormais  à  l'Espagne  de  résoudre  cette  difficulté  écononiqiieé 
plus  simple  qu*on  ne  le  'pense  aux  yeux  des  hommes  qui  eoilnaiaaorit 
la  Catalogne,  et  qui  savent  que  les  Catalans  défendaient  bien  nmaa  Ma 
intérêts  de  leurs  manufactures  que  ceux  de  la  contrebande,  qtii  mine 
et  démoralise  leur  pays.  Nous  sommes  portés  à  croire  que  la 
mission  de  Barcelone  deviendra  le  signal  d'une  ère  notiTellé 
le  système  économique  de  TEspagne,  et  nous  ne  doutons  point  ^ue  le 
gouvernement  français  n'accueillit  avec  faveur  dea  ourertUreé  llûtaa 
dans  ce  sens.  1^  moment  n'est  pas  loin  où  nous  en  pourront  dire  da* 
vantage. 

Quoiqu*il  règne  encore  un  peu  de  mystère  dans  le  but  de  l'eipédi* 
tion  confiée  à  M.  Dupetit-Thouars  dans  TOcéaii  Pacifique,  la  prlâe  éa 
possession  des  Iles  Marquises  a  produit  un  excellent  effet  surTopInlea. 
La  France  aime  à  voir  son  gouvernemetit  préoccupé  de  l'aTenir  daa 
routes  du  commerce.  Elle  se  plait  A  saluer  de  aea  applaudisaemenli 
tout  ce  qui  se  fait  en  son  nom  dans  les  intérêts  de  la  eiviilaatioii.  Soos 
ce  rapport,  l'appropriation  de  l'archipel  des  Marquises,  comlne  poiol 
de  relâche  dans  le  grand  Océan,  est  un  événement  heureux  et  qili  moI 
parait  digne  d'intérêt  pour  la  science,  pour  la  navigatioil  et  pour  tè 
commerce.  On  n'a  ]>eut-étre  pas  assez  utilisé  jusqu'à  ce  jour  lea 
sources  inuneiises  (pie  présente  notre  marine  militaire.  Noua 
laissé  «léclioir  nos  établissements  naissants  A  Madagascar,  el  noua  n'a- 
vons pas  mis  assez  de  pn>niptitnde  à  pn>fiter  des  premières  tentalivaa 
de  colonisation  tlans  la  Nouvelle-Zélande.  Les  magnifiques  terrea  de  la 
Guyane  demeurtMit  à  piMi  prt's  improductives  entre  nos  maint,  et 
cependant  |)ersoniie  ne  doute  que  ces  établissements  ne  rirrinasmi 
bientôt  une  source  Itronde  de  richesses,  s'ils  étaient  convenablement 
exploités.  Espén>nH  que  le  sua'ès  de  l'expédition  des  tiei  Manpiitet 
exercera  une  influence  heurtnise  stir  le  développement  de  noCi^  eom- 
merce  maritime. 

On  annonce  pour  la  letlion  prochaine  une  foule  de  leit  ëlntérêt 
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,  nonunéinent  un  projet  sur  les  patentes,  un  autre  sur  les 
breveta  d'invention,  un  troisième  sur  les  livrets,  un  quatrième  sur  les 
mares.  Si  ces  graves  travaux  doivent  réellement  être  livrés  aux  dis- 
cussions des  Chambres,  M.  le  ministre  du  commerce  ne  sera  pas  resté 
iiiactif,et  il  aura  bien  mérité  du  pays.  Nous  ignorons  en  quoi  consistent 
les  modifications  apportées  au  régime  des  patentes;  mais  il  paraît  que 
des  améliorations  sérieuses  donneront  à  notre  législation  des  brevets 
un  caractère  plus  en  harmonie  avec  les  droits  des  inventeurs  et  la  pro- 
tection due  aux  inventions.  On  parle  de  la  suppression  des  brevets 
d'importation,  qui  ne  sont  autre  chose  que  le  prix  de  la  course,  et  qui 
B*ont  servi  qu'à  engendrer  des  procès,  il  serait  interdit  aux  prétendus 
auteurs  de  perfectionnements,  lesquels  s'emparent  trop  souvent  d'une 
invention  sous  prétexte  de  Taméliorer,  d'appliquer  avant  deux  années 
révolues  leurs  élucubrations  aux  objets  qu*ils  n*ont  point  inventés.  La 
M  sur  leslivrets  assujettirait  à  cette  formalité  tous  les  ouvriers  et  gens 
à  gageSp  y  compris  la  classe  des  domestiques,  très-considérable  et  très- 
formidable  à  Paris.  Le  livret  servirait  de  passe-port  perpétuel  et  gratuit 
à  toute  personne  qui  en  serait  porteur.  11  contiendrait,  outre  le  signa- 
Isment,  une  espèce  de  biographie  destinée  à  favoriser  le  placement 
4es  uns  et  à  rendre  plus  régulière  la  conduite  des  autres.  11  suffirait 
d'ouvrir  le  livret  d*un  domestique  pour  y  lire  son  histoire  et  juger  jus- 
qu'à un  certain  point  de  ses  véritables  antécédents.  On  dit  que  M.  le 
ministre  du  commerce  a  rencontré  quelques  obstacles  d'une  nature 
politique,  dans  la  discussion  de  cette  mesure  importante;  nous  sou- 
haitons qu'il  y  résiste  avec  plus  de  vigueur  qu'il  ne  semble  l'avoir  fait 
aux  adversaires  de  Tunion  belge.  L'obligation  légale  du  livret  sera  le 
premier  pas  vers  la  réorganisation  et  la  discipline  des  travailleurs. 

Reete  la  question  délicate  des  sucres.  La  tendance  générale  des 
esprits  est  de  soumettre  les  deux  sucres  à  la  même  taxe,  et  de  faire 
rentrer  au  Trésor  toute  cette  portion  de  l'impôt  qui  a  servi  jus<|u'à  ce 
jour  de  prime  à  l'industrie  des  betteraves.  Au  point  où  cette  industrie 
est  parvenue,  on  suppose  qu'elle  pourra  supporter  le  même  impôt  que 
la  canne,  sans  en  être  trop  profondément  ébranlée.  Nous  le  croyons, 
en  ce  qui  concerne  les  fabriques  les  plus  avancées  ;  mais  les  petites 
existences  succomberont  infailliblement  dans  cette  lutte  inégale.  Le 
mieux  serait  d'abaisser  la  taxe  sur  les  deux  sucres  d'une  manière  ra- 
dicale, au  profit  de  la  consommation ,  et  de  les  soumettre  au  même 
Joug  en  le  leur  rendant  plus  léger.  CeiU.^  expérience  a  déjà  été  faite 
sur  d'autres  articles,  et  elle  a  pleinement  réussi.  Nous  désirons  vive- 
ment que  M.  le  ministre  du  conunerce  la  tente  avec  résolution  sur  la 
question  des  sucres,  et  nous  sommes  persuadés  qu'elle  réussira,  comme 
celles  qui  ont  été  faites  en  Angleterre  par  M.  Canning  et  M.  Huskisson. 
Le  Trésor  public  y  gagnera  dans  la  même  proportion  que  les  consom- 
mateurs. N'est-ce  point,  en  effet,  une  chose  étrange,  que  cette  médiocre 
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coDSommatioQ  de  sucre  dans  un  pays  tel  que  le  nôtre,  en  présence  de 
la  production  immense  qui  se  développe  de  toutes  parts?  Le  sucre  est 
devenu,  comme  le  sel,  un  objet  de  première  nécessité,  et  la  FranoeBe 
saurait  persister  dans  une  législation  qui  le  lui  fait  payer  sî  cher. 

Au  surplus,  nous  croyons  que  les  amis  de  la  liberté  conunereiale peu- 
vent avoir  bon  espoir,  malgré  les  réunions  prohibitionistes  et  les  con- 
spirations bruyantes  des  intérêts  privés.  Le  chemin  de  fer  de  Paris  i 
Rouen  et  celui  de  Paris  à  Orléans  seront  ouverts  avant  la  fin  de  rétépro* 
cbain,  dans  six  mois,  dans  cinq  mois  peut-être.  Déjà  quelques  tronçoM 
du  chemin  du  Nord,  soudés  à  la  fh>ntiére  belge,  ont  modifié  lerégine 
des  passe-ports  et  adouci,  en  le  rendant  presque  impossible  à  appliquer 
sévèrement,  le  droit  do  visite  sur  les  voyageurs.  Quand  des  convois  de 
cinq  cents  personnes  se  présenteront  sur  les  frontières,  il  fkudrabieB 
aviser  au  moyen  de  faire  écouler  ce  flot  dans  l'intérieur,  sans  fouiller 
rigoureusement  dans  toutes  les  malles.  Après  la  franchise  des  eM 
des  voyageurs,  on  arrivera  à  décréter  celle  d*une  foule  d'articles  de 
médiocre  importance,  et  l'action  de  la  douane  finira  par  ne  plus  8*eIe^ 
cer  que  sur  les  marchandises  destinées  au  commerce.  Toute»  ces  imes- 
tigations  humiliantes  des  plus  secrets  replis  de  nos  nécessaires  de  voyafB 
cesseront  de  plein  droit.  Il  ne  sera  plus  interdit  de  rapporter  qodqu 
souvenir  de  la  terre  étrangère,  quelques  objets  d*étude  ou  de  curiosilé. 
Un  voyageur  ne  sera  plus  nécessairement  un  homme  auq^ect,  ne 
proie  dévolue  à  la  vigilance  intéressée  de  quelques  grossiers  prépoiéi. 
C'est  ainsi  que  la  contrebande  a  obtenu  raison  de  presque  toutes  les  pro- 
hibitions.  Les  chemins  de  fer  mettront  un  terme  à  toutes  les  vexatîw 
de  détail,  parce  qu'il  deviendra  extrêmement  difficile  de  les  exercerior 
des  masses.  Les  principes  fondamentaux  de  Téconomie  politique  titNh 
vent  chaque  jour  des  auxiliaires  dans  les  événements  qui  sembieul  le 
moins  soumis  à  leur  influence,  et  tandis  que  nos  Lilliputiens  multiplie^ 
les  barrières,  la  civilisation  s'élance  par-dessus. 

Adolpbus. 
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DE  LA  QUESTION  DES  SUCRES, 
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do  prqet  de  loi  présenté  pour  rinterdidion  de  la  faLdcation  des  sucres  indices. 


En  rendant  compte  dans  ce  recueil,  au  mois  de  février  dernier, 
des  débats  qui  avaient  eu  lieu  pendant  la  session  des  conseils 
généraux  de  Tagriculture,  du  commerce  et  des  manufactures  \ 
nous  avons  exposé,  aussi  clairement  qu'il  nous  a  été  possible 
de  le  faire,  l'état  de  la  question  des  sucres  ;  nous  avons  montré 
comment  les  intérêts  divers  des  producteurs  indigènes,  des 
colons,  du  commerce  maritime,  des  pêcheries,  du  Trésor  na- 
tional et  de  la  puissance  même  du  pays  se  sont  trouvés  engagés 
dans  la  question  par  suite  de  la  rivalité  des  deux  sucres  sur  nos 
marchés.  Nous  avons  montré  comment  le  sucre  de  betterave, 
d*abord  prôné  outre  mesure  sous  le  régime  impérial,  puis  traité 
ensuite  avec  trop  de  mépris,  aussi  bien  que  le  pastel,  au  com- 
mencement de  la  restauration,  alors  que  la  paix  maritime  avait 
permis  au  sucre  de  canne  et  à  l'indigo  de  reparaître  sur  les 
marchés,  avait  cependant  continué  à  pousser  et  à  grandir  à 
l'abri  d'un  système  douanier  établi  dans  un  tout  autre  but  que 
celui  de  le  protéger.  Les  tarifs  de  1815  et  1816  avaient  en 
effet  pour  motif  d'abord  de  rétablir  l'ancien  système  colonial 
dans  toute  sa  force,  en  repoussant  par  des  surtaxes  exagérées 
tous  les  sucres  étrangers;  en  outre  ils  se  proposaient  d'amener 
des  ressources  au  Trésor  par  la  rentrée  d'un  impôt  assez  fort 
dont  on  frappait  le  sucre  colonial,  possesseur  privilégié  du 
marché  national.  Hais  c'est  cet  impôt  élevé,  mis  sans  aucune 
intention  de  protection  pour  la  betterave,  qui  a  protégé  par  le 
fait  la  sucrerie  indigène ,  et  cette  industrie  a  grandi  ainsi  en 
serre-chaude  jusqu'au  point  de  substituer  enfin  de  plus  en  plus 
ses  produits  au  sucre  d'outre-mer.  Le  mal  était  déjà  grand 
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quand  on  a  songé  à  y  porter  remède.  On  a  reculé  alors  devaot 
l'emploi  de  moyens  décisifs  ;  on  a  cru  que,  par  des  combinaisons 
de  tarif,  Ton  réussirait  à  équilibrer  les  chances  d'existence  de 
deux  industries  également  françaises,  mais  rivales,  et  les  maox 
n'ont  fait  que  s'accroître. 

Désormais,  et  après  les  longues  discussions  auxquelles  i 
donné  lieu  cette  grande  question  des  sucres,  il  reste  peade 
chose  à  dire  sur  les  fâcheux  résultats  de  la  concurrence  que  se 
sont  faite  les  deux  productions  exotique  et  indigène  sous  le 
régime  de  la  protection,  d'abord  complète,  ensuite  plus  miti- 
gée, accordée  à  celle-ci.  Il  s'agit  aujourd'hui,  non  pas  de  trou- 
ver une  solution  qui  porte  remède  à  tous  les  maux,  qui  satisfasse 
toutes  les  exigences  ;  ce  serait  impossible  ;  mais  il  s'agit  de 
prendre  de  tous  les  partis  le  moins  mauvais,  et  surtout  de  ne 
point  se  créer  pour  l'avenir  des  embarras  plus  grands  encore 
que  ceux  dans  lesquels  on  se  trouve  si  malheureusement  en- 
gagé. Le  projet  de  loi  qui  vient  d'être  présenté  à  la  Chambre 
des  députés,  en  proposant  l'interdiction  de  la  fabrication  de 
tout  sucre  indigène ,  et  en  tempérant  la  rudesse  de  ce  moyen 
par  le  payement  d'une  indemnité  de  40  millions  aux  fabricants, 
est-il  l'expression  de  ce  qu'il  y  a  de  mieux  h  faire  dans  l'in- 
térêt général  et  bien  entendu  du  pays?  C'est  ce  dont  il  est 
permis  de  douter.  Ce  projet  rencontrera  sans  doute  une  vive 
opposition  dans  les  Chambres  ;  on  ne  manquera  pas  de  passer 
en  revue  toutes  les  autres  ressources  auxijuelles  on  pourrait  avoir 
recours.  Aussi,  et  malgré  la  présentation  du  projet,  la  ques- 
tion reste  entière  devant  le  pays,  et  doit  être  examinée  avec 
soin  et  sous  toutes  ses  faces.  Il  faut  dans  cet  examen  se  déga- 
ger de  toute  préoccupation  des  intérêts  particuliers  compromis 
dans  la  question,  et  rechercher  le  parti  qui,  en  froissant  ccpen* 
dant  le  moins  possible  ces  intérêts,  serait  le  plus  avantageux 
au  développement  de  la  puissance  politique  et  commerciale  du 
pays,  et  à  la  nation  aussi  comme  composée  de  consommateurs 
pour  lesquels  le  sucre  est  une  denrée  alimentaire  précieuse. 

A  l'approche  de  cette  reprise  de  la  session  des  Chambres,  les 
représentants  des  divers  intérêts  n'ont  pas  manqué  de  se  faire 
entendre.  Ils  ont  été  les  premiers  à  demander  que  la  présenta- 
tion d'un  projet  de  loi  no  fût  pas  ajournée  ;  ils  ont  réclamé  Texé- 
culion  des  promesses  qui  avaient  été  faites  à  œt  égard,  cl,  ap- 
prenant qu(*  quelque  hésitation  pouvait  exister  encore  chez  les 
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eoaaeîllers  de  la  couronne,  ils  n'ont  pas  manqué  de  présenter 
et  de  publier  de  nouvelles  observations  dans  le  sens,  pour  cha- 
can  d'eux,  du  parti  qu'il  désirait  voir  adopter. 

Dans  ce  concert  général  de  plaintes,  de  récriminations  ou 
de  demandes ,  les  partis  les  plus  opposés  ont  fait  entendre  en 
mtoie  temps  les  mots  de  suppression  et  d'indemnité,  et  Ton 
«  pu  croire  qu'il  y  avait  là  un  germe  de  conciliation  qu'il  fallait 
w  hAter  de  développer.  Mais  quand  on  pénètre  plus  avant  au 
food  des  choses,  on  voit  que  l'accord  n'est  qu'apparent,  et  que 
le  mal  est  trop  profond  pour  que  ces  mots  magiques  puissent  le 
conjurer  en  servant  de  garantie  à  l'avenir. 

Trois  systèmes  principaux  étaient  en  présence,  et  vont  se 
représenter  sans  doute  encore  dans  la  discussion.  Le  premier 
dans  Tordre  naturel  des  idées,  bien  qu'ayant  le  moins  de  chan» 
ces  de  succès  sans  doute,  serait  le  maintien  de  l'état  actuel  de 
la  législation  ;  les  deux  autres  sont  l'établissement  de  l'égalité 
des  droits  sur  le  sucre  indigène  et  le  sucre  des  Antilles,  ou  enfin 
le  système  proposé  dans  le  projet  de  loi ,  qui  consiste  dans  la 
suppression  de  la  fabrication  indigène  avec  indemnité.  11  con«' 
vient  d'examiner  chacun  de  ces  moyens  avec  les  différentes 
modifications  sous  lesquelles  ils  se  présentent. 

Le  maintien  du  slatu-quo  continuerait  la  protection  résul-* 
tant  pour  le  sucre  de  betterave  d'une  différence  de  droit  de 
22  fr.  50  c.  par  100  kilogrammes.  Ce  sucre  continuerait  ainsi 
i  faire  au  sucre  de  canne  une  concurrence  qui  entraînerait  la 
raine  définitive  de  nos  colonies  ;  la  perte  pour  le  Trésor  de  toute 
la  différence  du  droit  sur  les  quantités  consommées;  la  ruine 
dea  commerçants  des  ports  de  mer  qui  peuvent  être  en  avances 
vi»-à-vis  des  colonies  et  qui  d'ailleurs  manqueraient  de  fret 
pour  leurs  navires  ;  enfin  le  déclin  toujours  croissant  de  notre 
navigation  nationale,  ce  qui  conduirait  à  l'abaissement  de  la 
puissance  maritime  de  la  France,  les  navires  de  guerre  ne 
pouvant  recruter  de  bons  équipages  que  sur  les  navires  de  pèche 
ou  de  commerce. 

Ce  stalur-quo,  qui  traînerait  à  sa  suite  de  si  fâcheuses  consé- 
quences, est  cependant  soutenu  avec  une  certaine  chaleur  par 
quelques  partisans  du  sucre  de  betterave,  qui  reproduisent, 
sauf  de  légères  modifications,  les  arguments  qui  étaient  mis  en 
avant  pour  défendre  le  système  continental  de  l'empire.  Afin  de 
eoDtre-baiancA^r  la  puissance  de  l'Angleterre,  il  faudrait  eo  re- 
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venir,  suivant  eux,  à  l'idée  de  fonder  Tindépendance  de  la  France 
sur  son  développement  industriel  et  agricole,  de  telle  sorte 
qu'elle  trouvât,  entre  la  Belgique  et  la  Méditerranée,  toatœ 
que  réclament  les  besoins  multipliés  de  sa  civilisation.  On  vante 
le  zoll-veiren  sellemand  d'entrer  dans  cette  voie  ;  on  fait  valoir 
la  tendance  de  tous  les  Etats  du  monde  k  se  suffire  à  eox- 
mêmes  ;  enfin  on  tend  à  faire  considérer  le  système  protecteur 
comme  devant  être  de  plus  en  plus  la  base  de  notre  régime 
économique.  Cette  manière  d'envisager  la  question  fait  bon 
marché  de  la  puissance  maritime  de  la  France,  de  son  com- 
merce, et  de  la  richesse  de  nos  ports  de  mer  ;  mais  en  outre  elle 
fait  bon  marché  aussi  de  la  prospérité  des  fabriques  si  nom- 
breuses de  l'intérieur  et  de  cette  partie  de  l'industrie  agricole 
qui  trouvent  des  débouchés  importants  dans  les  relations  mari- 
times. Après  les  premières  considérations  générales,  les  par- 
tisans du  maintien  de  l'état  de  choses  actuel  font  valoir  que,  si 
Ton  suppose  les  charges  égales  d'ailleurs ,  il  convient  encore 
bien  mieux  de  sacrifier  les  colonies,  qui  ne  rapportent  rien  an 
budget  général  de  l'Etat,  pour  consommer  un  produit  de  l'agri- 
culture même  du  pays,  puisque  le  développement  de  cette  agri- 
culture amène,  sous  toutes  sortes  de  formes,  des  revenus  dans 
les  coffres  de  l'Etat.  L'on  arrive  ainsi  à  soutenir  que  le  droit 
de  27  fr.  50  c.  sur  le  sucre  de  betterave  est  l'équivalent  dn 
droit  de  49  fr.  50  c.  sur  le  sucre  des  Antilles,  parce  qu'il  fant, 
dit-on ,  tenir  compte  au  producteur  indigène  des  impAts  de 
toute  nature,  directs  ou  indirects,  que  lui  ou  ses  ouvriers  ont 
payés.  Tout  objet  à  notre  usage  supporte  la  part  proportionnelle 
de  l'impôt,  puisque  l'ouvrier  doit  retrouver  sur  son  salaire  les 
impôts  directs  ou  indirects  qu'il  paye  à  l'Etat.  Et  l'on  en  vient 
à  conclure  que  le  rapport  de  la  totaltli  des  impôts  à  la  totaUU 
des  produits  y  soit  Vimpôt  moyen  dont  la  production  supporte  k 
poids  y  doit  être  la  mesure  de  la  protection  que  les  productewn 
indigènes  peuvent  réclamer. 

Nous  avons  rapporté  cet  argument  dans  toute  sa  force,  et  en 
nous  servant  à  dessein  de  citations  textuelles,  parce  qu'il  est 
souvent  mis  en  avant  par  les  avocats  du  régime  protecteur 
en  général;  qu'il  présente  une  apparence  spécieuse ,  mais  que, 
comme  on  le  verra ,  il  ne  repose  au  fond  que  sur  une  vue  in- 
complète du  sujet  et  sur  un  sophisme  qu'il  convient  de  signaler. 

On  ne  peut ,  en  effet ,  consommer  dans  tout  pays  qoe  des 
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valeurs  produites  dans  le  pays  même  ;  et ,  en  consommant  des 
articles  étrangers,  on  ne  fait  autre  chose  que  consommer  en 
réalité  la  valeur  des  objets  qui  ont  été  exportés  pour  payer  ces 
marchandises  étrangères.  Lorsqu'un  quintal  de  sucre  du  Brésil 
ou  de  la  Havane,  aussi  bien  qu'un  quintal  de  sucre  des  colonies 
françaises  est  consommé  en  France ,  il  représente  la  valeur  du 
vin .  des  soieries  ou  des  articles  de  la  fabrique  de  Paris  exportés 
pour  le  payer  ;  or,  tous  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  produc- 
tion de  ces  articles  d'exportation  ,  les  agriculteurs  et  les  fabri- 
cants, les  commerçants  et  tous  leurs  ouvriers,  commission- 
naires, voituriers  ,  matelots,  avaient  payé  à  l'Etat  des  impôts 
de  toute  nature  dont  ils  avaient  dû  être  remboursés  sur  leurs 
salaires  ;  l'impôt  moyen  avait  donc  été  acquitté ,  et  s'est  trouvé 
supporté ,  en  définitive,  par  le  quintal  de  sucre  exotique,  aussi 
bien  qu'il  l'aurait  été  par  un  quintal  de  sucre  indigène.  Il  faut 
donc  reconnaître  que  la  différence  du  droit  est ,  pour  sa  quotité 
tout  entière ,  une  protection  accordée  à  la  production  indigène. 

Comme  les  droits  protecteurs  agissent  en  général  par  voie  de 
prohibition  ,  c'est-a-dire  en  empêchant  les  produits  similaires 
d'arriver  du  dehors,  il  est  très-difficile  d'évaluer  d'une  manière 
exacte  le  montant  des  sacrifices  qu'une  protection  en  particulier 
coûte  au  pays.  Ce  sacrifice  n'a  pas,  en  effet,  sa  mesure  dans  les 
revenus  du  lise,  mais  bien  dans  le  renchérissement  qu'il  fait  sup- 
porter aux  consommateurs.  L'impôt  sort  des  fortunes  privées, 
mais  il  ne  profite  pas  h  l'Etat  ;  le  montant  de  tous  les  impôts 
qui  sont  ainsi  payés  sans  profiter  au  Trésor,  dans  un  pays 
comme  la  France,  où  le  régime  protecteur  a  reçu  tant  de  dé- 
veloppements, est  énorme  et  mérite  de  devenir  le  sujet  d'une 
étude  toute  spéciale  de  la  part  des  économistes  et  des  hommes 
d'Etat  ;  heureusement  le  calcul  est  plus  facile  à  établir  pour  ce 
qui  concenie  le  sucre  indigène,  et  Ton  peut  arriver  à  évaluer 
d'une  manière  assez  précise  le  montant  des  sacrifices  imposés 
au  pays  par  la  protection  résultant  du  taux  actuel  des  droits. 

La  dernière  récolte  a  fourni,  comme  élément  de  perception 
ou  droit,  32  millions  de  kilogrammes  de  sucre  indigène;  si 
l'on  applique  à  cette  quantité  la  différence  de  droit  qui  se- 
rait résultée  d'une  consommation  pareille  en  sucre  des  Antilles, 
on  trouve  7,200,000  fr.  Mais  il  a  été  reconnu  par  tous  les  mi- 
nistres des  finances,  et  cela  se  trouve  consigné  de  nouveau 
dans  l'exposé  des  ipolifs  du  nouveau  projet,  qu'une  partie  im- 
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portante  de  la  production  échappe  à  l'impAt  ;  on  espère  dimi- 
nuer la  fraude  au  moyen  d'un  appareil  nouveau  de  dispositioDS 
fiscales ,  lesquelles  gêneront  sans  doute  beaucoup  les  produc- 
teurs ,  mais  on  n'arrivera  jamais  à  la  supprimer  tout  à  fait  : 
en  attendant,  et  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  dernière lé- 
coite,  on  peut  évaluer,  avec  M.  le  ministre  de  l'agricultore  et 
du  commerce,  à  un  quart  des  quantités  soumises  au  droit  celles 
qui  y  ont  été  soustraites.  Ce  serait  donc  8  millions  de  kilogr. 
sur  lesquels  le  droit  entier  devrait  être  calculé,  ce  qui  donne- 
rait près  de  4  millions  de  francs.  Du  reste,  si  le  sucre  de 
betterave  n'avait  pas  été  produit,  ce  n'est  pas  aux  Antilles 
françaises  qu'on  aurait  pu  demander  de  fournir  ce  qui  aurait 
manqué  à  la  consommation  ;  il  aurait  fallu  s'adresser  à  la  pro- 
duction étrangère  ;  un  droit  différentiel  aurait  été  alors  per(a. 
Suivant  donc  que  l'on  veuille  faire  entrer  ces  différentes  conii- 
dérations  dans  les  éléments  du  calcul ,  on  trouvera  que  la  pro- 
tection accordée  au  sucre  indigène  a  coûté ,  cette  année ,  an 
Trésor  une  tomme  de  1 2  ou  de  20  millions  de  francs  ;  sans 
parler,  bien  entendu,  de  la  privation  des  débouchés  qui  au- 
raient été  fournis  à  notre  commerce ,  non  plus  que  de  la  sont* 
france  des  autres  intérêts  engagés  dans  la  question. 

Aussi  les  producteurs  de  sucre  indigène  ont-ils  peu  d'es- 
poir d'obtenir  le  maintien  du  régime  actuellement  en  vigueur; 
et,  dans  le  manifeste  qu'ils  ont  publié,  après  avoir  demandé 
ce  maintien,  qu'ils  réclamaient,  du  reste,  comme  devant  être 
définitif  et  sans  réticence  pour  l'avenir,  ils  arrivent  à  déclarer 
que  toute  diminution  dans  la  protection  actuellement  donnée 
serait  leur  ruine,  et  demandent  que,  plutôt  que  de  rien  chan- 
ger à  l'état  actuel ,  on  interdise  définitivement  la  fabrication, 
en  indemnisant  les  propriétaires  des  usines  actuellement  créées. 

Le  conseil  des  délégués  des  colonies ,  malgré  l'opposition  de 
leurs  intérêts,  vient  en  aide  aux  producteurs  indigènes,  ponr 
la  seconde  partie  du  moins  de  leurs  conclusions ,  et  demande 
expressément,  comme  le  moyen  le  plus  propre  à  concilier  les 
intérêts  coloniaux  et  métropolitains,  la  suppression  des  sucre* 
ries  de  betterave,  sauf  indemnité.  Les  colons  ajoutent  que  si 
cette  suppression  n'était  pas  admise,  il  faudrait  établir  entre  les 
deux  productions  des  conditions  parfaitement  égales,  ce  qui 
entraînerait  1"  égalité  de  tarifs;  2*  faculté  égale,  pour  Funeet 
l'autre  industrie,  de  livrer  leurs  produits  aux  consommatems 
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à  un  égal  degré  de  perfectionnement;  3*"  faculté  d'exporter 
leurs  produits  sur  tous  marchés  et  par  tout  pavillon  ;  4""  la  fa- 
culté égale  de  consommer  les  produits  étrangers  dans  la  limite 
et  aux  seules  conditions  do  la  législation  douanière  de  la  mé- 
tropole. En  d'autres  termes ,  si  on  ne  vote  pas  la  suppression 
ile  la  production  indigène,  les  colonies  demandent  a  être  af- 
franchies. 

Les  chambres  de  commerce  d(*s  |K)rts  de  mer  demandent  éga- 
lement avec  instance  la  suppression  de  la  fabrication  indigène, 
avec  indemnité,  et  en  mémo  temps  une  diminution  de  la  sur- 
taxe dont  sont  frappés  les  suctcs  étrangers  ;  l(;s  chambres  de 
Bordeaux  et  du  Havre  voudraient  que  cette  surtaxe  fût  réduite 
de  20  fr.  à  10  fr.  ;  celle  do  Marseille  demande  que  la  réduction 
de  cette  surtaxe  soit  de  5  fr.  seulement  ;  mais  qu'en  même 
temps  l'évaluation  du  rendement  de  la  raffinerie ,  qui  sert  de 
base  au  remboursement  du  droit  sur  les  sucres  exportés,  soit 
abaissée  de  70  à  65  pour  cent. 

Pour  ne  pas  revenir  sur  cette  question  particulière  du  ren- 
dement, nous  dirons  en  passant  que  tout  calcul  qui  aurait  pour 
effet  de  faire  payer  par  le  Trésor,  sur  le  sucre  raffiné,  plus  que 
ce  qui  aurait  été  reçu  de  droit  de  douane  sur  le  sucre  brut 
introduit  pour  produire  cette  quantité  de  sucre  exporté,  con- 
stituerait une  véritable  prime  établie  au  profit  des  consomma- 
teurs étrangers,  au  détriment  à  la  fois  du  Trésor  public  et  de 
la  richesse  nationale.  Or,  les  meilleurs  raffineurs  de  Paris  dé- 
clarent que  100  kilogrammes  de  sucre  brut  leur  produisent 
réellement  70  kilogrammes  de  sucre  raffiné  ;  et  la  disposition 
législative  pour  ce  qui  concerne  ce  point  doit  être  maintenue. 
L'expérience  du  passé  est  du  reste  (îoncluanto  à  cet  égard,  car 
les  exportations  de  sucre  raffiné,  dans  les  dernières  années,  ont 
été  une  exacte  représentation  des  importations  qui  ont  eu  lieu 
en  sucres  étrangers  avec  la  proportion  de  70  pour  100. 

Une  diminution  de  la  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers  de- 
vrait être  une  conséquonr^e  inévitable  de  la  suppression  de  la 
production  indigène,  et  si  le  nouveau  projet  ne  porte  aucune 
disposition  à  cet  égard,  l'exposé  des  «motifs  fait  entrevoir  cette 
mesure  comme  devant  étn'î  prise  plus  tard,  et  par  voie  d'or- 
donnance, suivant  que  l'opportunité  viendrait  à  s'en  manifester. 
Il  faudrait,  en  effet,  sous  peine  de  voir  diminuer  la  consomma- 
tion d'un  tiers  environ,  remplacer  les  quantités  qui  ne  seraient 
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pas  produites  à  l'intérieur,  par  des  quantités  équivalentes  ti- 
rées du  dehors,  et,  comme  les  colonies  françaises  ne  pourraioit 
pas  augmenter  assez  rapidement  leur  production,  c*est  aux  pro- 
ducteurs étrangers  qu'il  faudrait  demander  de  combler  le  dé- 
ficit des  approvisionnements.  Il  en  résulterait  un  aliment  ooi- 
veau  à  notre  commerce  extérieur;  nos  vins,  nos  soieries,  nos 
articles  fabriqués  de  tous  genres  trouveraient  ainsi  de  nou- 
veaux débouchés,  nos  navires  y  gagneraient  du  fret  pour  les 
retours,  et  ces  considérations  ne  pouvaient  manquer  de  frapper 
les  chambres  de  commerce. 

La  surtaxe  sur  les  sucres  étrangers,  qu*il  faut  bien  se  garder 
de  confondre  avec  une  autre  surtaxe  qui  a  pour  objet  de  donner  h 
préférence  au  pavillon  national ,  et  qui  frappe  généralement 
sur  tous  les  produits  qui  peuvent  venir  du  dehors  ;  la  surtaxe 
sur  les  sucres  étrangers,  disons-nous,  est  une  protection  donnée 
à  la  production  coloniale  contre  la  production  étrangère.  Ainsi, 
après  avoir  débarrassé  le  sucre  colonial  de  la  rivalité  du  sucre  in- 
digène, le  problème  qui  resterait  à  résoudre  serait  de  régler  la 
surtaxe  de  manière  à  ce  que  les  sucres  étrangers  et  les  sucres  €0> 
loniaux  concourussent  simultanément  à  la  consommation  frai- 
çaise,  et  cela  dans  des  proportions  telles,  que  nos  colonies  obtins- 
sent pour  leurs  sucres  un  prix  suflisamment  rémunérateur.  Là 
encore  des  difficultés  nombreuses  ne  manqueront  pas  de  surgir: 
faudra-t-il  adopter  le  chiffre  de  10  fr.  proposé  par  Bordeaux 
et  le  Havre,  ou  celui  de  15  fr.  proposé  par  Marseille,  ou  bien 
faudra-tr-il  avoir  des  droits  différentiels  spéciaux  pour  chacnn 
des  pays  avec  lesquels  on  établirait  des  relations  plus  intimes? 

Nous  avons  vu  que  les  représentants  des  intérêts  les  plus 
opposés,  les  fabricants  indigènes,  les  colons,  les  chambres  de 
commerce,  se  rencontrent  en  un  point,  qui  est  la  demande  delà 
suppression  de  la  fabrication  indigène,  moyennant  indemnité 
préalable.  Par  cette  suppression  le  Trésor  acquerrait  la  certi- 
tude que  tout  le  sucre  consommé  en  France  payerait  le  droit 
de  douane,  et  les  revenus  publics  en  éprouveraient  une  sensible 
amélioration;  les  fabriques  intérieures,  les  départements  pnn 
ducteurs  de  vin  obtiendraient  des  débouchés  plus  assurés;  no- 
tre navigation  marchande  trouverait  plus  d'aliment,  et  par 
conséquent  aussi  la  puissance  maritime  du  pays  serait  plus 
assurée.  Il  convient  donc  d'examiner  si  cette  solution  de  la 
question  présente,  d'une  part,  tous  les  avantages  qu'on  loi  at<» 
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pouvoir  ensuite  soutenir  la  concurrcnco  avec  égalité  dam  la 
charges. 

Outre  In  proliibition  en  elle-même,  il  est  un  autre  per- 
dent que  Ton  ne  saurait  voir,  sans  terreur,  s'introduire  dans  les 
lois  fiscales,  c'est  celui  de  Tindemnilé.  On  prétend  qu'il  s'aipt 
ici  d'une  industrie  qui  a  été  excitée  et  protégée  d'nbord  dias 
un  intérêt  politique  ;  que  la  nation  tout  entière  doit  être  rw- 
ponsablc  de  la  création  des  sucreries  indigènes,  et  qu'il  s'agit 
en  réalité  d'exproprier  dans  ce  cas,  poar  cause  d*utilité  pu- 
blique, ceux  qui  exercent  une  industrie  qui  leur  appartient,  et 
dont  on  n'a  pas  le  droit  d*e\iger  qu'ils  fnss4'nt  gratuitement  le 
sacrifice. 

Mais  l'industrie  bettcravière  n'est  pas  à  cet  égard  dans  an» 
position  diflérente  de  celle  de  toutes  les  autres  industries  pro- 
tégées, et,  notre  système  protecteur  étant  malheureusement  fort 
étendu,  il  deviendrait  impossible  désormais  de  Coucher  aux  lois 
de  douane,  sans  faire  surgir  des  demandes  semblables  d'in- 
demnités. Il  serait  fort  dangereux  d'étendre  aux  droits  qnW 
les  citoyens  d'exercer  les  diverses  industries,  les  principes  (h 
la  législation  qui  régit  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Il  est  vrai,  du  reste,  qu'on  a  soin  d'annoncer  qu'il  s'agitici 
d'un  cas  tout  exceptionnel ,  puisque  la  puissance  militaire  di 
pays  est  elle-même  en  cause;  et  l'on  a  soin  de  faire  valoir  auM 
cette  considération  importante,  que  le  pays  paye  déjA  sur  k 
tiers  de  sa  consommation,  par  suite  de  la  difTérencB  des  droits, 
une  véritable  indemnité  annuelle  aux  fabricants  de  sucre  indi* 
gène.  Seulement,  avec  cette  indemnité  ils  sont  mis  à  même  de 
continuer  une  concurrence  qui  met  les  intérêts  les  plus  impor- 
tants du  pays  en  soufTrance,  et  il  conviendrait  encore  mieux  de 
leur  payer  la  même  indemnité  annuelle  pendant  un  temps  d^ 
terminé  et  pour  un  chiiïre  fixé,  en  arrêtant  la  production;  car 
alors  la  compensation  de  cette  indemnité  devant  entrer  dans  les 
coiïres  de  l'État  par  une  perception  de  droits  de  douane  plus 
forts,  il  n'en  résulterait  de  perte  pour  personne.  Le  même  sa- 
crifice pécuniaire  serait  fait  encore  pendant  quelques  années  par 
le  pays,  mais  on  en  connaîtrait  le  terme;  et,  en  attendant,  les 
intérêts  du  commerce  maritime  et  de  la  puissance  navale  se- 
raient mis  à  couvert;  on  donnerait  même  ainsi  satisfaction  a 
beaucoup  d'intérêts  privés.  De  semblables  avantage»  ne  méri- 
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teraient-ils  pas  bien,  dit-on,  le  sacriflco  momentané  et  partiel 
des  principes  les  mieux  établis  de  Téconomie  politique? 

Il  reste  donc  h  examiner  si,  au  moyen  d*un  semblable  sa* 
crifice,  et  par  la  suppression  avec  indemnité,  toutes  les  diffi- 
cultés se  trouveraient  bien  résolues,  et  si  l'on  pourrait  alors  se 
regarder  comme  débarrassé  de  tout  souci  dans  Tavenir,  au 
moins  en  ce  qui  concerne  cette  question  si  grave  et  si  compli- 
quée des  sucres.  C'est  ici  que  vicndront>se  placer  quelques  ré- 
flexions sur  la  surtaxe  des  sucres  étrangers. 

La  suppression  du  sucre  indigène,  et  le  remplacement  de  ce 
sucre  sur  les  marchés  par  une  certaine  quantité  de  sucre  étran- 
ger, amèneront  une  nouvelle  complication  dans  les  intérêts  qui 
sont  en  présence,  et  fournissent  un  élément  de  plus  h  la  discus- 
sion. Si  la  surtaxe  demeure  trop  élevét*,  elle  équivaudra  à  une 
prohibition;  les  colonies  resteront  seules  maîtresses  du  marché 
intérieur;  les  quantités  fournies  seront  insuflisantes,  la  produc- 
tion coloniale  sera  surexcitée;  la  valeur  des  terres,  celle  surtout 
des  nègres  esclaves,  seront  augmentées.  xVvec  la  grande  question 
de  l'émancipation,  et  avec  ces  prétentions  nouvelles  et  mena- 
çantes à  des  indemnités  qui  surgissent  au  travers  de  toutes  les 
questions,  il  y  a  bien  la  de  quoi  faire  reculer.  Si,  au  contraire, 
la  surtaxe  est  suflisamment  diminuée  pour  amener  le  sucre 
étranger  à  compléter  les  approvisionnements  insuffisants,  une 
lutte  nouvelle  se  trouvera  engagée  entre  le  sucre  colonial  pro- 
tégé et  le  sucre  étranger,  et  viendra  remplacer  la  lutte  à  la- 
quelle on  aura  mis  un  terme  entre  le  sucre  indigène  privilégié 
et  le  sucre  colonial. 

Pendant  que  cette  denrée  suscite  de  graves  embarras  dans 
Tenceinte  des  douanes  françaises,  elle  est  en  même  temps,  par 
des  causes  diiïérentes  et  multiples ,  l'occasion  de  crises  non 
moins  graves  sur  presque  tous  les  points  du  globe.  L'émancipa- 
tion des  esclaves  dans  les  colonies  anglaises,  une  surabondance 
de  production  h  la  Havane  et  àPorto-Rico,  la  production  beaucoup 
plus  importante  encore  de  Ceyian,  de  Java  et  Sumatra,  et  le  bas 
prix  qui  résulte  du  taux  de  la  main-d'œuvre  dans  ces  contrées, 
ont  jeté  la  perturbation  sur  tous  les  marchés.  Ainsi,  malgré  les 
droits  protecteurs  de  l'Angleterre,  l'Ile  Maurice  éprouve  une 
crise  très-intense,  et  le  sucre  y  est  cependant  encore  au  prix 
de  35  fr.  par  quintal.     . 

Le  sucre  vaut  en  ce  moment,  dans  les  colonies  françaises,  BO 
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à  25  fr.;  la  récolte  de  Ttle  Bourbon  s'est  vendue  à  ce  |irîx,  et, 
pendant  le  même  temps,  on  aurait  pu  acheter  du  sucre  àPort^ 
Rico  à  12  ou  13  francs;  et  la  surtaxe  à  20  (r.  par  iOO  kilo- 
grammes, soit  10  fr.  pour  50  kilogrammes,  s*est  trouvée  ainsi 
iixée  à  un  taux  déjà  presque  insuffisant  pour  niveler  les  prix. 
Il  faut  dire  cependant  que,  tandis  que  les  sucres  français  vikat 
maintenant  dans  les  entrepôts  des  ports  de  mer  60  à  65  fr.  la 
100  kilogrammes,  les  sucres  étrangers  valent  50  à  55  fr.,et 
qu'en  conséquence  la  surtaxe  réduite  à  10  fr.,  comme  le  de- 
mandent les  Chambres  de  Bordeaux  et  du  Havre,  serait  suffi- 
sante. Il  est  bon  aussi  de  remarquer  que  le  taux  de  la  surtaxe 
doit  être  comparé  au  prix  de  vente  sur  les  lieux  producteurs,  et 
({ue  le  taux  de  10  fr.,  soit  5  fr.  par  50  kilogrammes,  comparé 
aux  prix  de  20  à  25  fr.  aux  Antilles,  équivaut  à  une  protectioo 
de  20  pour  1 00  au  moins ,  en  faveur  de  la  production  colo- 
niale. 

Une  protection  de  20  pour  100  serait  sans  doute  bien  suffi- 
sante, et,  si  les  sucres  étrangers  entraient,  avec  cette  surtaxe,  a 
concurrence  pour  notre  consommation  intérieure,  cela  ne  pom^ 
rait  tenir,  en  ce  qui  concerne  la  Havane  et  Porto-Rico,  qu'à  ce 
que  la  production  du  sucre,  substituée  à  celle  du  café,  y  a  été 
poussée  à  un  point  qui  force  les  planteurs  à  vendre  à  des  prix 
qui  sont  fort  inférieurs  à  leurs  prix  de  revient. 

Il  est  à  craindre  que,  malgré  la  diminution  de  la  surtaxe,  les 
sucres  du  Brésil  ne  se  trouvent  encx)re  repoussés  de  nos  marché; 
et  rependant  notre  commerce  maritime  et  nos  manufactuni 
auraient  un  grand  intérêt  à  pouvoir  recevoir  des  retours  de  ce 
pays.  L'Angleterre  est  en  négociation  pour  le  renouvellemeot 
de  son  traité  de  commerce  :  le  moment  serait  favorable  pour 
entrer  en  concurrence  avec  cette  puissance.  Le  Brésil  traiteo 
avec  faveur  ceux  qui  consentiront  à  recevoir  les  produits  de  m 
sol;  ainsi  la  France  ne  peut  espérer  obtenir  des  conditions  avan- 
tageuses pour  son  commerce ,  que  si  elle  se  met  en  mesore 
d'offrir  en  échange  quelques  concessions  sur  son  tarif  douanier; 
une  large  diminution  de  la  surtaxe  serait,  pour  les  sucres  da 
Brésil  surtout,  décisive. 

Le  sucre  colonial  ne  peut  donc  échapper  à  la  nécessité  d*oM 
concurrence;  on  ne  doit  ni  ne  peut  l'y  soustraire  :  si  son  rival  le 
plus  dangereux,  qui  est  en  ce  moment  le  sucre  indigène,  vient 
H  être  supprimé,  il  faudra,  en  efTef,  appliquer  alors  plus  lar- 
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gcment  la  mesure  d*une  diminution  de  la  surtaxe,  pour  amener 
des  sucres  étrangers  sur  nos  marchés  intérieurs.  Mais  si  la  con- 
currence du  sucre  de  betterave  est  simplement  atténuée  par  une 
égalité  de  droit,  peut-être  alors  devra-t-on  procéder  avec  plus 
de  prudence,  et  se  borner  à  abaisser  la  surtaxe  au  taux  proposé 
par  la  chambre  de  commerce  de  Marseille;  ce  qui  ne  serait  qu'un 
premier  pas  bien  timide  vers  un  système  plus  large  de  rap- 
ports internationaux.  Le  projet  de  loi  présenté  et  Texposé  des 
motifs,  en  laissant  de  côté  la  question  des  sucres  étrangers,  et 
en  renvoyant  au  régime  des  ordonnances  tout  ce  qui  concerne 
la  surtaxe ,  tend  à  gêner  la  discussion  et  à  la  rendre  incom- 
plète. 

De  Tensemble  des  considérations  qui  précèdent,  en  envisa- 
geant la  question  sous  le  point  de  vue  le  plus  général  et  le  plus 
élevé,  et  en  se  dégageant  de  toute  préoccupation  exclusive  au 
sujet,  on  devra  tirer  cette  conséquence,  qu'il  faut  écarter  de  la 
loi  toute  prohibition  violente  de  la  fabrication  indigène,  se 
prononcer  en  même  temps  contre  le  principe  d'une  indemnité, 
et  se  hâter  au  contraire  d'établir  immédiatement  un  droit  égal 
sur  le  sucre  de  betterave  et  sur  le  sucre  des  Antilles  françaises. 
Il  convient  donc  de  rechercher  le  taux  auquel,  dans  cette  hypo- 
thèse, le  droit  pourrait  être  fixé. 

Pour  que  les  colonies  éprouvent,  dans  leur  position  critique, 
quelque  amélioration  par  suite  de  la  nouvelle  loi,  il  faut 
qu'elles  puissent  vendre  leur  sucre  un  peu  plus  cher  ;  mais  il 
faut  en  même  temps  que  le  prix  pour  la  consommation  ne  soit 
pas  augmenté,  sous  peine  de  voir  immédiatement  diminuer  la 
demande  de  cette  denrée.  Si  l'on  se  reporte  à  un  grand  nom- 
bre d'années ,  on  trouve  que  la  consommation  du  sucre  en 
France  a  toujours  augmenté  dans  une  proportion  parfaitement 
exacte  avec  la  réduction  du  prix  du  sucre  raffiné  \  Le  perfec- 

^  Le  tableau  suivant  de  la  consommation  en  France,  ei  des  prix  pendant  un 
de  vingt-cinq  années,  met  ce  fait  en  évidence  : 

Prix  Boyen,  par  chaque  Diflèreaee 
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tionnement  de  Tart  du  raffinage  est  cause  que  le  relevé  du  pii 
du  sucre  brut  ne  donnerait  pas  une  idée  exacte  des  prii  safi- 
cessifs  auxquels  les  sucres  ont  été  livrés  à  la  oonsommitiQi. 
Les  raffineurs  demandaient  autrefois  une  marge  de  90  cort. 
pftr  kii.  entre  le  prix  du  sucre  brut  et  celui  du  sucre  raffiaé, 
et  aujourd'hui  ils  se  contentent  de  45  cent.  Pour  que  les  colo- 
nies vendent  leur  sucre  un  peu  plus  cher,  sans  que  la  conioift- 
mation  en  soit  diminuée ,  il  faut  donc  que  toute  ramélioratioa 
leur  soit  accordée  aux  dépens  du  droit  de  douane.  En  ptrliit 
de  réduire  le  droit  de  douane  sur  le  sucre  exotique,  on  reatn 
dans  une  opinion  déjà  repoussée,  il  est  vrai,  à  plusieurs  re* 
prises ,  et  qui  efl'rayc  par  les  conséquences  fâcheuses  qu* elk 
pourrait  avoir  sur  les  caisses  publiques.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  en  effet,  le  déficit  du  budget  et  les  besoins  du  Trésor, 
qui  ne  saurait  voir  tarir  les  sources  de  ses  revenus  en  présenoe 
des  besoins  de  notre  époque,  des  dépenses  à  faire  pour  les  ca- 
naux, pour  les  chemins  de  fer,  pour  les  voies  fluviales ,  et,  noiii 
le  dirons  en  passant,  pour  Tamélioration  de  la  navigation  de 
la  Seine  elle-même.  En  demandant  l'établissement  d'un  droit 
uniforme  sur  les  deux  sucres,  il  conviendrait  donc  de  proposer 
un  taux  qui  pût  maintenir  le  revenu  du  Trésor  au  même  point 
que  par  le  passé,  et  Aoici  quelles  pourraient  être  les  bases  et 
le  résultat  du  calcul. 

Les  quantités  soumises  aux  droits  pendant  Tannée  ayant  été 
105  millions  de  kil.,  dont  74  millions  fournis  par  les  coloniei, 
et  31  par  les  sucreries  indigènes,  et  le  Trésor  ayant  reçu,  pour 
lesdeux  productions  réunies,  une  sommede43millionsdefranci, 
le  produit  eût  été  le  mémo  si  Tun  et  l'autre  sucre  avaient  été 
imposés  au  taux  uniforme  de  40  francs  (décime  compris).  Aivi 
donc,  en  élevont  le  droit  actuel  sur  le  sucre  de  betterave  ^ 
l^fr.  50  c. ,  et  en  diminuant  le  droit  de  douane  sur  le  sooe 
des  Antilles  de  9  fr.  50  c. ,  on  arriverait  à  un  taux  moyen  de 
40  fr. ,  qui  donnerait  au  Trésor  une  rentrée  qui  serait  au  moi» 
égale  à  la  perception  actuelle,  puisque,  cette  mesure  étent 
combinée  avec  une  diminution  de  la  surtaxe,  la  douane  au- 
rait encore  éventuellement  une  recette  supplémentaire  sur  les 
sucres  étrangers ,  lorsque  les  besoins  de  la  consommation  en 
nécessiteraient  Tentrét». 

Si  donc  on  repoussait  le  projet  de  loi  qui  propose  la  suppres- 
sion de  toute  fabrication  avec  indemnité,  il  conviendraîl,  poor 
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ne  pas  laisser  subsister  un  état  de  choses  qui  ne  saurait  conti- 
nuer sans  péril  pour  le  pays ,  de  substituer  au  système  de  la 
prohibition  celui  de  l'égalité  des  charges,  en  établissant  im- 
médiatement, et  sans  indemnité ,  un  droit  uniforme  équiva- 
lant à  40  fr.  (décime  compris)  sur  tout  sucre  indigène  et  sur  le 
sucre  des  Antilles  françaises.  Il  conviendrait  en  même  temps  de 
décider,  au  moins  en  principe,  une  forte  diminution  de  la  sur* 
taxe  dont  sont  frappés  les  sucres  étrangers,  sauf  à  laisser  au 
gouvernement  assez  de  latitude  pour  pouvoir  se  servir  de  cet 
argument  dans  la  discussion  des  traités  k  faire  avec  le  Brésil  ou 
autres  pays  producteurs;  car,  si  les  représailles  sont  fâcheuses  en 
matière  de  douane  pour  ceux  même  qui  les  exercent,  il  n'en 
est  pas  de  même  des  concessions  au  moyen  desquelles  on  peut 
obtenir  des  avantages  correspondants ,  lorsqu'on  sait  les  faire  à 
propos. 

On  reprochera  sans  doute  à  une  semblable  conclusion  d'être 
en  opposition  avec  les  demandes  de  toutes  les  parties  intéressées, 
qui,  dans  leurs  plaintes  et  leurs  récriminations  opposées,  sem- 
blent enfin  s'entendre  sur  un  seul  point,  celui  de  demander  la 
suppression  du  sucre  indigène  avec  indemnité  :  mais  au-dessus 
de  toutes  ces  clameurs,  il  est  des  intérêts  généraux  qui  ne  sau- 
raient être  oubliés,  et  il  est  des  principes  dont  on  ne  s'écarte- 
rait pas  sans  avoir  à  le  regretter  amèrement  plus  tard.  L'avenir 
du  pays  dépend  surtout  d'un  retour  de  plus  en  plus  complet 
au  droit  que  possède  chacun  d'exercer  toute  industrie  en  sup- 
portant des  charges  égales  :  il  faut  pour  cela  supprimer  les 
prohibitions  existantes  au  lieu  d'en  établir  de  nouvelles;  car 
les  prohibitions  sont  un  -mul  contagieux;  à  peine  en  a-t-on 
établi  une  qu*il  faudrait  la  soutenir  par  une  autre.  Après  avoir 
supprimé  la  betterave,  il  faudrait  songer,  en  effet,  a  supprimer 
la  pomme  déterre,  qui  déjà  fournit,  cette  année,  à  la  consom- 
mation quinze  millions  d'un  sucre  inférieur,  il  est  vrai,  mais 
qui  n'entre  pas  moins  dans  la  consommation  du  pays  par  son 
mélange  avec  les  produits  des  radineries;  ainsi  donc,  deux  des 
plantes  les  plus  utiles  à  l'agriculture  se  trouveraient  en  même 
temps  frappées  d'ostracisme. 

Le  projet  de  loi  a  bien  déjà  l'intention  de  comprendre  le  sucre 
de  pommes  de  terre  dans  la  suppression  qu'il  propose  de  toute 
fabrication  indigène  ;  mais  la  recherche  de  ces  diverses  fabri- 
cations, pour  les   interdire,  présenterait  des  difficultés  plus 
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grandes  encore  que  celles  de  la  répression  de  la  fraoïde  looi  k 
régime  de  l'égalité  des  droits. 

Ce  qui  a  occasionné  tous  les  maux  dont  on  se  |>laint  i  To^ 
casion  du  sucre ,  est  justement  l'abandon  du  principe  sacré  k 
la  liberté  de  l'industrie  avec  égalité  des  charges  :  plus  onsécu^ 
tera  de  ce  principe,  et  plus  on  fera  naître  d'embarras  pour  IV 
venir.  En  y  revenant ,  au  contraire ,  on  se  garantit  contre  ki 
chances  d'une  expérience  dont  le  passé  a  appris  à  connaître  ki 
funestes  effets  ;  si  l'on  ne  peut  parvenir  à  gaérir  les  maux  èi 
passé ,  on  évite  d'en  faire  naître  de  nouveaux  dont  la  gravité 
serait  plus  grande  encore ,  et  pour  lesquels  les  remèdes  seraieat 
ensuite  plus  impuissants.  En  maintenant  tous  les  droits  et  ei 
égalisant  les  charges ,  les  arbitres  de  la  loi  suivront  la  rigk 
d'une  impartiale  et  équitable  pondération  de  tous  les  int^ 
confiés  à  leur  garde.  L'autorité  aura  fait  son  devoir  ;  elle  pooni 
se  reposer  sur  le  cours  naturel  des  choses  pour  la  solution  do 
difficultés,  et  ne  s'exposera  pas  au  reproche  d'avoir  hypothéqué 
l'avenir. 

Dans  la  question  spéciale  qui  nous  occupe,  un  semblable  re- 
tour aux  principes  les  plus  solidement  établis  de  réoononie 
politique  donnerait  déjà  un  commencement  de  satisfaction  aix 
intérêts  du  Trésor  public,  à  ceux  de  la  marine,  enfin  à  tonsks 
intérêts  généraux  du  pays;  et  c'est  bien  là  une  compensatioa  i 
opposer  à  quelques  maux  privés  ,  conséquences  inévitables  h 
mauvais  système  dans  lequel  on  s'est  engagé,  et  qui  d'ailleon 
ne  seraient  que  passagers. 

HORACB  SAY, 
Membre  de  la  Gbambre  de  commeroe  de  Plrii 
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Sa  culture,  sa  productioD,  sa  coDsommatioD,  son  comiDerce. 

Les  plus  anciens  souvenirs  de  l*histoire  ne  remontent  point 
eneore  assez  haut  pour  pouvoir  nous  révéler  à  quel  pays  et  à 
quelle  époque  la  culture  du  blé  doit  son  origine. 

La  Genèse  elle-même,  quand  la  première  fois*  elle  la  men- 
tionne, en  parle  comme  d'une  chose  qui  était  ancienne  au 
temps  de  Noé ,  ce  qui  laisse  supposer  que  ses  commencements 
se  perdaient  dans  l'obscurité  des  siècles  antédiluviens. 

Tous  les  peuples  primitifs  de  l'Asie,  ce  berceau  du  genre 
humain,  s'accordaient  à  reculer  l'introduction  de  la  culture  de 
cette  belle  céréale  jusqu'aux  temps  éloignés  et  incertains  com- 
pris dans  la  période  mythique  de  leurs  traditions. 

Les  Grecs  Tattribuaientà  la  fille  du  Ciel  et  de  la  Terre,  Gérés, 
divinité  mystérieuse  et  puissante,  qui  siégeait  parmi  les  grands 
dieux,  dans  cet  Olympe  dont  le  culte  se  perpétua  pendant 
soixante  générations  d'hommes. 

Les  Egyptiens  en  faisaient  honneur  à  Isis,  symbole  mystique 
des  forces  de  la  nature,  et  ils  prétendaient  que  son  époux  était 
venu  vivre  parmi  eux,  pour  leur  enseigner  l'art  du  labourage  \ 

Au  rapport  de  Sanchoninton,  les  Phéniciens  devaient  l'usage 

<  Tritieum  œstivum,  Linn. 
«  Gen.,  c.  Tiii,  V.  M;  c.  ix,  v.  20. 
Diod.,  lib.  I,  p.  17  et  18. 
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du  froment  ili  Dagon,  envoyé  du  ciel,  et  qui  était  le  bîenfaiienr 
des  hommes  '. 

Toutes  les  populations  de  Tlnde  croient  encore  anjoard*hiii 
que  c'est  Brahma  lui-roèmi;  qui  leur  a  fait  don  des  semences 
du  blé,  et  qui  s*est  incamé  pour  venir  leur  apprendre  i  cul- 
tiver la  terre. 

Knfin  les  Chinois,  diaprés  Tautorité  de  leurs  livres  sacrés* 
font  remonter  rorif;ine  du  froment  au  temps  de  TAge  d*or, 
dont  nous  sommes  éloignés,  suivant  leurs  calculs,  de  quarante- 
cinq  mille  ans  ou  même  davantage.  Une  sorte  de  genèse  fort 
obscure,  mais  qui  parait  appartenir  à  la  plus  hante  antiquité , 
affirme  que  ce  fut  alors  que  le  blé  tomba  du  riel.  Un  fait  mieux 
avéré  et  qui  montre  quelle  est  la  priorité  agricole  de  TAsie  sur 
le  reste  des  contrées  du  globe ,  c*est  que  le  second  successeur 
de  Fohi,  qui  vivait  il  y  a  cinq  mille  ans,  sema  cinq  espèces  de 
céréales,  et  de  plus,  cultiva  de  ses  mains  impériales  le  chanvre 
et  le  mûrier  ". 

I^es  seules  inductions  rationnelles  qu'on  puisse  tirer  de  ces 
antiques  traditions,  c'est  que  lu  culture  du  blé  date  de  rcD- 
fanc(!  des  sociétés  humaines,  et  que,  dès  lors,  les  communi- 
cations entre  1rs  diflerents  peuples  de  l'Asie  en  avaient  répandu 
rusagedr|)uis  TOcéan  oriental  jusqu'à  la  Méditerranée.  Chaque 
pays  avait  la  prétention  d'en  <Hre  la  patrie  ;  mais  l'étude  de  la 
géogra|)hi(^  des  plantas  montre  qu'il  n'y  a  point  d'origine  mul- 
tiple de  la  même  espèce  végétale,  et  que»  partout  où  se  retrouve 
cette  espèce,  elle  >  a  surgi  par  une  suite  de  translations  que 
les  hommes  ou  les  agents  natunHsont  opérées. 

¥a\  examinant,  dans  l'histoire,  quelle  était  la  nourriture 
des  {NHiples  les  plus  anciens,  on  décou\re  que  les  plantes  ali- 
mentaires étaient  réparties  fort  inégalement  entre  les  conti- 
nents. L'Asie  a  donné  naissance  à  toutes  les  céréales,  y  compris 
le  riz  ;  l'Afrique  n'a  jamais  eu  d'autre  grain  indigène  que  le 
millet';  l'Amérique,  lors  de  sa  découverte,  était  mieux  par- 
tagée ,  elle  possé<lait  le  maïs  ;  l'Kurope,  parmi  toutes  les  cé- 
réales qui  la  nourrissiMit,  n'en  a  aucune  qui  lui  appartienne 
originairement.  L'Australasiea  été  encore  plus  maltraitée  dans 
la  distribution  primitive  des  végétaux  alimentaires;  elle  n'a 

^  Sanchoii.,  in  Eiiscl».,  p.  'Mi. 

'  Martini,  t.  I,  p.  'M;  di;  Guigni^s,  Morison,  (riitzlaf,  inHH. 

*  Holruji  iorgho,  I  Jnn. 
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pis  mAme  un  mvA  arbre  qui  rapporte  des  fruits  à  pulpe  comei- 
tible ,  et  ses  misérables  habitants  n'obtiennent  rien  du  sol  qu'ils 
habitent,  sinon  des  racines  de  fougères ,  qui  ne  peuvent  étra 
un  aliment  que  pour  des  hommes  livrés  à  une  famine  perpé* 
tuelle. 

On  croirait  volontiers,  en  voyant  cette  répartition  des  plantes 
les  plus  utiles,  que  TAsie  est  le  premier  né  des  continents,  et 
qu'elle  a  déshérité  les  autres  en  épuisant  k  son  profit  tous  les 
dons  de  la  nature.  Lorsqu'on  apprend  qu'elle  possédait,  il  y  a 
cinquante  siècles,  cinq  espèces  de  céréales,  tandis  que  les  quatre 
autres  parties  du  globe  n'en  ont  ensemble  qu'une  ou  deux,  on 
ne  peut  méconnaître  que  c'est  la  terre  destinée  à  l'homme.  Et 
en  elfet,  il  y  a  entre  notre  espèce  et  ces  graminées  féculiftres 
un  rapport  intime,  nécessaire,  certain,  mais  dont  la  cause  mys- 
térieuse est  et  demeurera  toujours  inconnue.  Par  une  exception 
singulière,  l'existence  de  ces  plantes  est  liée  à  celle  du  genre 
humain,  au  lieu  d'en  être  indépendante  comme  celle  des 
cent  mille  espèces  connues  de  végétaux  phanérogames.  Ce 
sont  des  plantes  domestiques,  sociales,  qui  partagent  le  sort 
des  peuples,  qui  soulfrent,  comme  eux,  des  ravages  de  la  guerre, 
des  intempéries  des  saisons,  et  qui,  ne  se  reproduisant  que  par 
des  soins  assidus  et  multipliés,  disparaîtraient  avec  les  hommes 
de  la  surface  de  la  terre,  au  lieu  de  leur  survivre  et  de  conti- 
nuer à  fleurir  et  à  fructifier  comme  le  feraient  toutes  les  autres 
plantes  du  globe. 

Homère,  Diodore,  et  même  des  voyageurs  modernes,  trompés 
par  des  contes  populaires  ou  par  des  méprises  de  botanistes, 
ont  prétendu  que  le  blé  croissait  jadis  sans  culture  en  Sicile , 
en  Babylonie,  et  dans  des  temps  modernes,  k  la  Louisiane  et 
même  en  Islande ^  C*est  une  erreur;  le  froment  et  les  autres 
végétaux  alimentaires  qui  semblent  avoir  appartenu  au  monde 
primitif,  n'existent  point  à  l'élat  sauvage  et  ne  naissent  point 
spontanément.  S'il  en  eût  été  différemment  dans  les  valléîes  de 
rkltna  ou  dans  les  plaines  de  la  Mésopotamie  ,  ces  plantes  au- 
raient conservé  cette  faculté  à  travers  les  siècles,  ainsi  qu'elles 
ont  gardé  toutes  leurs  autres  propriétés,  tous  leurs  autres  ca- 
ractères. Elles  en  jouiraient  encore  aujourd'hui  comme  la  mul- 
titude de  végétaux  dont  la  propagation  n'a  pas  cessé  d'être 

*  nom.,  Odyit.y  1.  I,  v.  105.  Diod.,  1.  V,  c.  il.  PUne,  1.  XVlll,  c.  xiii.  Le»- 
«urbfil,  p.  Vt\.  HUt.  nni.'d'ishnde,  1.  1,  p.  f^. 
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eflectoée.  depai?  l'ori^ne  des  rbase>.  par  le  ccms  ées>  CMn ,  la 
fliR-tuâtîon»  de  l'air.  Ie>  animaai  misratoir».  toat  (v  qntt 
ment  à  la  surface  de  h  terre,  à  commencer  par  rhomaie.  fm 
marche  sans  s'anMer  depuis  la  créatioD. 

Hais,  dans  quelque  pa^s  que  ce  «oit.  on  n'a  jamais  trcMfé, 
en  }  surgissant  pour  la  première  fois,  des  campaenes  inhakitéa 
couvertes  de  blé:  le  plus  beau  climat,  le  sol  le  plus  leitile 
n'enfantent  point  de  pareils  miracles.  Partout  oà  croif^enl  des 
récoltes  de  froment,  c'est  au  travail  du  laboureur  quVIIes  soBt 
dues,  tandis  que  les  autres  iiraroens.  qui  pour  nous  seul  sté- 
riles, viennent  en  abondance  sur  toutes  les  plases,  sans  rêcb- 
mer  aucun  secours  de  l'industrie  humaine. 

Il  en  était  exactement  ainsi  dans  le  Nouveau-Monde •  au  mo- 
ment de  sa  découverte.  La  plus  puissante  et  la  plus  féconde  des 
céréales,  le  maïs  ;  la  (lomrac  de  terre,  i-ette  moisson  souterraine 
qui  est  un  si  grand  bienfait  pour  les  peuples  modernes  :  le  ma- 
nioc, cet  arbrisseau  à  racines  féculifen^^.  vénéneuses  et  pourtant 
comestibles,  sen aient,  de  toute  éternité,  à  la  subsistance 
dcrs  races  indigèiu^  de  l'Amérique  ;  et,  chose  remarquable!  au- 
cune de  ces  plantes  alimentaires  ne  croissait  spontanément  ; 
elles  étaient,  comme  nos  céréales,  un  héritage  transmis,  par  le 
travail,  de  génération  en  génération. 

Ile  cetti*  loi  de  la  nature,  il  résulte  que  partout  où  Ton  trouve 
des  champs  de  blé,  ils  supposent  nécessiiirement  des  cultivateurs 
qui  en  ont  préparé  la  terre,  des  charrues,  des  attelages  de 
bœufs  ou  de  chevaux  qui  leur  ont  facilité  ce  travail ,  des  se- 
mences appartenant  à  une  autre  recolle  qui  provenait  d*autres 
semences,  et  ainsi  de  suite,  par  une  alternative  et  une  sucxession 
d*ensemencements  et  de  moissons  remontant,  de  proche  en 
proc'he,  d^année  en  année,  à  travers  les  siècles  jusqu'à  la  plus 
haute  antiquité.  Rien  de  plus  simple  sans  doute  et  de  plus  vul- 
gaire ;  mais  aussi  rien  de  plus  incontestable.  Le  fait  historique 
qui  en  ressort  a  besoin  de  cette  certitude,  car  il  est  important 
et  imprévu  :  c'est  que  les  froments  de  nos  guérets,  dont  on 
admire  la  beauté  sans  songer  à  leur  origine,  sont  des  monu- 
ments archéologiques  bien  plus  anciens  que  toutes  les  ruines 
nimaines,  et  qui  ne  le  cèdent  qu'aux  chênes  de  nos  vieilles 
forêts.  Il  est  hors  de  doute,  en  effet,  qu'ils  proviennent  des  blés 
des  (lalls  et  des  Kimris,  qui,  malgré  tant  de  siècles  et  de  révolu- 
tions, nous  ont  été  transmis,  sans  altération ,  par  une  immense 
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série  de  rénovations  annuelles  multipliées  deux  à  trois  mille  fois. 

Sans  doute,  pendant  cette  période,  si  longue  qu'elle  embrasse 
la  moitié  de  l'histoire  du  monde,  les  eaux  débordées,  l'inclé- 
mence  du  ciel,  la  fureur  des  hommes  bien  plus  désastreuse 
encore,  ont  souvent  ravagé  les  récoltes  et  réduit  les  peuples  à 
d*horribles  famines;  mais  quelques  grains  échappés  à  ces 
BéaiUL  devenaient  le  germe  d'une  nouvelle  moisson,  dont  l'a- 
bondance providentielle  effaçait  les  malheurs  passés. 

Ce  n'est  pas  seulement  Fenchatnement  nécessaire  des  choses, 
qui  témoigne  que  nos  blés  ont  cette  origine  ;  nous  pouvons  en 
tnmver  des  preuves  convaincantes  dans  une  série  de  faits  his- 
toriques et  statistiques. 

Depuis  un  temps  immémorial  les  belles  contrées  de  l'Asie 
étaient  sillonnées  par  la  charrue ,  et  déjà  leurs  empires  tom- 
btient  de  vétusté,  quand  l'Europe ,  maintenant  si  Hère  de  sa 
cirilisation,  était  encore  déserte,  couverte  de  bois  et  de  marais. 
C*e8t  alors  que,  poussés  par  le  flux  et  le  reflux  d'autres  peuples 
errants,  nos  ancêtres  les  Galls  et  les  Kimris,  ou,  pour  parler 
d'après  la  corruption  romaine  de  leurs  noms,  les  Gaulois  et  les 
Cimbres  pénétrèrent  par  les  régions  septentrionales  dans  ce 
continent  dépeuplé. 

Partis  de  l'Asie  occidentale,  où  le  froment  est  comme  dans 
sa  patrie  natale,  ces  peuples  apportèrent  indubitablement  avec 
eux ,  de  station  en  station ,  les  blés  nécessaires  à  leur  subsis- 
tance pendant  leur  longue  route ,  et  ce  furent  eux  qui  intro- 
daisirent  cette  céréale  dans  les  contrées  qu'arrosent  le  Rhône 
et  la  Seine.  On  sait  avec  certitude  que  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains, lorsqu'ils  vinrent  dans  la  Gaule,  y  trouvèrent  le  froment 
cultivé  par  ses  habitants,  et  servant  habituellement  à  leur  nour- 
ritore^  Or,  les  Gaulois  ne  pouvaient  l'avoir  reçu  ni  des  peu- 
ples de  la  Cisalpine,  qui,  depuis  les  temps  les  plus  reculés,  dit 
Polybe,  vivaient  d'orge  et  de  mil  *,  ni  des  régions  de  l'Afrique, 
qoi  ne  possédaient  que  le  blé  dur  ',  ni  enfin  de  l'Egypte  ou  de 
la  Phénicie,  qui  produisaient  l'espèce  particulière  appelée 
olgra^.  Nous  avons  vu  déjà  qu'ils  ne  pouvaient  non  plus  l'a- 

^  TViUeum  œstivutn.  Linn. 

*  Polybe,  T.  II,  p.  103.  L'Orge.  Hordewm  stmvum.  Le  Mil.  Panicum  ita^ 
lieum,  Linn. 

•  Trilieum  durum. 

^  L*Epeaiilre.  r.  $peUa.  Linn. 
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voir  trouvé  dnns  la  (laule,  puisque  le  blé  et  les  aotres  oÉl^hl 
ne  iroi^^eut  nulle  part  spontanément  :  il  fallait  donc  qa'ih  le 
tin«M*nt  de  leunit  anaMn's,  ({ni  l'avaient  apporté  d*Aaie  en  Ea- 
ropt*  lors  de  leurs  (trandes  transmigrations. 

Uue  ces  peuples  aient  pu  faire  franchir  de  si  grandes  dî»- 
tana^  À  leurs  appn>visionnements  de  grains,  et  que  ce  transport 
ail  eu  lieu,  non  iH>ur  une  arméis  mais  pour  toute  une  nation  ai 
nian*lu\  iv  nVst  (Munt,  comme  on  pourrait  le  croire,  une  hy» 
pothi^si*  :  c'est  un  fait  statistique  acquis  aux  annales  do  la  Gaule, 
|mr  le  témoignage  d*un  illustre  historien,  qui  fut  à  la  fois  Tu 
dos  pnnuicrs  hommes  d*Etat  de  la  république  romaine ,  et  h 
plus  grand  capitaine  de  l'antiquité.  Nous  allons  Texposer  sniH 
ciuclement. 

Lorsque,  fan  58  avant  notre  ère,  les  habitants  de  l'HelTétie 
résiduriMit,  dit  César,  d'abandonner  ce  pays  et  d'aller  s'établir 
dans  quelque  autre  partie  de  la  Gaule ,  ils  incendièrent  leurs 
villes  et  leurs  villages,  chargèrent  sur  leurs  chariots  les  blés 
qui  devaient  les  nourrir  pendant  trois  mois,  et  livrèrent  au  feo 
le  surplus.  Ia's  cinq  tribus  qui  se  réunirent  pour  l'ctécation  de 
iv  projet  formaient,  d'après  un  dénombrement  nominatif, 
trouvé  dans  leur  camp  par  les  Romains,  une  masse  de 
:)68,00()  prsonnes,  dont  92,000 combattants*.  On  sait,  d'à- 
pn>s  une  règle  commune,  qifil  leur  fallait  pour  la  nourriture 
d'une  telle  population,  pendant  une  année  entière,  1,104,000 
hectolitres  de  blé.  Mais  Tépoque  de  leur  départ  étant  fitée  au 
ÛH  mars,  ils  avaient  déjà  vécu  huit  mois  sur  la  récolte  de 
l'année  précédente.  Sur  les  quatre  mois  de  subsistante  qui  leur 
restaient,  ils  no  bn\lèrent  donc  que  92,000  hectolitres,  ou 
seulement  un  mois  de  vivres,  et  ils  emportèrent  dans  leur  Mar- 
che, i\  travers  la  (haine  du  Jura,  276,000  hectolitres  de  bM« 
qui  [Rasaient  20,700,000  kilogrammes,  ou  près  de  21 ,000  tOA^ 
neaux  de  mer.  Leurs  chariots ,  dont  nos  départements  de  la 
Bretagne  ont  ganlé  le  modèle,  devaient  porter  chacun  4,000  ki-* 
logrammes,  si,  comme  il  y  a  lieu  de  le  supposer,  ils  étaient 
traînés  par  quatn*  tneufs.  Il  leur  fallut  donc  5,000  charidtl 
et  20,000  bœufs  de  trait  |K)ur  le  seul  transport  de  leur  ap- 
prttvisionnement  en  grain  ;  et  ce  convoi  devait  occuper,  en  route, 
une  ligne  de  cent  kilomètres,  ou  près  de  vingt-cinq  lieues. 

■  J   i>sii\  iitt.  I,  c.  V,  x\i.\  t't  \\\. 
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Cette  émigration  fut  incontesUiblement  semblable  dans  8on 
objet  et  dans  ses  moyens  d'exécution  à  toutes  celles  qui  avaient 
conduit  dans  les  Gaules  les  autres  tribus  gaéliques  et  kimriques. 
Elle  fait  connaître,  avec  desdéUiils  positifs,  comment  ces  peu- 
ples, 8*ébranlant  en  masse,  quittaient  la  contrée  qui  leur  avait 
servi  de  station  dans  leur  vie  nomade;  et  comment,  attirés  par 
la  réputation  d*un  meilleur  pays,  ils  s'achemihaient  pour  s'y 
rendre,  a>ec  leurs  familles,  leurs  trou|)eau\  et  leurs  immenses 
attelages  qui  traînaient  apr(!!S  eui  un  approvisionnement  assez 
grand  |)our  leur  permettre  d'arriver  des  bords  du  Volga  sur 
ceux  de  la  Seine  ou  de  la  Loire. 

Ainsi  s*e\plique  le  phénomène  de  l'existence  du  froment  dans 
les  Gaules  a\ant  l'arrivée  des  Grecs  et  des  Romains  sur  leurs 
côtes  méridionales,  quoique  cette  céréale  n'eût  pas  plus  alors 
qu'actuellement  le  pouvoir  de  crottre  spontanément  ou  d'être 
h*ansportée  par  les  agents  naturels.  C'est  aux  grandes  émigra- 
tions d'hommes  venus  d'Asie  dans  ces  contrées  que  sont  dues 
les  céréales  qui  fournissent,  depuis  deux  à  trois  mille  ans,  à  la 
nourriture  de  leurs  populations. 

Il  serait  sans  doute  digne  d'intérêt  de  rechercher  ainsi,  siè- 
cle par  siècle,  la  translation  des  plantes  alimentaires,  les  progrès 
de  leur  culture,  l'étendue  des  moyens  de  subsistance  qu'elles 
ont  donnés,  la  part  du  froment  et  celle  des  autres  céréales  dans 
la  consommation  du  pavs,  le  déficit  permanent  ou  accidentel  de 
la  production ,  les  disettes  ou  famines  qui  en  sotit  résultées,  les 
expédients  employés  pour  les  prévenir  ou  pour  en  atténuer  les 
effets,  et  enfîn  Thistoire  économique  et  agricole  de  la  France 
depuis  les  Romains  jusqu'à  nos  jours.  Cette  tâche  assurément 
ne  serait  pas  facile,  et  pour  la  remplir  il  faudrait  y  être  pré- 
paré dès  longtemps.  Toutefois,  elle  trouverait  dans  la  statis- 
tique des  secours  nouveaux,  inattendus  et  puissants,  qui  favo- 
riseraient son  exécution ,  et  s<ins  lesquels  on  n'a  pu  jusqu'à 
présent  songer  à  l'entreprendre.  Mais  nous  sommes  pressé  de 

r'tter  l'investigation  des  temps  passés,  et  de  nous  rapprocher 
épo(|ues  contemporaines,  où  l'intérêt  public  se  confond  avec 
l'intérêt  de  la  science.  Il  suflità  notre  objet  d'avoir  établi,  par 
l'autorité  des  sources  les  plus  res|»ectables,  quelle  est  l'origini» 
de  nos  blés,  et  comment  se  sont  propagés,  par  le  flux  des  peuples 
anciens,  les  végétaux  alimentaires  donnés  primitivement  h  un 
seul  point  du  globe.  Nous  exposerons  maintenant  quelle  est 
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aujourd'hui  la  cultun^du  premier  de  ces  végétaux,  le  TromenL 
Nous  iniviitrvn>iis,  dans  tous  leurs  détails,  sa  production  et  sa 
amsiHumation  on  Prana\  et  nous  on  comparerons  les  termei 
t(lti^ti^uos  à  ivu\  (]U0  nous  fourniront  des  documents  ciflicidf 
ou  uuttK'utiques,  remontant  jusqu'au  r^gne  de  Louis  XIV. 

1.  ]iTS>UlE  nE  LA  CLLTt'RE  Dl'  FROMENT. 

l*^  oultun*s  du   fnmient,   sans    les    jachères,    couvrent 
.*»SSii»7ST  htvt;m*s.  ou  2»S»10  lieues  carrées  mo}enncsde25aa 

r'o>t  plus  d'un  dixième  de  la  France  et  deux  cinquièmes  de 
l'olenduo  des  terr\*s  culli>ées  du  royaume.  Sur  100  hectares 
pi\Hiui'til's,  il  )  en  a  VO  qui  donnent  du  Troment. 

Celle  surface  éjjale  celle  de  la  Grèce,  et  surpasse  l'étendue 
de  la  lUdiéme,  de  la  Suisse  et  du  Danemark;  elle  équivaut  à 
deux  cinquièmes  de  T Angleterre. 

Le  froment  est  cultixé  dans  tous  les  départements,  et  forme 
la  subsistance  princi|mle  de  la  |)opulation.  Cependant  il  }  a  une 
très-grande  diiïéretice  dans  Tétendue  locale  de  sa  culture, 
quand  on  compare  les  départements  entre  eux.  C*est  ce  qui  est 
indiqué  dans  le  laMeau  suivant,  ou  sont  énonirs  ceux  où  la 
surface  (htu|hV  par  les  blés  est  à  son  maximum,  et  ceux  où  elle 
CMt  le  plus  restnMnte. 

MAXIMUM.  MIlflMUM. 

Ilectari'8.  IlecUres. 

1,111..,       U(,667    Huiitc-VimiiH; 1«,9SI 

lui  ri  Uiimiiito 133.909    Loin» I«,«7 

|i«>Mlttêiiio 1*3,935    Pyiviiécs-OrieiiUlcs 16,006 

Uiitlr  Uaioiiiio Ii0,:»20    AnK-clic I4,»7 

\».,i,|,o        Iiri,iil     Corn'zc 13,163 

«wiiio  tiili'iiriiiv !l«,4âl    Haiile-Loire 9,036 

X,,i^l            111, i8«    I^/Aîre H,i7J 

^,nu.                105,170    Seine 5,134 

Oiaiiutr  iHlnii'iin' 10i,57i    Ginlal 4,9M 

mm  iM  Maiiif 103,958    Crciiso 1,848 

lntul 1,187,037  Total.      .  .  .     106,485 

1.0.1  di\  pri'iniers  départements  ont  une  étendue  de  terre  ral- 
iwv  cil  h«>mi*nl  onze  fois  aussi  grande  que  les  dix  derniers. 
I  il  (Il  l.iiidiail  que  quarante-st'pt  comme  eux,  pour  égaler  la 
uàiuic  Mit  entii'Te  du  froment  en  France,  tandis  qu  il  en  fau* 
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drait  518  de  ceux  au  minimum,  pour  arriver  au  même  terme. 
L'inégalité  de  distribution  des  cultures  du  froment  ressortira 
pareillement  du  tableau  suivant,  qui  indique  Tétendue  de  ces 
cultures  par  régions  : 

Heeuret. 

Nord  orienUl 1,584,335       29  pour  100. 

Midi  oriental 953,635       17       — 

France  orientale 8,537,970       M       — 

Nord  oocidenUl 1,465,705       M       — 

Midi  occidental 1,543,19S       98       — 

France  occidentale. 3,008,897       54       — 

France  continentale 5,546,867      100       — 

Département  de  la  Corse.  .  .        39,919      •  »       — 

ToUl 5,586,786      100        — 

Les  plus  vastes  cultures  de  froment  gisent  dans  la  région  du 
Nord  oriental,  qui  comprend  l'ancienne  Flandre,  la  Lorraine, 
l'Alsace,  la  Picardie  et  une  partie  de  Ttle  de  France. 

Le  Midi  occidental,  qui  réunit  les  deux  Charcutes,  la  Vendée, 
la  Dordogne,  Lot-et-Garonne,  possède  une  étendue  de  froment 
presque  aussi  grande.  Le  Nord  occidental  ne  leur  est  inférieur 
que  par  Tusagc  du  sarrasin  dans  les  départements  de  la  Bre- 
tagne. Hais  le  Midi  oriental,  qui  renferme  la  Provence,  l'Au- 
vergne, le  Dauphiné,  reste  dans  une  si  grande  infériorité,  qu'au 
lieu  du  quart  des  cultures,  il  n'en  a  qu'un  sixième. 

C'est  une  intéressante  question  que  de  savoir  quelle  était 
autrefois,  à  différentes  époques,  l'étendue  des  cultures  du  fro- 
ment. En  consultant  à  cet  égard  les  anciens  économistes,  nous 
en  avons  obtenu  les  données  suivantes  : 

Époques.  Ëloodoe.  Autoritét. 

1700  10,986,000  hectares.  Vauban. 

1760  4,509,954  ~  Mirabeau. 

1764  5,000,000  —  Beansobre. 

178  (  6,000,000  —  Grivel. 

1791  4,600,000  —  Tolosin. 

1818  5,190,000  —  ChapUl. 

1839  5,586,000  —  Statistique  de  France, 

En  admettant  avec  beaucoup  de  vraisemblance  que  Vauban 
ait  été  conduit ,  par  son  mode  d'investigation,  ii  commettre  une 
erreur  de  moitié,  on  voit  que,  pendant  un  siècle  et  demi,  l'é^ 
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tendue  des  terres  ensemencées  de  frotnent  n*a  presque  poiil 
varié.  Elle  n'est  aujourd'hui  qde  de  700,000  hectares  plus 
vaste  qu'en  1790,  tandis  qu'elle  devrait  avoir  1  «300,000  hec- 
tares de  plus,  si  elle  s'était  augmentée  proporlionnellementi 
la  population. 

Si  l'on  compare  au  nombre  des  habitants  de  lA  France  à 
chacune  de  ces  époques,  l'étendue  de  la  culture  du  froment, 
on  trouve,  en  réduisant  le  chiiïre  de  Vauban,  qu'il  y  dvaitpoor 
chaque  personne  la  surface  indiquée  ci-après  : 


coques. 

Population. 

Nombre  d'à 

1700 

19,600,000  habiUnls. 

16 

1760 

21,000,000 

— 

21 

1764 

31,700,000 

— 

28 

178i 

94,000,000 

— 

25 

1790 

24,000,000 

— 

20 

1839 

33,5i0,000 

— 

17 

Sans  attacher  à  ces  nombres  l'idée  d'une  rectittidd  ri(^ 
reuse,  on  peut  assurément  les  admettre  comme  des  chiflns  his- 
toriques recommandés  par  des  noms  illustres,  et  bien  plus 
encore  par  la  coïncidence  singulière  qu'ils  ont  entre  euté  Ih 
prouvent  manifestement  que  le  froment,  quoiqu'il  rourdiltt 
maintenant  à  une  population  plus  grande  de  moitié  en  susqttt 
sous  Louis  XY  «  n'occupe  pas  une  surface  plus  grande  que  œllé 
qu'il  exigeait  alors;  et  même  que  l'étendue  actuelle  de  sa  cul- 
ture est  inférieure  peut-être  de  23  sur  100  a  celle  qu'il  poès^ 
dait  il  T  a  soixante  ou  quatre-vingts  AnS.  Ainsi  l'agriculture 
de  ce  temps  était  tellement  impuissante,  qu'il  lui  fallait  des 
terres  plus  vastes  d'un  quart  ou  même  d'un  tiers  que  celles  én^ 
scmencécs  aujourd'hui  avec  du  froment,  et  que  néanmoins  II 
population  qu'elle  approvisionnait  était  moins  considérable  de 
dix  h  douze  millionsd'habitants.  Cette  énormedifférenceestdne 
aux  progrès  de  l'agriculture,  qui  obtient  beaucoup  plus  de 
grains  sur  une  moindre  surface.  Le  perfectionnement  de  la 
mouture  y  est  aussi,  sans  doute,  pour  une  quantité  notable. 

Il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  faire  connaître  quelle  est  l'é- 
tendue de  la  culture  du  froment  dans  quelques-uns  des  Etats 
de  l'Europe,  a  des  époques  récentes  ou  peu  éloignées  : 
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Par  habitant. 

^md^Bretagoe  «t  Irlande; t,i30,000  hecures^  9  ares. 

Royaume  de  Prusse 417,000       —  4 

—  ae  Suède 40,000       —  3.3 

—  de  Pologne 100,000       —  2.2 

Ancien  royaume  des  Pay»-Bas  (Hollande  et 

Belgique) iW,400       —        4 

Espagne 2,860,000        —        20 

France 5,586,000       — -       17 

Les  diiïérences  de  retendue  de  terres  cultivées  en  froment, 
dans  chacun  de  ces  pays,  sont  très-considérables;  elles  tiennent 
principalement  aux  causes  suivantes  :  une  grande  partie  du 
royéume-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'iriatide  est  alimentée 
pHr  la  pomme  de  terl*e,  et  le  sol  de  ses  provincei  septetitrionales 
repousse  la  culture  du  froment.  Il  en  est  ainsi  de  tous  les  Etats 
du  nolti  de  l'Etttope.  En  France,  le  blé  trouve  un  climtilt  fa- 
vomble,  mais  la  natute  des  terres  ne  Test  pas  toujours.  En 
Espagne,  la  température  protège  les  moissons  du  froment,  qui 
retrouve  pour  ainsi  dire  dans  ce  pays  le  ciel  des  lieux  de  son 
origine.  D'ailleurs,  les  habitudes  de  l'ancienne  civilisation  lais- 
sent difficilement  se  répandre  l'usage  des  autres  moyens  ali- 
mentaires. Néanmoins,  on  peut  croire  que  s'il  faut  à  chaque 
habitant  de  l'Espagne  20  ares  cultivés  en  froment,  surface 
qu'il  fallait  aussi  en  France  il  y  a  cinquante  ans,  c'est  que  l'a- 
griculturede  laPéninsule  n'apaségalé  la  uAtredaiis  ses  progrès. 

II.  ENSEMENCEMENT. 

La  quantité  de  semences  nécessaires  à  la  reproduction  an- 
nuelle forme  un  article  considérable.  Il  ne  faut  pas  moins  de 
114441,780  hectolitres  de  froment,  qui,  à  15  fr.  85  cent,  l'hec* 
tolitrë,  prix  de  production,  font  une  somme  de  182, 163,337  fr. 

Le  tertiic  moyen ,  donné  pour  toutes  les  communes  du 
royaume,  élève  l'ensemencement,  par  hectare,  à  2  hectol.  05. 
Mais  cette  quantité  varie  énormément  selon  les  parties  du  terri- 
tbÎTê  ;  elle  est  de  2  hectol.  65  dans  la  Manche ^  et  de  1  hectol.  32 
dftfis  là  Charente,  du  moitié  moins  ;  elle  diminue  gétiéralemetit 
dflds  le  midi  de  la  France.  Voici  la  quantité  de  froment  em- 
ployée dans  chaque  région  : 
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Hedolllnf. 

Nord  oriental 3,i36,886  bedares.     S.17  par  heetan. 

Midi  orienul ;  .  .      1,983,170       —  %M         - 

France  orientale 5,418,808       »  i.l4         — 

Nord  occidental 3,865,064       —  %M  » 

Midi  occidental S,60S,066       —  1.68         — 

France  occidentale 5,968,030       —  1.98         — 

France  continentale 11,386,838       —  9.05         ^ 

Département  de  la  Corse. .  .         54,94i       —  1.S8         ~ 

Total 11,441,780       —  i.05  — 

La  fécondité  du  froment,  déterminée  par  la  comparaison  de 
la  quantité  des  semences  et  de  celle  de  la  production,  est  d*iiD 
|)eu  plus  de  six  pour  un.  Elle  est  semblable  à  celle  du  méteil; 
elle  surpasse  la  multiplication  du  seigle  ;  mais  elle  est  inférieure 
à  celles  de  Forge  et  de  l'avoine.  Elle  varie,  selon  les  régions, 
dans  les  proportions  indiquées  ci-après  : 

Nord  oriental 6.95  pour  1  de  semence. 

Midi  oriental 5.40  — 

France  orientale 5.90  — 

Nord  occidental 6.80  — 

Midi  occidental 5.70  — 

France  occidentale. 6.90  -^ 

Toute  la  France 6.07  — 

Les  anciens  économistes  attribuaient  au  froment  cultivé  en 
France,  la  multiplication  exprimée  par  les  chiflres  suivants  : 

Epoqoea.    Produit.  Autorités.  Époques.    Produit.  Autorités. 

1585  7.35  pour  1.  Bodin.  1788  6.95  pour  1.  Arth.  ¥0009. 

1700  5.00     —     Vauban.  1790  5.01     —     Lavoisler. 

1707  4.00     ~     Boisguilbcrt.  1791  6.50     —     DuvauceUe. 

1764  5.50     —     Beausobre.  1818  5.09     —     Ghaptal. 

1784  5.00      —      Grivel.  1839  6.07      —      SioHtt.dêFt. 

Il  ne  nous  parait  pas  que  les  diflférences  de  ces  nombres  dé- 
pendent d'un  changement  réel  ;  et  nous  inclinons  plutAtà  croire 
qu'elles  résultent  de  recherches  faites  dans  des  temps  et  des 
lieux  plus  ou  moins  favorables. 

Si  Ton  cçnsulte  l'antiquité  sur  ce  sujet,  les  nombres  fournis 
par  les  historiens  et  les  naturalistes  les  plus  illustres  resseoH 
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Ment  si  peu  à  ceux  recaeillis  dans  les  documents  contemporains, 
qu'on  est  forcé  de  supposer  que  dans  ces  siècles  éloignés  la  fé- 
condité du  froment  était  immensément  plus  grande. 

Contrées.  MalUpl.  de  la  semence.  Auloriiés. 

Egypte  ancienne 100  p.  1.  Pline,  lib.  XVIII,  c  x. 

Palestine,  au  temps  d'Isaac 100  —  Genèse,  c.  xxti,  y.  12. 

Syrie.  Campagne  de  Gadura 100  —  Varron,  I.  I. 

Libye.  Campagne  de  Cynips 300  —  Hérod.,  1.  IV,  s.  189. 

Locanie.  Campagne  de  Sybaris 100  —  Varron,  1.  I,  c.  xltii. 

Bétique  ou  Portugal 100  —  Pline,  1.  XVIII,  c.  x. 

ProYinoe  de  Carthage,  auj.  Tunis..  .  .  100  —  Varron,  lib.  II,  c.  xlit. 

BliatIum.  Campagne  d'Afrique 150  —  Pline,  lib.  XVIII,  c.  x. 

Attiqne.  Bonne  culture,  100.  Médiocre  50  —  Tbéophraste,  1.  VIII,  c.  yii. 

Judée.     Bonne  terre,  100.  Médiocre.  60  —  S.  Math.,  c.  xiii. 

Ghersonëse  Taurique 30  —  Strab.,  1.  VII,  p.  311 

Étnirie ao  à  30  —  Varron. 

Espagne,  la  plupart  des  terres 40  —  Mérula,  II«  partie. 

Sidle.  Campagne  de  Leontium.  .  .    8  à  10  —  Cicéron,  in  Verr. 

Babylonie.  200  p.  1.       Bonne  année,  300  —  Hérodote,  lib.  I. 

Il  faut  peut-être  considérer  ces  chiffres  moins  comme  des 
vérités  statistiques  que  des  faits  agronomiques  transmis  par  des 
traditions  qui  exprimaient  des  opinions  populaires.  Nous  incli- 
nons toutefois  à  croire  qu'on  ne  doit  pas  se  hâter  de  les  re- 
pousser comme  des  exagérations.  Des  exemples  contemporains 
et  avérés  prouvent  que  dans  des  terres  nouvelles  et  sous  un 
climat  propice  le  froment  multiplie  sa  graine  douze  fois  autant 
qu'en  Europe.  Nous  avons  vu  le  maïs  reproduire  fréquemment, 
dans  l'Amérique  tropicale ,  les  merveilleuses  récoltes  de  la  Ba- 
bylonie. Un  observateur  qui  tient  le  premier  rang  en  Europe, 
M.  de  Humboldt ,  s'est  assuré  qu'au  Mexique  la  production 
moyenne  du  froment  est  de  25  à  30  pour  un  ;  qu'elle  est  de 
35  à  40  sur  le  plateau  de  ce  pays,  élevé  de  2  à  3,000  mètres 
au-dessus  de  l'Océan ,  et  que  même  dans  les  grosses  fermes 
elle  est  de  50  à  60  ^  Aux  Antilles,  le  maïs  donne,  comme  le 
froment  libyque  d'Hérodote,  jusqu'à  300  pour  un  de  semence. 

On  peut  croire  que  si  les  moissons  sont  devenues  aussi  ché- 
tives,  c'est  que  le  ciel  froid,  humide  et  nébuleux  de  l'Europe 
est  contraire  au  froment  né  dans  les  belles  contrées  de  l'Asie  ; 
mais  la  cause  principale  qui  tarit  son  abondance,  c'est  qu'il  a 

1  Eitai  iur  la  Nouvelle'Eipagne^  I.  II,  p.  481. 
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perdu  la  faculté  d'étro  multicaule,  par  laquelle  lou  produit  iUit 
sextuplé  ou  souvent  même  décuplé. 

Le  tableau  suivant,  qui  fait  counaitre  combien  peaeitiin 
compensé  en  Europe  le  travail  du  labourage ,  montre  qoelk 
admirable  découverte  serait  celle  qui  parviendrait  à  rendre  au 
froment  la  fécondité  des  anciens  temps,  en  multipliant,  avec 
constance,  le  nombre  de  tiges  données  par  une  seule  semence, 

NORD  DE  L'EUROPB. 

Époques.  MuU.de  II  wiB.    Aoloriléi. 

Suède  et  Norwègc 18S8  i.M  p.  1.  Doe.  of. 

Iles  danoises 1827  0.       —       Id. 

Russie.  Bonne  récolte 1810  h.       —       Id. 

—  Province  de  Tambof. 1881  i.50    —       Id. 

—  19  gouvomements  au  nord  du  50*.  .  .  1881  3.       ^       Id. 

Pologne.  Province  de  Plosk 1826  8.       —    W.  Jacob. 

Angleterre 1830  8.       —    Doc.  oa. 

Ecosse 1830  8.       —       Id. 

Irlande 1825  |0.       ^       Id. 

Hollande 1828  7.50    —        Id. 

Belgique 1888  11.       —    DodtfH. 

Bavière 1827  7à8.       —    Doc.  off. 

Prusse 1817  6.        —       Id. 

Autriche  méridionale 1812  7.05    —    M.  de  9em. 

Hongrie 1818  4.       —       Id. 

Suis8Q  :  1885,  terres  médiocres,  3;  bonnes,  8;  les  meilleures,  ta. 

France:  1700,  —  3;      ^       g;  —  6.  Vanbtn. 

MIDI  DK  l'BUEOPI. 

Espagne 1828          e.  —  M.  de  I. 

Portugal 1786         10:  —  M-dcPAa.!. 

Toscane 10.  —  M .  de  J. 

Lucqucs.  Plaines 15.  —  Id. 

Piémont.  Plaine  de  Mareugo 4  à  5.  —  Td. 

Plaisance.  Plaine 9.  —  !d. 

Lc^ation  de  Bologne.  Plaine 15.  —  Id. 

Étals  i*oniains.  Marais  Ponlins,  20;  terres  ordin..  .      8.  —  Id. 

Royaume  de  Naples.  Prov.  de  Capoue,  20  ;  terres  ordin.   8.  ~  Id. 

Malte;  les  iiieilleures,  AH  ù  Ci;  terres  ordin.    22,  25,  3Q.  —  Gevalos. 

Ces  nombres  n*étnnt  pas  formés,  comme  ceux  pour  la  Frince 
en  1839,  par  les  résultats  généraux  d'une  investigatioa  ék^ 
taillée,  on  ne  saurait  en  attendre  le  même  degré  de  préoîsioa 
et  de  certitude.  Toutefois,  ils  passent  pour  authentiques  «  il 
même  en  les  taxant  de  quelque  exagération,  il  faut  reconnaître 
que  les  récoltes  de  fromept  coi^tent  eii  (lurope  b^^ncQyp  de 
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travail  sans  donner  beaucoup  de  blé,  surtout  si  on  les  compare 
à  celles  de  Tantiquité.  Le  blé  trouvé  dans  les  tombeaux  de  la 
haute  Egypte,  et  qui  paratt  avoir  été  produit  au  temps  des 
Pharaons,  ne  diiïérant  du  nôtre  ni  par  le  volume  ni  par  les 
qualités,  la  dégénération  de  la  plante  semble  avoir  porté  sur  U 
multiplication  de  la  semence,  qui  serait  aujourd*hui  disL-sept 
fois  moindre  qu^autrefois.  Il  n'est  pas  sans  vraisemblance  que  ce 
funeste  phénomène  s*est  opéré  par  la  simplification  des  tiges , 
qui,  de  multiples  qu'elles  étaient,  sopt  devenues  presque  géné<<- 
ralement  uniques  ;  ce  qui  explique,  par  la  réduction  du  nombre 
des  épis,  la  différence  de  six  à  cent,  existant  entre  la  produc- 
tion de  la  semence  aujourd'hui  et  jadis. 

lîl.  QIJ4KTITÂ  PB  LA  PIQDUCTION. 

Dans  un  pays  comme  la  France,  où  la  récolte  doit  nourrir 
34  millions  d'habitants,  et  de  plus  pourvoir  l'année  suivante 
de  semences  sufnsantes,  la  production  du  blé  forme  une  niasse 
prodigieuse  et  d'un  poids  immense;  elle  s'élève  annuellement 
î  70  millions  d'hectolitres,  et  il  faudrait,  pour  la  transporter 
par  mer,  une  Hotte,  sans  pareille,  de  88,000  navires  de  cent 
tonneaux  chaque.  Et  cependant  la  part  qui  revient  &  chacun, 
dans  ce  grand  approvisionnement,  est  assurément  fort  petite  ; 
elle  l'est  tellement,  qu'une  partie  de  la  population  doit  y  re^ 
nonc4T,  et  se  nourrir  de  grains  moins  chers  et  moins  savou- 
reux. Jamais  pourtant,  il  faut  le  dire,  le  froment  n'avait  été 
produit  en  si  grande  quantité,  et  n'était  entré  en  si  grande  pro- 
portion dans  la  subsistance  du  peuple.  La  consommation  en  est 
diminuée  en  beaucoup  d'endroits  par  d'anciennes  habitudes 
nationales,  telles  que  celles  qui  font  \i\re  de  sarrasin  ou  de 
maïs  les  habitants  de  TOuest  et  ceux  du  Midi  du  royaume;  elle 
l'est  encore,  par  le  haut  prix  auquel  il  est  fixé,  dans  Tancienne 
Provence  qui  subsiste  en  grande  partie  de  froments  étrangers. 
Enfin,  une  autre  cause  qui  a  les  mômes  effets,  mérite  une  at- 
tention |mrticulière  :  c'est  l'inégale  distribution  de  la  produc- 
tion des  blés,  qui  se  concentrent  dans  une  douzaine  de  dépar- 
tements, tandis  que  les  autres  n'ont  que  des  cultures  dispro- 
portionnées à  leurs  bi^soins.  Le  tableau  suivant  donnera  une 
idée  de  cette  inégalité  et  de  sa  singulière  extension. 
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MAXIMUM.  HIHIMIZH. 

HpcloUtrei. 

Nord a,3ia,689  Rhône 

Seine-Inférieure S,  120,600  Allier 177; 

Eure 1,631,373  Hautes-Alpes lil,MI 

Aisne 1,630,825  Pyn^nées-Orientales ltl,W 

Pas-de-Calais 1,565,476  Ardècbe 19l,tll 

Seine-et-Oisc 1,556,369  Loire IM^IIi 

Oise l,54i,051  llaute-Loire iOMIS 

Eure-etr-Lolr l,50i,890  Lozère M,iM 

Maine-et-Loire 1,486,921  Cantal 4f,IS 

Isère 1,433,838  Creuse '  .  .  10.lli 

TOUI 16,787,522  ToUl 1,517,0M 

Les  départements  qui  produisent  ie  plus  de  blé  sont  ceux 
de  l'ancienne  Flandre,  de  la  Normandie,  de  rArtois,  de  l'ile 
de  France,  de  la  Picardie,  du  Poitou  et  du  Dauphiné.  Ce  sont 
des  pays  de  plaine,  dont  le  sol  est  meuble,  riche,  profond  ; 
tandis  que  les  départements  qui  recueillent  le  moins  de  fro- 
ment, sont  tous  des  pays  de  montagnes,  dont  le  climat  est  froid, 
le  sol  pierreux  ,  Tagriculture  arriérée,  et  la  population  plus 
disposée  à  chercher  fortune  ailleurs  qu'à  s'attacher  à  sa  terre 
natale.  Cependant  dans  quelques-uns  d'entre  eux  il  existe  des 
éléments  de  prospérité ,  et,  par  exemple,  les  irrigations  des 
Pyrénées-Orientales  sont  une  cause  de  succès  agricoles,  digne 
d'imitation. 

Les  dix  départements  qui  obtiennent  le  maximum  de  h 
production,  donnent  onze  fois  la  quantité  de  froment  rapportée 
annuellement  par  ceux  qui  sont  au  minimum  ;  il  sufGrait  de 
41  ou  42  comme  les  premiers,  pour  fournir  toute  la  récolte  di 
pays,  tandis  qu'il  en  faudrait  460  comme  les  seconds. 

Les  départements  étant  fort  inégaux  en  étendue,  on  ne  peut 
juger  de  leur  fécondité  par  le  chiffre  de  la  production  totale  ; 
mais  on  obtient  cette  importante  notion  de  la  quantité  de  blé 
produite  par  chaque  hectare. 

MAXIMUM. 

Heciolitrefl. 

NonI 20.74 

Seimv-et-Oise 19.55 

Oise 18.76 

Suninie 18.5.> 

StMmM^l-Marne 17.87    Bas.ses^Alpos •.!• 


Gard 

MINIMUM. 

HectaMicL 

Landes..  .  , 

.  .  .  .    êM 

Vauclnse.. 

CriMise. .  .  , 

■      ••••••       »i 

.  .  .  .    §* 
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*^^hin 17.79  Lozère tm 

^*^ 17.10  Cantal 7.70 

^^^tère 16.88  Loire 7.48 

^2ût«8-dii-Nord 16.78  Dordognc 7.59 

**Hle-Calais 16.51  Lot •  6.78 

Ce  tableau  met  en  regard  les  meilleures  cultures  et  les  plus 
mauvaises;  il  fait  voir  qu'il  y  a  entre  leurs  termes  extrêmes 
one  différence  de  3  à  1 . 

Divisée  par  régions,  la  production  du  froment  est  ainsi  qu'il 
suit  : 

Quantités  totales.    ProporlioDf.    Quanlités  par  hect. 

Nord  oriental 21,467,060  hectol.  31  pour  100  13.55 

Midi  oriental 10,7U,5il  15        —        11.87 

France  orientale 32,811, 60 i 

Nord  occidental 81,960,498 

Midi  occidental 14,988,361 


France  occidentale 36,948,859 

France  continentale 69,154,463 

Département  de  la  Corse. .        403,599 


46 

« 

18.69 

38 

— 

14.98 

88 

^^^ 

9.71 

54 

18.88 

100 

— 

18.47 

» 

— 

10.11 

Total  général 69,558,068  100        —        18.45 

On  voit  que  la  France  septentrionale  produit  près  des  deux 
tiers  des  blés  du  royaume,  et  la  France  méridionale  seulement 
an  peu  plus  d'un  tiers.  Cette  infériorité  est  due  surtout  au  Midi 
oriental,  qui  n'entre  que  pour  un  quinzième  dans  la  masse  des 
grains  recueillis  annuellement ,  c'est-à-dire  pour  un  tiers  seu- 
lement des  grains  de  la  France  orientale,  au  lieu  de  la  moitié, 
qu'il  devrait  fournir.  Le  déficit,  qui  est  de  10  millions  d'hec- 
tolitres, met  la  population  de  cette  région  dans  la  nécessité  de 
recourir  à  l'importation  étrangère,  en  outre  des  versements 
opérés  par  les  régions  voisines.  Cependant  la  généralité  des 
tôrres  de  cette  région  est  plus  fertile  que  celle  du  Midi  occi- 
dental ;  celle-ci  ne  donne  que  9  hectol.  71  par  hectare,  tandis 
que  l'autre  en  produit  11.27. 

La  quantité  de  la  production  du  froment,  à  des  époques  éloi- 
gnées, est  rarement  indiquée  par  les  auteurs  anciens  ;  le  plus 
souvent  elle  est  exprimée  par  un  chiffre  qui  comprend  toutes  les 
espèces  de  céréales  ;  cependant  nous  avons  recueilli  les  données 
suivantes  : 

T.  IV.  10 
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poquca. 

UiuoUtéa. 

AuloHléf. 

1700 

30,006,000  heciol. 

Vauban. 

1760 

33,760,000 

Mirabeau. 

176i 

35,122,000 

Bcausobre. 

1784 

40,000,000 

Grivol. 

1791 

47,300,000 

Lavoisier. 

1818 

51,200,000 

GhapUI. 

1839 

69,558,000 

Siatistigue  dm 

Ces  chiffres  font  connaître  que  la  production  du  froment  a 
doublé  en  France  en  l'espace  de  quatre-vingts  ans,  tandis  que  la 
population  ne  s'est  guère  augmentée  que  de  moitié  en  sus  ;  d*oà 
il  suit  que  la  consommation  du  froment  est  beaucoup  plus 
grande  que  sous  Louis  XV.  Et,  en  eifet,  en  la  comparant  i  b 
population  de  la  Franœ,  à  chacune  de  ces  époques,  la  quote- 
part  revenant  à  chaque  personne  se  trouve  être  ainsi  qu*il  suit: 

Époques.  Populalioni.  ilectolitrei. 

1760  21,000,000  habilants.  l.GO  chacun. 

1764  21,700,000  1.64 

1791  25,000,000  1.90 

1818  30,000,000  1.71 

1839  33,500,000  2.00 

H  est  ess(»ntiel  de  remarquer  que  ces  chiffres  n'expriroenl 
point  la  (consommation,  qui  est  moins  forte  (1*611  viron  un  hoi- 
ti(>me;  ils  donnent  la  proportion  de  la  produrtion  brute  do 
froment  h  la  population,  et  comprennent  coiiséquemmeDt  les 
semences  de  Tannée  suivante,  dont  le  prélèvement  rause  ane 
diminution  notable. 

Ces  termes  numériques  témoignent  qu'au  lieu  d*un  peu  dIds 
d'un  hectolitre  et  demi  de  froment,  qui  revenait,  en  1760, 
à  chaqut;  personne,  il  y  en  a  maintenant  plus  de  deux.  Si  k 
chiiïre  de  (Ihaptal  était  evact,  ce  progrès  important  aurait  M 
lieu  dans  le  cours  des  vingt-i'inq  dernières  années. 

Le  tableau  suivant,  qui  expose  (|uelle  était  la  production  de 
l'hectare  en  froment  «^  (rancieiines  époques,  confirme  les  avan- 
tages acquis  par  notre  agriculture  dejmis  qu'elle  s'efforce  de 
sortir  des  vieilles  routines  de  nos  ancêtres  : 

iipoques.     l^uaiitilés  por  hectare.       Aulorîtéf. 

1700  0.08  hectolitriN.  Vaiilian. 

1761  u.or»  JBeausobn\ 

I7h;  o.(m;  Crivfl. 


J 
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1788  «.Oi  Young. 

1790  lO.Oi  Lavoisier. 

1791  6.08  Duvauceile. 
1818              8.00                   GhapUl. 

1839  13.01  StaHitiqu»  df  Ftance. 

Ainsi  la  culture,  pcrfcctioimée  dans  un  grand  nombre  de 
nos  départements,  obtient  de  tels  produits,  que  la  quantité 
moyenne  de  froment  est  maintenant,  pour  tout  le  royaume , 
double  de  celle  que  donnait  Farpent  sous  le  règne  de  Louis  XIV; 
et  que,  comparé  à  l'état  agricole  de  la  France  au  sortir  des 
guerres  de  l'Empire,  l'accroissement  est  de  63  pour  100. 

La  quantité  de  la  production  du  froment  en  Europe  est  une 
grande  et  importante  question  ;  mais  la  statistique  n'en  pos^ 
sëde  point  encore  les  éléments,  et  les  données  suivantes  sont 
à  peu  près  tout  ce  qu'il  est  possible  de  recueillir  sur  ce  sujet  : 

Quantités.  Prix.  Valeurs. 

Angleterre 27,000,000 hectol.  25  fr.     675,000,000  fr. 

Ecosse 1,540,000  25  38,500,000 

Irlande 10,600,000  25  865,000,000 

Royaume-uni 30,li0,000  25  978,500,000 

Sm\le 239,i50  23  5,500,000 

Pologne 1,000,000  U  14,000,000 

Prusse 9,000,000  15  75,000,000 

Hollande  et  Belgique. .  .  .  3,4«|,000  15  51,405,000    ' 

£s()ague 17,860,000  21  360,360,090 

France 70,000,000  20  1,400,000,000 

La  di>ersité  du  régime  alimentaire  des  peuples  de  l'Europe 
paraît  dans  ces  cliillres  d'une  manière  frappante  et  nouvelle. 
La  consommation  du  froment  est  extrêmement  limitée  dans  les 
pays  du  Nord,  et  le  seigle  en  prend  la  place,  secondé  par  les 
pommes  de  terre  et  les  produits  des  jardins.  I^s  contrées  où 
le  blé  est  cultivé  sur  une  grande  échelle  sont  la  France,  les 
Iles  Britanniques  et  l'Espagne.  L*Italie  doit  sans  doute  être 
ajoutée  à  ces  pays. 

Sur  136,665,000  hectolitres  de  froment,  dont  la  production 
nous  est  connue,  plus  de  la  moitié  est  produite  par  la  France. 

Cette  masse  énorme  de  grains  vaut  2,884,000,000  francs, 
ce  qui  donne  un  prix  moyen  de  plus  de  21  francs. 

La  production  de  froment  de  chaque  pays,  divisée  par  sa 
population,  laisse  à  chaque  personne  la  quantité  de  litres  de 
grain  ci-après  indiquée  : 
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France 2t0  litres. 

Royaume-uDi  de  la  Grande-Breugne  et  Irlande. ...  163 

Espagne 187 

Hollande  et  Belgique 57 

Prusse 35 

Pologne.  ^. 35 

Suède 8 

Le  Nord  de  l'Europe  est  condamné  par  son  climat  à  vivre 
de  seigle  et  d'orge  presque  entièrement,  et  conséquemment  à 
manger  un  pain  grossier  que  l'habitude  seule  empêche  de 
trouver  mauvais.  Les  Iles  Britanniques  suppléent  par  les  cé- 
réales étrangères  et  par  une  immense  production  de  pommes 
de  terre  au  déBcit  du  blé.  Dans  les  autres  pays,  le  seigle  et 
l'orge  complètent  ce  que  laisse  manquer  à  la  subsistance  pu- 
blique la  moisson  des  froments. 

IV.   VALEUR  DE  LA  PRODUCTION. 

Rien  n'approche,  parmi  les  richesses  du  sol,  de  celle  pro- 
duite par  la  culture  du  blé.  Réduite  aux  prix  ruraux,  elle  s'é- 
lève annuellement,  dans  les  temps  d'une  abondance  moyenne, 
à  1,103  millions  de  francs.  Au  prix  commun  des  marchés, 
20  francs  Thectolitre,  elle  vaut  1,400  millions.  Voici  les  dé- 
partements qui  fournissent  la  plus  grande  part  et  la  plus  petite 
de  cet  immense  trésor  : 

MAXIMUM.  MINIMUM. 

Francf.  Fruct. 

Nord 35,433,438  Pyrénécs-Ohentalcs 3,468,391 

Scine-ïnférieure 33,548,534  Ardèche 8,650,330 

Eure 30,785,14i  Haute-Vienne 8,689,763 

Selne-«t-Mame 89,785,14i  Loire 8,576,3a 

Isère 8i,849,711  Corivze 8,818,536 

Calvados 8(,850,081  Haute-Loire 1,749,519 

Haute-Garonne 84,134,178  Seine 1,590,791 

PasKlc-Calais 83,308,841  Lozère 1,034,176 

Maine-et-Loire 83,858,438  Cantal 757,038 

Seine-et-Oisc 88,801,351  Creuse 167,616 

Total 871,U8,000  Total 18,883,000 

l^s  dix  premiers  départements  produisent,  en  froment,  une 
valeur  égale  au  quart  de  toute  celle  donnée  par  la  culture  de 
cette  céréale  ;  et  40  départements  semblables  équivaudraient 


LE  BLE.  149 

aux  86.  Au  contraire,  il  en  faudrait  590  comme  les  dix  der- 
niers pour  fournir  les  1,100  millions  qui  font  chaque  année 
la  valeur  du  froment,  estimé  d'après  le  prix  de  production. 

Voici  la  valeur,  par  région,  de  cette  magnifique  récolte  ;  nous 
Texprimerons  également  par  hectare. 

fr.  c. 

Nord  oriental 308,357.013  francs.  19i.i5  par  hectare. 

Midi  oriental 303,994,387  SU.15 

France  orientale &12,3M>^00  201.75 

Nord  occidental 339,934,301  333.30 

Midi  occidental 343,341,331  157.60 

France  occidentale 583,165,533  193.80 

France  continentale 1,095,516,933  197.50 

Département  de  la  Corse.  .         7,351,135  181.45 

Total  géntîral 1,103,768,057  197.40 

On  ne  doit  point  être  surpris  qu'il  y  ait  d'autres  rapports 
entre  les  régions,  à  l'égard  des  valeurs,  qu'en  ce  qui  cx)nc4îrne 
les  quantités,  car  les  prix  sont  fort  différents  dans  les  diverses 
parties  du  territoire.  Les  départements  du  Nord,  qui  produi- 
sent beaucoup  de  froment,  le  vendent  à  bas  prix,  tandis  que 
ceux  du  Midi,  qui  en  produisent  moins,  ont  toujours  des  prix 
élevés.  Il  V  a  une  différence  de  10  francs  entre  Marseille  et 
Metz,  quand  le  blé  vaut,  par  un  terme  moyen  général,  18  à 
19  francs.  Ce  sera  l'un  des  bienfaits  des  chemins  de  fer  d'éga- 
liser ces  prix,  qui  causent  la  disette  à  l'une  des  extrémités  du 
royaume,  tandis  qu'à  l'autre  l'abondance  ruine  les  cultiva- 
teurs. 

L'Espagne  éprouve  encore  à  un  plus  haut  degré  cette  cala- 
mité, qui  la  force  d'acheter  chèrement  du  blé  pour  nourrir 
une  partie  de  sa  population,  dans  le  même  temps  où  d'autres 
provinces  en  regorgent. 

La  valeur  de  la  production  du  froment,  déterminée  par  des 
aperçus  dont  la  meilleure  garantie  se  trouve  dans  les  noms  il- 
lustres de  leurs  auteurs ,  était  ainsi  qu'il  suit ,  |)endant  le 
dix-huitième  siècle  et  la  première  partie  du  dix-neuvième. 

Époques.       Quantités.  Prix.  Valeort.         Autorités. 

1700        30,103,000  hcctoL,  à  10  fr.    300,000,000  fr.  Vauhan. 
1760        33.760.000  33         748,730,000        Mirabeau. 

1764        35,133,000  30         703,000,000        Bcausobre. 
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nu 

40,000,000 

18 

720,000,000 

GriTOl. 

1790 

47,300,000 

80 

946,000,000 

Lavoisier. 

1818 

51,200,000 

24 

1,228,000,000 

Chaptal. 

1889 

09,M8,000 

22 

1,519,276,000 

Stat.  (le  FrafUe 

Le  prix  général  des  marrliés,  que  nous  appliquons  ici  i  la 
production  actuelle,  ne  diflcre  pas  de  celui  de  1760;  mais  la 
quantité  étant  double,  la  valeur  totale  est  augmentée  dans  cette 
proportion.  A  ce  taux  elle  équivaudrait  presque  au  quart  de 
toute  la  richesse  rurale  produite  en  une  année.  Mais  quoique 
le  blé  soit  à  peu  près  toujours  au  même  prix,  la  valeur  du 
produit  de  la  terre  s'est  accrue  progressivement  comme  la  quan- 
tité de  froment  obtenue  par  une  meilleure  culture  ,  du  moins 
dans  une  grande  partie  du  territoire  ;  et  quand  les  grains  va- 
lent 22  fr.  rhectolitre,  rhectare  rapporte  une  somme  presque 
deux  fois  aussi  considérable  que  celle  donnée,  sous  Louis  XIV, 
par  la  même  étendue  de  terrain.  C'est  ce  que  montrera  le  ta- 
bleau suivant: 

tpoquei .      Valeur  du  produit  de  lliecure.   AutorUéi . 


1700 

ISOfhincs. 

Vauban. 

1760 

165 

Mirabeau. 

1764 

141 

Beausobre. 

1784 

120 

Grivel. 

1790 

196 

Lavoisicr. 

1818 

2iO 

Chaptal. 

1830 

290 

Stat,  de  France 

Il  serait  important  de  savoir  quelle  est,  dans  ce  revenu  brut 
de  rhectare  cultivé  en  froment,  la  part  des  salaires,  du  prix  de 
la  semence,  des  impôts  directs  ou  indirecrls,  et  enfin  le  revenu 
net,  restant  au  bout  de  Tan,  au  propriétaire  du  sol.  Mais  ce 
problème  économique  est  composé  d'éléments  multipliés,  va- 
riables et  qui  pis  est,  souvent  rendus  inaccessibles  aux  investiga- 
tions, par  d(»8  intérêts  que  mettent  en  défiance  les  entreprises 
du  fisc.  Aussi  la  Statistique  officielle  de  la  France  n'a-t-elle  pas 
essayé  de  faire  sortir  des  chiflres  du  produit  brut  ceux  du  pro- 
duit net,  et  il  faudra  des  circonstances  extraordinairement  fa- 
vorables ,  pour  tenter  avec  succès  cette  opération. 

V.   QUANTITÉ  DE  LA  CONSOMMATION. 

Le  mouvement  continuel  des  grains,  pour  se  porter  vers  les 
lieux  ou  la  consommation  excède  la  production,  rend  fortdif- 
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Bcîle  de  déterminer  les  quantités  qui  restent  pour  les  besoins  de 
Jiaque  localité. 

La  masse  entière  des  froments  disponibles  est,  après  le  pré- 
èTement  de  la  semence,  pour  Tannée  suivante,  d'environ 
S8,096,282  hectolitres. 

La  quantité  consommée  s'élève  à  57,621,213;  l'excédant 
n'est  que  de  4  à  5,000  hectolitres,  et  de  plus,  il  entre,  parle 
x>mmerce,  dans  l'approvisionnement  annuel,  une  quantité  de 
froment,  qui  excède  par  fois  quatre  millions,  et  qui  éûit  encore, 
m  1839,  de  près  de  1,200,000  hectolitres. 

Voici  les  départements  où  la  consommation  du  froment  est  la 
plus  grande,  et  celle  où  elle  l'est  le  moins. 

MAXIMUM.  MINIMUM. 

Hectolitres.  Heetolitret. 

ieiae 3,0ii,756  ^yrénces-OrieDtales «51,514 

Pïord 2,443,011  Morbihan 243,106 

Seine-Inférieure 1,833,364  Ariège 232,092 

PafiHje-Oalais 1,534,093  Allier 187,436 

CadTados 1,449,672  Hautes-Alpes 168,795 

Sironde 1,208,621  Ardèche 163,619 

Seino-et-Oisc 1,137.481  Loire 108,559 

àlsne 1,135,575  Creuse 70,271 

Boiicbe»-du-Rhône 1,034,900  Haute-Loire 62,701 

Hanche 984,625  Lozère 48,803 

ToUl 15,805,098  Total 1,581,896 

Ainsi ,  dans  les  dix  premiers  départements  on  consomme  dix 
fois  plus  de  froment  que  dans  les  dix  derniers  ;  et  il  n'en  fau- 
Irait  que  trente-cinq  comme  eux,  pour  absorber  tout  le  blé 
iont  se  nourrit  la  France  entière.  Au  contraire,  si  la  consom- 
roation  de  chaque  département  était,  en  moyenne,  celle  des  dix 
iemîers,  le  blé  demandé,  pour  la  subsistance  actuelle,  sufB- 
raît  pour  quatre  à  cinq  populations  comme  toute  celle  du 
royaume,  ou  bien  pour  un  même  nombre  d'années;  car,  à 
pe  taux,  il  pourvoirait  à  344  départements  dont  la  consom- 
mation serait  aussi  faible  que  celle  au  minimum.  On  voit  qu'il 
Y  0  d'immenses  différences  dans  le  régime  des  diverses  parties 
de  la  France.  Les  unes  ne  consomment  pour  ainsi  dire  que  du 
froment,  comme  le  peuple  romain  vers  la  fin  de  la  république, 
tandis  que  les  autres  en  consomment  aussi  peu  que  si  çlles  gi- 
saient sous  les  latitudes  boréales ,  ou  bien  si  elles  étaient  en- 
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core  au  quatorzième  siècle ,  à  quatre  ou  cinq  cents  ans  de  h 
civilisation  actuelle.  Le  tableau  suivant  mettra  ce  Tait  important 
sous  un  nouveau  jour;  il  montre  la  consommation  totale  do 
froment,  par  département,  divisée  par  le  nombre  d'habitants 
qui  sont  censés  y  participer  en  rations  égales. 

MAXimni.  ■WlMVH. 

Heclolitret.  lEf^^^gn^^ 

Gers 3.07    Haute-Vienne e.M 

Tarn-et^aronne 3.05    Ardèche O.ia 

Caivado6 S.S9    Finislëre a.iS 

Seine-el-Marue S.86    Corrèze 0.4t 

Bouche»-du-Rb^DC 2.S6    Lozère 0.31 

Lot-et-Garonne i.8i    Loire O.SS 

Seine i.78    Creuse O.M 

Sdne-Inférieure S.Si    Uaute-Loire O.tt 

Setne^t-Oise S.53    Cantal O.ts 

Le  maximum  de  la  consommation  du  froment  a  lieu  : 
Dans  les  départements  qui  produisent  abondamment  cette 
céréale  ; 

Dans  ceux  qui  sont  féconds,  industrieux  et  riches: 
Et  dans  ceux  qui  possèdent  de  grandes  villes  peuplées  de 
personnes  opulentes,  ou  ayant  une  population  considérable 
d'étrangers,  comme  lesportsdc  mer,  les  grandes  garnisons,  etc. 
Le  minimum  a  lieu  dans  les  départements  montagneux,  dont 
le  sol  est  à  demi  aride  et  rocailleux.  On  le  retrouve  également 
dans  les  départements  où  les  habitudes  celtiques  se  sont  con- 
ser\'ées  jusqu'à  nos  jours.  La  consommation  du  froment  est 
si  inégale,  quil  y  a  des  parties  de  la  France,  comme  le  t'iers 
ou  Tarn-et-Garonne,  qui  absorbent  dix-sept  fois  autant  de  blé 
que  d'autres,  telles  que  le  Cantal.  Il  y  a  cependant  quelques 
départements  où  Ton  ne  consomme  que  peu  de  froment,  quoi- 
que le  pays  soit  riche  et  fertile;  ce  sont  ceux  où,  comme  dans 
fancienne  Bretagne,  on  continue  à  vivre  en  partie  desarrasin, 
et  ceux  du  Midi  où  Ton  se  nourrit  de  châtaignes  et  de  maïs. 
On  reconnaîtra  cette  influence  dans  les  chiffres  du  tableau  sui- 
vant, qui  indique  la  consonmiation  du  blé  par  région. 

Nord  orienul 17,004,504  bectol.  30  pour  100 

Midi  oriental 10,051,349     -.18     — 

France  orienUle 97/>&5»0U     —     48     — 
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Nord  occidental 18,5il,771     —     m     — 

Midi  occidental. 11,696,840     —     20     — 

France  occidentale.  -  .  .  30,218,011      —     52     — 

France  continentale .  .  .  57,273,956     —    100     — 
Département  de  la  Corse.       347,257     —     »       — 

Total 57,621,213      —     100      — 

Les  42  départements  de  la  France  septentrionale  consom- 
ment presque  les  deux  tiers  du  froment  qui  sert  à  la  subsistance 
du  royaume;  les  43  départements  du  Midi  n*en  consomment  pas 
beaucoup  plus  d*un  tiers.  Cette  différence  est  considérable;  et, 
par  exemple,  le  Midi  oriental  n'absorbe  que  10  millions  d'hecto- 
litres, au  lieu  de  14,300,000;  c'est  presque  un  déficit  de  moitié. 
Une  consommation  aussi  réduite,  et  qui  n'est  compensée  ni  par 
les  pommes  de  terre,  ni  par  les  produits  des  jardins,  ni  par  une 
quantité  de  viande  plus  grande  qu'ailleurs,  mérite  assurément 
de  fixer  l'attention  des  économistes  et  des  hommes  d'État. 

Considérée^  en  général,  la  consommation  individuelle  du  fro- 
ment est,  par  habitant,  de  près  d'un  hectolitre  et  trois  quarts, 
ce  qui  laisse  à  fournir  par  les  autres  céréales,  le  méteil,  le  sei- 
gle, l'orge  et  le  maïs,  et  par  les  pommes  de  terre,  le  sarrasin 
et  les  châtaignes ,  un  déficit  d'environ  un  hectolitre  et  un  quart. 
Pour  leur  substituer  le  froment,  il  faudrait  que  la  production 
de  celui-ci  s'augmentât  de  près  de  44  millions  d'hectolitres, 
qui  exigeraient  environ  4  millions  et  demi  d'hectares,  ou,  ce 
qui  serait  mieux,  une  culture  plus  soignée,  mieux  entretenue 
et  plus  productive.  Il  semble,  au  premier  instant,  impossible 
que  la  production  du  froment  soit  doublée,  et  cependant  c'est 
précisément  ce  qui  est  arrivé  dans  les  quatre-vingts  ans  qui 
viennent  de  s'écouler.  Si,  lorsque  nos  guérets  ne  rapportaient 
annuellement  que  «34  à  35  millions  d'hectolitres  de  blé,  on 
avait  dit  à  Mirabeau  et  à  Beausobre,  qu'ils  devaient  en  produire 
70,  sans  occuper  une  surface  plus  grande,  ces  économistes 
n'eussent  point  ajouté  foi  à  ce  prodige,  dont  cependant  nous 
sommes  aujourd'hui  témoins. 

Voici  la  consommation  par  habitant,  dans  chaque  grande  ré- 
gion du  territoire  : 

Froment.     Seigle  et  méteil.     Totaux. 

Nord  oriental 1.99hcctol.  0.90  bectol.  2.89  hectol. 

Midi  oriental 1.35    —        1.07    —        2.43 

France  orientale 1.70   —       0.98    —       2.08 
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Nord  occidenul l.iO    — 

Midi  occidental 1.64    — 


France  occidentale 


l.M 

— 

%M 

o.ea 

^^ 

%M 

LOS 

8.T« 

1.01 

.. 

t.71 

0.18 

— 

1.71 

France  continentale.  .  ! 1.78    — 

Département  de  la  Corse 1.67    — 

Moyenne  générale 1.7i    —       0.99    —       «.7a 

Plus  les  chiffres  de  la  première  colonne  sont  élevél,  et  plus 
Tagriculture  du  pays  est  puissante;  plus  ceux  de  la  troisiène 
colonne  se  rapprochent  du  terme  de  3  hectolitres,  et  moimil  j 
a  de  nécessité  de  recourir  aux  céréales  inférieures,  ou  an 
moyens  alimentaires  qui  y  suppléent;  conséquemment  plus  h 
culture  est  avancée,  et  mieux  elle  répond  aux  besoins  de  la  po- 
pulation. 

Les  départements  qui,  après  avoir  fourni  à  leurs  populatioiii 
la  quantité  de  froment  nécessaire  à  leur  consommation,  eipor- 
tent  dans  les  départements  dont  la  production  est  insuffisante, 
des  quantités  de  blé  considérables,  sont  principalement  oeu 
ci-après  : 

QiMDlité  eiportée.  Quantité  exportée. 


Hectolitres. 

Eurc-ct-Loirc 736,318  Vienne 

Seine-et-Marne 700,651  Aisne V9jm 

Oise 653,S87  Somme 1TI,W 

Istre 457,978  Cô(e-d*0r 9IÎM 

Vendée 416,105  Blame S50,$SI 

Eure 4î0,895  Cher S4t,in 

Maine-et-Loire 381,578  Finistère S17,7ai 

Côles-du-Nord 307,4i0  Yonne lfa,llf 

Total 6,0iS,MS 

Les  départements  qui  sont  obligés  d'importer,  pour  levr 

consommation,  une  quantité  de  froment  considérable,  sont  in- 
diqués ci-dessous ': 

Quantité  importée.  Qiiantitê  importée. 

Hectolitres.  HecMlttra. 

Seine 2,950,i>8S  Caifados 306,881 

Rliône 495,649  Hérault S7t^ 

Boiiches-du-Rliône 453,S50  VaucLuse 19IJIS 

Gironde 379,716  Ba&-Rtiin m,9li 

Nord 344,410  Basses-Pyrénées .  111,111 

TOUI »,74Mli 
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On  voit  que  les  16  grands  départements  producteurs  ne  four* 
Dissent  guère  au  delà  du  déficit  qui  est  créé,  dans  les  10  dépar- 
tements consommateurs,  par  une  population  exubérante  ou 
un  sol  défavorable  à  la  culture  du  froment.  Toutefois  on  re- 
marquera quel  immense  mouvement  commercial  produite  Tin- 
térieur  du  royaume  la  consommation  du  blé  :  16  départements 
producteurs  expédient  ensemble  hors  de  leur  territoire,  soit 
par  terre,  soit  par  eau,  450,000  tonnes  métriques  de  froment, 
qui  exigeraient,  pour  leur  transport  par  mer,  une  flotte  de 
4,500  navires  de  100  tonneaux  de  chargement  chacun.  Les  10 
départements  qui  ne  produisent  pas  suffisamment  pour  leurs 
besoins  réclament,  pour  compléter  leur  approvisionnement,  un 
mouvement  presque  aussi  considérable.  Paris  seul,  qui  absorbe 
trois  millions  d'hectolitres  de  blé,  occupe,  pour  cet  objet,  des 
transports  d'une  puissance  de  30,000  tonneaux.  Si  des  navires 
pouvaient  l'approvisionner,  il  en  faudrait  destiner  300  à  ce 
service,  avec  2  à  3,000  marins.  Que  Ton  juge,  par  cet  aperçu, 
de  quelle  importance  est  ce  commerce,  sa  facilité,  sa  liberté, 
et  combien  sont  funestes  les  entraves,  les  difficultés,  les  re- 
tards qu'il  éprouve,  par  le  haut  prix  des  charrois,  par  les  péages 
des  ponts,  des  rivières,  des  canaux,  par  le  chômage  de  la  na- 
vigation, que  causent  en  été  les  sécheresses,  et  en  hiver  les 
gelées,  par  les  accaparements,  et  surtout  par  les  mouvements 
populaires,  qu'il  est  si  difficile  d'apaiser  et  si  dur  de  punir. 

Une  comparaison  exacte  de  la  consommation  du  froment  au- 
trefois et  aujourd'hui,  est  l'un  des  objets  les  plus  intéressants 
que  la  statistique  puisse  oflrir  a  l'économiste,  à  l'historien  et  au 
philosophe.  Il  y  a  tant  de  choses  d'une  haute  portée  dans  le 
morceau  de  pain  que  mange  le  peuple,  qu'il  est  possible  de 
trouver,  dans  les  chiffres  qui  en  expriment  la  qualité  et  la  quan* 
tité,  les  notions  les  plus  précieuses  sur  le  véritable  état  de  la 
oivilisation,  souvent  déguisé  par  des  dehors  trompeurs,  et  ca- 
chant sous  le  luxe  et  la  magnificence,  la  misère  publique  la  plus 
poignante,  celle  qui  se  renouvelle  à  chaque  repas  du  pauvre. 

Mais  lorsqu'on  recherche  les  termes  numériques  propres  à 
faire  connaître  quelle  était,  il  y  a  seulement  un  siècle  ou  deux, 
la  consommation  du  blé,  on  désespère  de  les  atteindre,  en  voyant 
comment  et  par  quel  expédient  les  publicistes  les  plus  renom- 
més se  sont  dispensés  de  nous  les  transmettre,  et  leur  ont  sub-*- 
stitué  des  termes  fictifs.  Depuis  Vauban  jusqu'à  nos  jours,  on 
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a  constamment  employé,  pour  déterminer  la  quantité  de  blé 
consommée  annuellement,  la  méthode  des  évaluations  arbi- 
traires et  des  inductions  les  plus  larges.  On  supposait  d'abord 
la  consommation  d*un  individu,  puis  on  la  répétait  autant  de 
fois  que  le  pays  comptait  d'habitants,  et  l'on  considérait  le  nom- 
bre obtenu  par  cette  multiplication  d'hypothèses  comme  devant 
représenter  la  vérité.  Ainsi  on  admettait  à  priori  et  sans  con- 
teste que  trois  setiers  de  céréales  étaient  la  ration  individuelle; 
s'il  y  avait  20  millions  d'habitants ,  c'était  une  consommation 
de  60  millions  de  setiers,  ou  93  millions  d'hectolitres;  s'il  y 
en  avait  25  millions,  c'était  75  millions  de  setiers,  ou  117  mil- 
lions d'hectolitres.  Or,  il  est  indubitable  qu'il  y  avait  erreur 
de  50  pour  100  dans  la  fixation  de  la  ration  annuelle  à  3  se- 
tiers ou  4  hectolitres  68,  s'il  s'agissait  des  céréales  comestibles 
pour  l'homme  :  le  froment,  le  méteil  et  le  seigle,  et  qu'elle 
était  encore  de  30  pour  100,  si  l'on  y  comprenait  les  grains 
inférieurs,  avec  les  chAtaignes  et  lo  sarrasin.  En  effet,  117  mil- 
lions d'hectolitres  de  grains  nécessitaient,  il  y  a  trente  ans, 
23  millions  et  demi  de  semences,  et  la  récolte  devait  être  de 
141  millions  d'hectolitres.  A  6  par  hectare.  In  surface  de  la 
culture  aurait  dû  être  de  19  millions  et  demi  d'hectares.  C'était 
bien  plus  de  moitié  au  delà  de  l'étendue  indiquée  par  Lavoi- 
sier,  quand  onôtait  5,202,000  hectares  semés  en  a\oinc,  des 
14,402,000  occupés  dans  ces  terres  par  toutes  les  espèces  de 
céréales,  (^onséquemment  le  calcul  qui  accordait  à  chaque  per- 
sonne plus  do  quatre  hectolitres  et  demi  de  grains,  lui  donnait  le 
double  de  la  quantité  produite  par  les  terres  en  céréales.  Il  lui 
en  accordait  môme  le  triple;  et  le  compte  en  est  facile  :  ces  ter- 
res, moins  celles  des  avoines,  avaient  une  étendue  de  9 ,400,000 
hectares,  qui,  à  6  hectolitres  chacun,  produisaient  ensemble 
56  millions  et  demi  d'hectolitres.  La  semence  n'en  laissait  à  la 
consommation  que  37,600,000,  qui,  répartie  dans  une  popu- 
lation de  25  millions  d'habitants,  bornaient  la  part  de  chacun  à 
150  litres  de  toute  espèce  de  grains.'  L'hypothèse  adoptée  com- 
munément faisait  cette  part  de  468  :  c'était  trois  fois  la  quan- 
tité disponible.  Lavoisier  lui-même  reconnut  cette  exagéra- 
tion, et  voulut  la  corriger;  mais,  ayant  suivi  le  même  système, 
ses  efforts  le  rapprochèrent  seulement  de  la  vérité,  sans  lui 
permettre  de  l'atteindre.  Il  fut  conduit,  par  ses  supputations, 
en  partant  d'une  ration  individuelle,  à  des  termes  généraux, 
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dont  la  décomposition  assigne  315  litres  de  froment,  seigle  et 
orge,  à  chaqae  personne.  C'était  le  double  de  la  réalité. 

Ces  exemples  nous  ont  enseigné  à  suivre  une  marche  difle- 
rente  dans  l'estimation  de  la  consommation  du  blé.  L'étendue 
de  la  culture,  vérifiée  soigneusement,  nous  a  servi  de  première 
base  :  elle  nous  a  permis  de  contrôler  les  chiffres  attribués  à  la 
production.  Celle-ci,  diminuée  du  prélèvement  de  la  semence, 
nous  a  fourni  la  quantité  de  froment  disponible  ou  consommé, 
ce  qui  est  la  même  chose  dans  un  pays  dont  les  exportations 
ont  toujours  été  sans  importance,  et  dont  la  réserve  n'a  aucune 
proportion  avec  les  idées  qu'on  s'en  fait  généralement.  La 
masse  totale  du  blé  consommé  annuellement,  divisée,  par  la 
population  de  chaque  époque,  a  donné  la  consommation  de 
chaque  habitant.  On  voit  qu'au  contraire  de  la  manière  de  pro- 
céder de  nos  devanciers,  ce  dernier  terme  est  un  résultat  au  lieu 
d*étre  une  base  d'opérations. 

C'est  en  soumettant  à  ces  épreuves  les  chiffres  des  anciens 
économistes,  que  nous  avons  dressé  le  tableau  suivant,  où  l'on 
trouvera  la  quantité  de  froment  consommée,  à  diverses  épo- 
ques, en  masse  et  par  individu. 

Époque.  Quantité  toUle.        Par  babiUnt.        Autorités. 

1700  20,000,000  heclol.     100  litres.      Vauban. 

1760  24,760,000  118  Mirabeau. 

176i  25,122,000  115  Beausobre. 

1784  28,000,000  117  Grivel. 

1791  27,600,000  110  Tolosan. 

181 1  36,450,000  135  £œp,  de  la  fit.  de  la  Fr. 

1818  40,960,005  140  Chaptal. 

1839  57,621,000  172  StatUHque  de  France. 

Les  résultats  de  ces  chiffres  ajoutent  des  faits  inédits,  certains 
st  importants,  à  l'histoire  de  la  civilisation  de  la  France  pendant 
le  dernier  siècle  et  celui  dont  nous  allons  bientôt  atteindre  la 
moitié. 

Sous  Louis  XIY,  pendant  ce  règne  illustré  par  la  gloire  et  le 
^nie,  la  consommation  du  froment,  déterminée  d'après  les  ba- 
ies que  fournit  Vauban,  ne  s'élevait  qu'à  20  millions  d'hecto- 
litres, c'est-à-dire  au  tiers  de  la  quantité  dont  elle  se  forme 
lojourd'hui.  Répartie  sur  la  masse  entière  de  la  population, 
3lle  n'était  que  d'un  hectolitre  par  habitant,  au  lieu  d'un  hecto- 
litre 72  litres,  terme  qu'elle  atteint  maintenant.  Si  la  propor- 
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tion  en  était  etioore  la  même,  sa  quantité  totale  serait  ft  pf^ 
sent  de  34  millions,  tandis  qu'elle  se  rapproche  de  60. 

Sous  Louis  XV,  une  soixantaine  d'années  après,  elle  montait, 
selon  les  chiffres  que  nous  ont  conservés  Mirabeau  et  Beaasobre, 
à  environ  95  millions  d'hectolitres.  C'était  une  quote-part  de 
115  à  118  litres,  presque  la  même  que  pendant  le  siècle  pré- 
cédent; et  les  savants  écrits  des  économistes,  qui  occupaient 
tous  les  esprits  éclairés,  n'avaient  exercé  aucune  influence  sur 
le  pays. 

En  1784,  la  consommation  du  froment  s'élevait,  d'après 
Grivel,  à  28  millions  d'hectolitres,  terme  qui  est  le  plus  haut 
qu'elleeutcncoreatteint:clles'étaitaugmentéede  huit  millions, 
depuis  le  commencement  du  siècle;  mais  cependant  elle  n'avait 
fait  rien  de  plus  que  de  suivre  l'accroissement  de  la  population, 
puisque  chaque  personne  n'avait  qu'une  ration  plus  grande  d'un 
sixième  seulement  que  quatre-vingt-quatre  ans  auparavant. 

En  1791,  le  contingent  de  chaque  personne,  dans  la  masse 
des  blés  consommés,  séUiii  restreinte  à  110  litres.  Cette  masse 
était  plus  considérable  de  35  pour  100  que  sous  Louis  XIV; 
mais  5  millions  d'habitants  de  plus  atténuaient  la  part  de  cha- 
que individu,  et  la  ramenaient  presque  au  môme  terme  qu'un 
siècle  auparavant. 

Si,  comme  on  n'en  peut  douter,  la  culture  du  froment,  de 
préférence  aux  cérénles  inférieures,  est  un  signe  des  progrès  de 
l'agriculture,  et  si  raccroissemcnt  de  la  consommation  du  blé 
est  un  témoignage  do  la  riclu^sse,  du  bien-être  et  de  la  civili- 
sation d'une  époque  dans  Thistoire  d'un  pays,  on  doit  être  sur- 
pris que  ce  symbole  de  prospérité  ait  été  refusé  h  la  France  lors 
de  ce  di\-huilième  siècle,  (|ui,  dans  nos  annales,  brille  des 
plus  vives  lumières  de  l'intelligence  humaine.  C'est  qu'alors  le 
grand  mouvement  qui  s'opérait  n'agissait  que  sur  les  esprits, 
et  qu'il  restait  sans  pouvoir  sur  l'état  matériel  et  agricole  du 
pajs. 

Vingt  ans  après,  la  France  n'était  plus  la  même;  la  révolution 
avait  passé  sur  toutes  choses  son  terrible  niveau.  Le  droit  qui 
investissait  le  premier  né  des  biens  de  la  famille  était  aboli,  et 
tous  les  enfants  d'un  même  père  partageaient  également  son 
héritage;  le  laboureur  recueillait  sa  moisson  sans  payer  la 
dtme,  et  le  transport  n'en  était  grevé  par  aucun  péage;  les  pro- 
priétés de  main^morte  étaient  tombées  dans  le  domaine  com- 
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miiti;  enfin  Timpôt  était  réparti  entre  tous,  sansi  dijilinction, 

an  lieu  d'être  payé  exclusivement  par  les  communes,  en  signe 

de  leur  ancien  servage. 

Les  effets  qu'exerça  sur  l'agriculture  cette  rénovation  sociale 

hrent  immenses,  prodigieux,  comme  la  cause  qui  les  produisait. 
Le  progrès  succéda  partout  à  l'immobilité  où  chaque  chose 

toit  enchaînée  par  les  antiques  institutions  de  la  monarchie. 

Lei  biens  ruraux,  partagés  suivant  la  loi  commune,  se  mul* 
liplièrent  à  l'infini,  et  furent  exploités  Fréquemment  par  leurs 
propriétaires  ;  la  quantité  du  travail  agricole  s'accrut  de  toute 
Fietivité  de  l'intérêt  personnel  ;  ses  productions  furent  plus 
Kaibreuses  et  plus  variées  ;  les  salaires  devinrent  plus  élevés, 
61  la  population  des  campagnes,  autrefois  si  misérable,  eut  en-*- 
il  quelque  aisance,  quelque  instruction,  et  autant  de  bon*- 
kor  qu'il  est  réservé  à  l'homme  d'en  avoir,  au  milieu  des 
ndes  épreuves  de  la  vie.  Les  champs ,  abandonnés  jadis  pour 
k  ville  et  la  cour,  recouvrèrent  Taffection  de  leurs  anciens 
Mitres,  et  plus  d'une  fois,  en  retour  de  leurs  soins,  réparé- 
Mt  les  désastres  de  leur  fortune.  La  division  des  héritages 
lignenta  le  nombre  des  propriétaires ,  et  elle  étendit  pn>-* 
fsrtionnellement  les  intérêts  du  sol  et  l'esprit  de  propriété,  qui 
fciinrenl  des  pouvoirs  publics. 

Sans  doute  cette  division  des  biens  fonciers  tend  à  faire  dis« 
|Vattre  les  grandes  possessions  territoriales,  qui  seul(*s  peu-^ 
1M  exécuter  les  grandes  entreprises,  telles  que  les  desséche- 
Mits,  les  irrigations,  les  cndiguements,  les  plantations; 
iMtt  l'association ,  cette  ressource  efficace  des  sociétés  mo-* 
dnes,  saura  bien  y  pounoir,  tandis  que  rien  moins  qu'une 
rtvohtioo  agricole  ne  pouvait  subvenir  aux  besoins  d'une  po- 
||ililioD  augmentée  de  35  pour  cent  en  Tespace  d'un  demi- 
litde.  Le  saint  public  était  évidemment  dans  les  grands  événe> 
Mils  qui,  en  donnant  à  la  culture  le  ressort  énergique  de 
fiaKiÉl  immédiat  du  propriétaire,  ont  doublé  la  production, 
cl  bit  rapporter  à  chaque  hectare  treize  hectolitres  de  blé  au 
fai4e  six. 

laiSt,  pour  en  être  convaincu,  et  pour  considérer  ces  for* 

Miifelesmitfitudes  comme  l'œuvre  d'une  inexorable  nécessité, 

^jrter  on  instant  les  yeux  sur  un  pays  voisin,  dont  le  sol , 

fMigé  héréditairement  entre  32,000  propriétaires,   riches 

ées  Patriciens  romains ,  ne  donne  an  peuple  qu'une 
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b  lintribolMi  Cmble  «ia  territ#ifre  e!$t  «acore  aq^vr^'hai  b 
nèflwr  «{«'as  trsp%  4^^  ijailhaa^  k  OmfÊtiiêmi, 

Ijsk  dbt*  4i(  cet  état  ériMioau^ae  éa  pays  »at  ccril»  ca 
cantUfnHi  de  «aaiE  àua  ses  aaaales  criaiiaelfes.  L*aa  païaé 
(l^il^ ,  il  y  a  ea«  eo  Aaçleterre.  $ar  aae  popobtioa  d'mvinMi 
13.Mi)/MKi  babiUaU.  ^.760  iDdi%idii5,  oa  ua  sw  300,  tn- 
daiU  eo  rjmt  d'aMiae»,  tandis  qn'ea  France,  ea  l&IO.  ssr 
33  millKH»  et  demi  d'ikabitaalâ.  on  o^'a  compté  qae  8,2â6  ar* 
ottét,  #iu  an  «or  i,077  pefMKiaes.  Le  chiffre  ançbis  «pie  aoos 
nUm%,  n'eiftt  pa»  acctdenteL  car  le  document  poblic  qui  bo«s 
le  (riumit,  rappelle  que,  depais  b  paii  de  Iftli.  le  nombre 
de»  accusé?»  amenési  devant  la  justice  double  constamment  cha- 
que troiftiènie  année. 

En  présence  de  cette  effroyable  mntîplicité  d'attentats,  si 
grande  que  le  nombre  de  ceux  qui  s*en  rendent  coupables  est 
du  triple  au  quadruple  de  celui  qu'il  atteint  en  France,  et  que 
prop^irtionneliement  â  la  population,  il  est  presque  décuple,  il 
faut  assurément  bénir  notre  ordre  social.  Il  faut  reconnaître 
que  c'est  lui,  qui,  en  attachant  a  ragriculture,  par  les  liens  de 
la  propriété,  l(?s  trois  quarts  de  la  population,  a  transformé  en 
citojeiis  sédentaires,  laborieux,  cette  tourbe  de  prolétaires, 
vagalKinds,  fainéants  et  aiïamés,  qui,  dans  les  pajs  d'une  civi- 
lisation avanrrée,  surrhargent  la  société,  et  mettent  en  danger 
wm  repos.  Si  nous  avions  encore,  comme  l'Angleterre,  des  do- 
mainifs  de  plusieurs  lieues  carrées,  des  provinces  cultivées,  que 
le  capriœ  d'un  seul  propriétaire ,  ou  une  spéculation  inhu- 
maine, |H'ut  changer  en  une  pâture  à  moutons,  nous  aurions 
aussi,  comme  elle,  un  pauvre  stipendié  sur  dix  habitants;  et 
chaque  anncM;,  nos  tribunaux  auraient  à  juger  60,000  voleurs 
exclusivement  à  touU»  autre  sorte  de  criminels. 

Cetti;  pauvreté  si  dispendieuse  qu'elle  était  portée  au  budget 
anglais,  en  1834,  pour  200  millions  de  francs,  ces  malfaiteurs 
si  nombreux,  qu'une  cinqui(;me  partie  du  monde  en  est  déjà 
peuplée,  ne  sont  pas  les  seules  calamités  qui  nous  seraient  com- 
munes avec  l'AngletiTre,  si  nous  avions  conservé,  comme  elle, 
le  cadastre  d(Mt  temps  féixlaux.  Son  agriculture,  toute  puissante 
qu'elle  est,  ne  peut  la  nourrir,  et  il  en  serait  infailliblement 
ainsi  de  la  nAtre,  si  elle  se  rattachait  à  un  même  ordre  social. 
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Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  les  fléaux  qui  ravageaient  la 
France,  lorsque  son  domaine  agricole  était  partagé  en  pro- 
priétés pri\ilégiées,dont  le  noinbn*  n'excédait  pas  quatre  a  cinq 
cent  mille.  Nous  a\ons  constaté  que  pendant  les  dix-sept  et 
dix-huitième  siècles,  il  y  avait  dans  nos  provinces,  chaque 
troisième  année,  une  chèreté  ou  une  disette,  et  tous  les  dix  ans 
une  famine. 

Pour  juger  quels  étaient  les  effets  de  cette  déplorable  si- 
tuation, on  n*a  besoin  que  d'un  fait  unique.  De  1778  à  1784, 
pendant  une  période  de  six  années,  il  y  en  eut  tn)is ,  où  le 
nombre  des  décès  surpassa  celui  des  naissances  ;  et  dans  le  plus 
beau  pa^s  de  iKurope,  la  fécondité  humaine  ne  put  qu*à  grand'- 
peine,  pendant  cette  période,  excéder  la  mortalité  publique.  A 
cette  époque,  il  aurait  fallu  à  la  population  pour  doubler,  une 
immense  période  de  près  de  mille  ans,  tandis  qu'aujourd'hui 
(*ent  soixante-cinq  ou  tout  au  plus  un  sixième  de  ce  tempsysuf- 
liraient  ;  la  diiférence  entre  ces  deux  termes  était  la  part  de  la 
misère  et  de  la  famine. 

Et  qu'on  ne  croie  |ms  que  ce  fut  alors  un  temps  de  peste  ou 
d'adversités  militaires,  comme  au  déclin  de  Louis  XIV  et  de  Na- 
poléon; non!  c'était  sous  le  règne  de  Louis  XVi,  sous  l'admi- 
nistration de  Turgot  et  de  Necker,  quand  la  France  était  plus 
florissiinte  qu'à  aucune  autre  époque  dont  son  histoire  eut  gardé 
le  souvenir. 

On  ne  peut  conce\oir  cette  détresse,  on  ne  peut  l'expliquer 
que  par  la  comparaison  de  l'agriculture  avant  1789  et  après. 

Va\  ITSi,  la  masse  entière  des  céréales  produites  annuelle- 
ment était,  selon  (irivel.de  120  millions  d'hectolitres  de  grains; 
elle  est  maintenant  de  183  millions  a\ec  96  millions  d'hec- 
tolitres de  pommes  do  terre,  et  des  légumes  frais  pour  157 
millicuis  de  francs. 

D'après  le  témoignage  d'Arthur  Young,  Beausobre  et  Du- 
\aucelle,  Tliectare  culti\é  en  céréales  donnait  anciennement 
six  hectolitres  seulement  ;  il  en  rapporte  aujourd'hui  plus 
de  treize. 

La  culturelle  fournissait,  en  1791,  a  la  con.sommation ,  que 
27  millions  et  demi  d'hectolitres  de  froment;  dès  1811,  elle 
en  donnait  36  millions  et  demi  ;  la  diflerence  est  d'un  tiers  en 
sus.  C'était  135  litres  par  habitant,  au  lieu  de  110;  et  ces 
nombres,  qui  manifestaient  une  si  grande  amélioration,  étaient 
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recueillU  cependant  après  dix-huit  ans  d*une  guerre  acharnée 
et  au  moment  des  plus  terribles  revers.  Les  progrès  étaient 
sans  doute  moins  rapides,  mais  rien  n'avait  pu  les  étoufler,  et 
dès  1818  ils  avaient  repris  leur  essor.  La  consommation  ab- 
sorbait alors  41  millions  d'hectolitres  de  froment,  quantité 
double  de  celle  qui  suffisait  h  la  fin  du  dix-septième  siècle. 
L'augmentation  de  la  part  de  chaque  habitant  était  de  40  litrei, 
et  les  anciens  pains  de  quatre  livres  en  pesaient  six. 

Les  bienfaits  de  la  paix  se  sont  unis  à  ceux  de  notre  orga- 
nisation sociale  pour  développer  cette  prospérité.  La  consom- 
mation du  blé  formait,  en  1839,  une  mass(^  de  58  millions 
d'hectolitres ,  et  probablement  elle  n'est  pas  maintenant  au- 
dessous  de  60. 

Cette  énorme  quantité  de  froment,  qui  trouve  sans  peine  sa 
place  dans  nos  marchés  ,  est  triple  de  celle  que  leur  fournissait 
l'agriculture  sous  Louis  XIV,  et  double  de  Tapprovisionnement 
qu'elle  pouvait  y  envoyer  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI.  Comparée 
à  la  consommation  de  1791,  elle  est  plus  grande  de  30  mil- 
lions d'hectolitres,  et  conséquemment  elle  s'est  augmentée  sous 
l'influence  du  nouvel  état  économique  du  pa>s,  de  110  pour 
cent.  En  supposant  le  blé  cx)nsommé  réparti  également,  chaque 
habitant,  qui  en  avait  110  litres,  il  y  a  cinquante  ans,  en  a 
maintenant  172.  C'est  62  de  plus,  ou  bien  au  delà  de  la  moitié 
en  sus;  en  sorte  que  chaque  personne  mange  trois  pains  au 
lieu  de  deux. 

Ce  merveilleux  changement  paraîtra  mieux  et  plus  distinc- 
tement, dans  le  tableau  suivant ,  où  abandonnant  la  méthode 
usuelle  de  faire  une  moyenne  générale,  en  divisant,  par  la 
population  totale ,  la  quantité  des  grains  consommés,  nous 
avons  formé  de  cette  quantité  des  rations  complètes  de  trois 
hectolitres  chacune,  et  les  avons  distribuées  jusqu'à  épuisement 
de  la  masse  totale  ainsi  partagée.  Le  nombre  de  ces  rations 
nous  a  donné  (.elui  des  habitants  qui  se  nourrissent  de  froment 
et  qui  en  eiïet  vi\ent  le  plus  sou\ent  entièrement  de  ce  grain. 
Vax  défalquant  cette  classe  de  la  population  entière,  nous  avons 
obtenu  le  chiffre  de  la  quantité  de  personnes  qui  se;  nourrissent 
des  céréales  inférieures. 

1^  fixation  de  la  ration  à  trois  hectolitn^s  de  blé  est  admise 
généralement  et  sans  contradiction  ;  elle  suppose*  que  225  ki- 
logrammes ou  459  livres  de  froment  sont  nécessaires  pour  la 
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subsistance  d*une  personne,  par  eompeusation  des  enfants  et 
des  femmes,  qui  consomment  moins,  avec  les  hommes  qui  con- 
somment plus.  Cette  quantité  de  grains  donne,  pour  un  an , 
environ  204  kilogrammes  ou  presque  417  livres  anciennes  de 
pain  blanc  au  rendement  de  30  pour  cent.  C*est,  par  jour,  une 
ration  moyenne  de  56  décagrammes,  ou  17  à  18  onces,  équiva- 
lant à  une  livre  et  un  demi  quart.  Mais  s*il  s*agit  de  pain  noir, 
de  pain  de  munition,  au  rendement  de  40  pour  cent,  le  poids 
est  augmenté  d*un  tiers  en  sus,  et  s*élève  pour  le  contingent 
annuel  à  272  kilogrammes  ou  «j56  livres.  C'est  par  jour  74 
décagrammes  et  demi  ou  plus  d'une  livre  et  demie,  ancien 
poids.  Toutefois  cet  excédant  n'accroît  point  en  réalité  la  quan- 
tité de  substanœ  nutritive.  Au  contraire,  il  en  diminue  l'effet 
utile  en  nuisant  à  la  préparation  du  pain,  et  en  fatiguant, 
par  des  matières  inertes,  les  organes  de  la  digestion. 

Quand  nous  lisons,  dans  les  relations  des  voyageurs,  que 
les  sauvages  de  l'Amérique  boréale  sont  réduits  par  la  famine 
a  manger  l'écorce  des  arbres,  nous  frémissons  d'une  telle  ex- 
trémité, sans  songer  le  moindrement  que,  dans  le  pays  dont 
Tagrieulture  et  la  civilisation  tiennent,  en  Europe,  un  rang  si 
éminent,  400,000  militaires  et  6  à  7  millions  de  campagnards 
vivent  d'un  régime  analogue  non  accidentellement,  mais  tou- 
jours, car  le  son  dont  on  les  nourrit  en  partie,  n'est  autre 
cliose  que  l'écorce  du  blé,  qui  ne  diffère  en  rien  de  l'écorce  des 
arbres. 

Nous  indiquerons,  dans  le  tableau  suivant,  la  division,  par 
époffue,  depuis  l'année  1700  jusqu'à  présent,  des  habitants 
du  royaume,  suivant  que  les  uns  se  nourrissiMit  de  froment  et 
les  autres  deméteil,  seigle,  orge,  avoine,  maïs  et  autres  grains 
de  moindres  qualités. 


ttrww..>««  Xombrp  d'habilanls 

K^poqurf .  nourris  dr  froment. 

1700  6,670,000  hnhit. 
1760  H^iriifOOO 
17M  S,37i,000 

17Si  9,:U0,000 

1701  9,200,0<M> 
1811  1i,150,000 
18III  1:),05i,00ll 
183»  19,6ilJN)0 


Par  100  habii. 

:» 
io 

:i9 

.17 
ii 
ih 
60 


Nombres  d'habilanls 
nnunif  d^  graiot  infériciirs. 

13,330,000  h.iliil. 

H,7i6,000 

13,:{i6,000 

14,660,0<W) 

15,800,000 

16,h:vo.ooo 

16,316,000 

13,010,000 
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Jamais  document  numérique ,  appuyé  sur  les  plus  respec- 
tables autorités,  n'a  montré  d'une  manière  aussi  positive  les 
progrès  de  Tagriculture  du  pays,  de  Taisanee  domestique  et 
de  la  prospérité  nationale.  On  voit  ici,  d'abord,  le  pain  de  fro- 
ment rare  et  d'un  usage  limité  aux  classes  supérieures,  demea- 
HT,  sous  Louis  XIV,  inaccessible  aux  deux  tiers  de  la  population 
du  royaume  ;  puis  accroître  sa  quantité  de  façon  a  suivre  l'ac- 
croissement du  nombre  des  habitants ,  sans  toutefois  le  dépas- 
ser, ce  qui  manifeste  que  la  richesse  publique  ne  recevait  point 
d'augmentation.  Au  contraire,  d'après  cet  indiœ,  elle  devait 
même  être  moindre  en  1791  que  trente  ans  auparavant, 
puisqu'à  cette  dernière  époque,  sur  cent  habitants,  il  n'y  en 
a\ait  plus  que  37,  au  lieu  de  40,  qui  aupara\ant  se  nourris- 
saient de  froment. 

Mais  aussitôt  qu'un  nou\el  ordre  de  chose  eut  changé  l'état 
économique  du  pays ,  il  s'établit  dans  le  mouvement  de  la  con- 
sommation du  blé,  deux  progressions  inverses  :  par  l'une ,  les 
consommateurs  de  froment  si'  multiplièn^nt,  et  de  9  millions 
s'élevèrent  graduellement  à  20;  par  l'autre,  les  ct>nsomma- 
teurs  des  espèc<*s  de  grains  inférieun^s  diTrurent  de  17  millions 
à  13,  nonobstant  la  néirssité  d'une  augmentation  de  subsis- 
tance pro|K)rtionnelle  à  celle  de  la  population. 

En  tenant  compte  de  cette  augmentation,  si  l'on  suit  ce 
mouvement  remarquable,  on  trou\e  que,  sous  le  règne  de 
l^)uis  XIV,  il  y  avait  seulement  en  France  33  habitants  sur 
100,  ou  un  tiers,  qui  mangeaient  du  piiin  blanc;  les  deux 
autres  tiers  se  nourrissaient  de  pain  noir,  de  sarrasin  et  de 
châtaignes. 

Sous  les  deux  règnes  suivants,  entre  1760  et  1791,  il  v 
avait  deux  |>ersonnes  vi\ant  de  froment,  pour  trois  réduites  à 
une  nourriture  grossière.  Vers  la  lin  de  cette  période,  l'amé- 
lioration qu'elle  indi(|uait  fut  atténuée  notablement.  Sur  100 
personnes,  il  y  en  eut  63  au  lieu  de  60  mal  alimentées  «  et 
37  au  lieu  de  40  dont  le  régime  était  supiTieur.   . 

Tne  autre  organisation  sm'iale,  composée  d'éléments  diflTé- 
HMits,  produisit  un  grand  changement  dans  la  consommation 
du  blé.  Sous  son  empire ,  une  impulsion  puissante  et  prolon- 
gée accrut  progressivement  cette  consommation;  et  de  neuf  mil- 
lions, qui  en  étaient  le  terme  avant  la  révolution  ,  elle  la  porta 
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à  12  millions  en  1811 ,  à  14  en  1818,  etenGn,  presque  à  20 
en  1839.  En  l'élevant  à  ce  dernier  chiffre,  elle  est  parvenue, 
après  quarante  ans  d'efforts,  à  renverser  un  ordre  établi ,  sans 
doute,  depuis  Tinvasion  desFranks,  et  qui  semblait  devoir  être 
perpétuel.  Ce  n'est  plus  maintenant  comme  autrefois,  le  nom- 
bre des  habitants  nourris  de  prains  inférieurs  qui  est  le  plus 
considérable,  c'est  au  contraire  celui  des  habitants  vivant  de 
froment  qui  remporte  de  beaucoup  sur  l'autre. 

Au  lieu  d'être  bornée,  comme  sous  Louis  XIV,  h  un  tiers 
seulement  de  la  population ,  cette  classe  en  forme  aujourd'hui 
presque  les  deux  tiers.  Ainsi ,  l'aisance  que  suppose  cette  ali- 
mentation a  précisément  doublé  d'étendue,  et  un  régime  ma- 
nifestement supérieur  s'est  propagé  dans  cette  vaste  propor- 
tion. Les  nombres,  pris  d'une  manière  absolue,  élèvent  main- 
tenant la  masse  d'habitants  nourris  de  blé  à  trois  fois  celle  qui 
existait  au  dix-septième  siècle,  tandis  que,  diminuant  par  de- 
grés, celle  des  classes  dont  la  subsistance  est  moins  bonne,  est 
descendue  de  17  millions  à  13,  nombre  qui  est  le  même  qu'il 
y  a  cent  quarante  ans  ;  mais  dans  ce  temps ,  sur  100  personnes, 
cette  catégorie  en  comprenait  67,  tandis  qu'à  présent  elle  en 
renferme  au  plus  40. 

L'appréciation  de  cet  insigne  progrès  est  écrite  dans  les 
pages  de  l'histoire  du  globe.  Le  rude  Lacédémonien  vivait  de 
pain  d'orge  et  de  brouet  noir,  tandis  que  l'Athénien  policé  se 
nourrissait  de  pain  de  froment.  Rome,  dans  sa  rustique  en- 
fance ,  ne  cultivait  que  l'orge  dans  ses  fertiles  campagnes  ;  mais, 
devenue  maîtresse  du  monde,  c'est  le  blé  seul  qui  fut  un  ali- 
ment digne  d'elle.  Quand  l'Amérique  fut  découverte,  les  deux 
peuples  civilisés  qu'on  trouva  dans  cet  hémisphère,  les  Mexi- 
cains et  les  Péruviens  se  nourrissaient  de  maïs,  céréale  féconde 
qui,  dans  le  Nouveau-Monde,  représente  le  blé  ;  toutes  les 
autres  nations,  encore  barbares,  vivaient  de  manioc,  de  folle 
avoine  et  de  racines  bulbeuses  ou  féculiftres.  De  nos  jours, 
l'Italie,  l'Espagne,  le  Portugal,  qui  gardèrent  pendant  le 
moyen  âge  le  plus  de  vestiges  de  la  civilisation  romaine ,  fon- 
dent sur  le  froment  la  plus  grande  partie  de  leur  subsistance. 
Enfin  ,  c'est  cette  céréale  et  la  pomme  de  terre  qui  subviennent 
exclusivement  à  la  nourriture  de  l'Angleterre,  ce  pays  qui  tient 
un  si  haut  rang  dans  la  civilisation  de  l'Europe  moderne. 
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Les  |iros;rè:»  signalés  de  notre  «sriculture  permettent  de 
croire  que  le  temps  nVst  pis  éloigné  où  le  régime  alimentaire 
de  la  Franiv  obtiendra  d*Qne  production  plu»  étendue  do  fro- 
ment.  une  extension  ronsitlémble  de  la  consommation  de  celte 
céréale,  et  une  améliorativ^!!  capitale dan5  la  qualité  nutritive 
du  pain. 

A.  MOREAl"  DE  JONNÊS. 


OCCUPATION  DË8  ILKS  MARQUISES.  leî 
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DE  L'OCCUPATION 


DES  ILES  MARQUISES. 


Le  gouvernement  français  vient  de  prendre  possession 
d'un  petit  groupe  d'iles  situées  dans  fOcéan  Pacifique  :  un  rap- 
rapport  du  contre-amiral  Dupetit-Thouars ,  en  date  du  20 
juin  1842  constate  cet  acte  important ,  et  en  transmet  les  dé- 
tails au  ministre  de  la  marine.  Vers  le  mois  d'avril,  une  es- 
cadrille composée  de  la  frégate  la  Reine-Blanche,  et  des  cor- 
vettes la  Triomphante  et  V Embuscade ,  a  paru  dans  les  eaux 
de  cet  archipel  avec  des  forces  plus  que  suffisantes  pour  le  con- 
quérir. L'emploi  des  moyens  de  rigueur  n'a  pas  été  nécessaire  : 
les  chefs  sauvages  n'ont  fait  aucune  difficulté  de  reconnaître 
notre  pavillon  et  d'accepter  notre  suprématie.  Sui^le-rchamp, 
deui  établissements  ont  été  fondés,  l'un  dans  la  baie  de  Vaï- 
Tahou,  sur  Tiie  de  Tahou-Ata,  l'autre  dans  la  baie  de  Taïo- 
Haë,  sur  l'ilede  Nouka-Hiva.  Les  équipages  ont  tracé  l'enceinte 
de  deux  forts  qui  doivent  être  déjà  en  état  de  défense  et  pour- 
vus d'une  garnison  formée  de  troupes  d'artillerie  et  d'infanterie 
de  marine. 

Ce  fait  décisif  assure  donc  à  la  France  une  colonie  de  plus. 
Il  importe  dt^s  lors  d'examiner  ce  que  l'intérêt  national  doit  y 
gagner,  et  de  quelle  utilité  peut  être  cette  accession  d'un  ter- 
ritoire nouveau.  Rien  des  détiiils  sur  les  ties  Marquises  ont  été 
déjà  livrés  à  la  publicité;  il  ne  reste  qu'à  insister  plus  spécia- 
lement sur  les  motifs  qui  ont  amené  l'occupation ,  et  à  pré- 
sager ce  qu'on  en  peut  attendre.  Un  coup  d'œil  sur  la  race  et 
sur  le  sol  forme  une  préparation  nécessaire  à  cet  examen. 

Les  navigateurs  qui  ont  sillonné  cette  immense  étendue  d'eau 
que  l'on  nomme  l'Océan  Pacifique,  ont  pu,  en  abordant  aux 
îles  dont  il  est  semé,  s'assurer  que  cette  contrée  renferme  trois 
races  parfaitement  distinctes;  l'une,  composée  d'hommes  cui- 
vrés d'une  fort  belle  taille,  et  généralement  bien  proportionnés  ; 
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ia  seconde,  ne  présentant  que  des  sujets  d*un  teint  noir  m 
fuligineux,  aux  cheveux  crépus,  frisés,  floconneux,  aux 
formes  chétives  et  disgracieuses  ;  enfin ,  une  troisième  race 
intermédiaire,  offrant  des  individus  dont  la  peau  est  tor- 
tement  cuivrée,  presque  bistre,  avec  des  formes  sveites,  Aa 
visages  efli^és  et  une  taille  au-dessus  de  la  moyenne.  Chacune 
de  ces  races  a  d'ailleurs  son  caractère.  La  première  obéit  a 
un  état  social  qui  varie  entre  Toligarchie  et  la  monarchie; 
la  seconde  végète  dans  l'état  de  nature,  et  ne  semble  guère  dé- 
passer la  condition  de  la  brute;  la  troisième,  se  borne  i  re- 
connaître quelques  chefs,  et  se  place,  pour  le  degré  de  la  civi- 
lisation, dans  une  condition  mixte.  En  outre,  quelques  traits 
particuliers  aux  peuples  océaniens,  distinguent  ces  trois  types. 
Le  premier  reconnaît  la  loi  du  tabou  ou  lapou^  interdiction 
religieuse  qui  frappe  certains  hommes  et  certaines  localités, 
boit  le  kavay  liqueur  fermentée  tirée  du  piper  melhy$ticum^ 
ne  se  sert  point  d'arcs,  mais  de  casse-tétes.  Le  second  type 
n'offre  aucune  trace  de  coutumes  et  de  jouissances  aussi  raf- 
finées; il  vit  en  proie  k  tous  les  besoins,  et  connaît  l'usage 
des  flèches  et  de  Tare.  Le  troisième  type  semble  employer  i  h 
fois  ces  armes  et  les  casse-tétes ,  mais  il  ne  demeure  pas  étran- 
ger au  tabou ^  et  au  lieu  de  kava,  rx)nsomme  le  bétel  et  l'arek, 
comme  les  Malais. 

Ces  trois  grandes  divisions  de  races  ont  amené  dans  le  Monde 
Maritime  trois  divisions  géographiques  qui  y  correspondent, 
sous  les  dénominations  de  Polynésie,  Mélanésie  et  Micro- 
nésie.  Les  îles  Marquises  appartiennent  à  la  première  de  ces 
divisions ,  et  forment  Tun  des  derniers  groupes  de  la  Polynésie 
Orientale.  Ainsi  les  indigènes  qui  l'habitent  sont  au  premier 
rang  parmi  ceux  du  Monde  Maritime;  ils  ont  pour  eux  la  dou- 
ble supériorité  du  régime  social  et  de  la  race.  A  ce  point  de 
vue,  le  choix  de  cet  archipel  comme  mât  de  pavillon ,  pour  ainsi 
dire,  est  des  plus  heureux.  On  peut  tirer  quelque  parti  de^Po- 
lynésiens;  on  peut  espérer  qu*ils  se  montreront  accessibles  aux 
bienfaits  de  la  civilisation.  Dans  l'état  naturel,  ces  peuples 
ont  fait  preuve  d'intelligence,  de  désir  de  connaître,  d'ac- 
tivité même,  et  d*aptitude  à  diverses  fonctions.  Des  besoins 
nouveaux  développeront  ces  dons  instinctifs,  et  en  accroî- 
tront Ténergie.  Vivant  sous  un  ciel  presque  toujours  pur,  et 
sur  uno  terre  prodigue,   ils    ne    connaissent  encore  que  If 
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bonheur  de  ne  rien  faire.  La  civilisation  leur  apportera  d'autres 
jouissances  et  en  même  temps,  hélas!  d'autres  douleurs. 

Les  ties  Marquises  sont  d'origine  évidemment  volcanique, 
différentes  en  cela  des  îles  de  la  Société  qui  les  avoisinent.  On 
sait  que  la  formation  des  archipels  océaniens  est  due  h  deux 
agents  également  actifs,  quoique  doués  d'une  puissance  très- 
distincte  :  tantôt  ce  sont  les  volcans,  tantôt  les  madrépores.  Ici 
des  cratères  en  éruption  font  naître  des  îles  de  lave  ;  là  des  co- 
raux vivants  ,  des  lithophytes  s'élèvent  graduellement  au-dessus 
des  eaux.  Rien  n'est  plus  curieux  que  ce  dernier  travail,  oii  la 
pierre  végète,  s'anime,  et  fait  saillir  hors  de  la  mer  des  ai- 
guilles madréporiques  contre  lesquelles  viendront  se  briser  d'im- 
prudents vaisseaux.  L'on  voit  s'élever  ces  îlots  de  corail,  bAtis 
par  des  myriades  d'architectes.  Ce  n'est  d'abord  qu'une  cou- 
ronne de  récifs,  au  centre  de  laquelle  s'étend  un  petit  lagon  , 
véritable  coupe  d'eau  salée;  puis  lorsque  les  détritus  ont  enri- 
chi le  sol ,  une  végétation  spontanée  s'y  développe ,  et  l'écueil 
se  pare  d'une  ceinture  de  cocotiers  et  de  palétuviers  qui  le  si- 
gnalent de  loin  au  navigateur. 

De  ces  deux  formations ,  la  plus  favorable  sans  contredit  est 
celle  qui  provient  des  agents  volcaniques.  Seuls  ils  amènent  les 
grands  reliefs  du  terrain,  nécessaires  à  l'aménagement  des  eaux 
pluviales  et  déterminent  ces  versants  qui  se  pareut,  entre  les 
tropiques,  d'une  si  éclatante  et  si  riche  végétation.  En  général 
les  crêtes  sont  nues;  mais  à  mi-côte  croissent  des  forêts  d'hi- 
biscus et  d'arbres  à  pain ,  précieuse  ressource  pour  les  insu- 
laires de  la  mer  du  Sud.  L'arbre  à  pain  explique  l'indolence  des 
naturels,  leur  vie  molle,  leurs  allures  nonchalantes.  Il  fournit 
tout  aux  naturels,  la  nourriture  et  l'ombre.  Le  Polynésien  n'a 
pas  besoin,  pour  vivre,  de  creuser  péniblement  un  sillon  comme 
l'Européen,  ou  de  ^ouer,  comme  l'Hindou,  ses  bras  fiévreux 
au  travail  des  rizières  ;  il  n'a  qu'à  porter  la  main  vers  l'arbre  à 
pain  et  à  en  cueillir  le  fruit.  Ce  végétal  tapisse  les  pentes  des 
montagnes,  couvre  les  vallons  et  même  les  rivages  de  la  mer.  Il 
forme  des  greniers  inépuisables  où  l'homme  peut  puiser  pres- 
que en  toute  saison.  Cuit  à  feu  étouflé,  le  fruit  du  pandanus  a 
le  fondant  de  la  pomme  de  terre,  avec  plus  de  délicatesse  et 
plus  de  propriétés  nutritives.  Parmi  les  plantes  qui  viennent 
presque  sans  culture,  on  peut  citer  encore  les  ignames  et  le 
laroy  qui  composent,  avec  les  fruits  du  cocotier  et  de  l'arbre  à 
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pain,  la  base  des  repas  des  indigènes.  En  fait  de  nonrritiire 
animale,  ils  ne  connaissent  que  le  cochon,  beancoap  plas  rare 
d'ailleurs  aux  ties  Marquises  qu  en  aucun  autre  ^^upe  de  la 
Polynésie.  I^;  poisson  est  en  revanche  tr^s-abolldant  sur  oea 
rivages,  et  \v^  habitants  sont  de  très-habiles  pécheurs. 

Comme  étendue,  cet  archipel  n'a  pas  une  très-grande  impor- 
tance. Il  se  compose  de  onze  lies  ou  Ilots,  courant  dans  la  direc- 
tion du  N.-O  au  S.-E.  Toutes  les  évaluations  que  Ton  a  pu 
donner  soit  sur  la  superficie  du  terrain,  soit  sur  le  chiffre  de  la 
population,  ne  doivent  être  acceptées  qu'avec  une  défiance  ex- 
trême. La  carte  dressée  par  M.  Vincendon-Dumoulin,  qui  faisait 
partie  de  l'expédition  du  célèbre  et  infortuné  d'Urville,  est  jus- 
qu'ici ce  que  l'on  possède  de  plus  récent  et  de  plus  exact.  En- 
core ne  faut-il  y  voir  qu'un  travail  sommaire  et  incomplet.  Il 
y  aura  à  recueillir  les  éléments  d'une  hydrographie  et  d'une 
statistique  plus  S(*rupuleuses  des  tIes  Marquises.  Ainsi  l'tle 
principale ,  à  laquelle  on  accorde  communément  de  quinze  è 
dix-huit  lieues  de  périmètre,  semble,  d'après  des  informations 
plus  précises,  en  avoir  au  delà  de  trente-cinq.  On  s'exposerait 
également  à  trop  de  mécomptes  si  l'on  acceptait,  comme  divers 
géographes,  le  chiffre  de  vingt  mille  Ames  pour  la  population 
de  cet  archipel.  Rien  n'est  plus  merveilleux  que  l'assuance 
avec  laquelle  on  émet  certains  chiffres,  si  ce  n'est  toutefois  la 
candeur  avec  laquelle  ils  sont  n»produits  et  répétés.  Voici  un 
pais  où  l'américain  Porter  a  st^ul  jusqu'ici  séjourné  d'une 
manière  un  peu  suivie,  au  milieu  de  relations  fort  troublées 
avec  les  indigènes.  i>  navigateur  n'a  d'ailleurs  bien  connu 
qu'une  seule  de  ces  îles,  celle  où  il  avait  en  1813  fondé  un 
établissement.  Toutes  les  autres  obs(*rvations  faites  sur  les  Mar^ 
quises  n'ont  été  que  superficielles  et  liAtives.  Malgré  cela,  on 
cite  des  calculs  de  dénombrement  ave(*  la  même  confiance  que 
s*il  s'agissail  d'une  ville  d'Europi*.  il  s<*.rait  bien  temps  que  la 
statistique  et  la  géographie  se  montrassent  plus  réservées  et 
moins  crédules. 

Il  ne  peut  être  ici  question  qu'accessoirement  de  l'histoire 
lies  tIes  Marquises  et  des  mœurs  des  indigènes.  On  sait  que 
Mendana  découvrit  en  1.595  le  grou|N^  du  sud  et  lui  donna  le 
nom  d'Iles  Marquises,  en  l'honneur  de  la  femme  du  marquis  de 
Mendoça,  vice-roi  du  Pérou.  L<'  grfMipe  du  nord  demeura  in- 
connu jusqu'en  1791,  époque  où  un  capitaine  français,  Mar- 
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chand ,  nppnrtenflnt  à  la  marine  du  commerce  et  au  port  de 
Marseille,  l'aperçut  pour  la  p^emi^rc  fois.  I^es  Américains  con- 
testent pourtant  la  priorité  de  celU^  découverte,  et  Tattribnent  à 
un  marin  de  leur  nation  nommé  Ingraham.  Quoi  qu'il  en  soit, 
avant  Tamiral  russe  Krusenstern,  personne  n*a  vu  cet  archipel 
avec  soin.  Quelques  missionnaires  anglais,  débarqués  par  le 
capitaine  Wilson,  au  service  de  la  Société  biblique  de  Londres, 
n'avaient  fait  qu^un  court  séjour  en  1797  sur  Tune  des  ties, 
et  le  capitaine  llerpost  s'était  borné  à  relever  en  1792  les  gise- 
ments des  terres  dans  une  reconnaissance  à  la  voile.  Krusen- 
stern, le  premier,  dans  une  relAcheà  Nouka-Hiva,  en  1804, 
poursuivit  une  exploration  minutieuse,  et  recueillit  une  foule 
de  particularités  sur  les  mœurs,  les  coutumes,  les  lois,  Tétat 
social  de  ces  peuples.  Cette  étude  fut  faite  d'une  manière  si 
intelligente  et  si  exacte,  que  tous  les  rapports  postérieurs  n'ont 
fait  qu'en  confirmer  les  détails.  Le  capitaine  Porter,  qui  établit 
aux  Marquises,  en  1812  et  1813,  le  siège  de  ses  croisières 
contre  le  commerce  anglais,  ajouta  peu  de  chose  à  la  relation 
de  Krusenstern,  et  les\isiteurs  qui  le  suivirent,  comme  Walde- 
grave,  en  1831,  et  plus  près  de  nous  MM.  Dupetit^-Thouars  et 
d'Urville,  se  contentèrent  de  vérifier  les  documents  antérieurs 
par  un  contrAle  judicieux. 

Dès  lors  il  fut  évident  que  ces  tribus  appartiennent  à  la  grande 
famille  Polynésienne,  distribuée  sur  une  étendue  d'eau  de  deux 
mille  lieues,  et  répartie  entre  les  deux  hémisphères,  par  exemple 
aux  lies  Sandv^ich  et  i  la  Nouvelle-Zélande.  Les  lies  Marquises, 
Tonga  et  Taiti,  occu|>ent  la  zAïie  intermédiaire.  Comment  expli- 
quer l'existence  de  la  môme  race  k  des  distances  semblables?  Sur 
toutes  ces  tIes,  la  navigation,  encore  dans  l'enfance,  témoigne 
que  la  haute  mer  n'a  été,  pour  ces  peuples,  que  le  théâtre  de 
voyages  involontaires,  et  l'aspect  seul  de  leurs  frêles  pirogues 
suffit  pour  éloigner  l'idée  qu'elles  aient  pu  servir  à  des  excur- 
sions lointaines.  Cependant  sur  des  groupes,  séparés  par  60  de- 
grés de  latitude,  la  même  race  a  été  retrouvée,  avec  les  mêmes 
préjugés,  les  mêmes  habitudes,  le  même  idiome.  Quelle  loi  a 
présidé  à  cet  éparpillement?  On  ne  saurait  le  dire  d'une  manière 
concluante.  Les  mœurs  de  ces  indigènes  sont  d'ailleurs  douces 
et  faciles.  Aux  tles  Marquises  aucune  pudeur  ne  règle  les  rela- 
tions des  sexes.  Toutejeune  fille  s'otTre  aux  désirs  de  l'étranger, 
tout  mari  dispose  des  faveurs  de  sa  femme,  les  vend  ou  les  cède 
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à  titre  gratuit.  Quant  au  régime  social,  le  tabou  en  est  le  seul 
lion  tnident.  Le  chef  ou  le  prêtre  impose  le  tabou  sur  les  pro- 
priétés qui  sont  alors  res|>(M*t(H>s,  sur  les  moraisou  temples  det 
osprits,  sur  les  champs,  sur  un  bras  «le  mer,  sur  les  tombes,  sur 
It^s  habitations.  Il  est  rare  que  c«Mte  loi  soit  méconnue;  les  iudi- 
céne>  craindraient,  en  violant  le  tabou,  que  les  dieux  ne  les 
punisscMit  de  mort.  Li  |>opulatioii  se*  partage  en  diverses  tribus 
:;ou\enuw  par  îles  rhefs  distincts,  et  en  proie,  de  temps  immé- 
morial, à  des  gncm^  nchanuVs.  Mendana.  en  1595,  Porter, 
en  lSi2.  les  trou^èriMit  aux  prises  pour  les  causes  les  plus  lé- 
::èn^.  Aus<i  le  «-.iractèn^  de  rt^i  tribus  est-il  belliqueux  et  tur- 
bulent ;  quelque  e\emp!i^M'n>nt  nt^vssairrs  pour  établir  parmi 
ellf^i  le  sentiment  de  notn^  Mij^Tiorité.  l>éjà  ellt*s  tiennent  de 
pn'luder  à  rinsurnstion  par  le  massacre  de  deux  oRiciersde 
marine,  et  di^  n*pn^Niille<  ênerciques  ont  dû  suivre  cet  atten- 
t.it.  Ijcs  iles  Marquises  ne  nmslen^nt  pa<  s»ns  doute  aux  armes 
de  la  Francx\  mais  il  x  aur)  à  craindre  de  la  part  de>  nato- 
Tvls.  initii'>  par  It^  baleiniers  à  l'usage  du  fusil,  des  embàche» 
|vrtidt^  et  di^  .>ssissinii:>  iM»lt>. 

Tel  e^l  le  i>ax>  imi  nous  menons  de  fi»nder  un  etablissemeot. 
Il  <<*rait  diflicile  île  rorn.iîln^  ton*  les  motifs  oui  ont  amesé 
i-e:uMv.  im^tioii.  nv*i<  -r  jv;:î  rlirc  piMirtant  q'.:'ilssont  de  deux 
^•rli>,  K>  nri^  j>*li:;q :;:•*,  !t^  '^iiln*^  îYÎi^ie.îX.  ïi'un  o\tè  il 
^' Ai  !'*'>/<  lî  ii'=.>^nrer  ^w  i-.\  >»  rr^î'^iion  fterm^nenle  dr  ïhAmt 
i\'.\\i.K>T\,  *.?.r^h<  ir.:".»ii  rrr*.  *ie^!:  -.if  i*Ai;tre  l:.-  p>inl  d'appui 
^ n X  VA iN<i»«ri^  •:^ t h»»i :  j i>e< ,  c u i  i^n \  r-. o'-TTTTveriî  t-r  t ty* jtri<  de  lui— 
i:^r.  ii.  n^  !:^  n><-r^  ^î/.  s,:.l,  er.'.r:-  I  :rfiîerîre  Aïiiît-nne  et  établie 
di^  rrî^vpori^  pri/:>îAn;e^. 

l^ef^ai^  qiK-iqiîf<  atiTH'î^  •  <  w/.n  P*;'iî>qoe  ;.  r-ns  une  irrande 

a:;irf-  .-it^  ti*::.Try:r:>  »:;"  t:»*;::"^  ye^  T*h\}:»rv^  f<  ôi  îiiss  ie>  ports 
û  Am-  r»a;iî  et  i  V.r.n"»;if .  tr  :  "r  •  ;  m  :•;>  *.  m.i:i>  ù(-  nrtq  cents, 
V  wim'rK'V'  lîr^  j.;  1  .'^-^^  N^  ••■■.;  ••:>'  c:.  "»*:  •."•!. Tif-r:  ■:>  meT>  do  Sud  : 
i:*^  XT>:*r».'i:!i  "^  h rt. T :.  ;<s«'r  ;  >.  f-î.\  v^r.N  \p  TT>/i,:if  Ô-"  (t  TKimhre: 
;a  JraTi.-'  t  ^  î.^i.rf  çwf  !•;•£:  U7*r  cuhTiihhiiff  c  krmt'mfi^lSs 
^ïiTHt-  Tn-'^fT'-".  \î  ;;i"  f'T"  '••:::  hrr  »'^'i:h  T«r  ^fiibenreu— 
v-TD»**rî  "'  f  "^'  »É  Ci.  :..■'     r»r.î;v;^»'  .••iiV.'înï'r-  .  i>.  ^-if<meT*t>  de 
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un  choix  incontestablement  préférable  à  celui  qui  a  été  fait, 
L'Angleterre  a  malheureusement  pris  les  devants  ;  elle  a  envoyé 
sur  ces  terres  vastes  et  fécondes  un  essaim  d'agriculteurs  écos- 
sais, des  instruments  d'exploitation,  des  missionnaires  et  nn 
gouverneur,  le  capitaine  Hobson.  Le  pavillon  britannique  flotte 
dans  la  baie  des  Iles ,  et  la  Nouvelle-Zélande  est  désonnais  tu- 
glaise.  Un  petit  comptoir  français,  déjà  fondé  sur  la  presqa  Ile 
de  Banks,  s'est  vu  contraint,  tout  en  protestant,  d'accepter 
cette  suprématie.  Pcut-ôtre  eût-il  été  possible  de  faire  deux  loti 
de  ce  groupe  ,  en  adjugeant  Tile  du  nord  à  TAngleterre,  Ttle 
du  sud  à  la  France  ;  mais  cette  division  et  ce  voisinage  oiTraient 
quelques  périls  que  notre  gouvernement  aura  voulu  éviter. 
Comme  contre-poids  à  l'occupation  anglaise,  il  a  pris  possession 
des  ties  Marquises.  On  ne  pouvait  pas  faire  preuve  de  prétentions 
plus  modestes. 

Les  considérations  religieuses  n'ont  pas  peu  contribué  à  cette 
résolution.  L'histoire  des  missions  catholiques  dans  la  Polvné- 
sie,  peu  connue  encore,  demanderait  à  être  racontée  avec  plus 
de  développements  qu'on  ne  peut  lui  en  accorder  ici.  Les  eflort^ 
de  cette  propagande,  dont  le  foyer  esta  Paris,  ne  remontent 
pas  au  delà  de  183iou  1835.  Sous  la  Restauration,  le  catho- 
licisme n'avait  paru  dans  ces  mers  qu'en  voyfigeur.  Le  chapelaii 
de  In  frégate  VUranie  baptisa,  en  1821,  le  frère  du  roi  des 
Sandwich  ;  ce  fut  la  seule  conquête  de  cette  époque  ,  et  elle  m> 
laissa  [)oint  de  traces.  Kn  revanche ,  des  missionnaires  protes- 
tants de  divers(^s  sectes,  anglicans  ou  wesleyens,  s'emparèrent 
p<*ii  à  peu  des  îles  les  plus  importantes  du  Monde  Maritime. 
Les  Sandwich  échurent  aux  wesleyens;  Taïti,  Tonga  et  la  Nou- 
velle-Zélande aux  épiscopaux.  Ils  y  fondèrent  des  églises,  y  bâ- 
tirent des  chapelles,  et  substituèrent  graduellement  leur  in* 
fluence  à  l'autorité  des  chefs  indigènes.  Un  travail  lent  et  contins 
amena  la  transformation  des  coutumes  locales,  qui  tirent  place 
à  des  praîi(|iics  dit  dévotion  trop  rigoureuses  pour  ces  peuples, 
si  libres  et  si  insouciants  jusqu'alors.  En  même  temps,  l'intérêt 
du  culte  n'était  pns  oublié.  I^s  évangélistes  frappèrent  des  im- 
pôts au  profit  de  la  mission ,  et  les  insulaires  de  Taïti  et  des 
Sandwich  se  virent  contraints  de  payer  des  redevances  en  huile 
de  coco ,  en  arrow-root  et  en  bois  de  sandal  •  Ainsi  tous  les  boiir 
neurs  et  tous  les  avantages  de  la  souveraineté  se  conœntraieit 
dans  les  mains  des  apàtres  luthériens,  et  les  rois  oo  reines  dn 
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paya  s'étaient  plus  que  des  instruments  dociles  dont  ils  dispo- 
aaient  à  leur  gré,  tantôt  contre  les  indigènes,  tantôt  contre 
lea  visiteurs  européens. 

Cette  situation  était  parfaitement  assise  lorsque  les  missions 
de  France  songèrent  à  opposer  église  à  église,  croyance  à 
croyance.  Il  faut  rendre  justice  aux  eflbrts  de  nos  prêtres  catho- 
liques :  jamais  plus  de  désintéressement  ne  s*a]lia  à  plus  de 
courage.  Quelques-uns  d'entre  eux,  comme  MM.  de  Pompallier, 
François  dePaule,  Carret  et  Laval,  ont  aflronté  bien  des  dan* 
gers  et  bravé  de  cruelles  misères  avant  de  pouvoir  trouver  dans 
ces  nombreux  archipels  une  occasion  d'exercer  leur  ministère. 
Partout  où  ils  se  sont  rencontrés  avec  les  luthériens,  des  persé- 
cutions sourdes  ou  furieuses  sont  venues  les  assaillir.  A  la  Nou- 
velle-Zélande, M.  de  Pompallier  n'a  pu  se  maintenir  qu'en 
•'établissant  hors  de  la  zone  des  missions  protestantes.  A  Taïti, 
deux  de  nos  prêtres  ont  été  enlevés 'de  force  la  nuit  et  embar- 
qués, contre  le  droit  des  gens;  aux'Snndwich,  les  mêmes  vio- 
lences ont  signalé  leur  séjour,  et  une  déportation  arbitraire 
s'en  est  également  suivie.  Ce  n'est  guère  qu'aux  îles  Gambier, 
dans  un  tout  petit  groupe  de  l'archipel  de  la  Société,  que  les 
missionnaires  catholiques  ont  pu  jeter  les  bases  d'un  établisse- 
ment durable.  Il  y  a  sept  ans  environ,  un  bâtiment  de  com- 
merce y  déposa  deux  prêtres  qui  entreprirent  la  conversion  d'une 
peuplade  idolâtre  et  fanatique.  Pendant  six  mois,  leur  vie  fut  tous 
les  jours  en  danger;  mais  leur  patience,  leur  douceur,  le  soin 
qu'ils  prenaient  des  enfants,  des  vieillards,  des  malades,  finirent 
par  adoucir  ces  natures  farouches.  L'un  des  chefs  se  convertit  ; 
les  autres  suivirent  cet  exemple.  Aujourd'hui  les  quatre  îlots 
qui  composent  ce  groupe  sont  entièrement  aitholiques.  Lorsque 
l'amiral  d'IIrville  y  passa,  en  1839,  il  assista  à  l'oflic^  divin, 
célébré  en  plein  air  et  en  présence  de  toute  la  population.  De- 
puis lors,  nos  missionnaires  ont  pu  construire  une  chapelle  oiî 
les  cérémonies  du  culte  sont  du  moins  à  l'abri  des  intempéries 
de  l'air. 

Le  gouvernement  français  a  suivi  avec  quelque  intérêt  les 
progrès  de  cette  propagande.  Deux  frégates,  la  Vénus  et  lArU- 
tniie,  ont  exigé  la  réparation  des  mauvais  traitements  que  nos 
missionnaires  avaient  eu  à  essuyer  de  la  part  des  cultes  rivaux. 
La  Vénus  a  frappé  une  contribution  de  2,000  gourdes  sur  les 
chefs  de  Taïti  ;  l'Artémise  a  imposé  au  souverain  de  Sandwich 
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iiiu^  garantie  de  20,000  gourdes.  On  a  traité  avec  les  indige- 
nte, qui,  sous  Tempire  de  la  lerreur,  ont  souscrit  &  toutes  les 
cH>nditions(|ui  leuront  étédictées.  Mais  tWidemment  ce  ne  pouvait 
être  là  que  des  concessions  fugitives,  fruit  de  la  nécessité,  des 
engagements  contractés  sous  la  \olée  de  canons  de  nos  frégates, 
et  qui  de\aient  être  ^iolt's  aussitôt  qu'elles  auraient  quitté  o» 
rivages.  Le  gou\ernement  français  Ta  compris,  et  cette  consi- 
dération n*a  pas  été  sans  influence  sur  l'occupation  des  Iles 
Marquis«'s  comme  centre  d'action  et  point  d'appui  pt^rmanent 
du  catholicisme  dans  toute  l'étendue  de  TOcéan  Pacifique  *.  Nos 
missionnaires  n'cueillent  le  fruit  d'un  premier  dévouement,  et 
Ton  |K>urra  \oir  désormais,  sur  ces  Iles  lointaines,  le  dévoue- 
ment désintén^ssé  de  nos  prêtres  auv  prises  avec  l'esprit  calcu- 
lateur des  prétn's  luthériens. 

Ainsi  la  pensée  qui  a  présidé  à  l'oiTupation  des  iles  Marquises 
peut  se  résumer  en  [Hni  de  mots  :  pn>tection  maritime  et  in- 
fluent* n*ligieust».  A  la  colonisîition  de  la  Nouvellt*-Zélande  et 
aux  entn'prises  des  missionnaires  protestants,  la  France  a  ré* 
pimdu  |Kir  une  tentative  analogue,  quoique  sur  une  bien  plus 
[H'tite  échelle.  Il  a  été  en  outn'  quiv^tion  de  invertir  quelques- 
unes  des  iles  conquisi's  en  colonies  |H^nitentiaires;  mais  ce  ne 
Mmt  jusqu'ici  que  des  bruits  vagues,  et  il  est  au  moins  oiseu\ 
de  diM'uter  des  lnpolhèst*s. 

Ouant  à  l'intérêt  commercial  attaché  à  cette  oiTupation,  il 
est  im(H)ssible  de  M'  dissimuler  qu'il  manque  d'importamv.  En 
dehors  de  la  pèche  de  la  baleine,  dont  il  a  été  question  plus 
haut,  h^  mers  pol\nésiennes  n'ollVent  rien  qui  puisse  faire 
pn'»s;iger  des  relatituis  sui\ies  et  fructueusi*s  avtn*  l'Hurope. 
Vint-on  à  Unit  de  naturaliser  dans  ces  pa^s  le  goût  de  nos  arts 
et  de  nos  industries,  qu'une  autre  difliculté  se  prést*uteniit, 
celle  des  retours.  Le  sol  de  TOcéanie  ne  fournit  aujourd'hui 
que  (HHi  d'articles.  larrou-nnU.  le  bius  de  sandal,  l'huile  de 
aHH»,  dont  l'écoulement  a  lieu  dans  un  ra\on  limité.  La  mer 
donne  les  holothuries,  ou  tripangs.  ass**i  n.Yherchés  en  Chine; 
h*s  nacn^  de  perle,  dont  K*s  prix  SiUit  tri*ssnilis;enlin  les  perles 
de  rarchi(H*l  de  la  Stviété,  qui  ne  |H'u\ent  rivaliser,  ni  pour 
l'tVIat  ni  p^nir  les  dimensions,  a\ec  celli^de  l'Inde.  Tout  cela 
ne  forme  p«is  la  basi'  d'un  chargement  et  ne  saurait  suffire  à 

*  ly  MMiUat  «^t  pruK'iiuK'iiH'xit  il  il  Jii\  s-oUicitations  do  b  MaboB  de  Piop» 
ot  a  Cjippiii  hi«*n^(*ilbnl  quVUe  u  inmve  aiiiviSa^"  b  ivino. 
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ane  suite  d'expéditions.  La  Nouvelle-Zélande  seule  renferme 
an  produit,  le  phormium  tenaœ,  espèce  de  lin  d'une  blan- 
cheur et  d*une  force  merveilleuses,  qui  pourrait  desservir  un 
commerce  fructueux  et  étendu  ;  mais  la  Nouvelle-Zélande  est  à 
l'Angleterre ,  et  nos  armements  n'y  paraîtront  qu'au  second 
rang.  Là  où  les  Anglais  et  les  Américains  passent,  on  peut  être 
assuré  que  la  France  a  très-peu  de  chose  à  faire. 

Une  autre  question  doit  s'agiter,  celle  de  savoir  si  les  pro- 
duits des  Tropiques,  le  sucre,  le  café,  le  coton,  ne  pourraient 
pas  se  naturaliser  avec  avantage  aux  iles  Marquises,  et  dans  le 
reste  de  TOcéanie.  8:uis  contredit,  ces  cultures  y  réussiraient, 
le  climat  s'y  prête,  le  sol  aussi.  Mais  dans  l'état  actuel  des 
communications,  les  frais  de  transport  absorberaient,  et  au 
delà,  la  valeur  de  ces  denrées.  Le  prix  de  revient  d'une  mar- 
chandise s'accroît  en  raison  des  distances,  et  le  sucre  des  Mar- 
quises, si  jamais  on  y  en  récolte,  ne  luttera  contre  celui  de  nos 
Antilles,  que  dans  la  proportion  dé  24,000  kilomètres  de 
parcours  à  6,000.  Les  assurances,  les  risques  dans  des  mers 
orageuses,  tout  contribuerait  à  rendre  le  combat  impossible. 
Il  faut  donc  renoncer  à  voir  les  cultures  des  Tropiques  se  pro- 
pager dans  les  archipels  de  TOcéanie,  si  ce  n'est  pour  la  con- 
sommation locale.  Les  colonies  trop  éloignées  ne  sont  jamais 
qu'une  charge,  témoin  les  Moluques,  très-onéreuses  au  gou- 
vernement Hollandais.  H  ne  faut  pas  se  bercer  d'illusions  :  les 
Iles  Marquises  coûteront  à  la  France  beaucoup  plus  qu'elles  ne 
pourront  jamais  lui  rendre.  C'est  une  occupation  politique  ; 
rien  de  plus. 

Pour  l'envisager  sous  un  aspect  plus  favorable,  on  a  beau- 
coup parlé,  depuis  un  mois,  de  la  canalisation  de  l'isthme  de 
Panama.  Notre  temps  a  le  goût  des  problèmes,  et  celui-ci  est 
l'un  des  plus  grands  que  puisse  aborder  le  génie  humain.  Sans 
doute  il  n'est  pas  insoluble,  mais  plus  d'un  siècle  s'écoulera 
peut-être  avant  que  la  communication  entre  les  deux  Océans 
soit  tentée  d'une  manière  sérieuse.  L'insalubrité  des  lieux,  l'é- 
tat politique  du  pays,  les  rivalités  des  grandes  puissances,  la 
difficulté  de  réunir  les  capitaux  nécessaires,  éloigneront  long- 
temps encore  cette  gigantesque  et  désirable  entreprise.  D'ail- 
leurs des  deux  isthmes  qui  font  aujourd'hui  obstable  à  l'acti- 
vité commerciale,  ce  n'est  pas  celui  de  Panama  qui  trouble  le 
plus  d'intérêts,  et  arrête  le  plus  de  relations.  L'isthme  de  Suez 
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est  à  nos  portes  ;  il  nous  sépare,  par  une  barrière  peu  consi* 
dérable,  des  eaux  asiatiques.  C*est  de  ce  côté  qu'il  faut  diriger 
le  premier  eObrt,  et  quand  cet  obstacle  sera  vaincu,  ce  ne  sont 
pas  seulement  quelques  tlots,  comme  les  Marquises,  qui  seront 
â  notre  portée ,  mais  un  fertile  royaume ,  comme  Madagascar. 
Toute  exagération  écartée,  l'occupation  des  ties  Marquises 
reste  donc  un  fait  de  quelque  importance ,  une  démonstration 
qui  sert  de  réponse  aux  empiétements  de  PÂngleterre.  Nos  pé- 
cheurs et  nos  marins  sauront  désormais  où  trouver  un  appui 
dans  ces  mers  lointaines,  et  les  missionnaires  protestants  n'ose- 
ront plus  maintenir,  par  la  violence  et  les  sévices,  leurs  pré- 
tentions au  monopole  des  travaux  apostoliques. 

Louis  REYBAUD. 
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NOTfCE 

SDH  LA  VIE  ET  LES  OUVRAGES  ECONOMIODKS 

DE  M.  DE  SISMONDI. 


IJM  tbéorlel  lur  la  perfectibilité  indéfinie  de  noIK  esprit  et  de  ttûê 
IkculbéB  font  ntltre  tour  à  tour  l'optlmistne  et  le  pessimisAie.  U  perfec- 
libililé,  qui  e«t  pour  le»  partisans  <tu  progrès  tranBcetidanlel  synonyme 
de  perfection,  conduirait  l'hiiinanité,  par  une  rouie  fticlie,  rers  Uh  but 
qu'il  n'est  pas  dam  notre  destinée  d'atteindre.  Cette  perfectluti,  terttie 
extrême  de  la  perfectibilité  indéHnie,  assimilerait  notre  eitst«nce  ter- 
tcttre  Â  la  vie  future,  et  nous  trouverions  la  fln  de  nos  efTorte  et  de 
nos  espérances  déjà  dans  ce  monde.  11  est  inutile  de  discuter  les  consé- 
quences d'une  pareille  doctrine ,  conséquences  auxquelles  les  Sdeptes 
de  la  porfectibilitti  indéfinie  n'ont  pas  assez  réfiécbi,  II  est  clair  que  dés 
<|u'on  réïo  un  état  social  parfait,  sans  inflrmilé  ;  dès  qu'on  ne  veul  pas 
•dmettre  une  certaine  débilité  incurable  de  l'esprit  humain;  dèsqli'on 
Kcorde  i  nus  facultés  une  élasticité  sans  bornes,  on  doit  trouver  l'exis- 
tence des  sociétés  bien  misérable  et  bien  éloignée  de  cet  Idéal  t|Ue  Pj- 
Ibagorfl  lui-même  n'osait  rêver.  Ces  croyances  conduisent  i  un  optl-- 
rniame  imainnaire  et  à  une  critique  amére  de  toutes  les  réalités  âctuel- 
Im.  De  U  des  projets  de  réforme  auxquels  notre  nature  incomplète  lie 
pourra  Jamais  se  prêter.  Dans  toutes  ces  tentatives,  où  la  pbilosopbiu 
et  11  matière  montrent  la  même  hardiesse,  on  confond  la  peribctibililé 
avec  le  développement  posstbiu  de  nos  forces  et  de  nos  focuités  ;  on  ou- 
blie que  ce  développement  a  ses  limites  ;  on  oublie  que  nous  avons  des 
inflnnitéB  natives  qui  sont  une  condition  même  de  notre  existence 
terrestre,  et  dont  II  est  Impossible  de  nous  alTrancbir.  il  y  a  plus,  l'ex- 
périence a  prouvé  que  le  développement  simultané  de  toutes  nus  hcul- 
tia  est  un  phénomène  qui  ne  se  produit  jamais  d'une  manière  générale. 
Dans  les  premiers  âges ,  les  races  étalent  plus  fortes  et  plus  vigoureu- 
Ms  en  même  temps  qu'elles  étaient  moins  intelligentes.  La  civilisation 
le  Wt  partout  aux  dépens  des  forces  musculaires.  Cette  civilisation 
elle-même  a  iles  nuances  variées,  des  directions  dilTérentcs  et  souvent 
(^posée*.  Tantôt  c'est  la  philosophie  qui  domine  aux  dépens  des  sciences 
I  ;  tantôt  c'est  l'esthétique  qui  inspire  les  nations  au  détriment 
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môme  des  mœurs  et  des  travaux  techniques.  Dans  une  antre  phase  de 
riiistoire,  c*est  la  civilisation  industrielle  qui  fait  valoir  son  empire,  et 
qui  crée  avec  d'irrésistibles  forces  un  nouvel  état  social.  Fresque  tou- 
jours le  développement  d'une  puissance,  d'une  force,  engendre  une  la- 
cune dans  Tensemble  de  nos  facultés,  et  souvent  ce  développement  est 
la  source  d'influences  nuisibleset  de  déplorables  réactions  dans  le  monde 
moral  et  matériel. 

Dans  toutes  les  théories  de  perfectionnement  qu'on  veut  appliquer  à 
rhumanité,  il  faut  tenir  compte  des  éléments  qui  se  modifient  les  uns 
les  autres,  et  des  limites  où  se  trouvent  nécessairement  renfermées  tou- 
tes nos  facultés.  Celles-K^i  ne  se  développent  point  collectivement  ;  elles 
ne  grandissent  pas  à  la  fois,  et  elles  ne  se  maintiennent  pas  individuel- 
lement au  même  rang.  Le  même  fait  qu'on  remarque  chez  l'homme  se 
produit  aussi  dans  les  sociétés,  et  la  défectuosité  de  notre  nature 
ne  nous  permet  pas  d'exceller  à  la  fois  dans  la  pratique  de  toutes  nos 
connaissances.  Des  tendances  diiïérentes  créent  naturellement  des  si- 
tuations différentes;  la  véritable  valeur  de  chacune  de  ces  situations  ne 
s'obtient  que  par  comparaison,  et,  dans  cette  comparaison,  il  faut  met- 
tre en  présence  Tétat  social  tout  entier  de  deux  époques  dilTérentes.  Ce 
n'est  pas  une  chose  facile  que  de  dresser  en  quelque  sorte  le  bilan  de 
deux  générations  éloignées  l'une  de  l'autre;  ce  n'est  pas  une  chose  fa- 
cile que  d'apprécier  le  bien  etlemal  qui  résultent  d'une  certaine  manière 
d'être  ;  ce  n'est  point  enfln  une  chose  facile  de  se  prononcer  sur  les 
moyens  propres  à  augmenter  le  bien  et  à  diminuer  le  mal.  Il  faut,  pour 
cela ,  être  doué  d'une  vue  en  quelque  sorte  universelle,  et  savoir 
compter  et  coordonner  toutes  les  forces  de  résistance  et  d'initiative  qui 
se  manifestent  dans  une  sot^été  ;  il  ne  faut  se  laisser  entraîner  ni  par 
des  penchants  ni  par  des  idéis  isolées  ;  il  faut  embrasser  d'iui  re^rd 
lucide  tous  les  phénomènes  qui  surgissent  à  la  fois  dans  un  moment 
doiuié,  tous  les  faits  que  l'expérience  nous  offre  dans  un  antre  mo- 
ment di»nné.  Dans  les  théories,  sans  doute  les  idées  se  classent  et  réa- 
giss<'nt  moins  les  unes  sur  les  autres.  On  agence  et  Ton  bâtit  facilement 
lui  système  philosophi<|ue,  un  système  soi*ial  :  il  ne  s'établit  point  là  di^ 
combat  entre  des  tendances  opposées  ou  rivales,  et  tout  s'arrange  an 
gré  de  l'intelligence  pacifique  qui  invente  et  qui  combine.  Dans  la  rva- 
lité,  et  lorsque  les  intérêts  et  les  passions  dt*s  honmies  sont  en  jini« 
lorsqu'on  descend  de  la  n'gion  élevée  des  scieiKvs  dans  Parène  des  dé- 
sirs, des  esptTances,  des  besoins  et  des  nécessiti*s,  alorîi  on  voit  claire- 
ment que  la  force  qui  triomphe  d'une  part  a  pour  corollaire  la  faible^e 
de  l'autre,  que  la  faculté  qui  surnage  laisse  un  vide  derrière  elle,  et  que 
cet  arrangement  si  lin  et  si  subtil  de  l'école  ou  du  no\ateur  ne  supporte 
pas  toujours  le  contact  bnital  de  la  vie  réelle. 

Nous  a^ons  déjà  dit  (pfil  n\  avait  pas  de  civilisation  complète.  Il  j 
a  desci\ilisations  partielli^s  qui  ont  chacune  leur  iniance  et  letiri 
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tère  propre;  elles  ne  marchent  point  ensemble  et  de  fh)nt  ;  elles  se  dé- 
veloppent ,  au  contraire ,  quelquefois  au  détriment  Tune  de  l'autre. 
C'est  un  phénomène  auquel  on  ne  résiste  pas,  et  qui  tient  invincible- 
ment à  rinsuffisance  humaine.  De  nos  jours  nous  avons  une  civilisation 
industrielle  qui  se  produit  très-probablement  à  IVncontre  de  certaines 
qualités  ;  qui  énerve  peut-être  le  courage  et  Fénergie  nationale ,  qui 
affecte  le  sens  moral  et  esthétique  des  peuples,  qui  développe  avec 
Tamour  des  richess«?s  Tépoïsme  et  l'individualité.  Cependant  cette  ci- 
vilisation industrielle  devient  un  fait  indomptable  et  général  que  le  plus 
grand  nombre  applaudit  et  favorise,  et  que  des  efforts  séculaires  ont  pré- 
paré. Il  parait  être  salutaire,  puisqu'il  a  l'assentiment  des  sociétés  en 
masse,  et  qu'en  définitive ,  il  ne  s'établit  qu'avec  cet  assentiment ,  et  ce- 
p<'ndant  cette  civilisation  industrielle  n'est  pas  à  Fabri  de  la  critique.  Im 
grand  nombre  lui  attribue  un  bienfaisant  empire,  les  autres  ne  voient 
que  ses  funestes  effets  sur  la  vie  intellectuelle  des  peuples.  On  ne  fait 
point,  en  général,  la  part  de  chaque  chose,  et  chacun  des  adversaires , 
placé  à  un  point  de  vue  particulier,  déduit  de  là  ses  théories  et  ses 
réformes.  Il  n'établit  pas  les  comparaisons  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut  ;  il  se  renferme  dans  des  appréciations  absolues,  et  ne  tient  pas 
compte  de  cette  infmité  de  circonstances  secondaires  qui  accompagnent 
toujours  un  fait  générateur  et  magistral.  Nous  le  répétons,  le  dévelop- 
pement et  le  bien-être  de  Thumanité  ne  peuvent  être  que  relatifs,  et, 
pour  les  apprécier,  il  faut  les  comparer  à  des  époques  antérieures.  Cette 
comparaison,  ce  nous  semble,  est  tout  à  l'avantage  des  générations  ac- 
tuelles, et  si  les  masses,  dans  les  parties  du  globe  où  la  civilisation  a 
pénétré  ,  pouvaient  être  interrogées,  elles  confirmeraient  notre  juge- 
ment. Certainement,  pour  tous  les  hommes  qui  envisagent  les  destinées 
sociales  avec  une  certaine  élévation  d'esprit,  la  civilisation  industrielle 
n^est  pas  un  but ,  mais  un  moyen  seulement.  Cependant,  quoi  qu'il  en 
soit  à  cet  égard,  et  à  ne  considérer  que  le  mouvement  en  lui-même,  si, 
comme  nous  en  sommes  convaincus ,  ce  mouvement  est  salutain* ,  il 
faut  non-seulement  Taccepter,  mais  le  favoriser  encore.  On  voit  assez 
par  nos  prémisses  que  nous  lui  reconnaissons  tous  les  vices  et  tous  les 
défauts  qu'entraine  l'initiative  humaine ,  mais  ces  vices  et  ces  défauts 
ne  sont  pas  une  raison  suffisante  pour  arrêter  le  mouvement  lui-même. 
11  faut  uniquement  en  atténuer  les  inconvénients ,  et  ramener  autant 
que  possible  le  fait  capital  à  sa  signification  générale. 

En  économie  politique  plus  que  dans  aucune  autre  branche  des  con- 
naissances humaines,  on  s'est  appliqué  à  ne  voir  que  les  extrêmes  et  à 
défendre  des  systémesabsolument  opposés.  C'est làsurtout  qu'on  n'apas 
voulu  tenir  compte  des  imperfections  de  notre  nature ,  des  limites 
étroites  de  notre  intelligence  et  des  conflits  inévitables  qu'engendre 
tout  état  social,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  degn* d'avancement  de  la  civili- 
sation. Il  faut  se  persuader  que  nous  n'arriverons  jamais  à  ce  bien^tn' 
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universel,  k  ccitte  «bondanee  de  biens,  à  cette  absence  de  mmiiphyAquN 
et  de  souffrances  morales;  à  cet  état  parfait,  enQn,  qui  nous  esl  ofhrt 
par  des  bomroes  obez  lesquels  le  cœur  remporte  toujours  sur  la  Mte, 
ou  par  oes  esprits  inquiets  pour  qui  la  tranquillité  publique  est  un  symp- 
tôme de  malaise  social.  Il  y  aura  toujours  dans  ce  mondo  des  misèniift 
des  douleurs,  dos  inquiétudes  et  des  privations  que  les  comlûnaiiaBi 
les  plus  savantes  ne  pourront  pas  atténuer.  Il  existe  de  nos  jours  une 
éooloqui  a  exagéré  ces  misères,  et  qui  les  attribue  à  Tindustrieetnitas 
à  la  civilisation  actuelle.  Une  autre  école,  en  signalant  le  même  biI, 
entend  par  ses  réformes,  non-seulement  satisfaire  tous  les  besoins  pié- 
sents,  mais  elle  veut  encore  multiplier  ces  besoins  et  les  satisfaire  sa- 
suite  par  une  production  indéfînle  des  richesses.  Dans  les  deui  éoolei 
l'industrie  est  en  cause.  La  première  estime  que  cette  industrie  est  Ai- 
neste;  la  seconde  pense  qu^elle  est  inaufUsante.  Exanoinons  un  peu  l| 
valeur  de  ces  deux  opinions.  ' 

On  a  dit  que  la  richesse  était  une  condition  absolue  de  la  civilisatioD 
et  de  la  moralité  des  peuples,  et  les  économistes  sont  partis  de  là  poqr 
grandir  lautorité  de  la  science.  11  y  a  ici  quelques  distinctions  à  adinotr 
tre,  Le  but  Unal  de  la  civilisation  en  ce  monde  est  le  développemeal 
moral  et  intellectuel  de  Thomme.  Elle  doit  faire  converger  toutes  aoi 
facultés  vers  le  bien,  et  de  même  que  le  gouvernement,  la  famillAi  l'it' 
structionet  la  religion  développent  la  civilisation,  de  même  la  civilisaliOB 
doit  avoir  pour  objet  de  développer  et  do  perfectionner  à  son  to«r  mi 
éléments  divers. 

La  moralité  peut  exister  chez  un  peuple  indépendamment  des  riolM 
ses,  à  différents  degrés,  et  avec  des  nuances  variées.  Les  sociétés  qui  ont  b 
plus  do  prétentions  à  la  civilisation  sont  en  même  temps  oelles  qui  o&nà 
les  exemples  db  la  plus  haute  vertu  et  do  la  plus  grande  corruption.  P« 
Teffet  de  notre  double  nature,  dans  laquelle  le  bien  et  le  mal  se  con» 
battent  toujours,  il  y  a  un  développement  simultané  de  noi  bonnes  d 
de  nos  mauvaises  qualités ,  et  nos  efforts  pour  arriver  à  la  perfealisa 
nous  conduisent  souvent  vers  les  erreurs  les  plus  fUnestes.  La  eivilîsi' 
tien  affecte,  comme  nous  Tavons  fait  remarquer ,  des  fonnea  variéai; 
elle  se  modifie  dans  le  cours  des  générations,  et,  il  faut  bien  le  dire,  si 
développant  l'esprit  et  en  multipliant  ingénieusement  |ea  besoins ia* 
tellectuels  des  hommes,  elle  détniit,  à  certains  égards,  la  pureté  at  la 
simplicité  (lesmœurs.  Lamultiplieité  des  besoins  matérielsexpoaellio» 
me  à  de  plus  fréquentes  tentations.  Son  intelligence,  pour  aatislalrases 
besoins,  devient  plus  active,  plus  pénétrante  ;  mais  elle  se  trouve  aufli 
plus  souvent  en  conflit  avec  les  lois  de  la  morale.  L'ascendant  des  k^ 
soins  qu'on  satisfait  par  les  procédés  les  plus  ingénieux,  par  les  ron* 
binaisons  les  plus  inttilligentes,  est  souvent  plus  puissant  que  i'aseea- 
dant  de  la  probité  prise  dans  le  sens  rigoureux  du  niot.  Il  se  tnmis 
alors  que  rhomme  qui  est  supérieur  dans  les  soienoeaet  daM  les  ailii 
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qui  a  fait  tourner  au  profit  de  son  bicn-^tre  tous  les  éléments  du  monde 
malériel ,  n^arrive  cependant  pas  toujours  à  la  réalisation  de  ses  nom- 
breux désirs  sans  froisser  les  lois  de  la  morale.  Il  procédera  avec  d  au- 
tant plus  d*artà  ces  infractions  que  son  esprit  sara  plus  cultivé,  que  ses 
facultés  seront  plus  développées ,  que  ses  connaissances  seront  plus 
étendues. 

U  faut  nécessairement  établir  une  distinction  dans  les  besoins  de 
rbomme.  Il  y  en  a  (jui  sont  rigoureux,  nécessaires  ;  notre  existence  en 
dépend,  et  leur  satisfaction  est  une  condition  fondamentale  de  notre 
paisage  sur  la  terre.  Il  y  en  a  d'autres  qui  sont  plutôt  de  convention 
que  de  nécessité  ;  ils  sont  la  conséquence  d'un  état  social  plus  ou  moins 
avancé.  Mais  ils  ne  déterminent  pas  tel  ou  tel  degré  de  moralité  ainsi 
qu'une  certaine  école  économique  se  plaît  à  rafïirmer  d*une  manière 
l^p  absolue.  S'il  y  a  dans  la  richesse  quelque  chose  qui  est  très-favo- 
rable au  développement  de  nos  facultés,  elle  renferme  aussi  quelque 
chose  qui  est  funeste  aux  mœurs ,  et  les  efforts  que  nous  faisons  sans 
ceaac  pour  les  acquérir  nous  jettent  fort  souvent  hors  des  sentiers  de  la 
vertu. 

Si  les  richesses  étaient  assez  abondantes,  et  que  leur  distribution  pût 
avoir  lieu  de  manière  à  satisfaire  tous  les  besoins  individuels,  alors  il  y 
aurait  moins  de  danger  pour  la  morale,  et  l'égalité  absolue  des  droits 
aérait,  jusqu'à  un  certain  point  une  garantie  pour  Taccomplissement 
des  devoirs.  Mais  comme  linégalité  des  forces  et  des  facultés  chez  les 
hommes  exclut  nécessairemtînt  la  distribution  uniforme  des  biens,  il  en 
résulte  pour  l'acquisition  de  ceux-ci  un  choix  de  moyens  qui  ne  sont  pas 
invariablement  d'accord  avec  la  probité.  Nous  constatons  ici  des  faits , 
et  nous  n'établissons  pas  do  doctrines.  La  France,  T  Angleterre  etrAllo- 
magne  sont  certainement  aujourd'hui  à  la  tète  de  la  civilisation  ;  mais 
il  serait  téméraire  d'aflirmor  que  ces  pays  ont  une  moralité  supérieure 
i  celle  de  quelques  nations  qui  sont  moins  avancées.  Sous  le  rapport 
du  bien-être  matériel,  les  habitant  des  fltats-Unis  l'emportent  de  beau- 
coup sur  presque  tous  les  peuples  de  Tancion  continent.  Et  cependant 
ta  véritable  civilisation  ,  celle  qui  développe  les  sentiments  nobles  et 
généreux,  n'a  pas  eiu^ore  apparu  sur  celte  terre.  La  richesse  semble  au 
oontraire  avoir  produit  chez  ce  peuple  né  d'hier  une  profonde  démorali- 
sation, et  ses  annales  historiipies,  ({ui  n'embrassent  pas  encore  deux  gé- 
nérations, nous  olTrent  des  exemples  d'une  singulière  corruption.  Cer- 
tainement, si  Ton  voulait  résumer  la  civilisation  dans  certaines  institn- 
tipns  techniques  qui  favorisent  la  production,  alors  TAmérique  du  Nord 
occuperait  un  rang  très-élevé  dans  Téchelle  sociale.  Mais  la  civilisation 
ne  consiste  pas  uniiiuement  dans  le  progrès  des  sciences  exactes  et  des 
arts,  elle  consiste  surtout  dans  la  pratique  de  la  religion,  de  la  philoso- 
|ibie  et  do  la  morale.  1^  vertu  est  aussi  un  élément  de  puissance  pour 
un  peuple,  et  elle  compense  ce  qui  peut  lui  manquer  du  côté  de  ta  ri- 
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chesse.  Les  populations  de  la  Suisse  n'avaient  certainement  pas  atteittt, 
au  quinzième  et  au  seizième  siècle ,  un  degré  très-ayancé  de  dviKn- 
tion,  et  cependant  la  prospérité ,  le  bonheur  et  la  puissance  ne  man- 
quaient point  à  ces  montagnards,  et  leur  moralité  serait  admirée  par 
les  plus  grands  rigoristes  de  notre  temps,  si  Ton  pouvait  la  rappdcf 
dans  ces  contrées  bien  changées  par  la  civilisation  actuelle.  Nous  aToos 
dit  qu'il  était  essentiel  de  distinguer  deux  sortes  de  besoins;  Dom 
ajouterons  que  la  science  doit  s'occuper  sans  cesse  de  ceux  qui  se  lient 
de  plus  près  à  notre  existence. 

I/ouvrier  anglais  a ,  non-seulement  un  salaire  beaucoup  plusélevéqoe 
l'ouvrier  allemand  ou  français,  mais  il  satisfait  encore  à  des  besoins  qin 
sont  totalement  inconnus  à  ce  dernier.  Cependant ,  dès  qu'il  éprouve 
de  la  difficulté  à  satisfaire  ces  besoins  accessoires,  il  se  croit  nnlhen- 
reux  et  en  proie  à  la  misère.  Cette  situation  devient  une  cause  de  dés- 
ordre et  d'immoralité.  De  simples  jouissances  s'étaient  élevées  au  rang 
de  besoins  factices,  à  la  vérité,  mais  qui  deviennent  aussi  impérieux  q» 
des  besoins  réels ,  quand  une  fois  ils  ont  pris  possession  de  l'homme. 
Faute  d'avoir  fait  cette  distinction,  certains  économistes  ne  se  sont  pas 
seulement  mépris  sur  la  réalité  de  la  misère,  mais  encore  sur  ses  cau- 
ses. Les  besoins  de  Thomme  varient  sans  nul  doute  selon  les  latitudes 
sous  lesquelles  il  vit ,  selon  les  fatigues  qu'il  subit ,  selon  la  tâche  plus 
ou  moins  laborieuse  qu'il  accomplit.  Mais  si  de  deux  hommes  placés  dans 
les  mêmes  conditions  physiques  et  de  travail ,  l'un  consomme  le  double 
de  ce  (ju'il  faut  à  l'autre,  il  est  évident  qu'il  y  a  insuflisance  d'un  côté 
ou  excédant  de  Pautre.  La  souffrance  physique  ne  se  révèle  d'une  mi- 
nière générale  que  par  une  grande  mortalité.  S'il  était  prouvé  que  ta 
longévité  fût  du  coté  du  travailleur  qui  a  le  moins  de  besoins  ;  qu'il  fl&t 
encore  prouvé  que  sa  morale  fût  plus  pure  et  sa  conduite  plus  lépt- 
lière,  il  faudrait  bien  en  conclure  que  son  état  n'est  pas  misérable, et 
que  le  second  travailleur  a  ajouté  des  besoins  factices  à  ses  besoios 
réels.  On  m'objectera,  peut-être,  qu'il  faut  bien  peu  de  chose  à  l'honuse 
pour  vivre.  D'accord;  mais  il  s'agit  de  vivre  le  plus  longtemps  possible 
dans  une  condition  de  travail  et  d'activité  commandée  implicitement 
par  la  destinée  humaine.  Je  parle  des  hojmmes  qui  ont  le  sentiment  de 
leurs  droits,  de  leurs  devoirs,  et  des  obligations  que  leur  impose  leiff 
état  social ,  et  nullement  du  sauvage  qui  n'a^aucune  de  ces  notions  et 
qui  satisfait  cependant  des  besoins,  mais  à  la  manière  de  la  brute. 

Le  premier  et  le  meilleur  critérium  de  la  civilisation  d'un  peuple  est 
sans  contredit  sa  moralité.  Pour  assurer  cette  moralité,  il  faut  assigner 
certaines  limites  à  nos  besoins,  non  pas  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient 
à  multiplier  les  besoins  s'il  était  possible  de  les  satisfaire  avec  la  mène 
facilité.  Mais  là  est  précisément  le  danger  et  la  difficulté.  Le  danger, 
parce  (juc  l'homme  dominé  par  des  désirs  vifs  et  immodérés  devient 
toujours  moins  difficile  sur  le  choix  des  moyens  ;  la  difficulté ,  ptree 
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que ,  quel  que  soit  le  développement  de  la  richesse ,  elle  est  toujours 
distribuée  de  manière  à  faire  des  parts  inégales,  à  créer  l'abondance 
d'un  côté  et  la  pénurie  de  Tautre,  pénurie  souvent  imaginaire ,  mais 
qui  ii*engendre  pas  moins  de  cmelles  privations.  Quels  que  soient  les 
progrès  des  sciences  agricoles ,  quelle  que  soit  la  libéralité  de  la  na- 
ture, il  y  aura  toujours  certains  aliments  qui  resteront  inaccessibles  au 
plus  grand  nombre ,  ou  ,  pour  être  plus  exact ,  le  plus  grand  nombre 
sera  toujours  forcé  de  se  contenter  de  quatre  ou  cinq  espèces  d'ali- 
ments. Mais  il  est  certain  que  toutes  les  fois  qu'il  les  aura  en  abondance, 
U  ne  sera  pas  exposé  à  la  faim ,  il  n'aura  pas  à  se  débattre  contre  la  mi- 
sère, et  la  science  économique  ne  trouvera  pas  là  ses  principales  in- 
quiétudes. Sans  doute  il  n'est  pas  toujours  facile  de  constater  si  un 
pareil  état  de  choses  existe,  et  la  statistique  est  malheureusement  im< 
puissante  pour  nous  fournir  de  semblables  appréciations.  Les  écono- 
mistes qui  ont,  en  général,  des  idées  préconçues  et  qui  étudient  les 
laits  d'un  point  de  vue  exclusif,  ne  sont  pas  toujours  placés  dans  les 
meilleures  conditions  pour  distinguer  les  réalités.  Les  adversaires  du 
système  industriel  n'étudient  que  les  plaies  occasionnées  par  ce  systè- 
me ,  et  ils  voient  le  nombre  de  ses  victimes  à  travers  un  micros(*o|)e. 
Les  partisans  du  système ,  au  contraire ,  s* extasient  devant  ses  mer- 
veilles ,  et  n'étudient  par  conséquent  que  les  faits  qui  sont  favora- 
bles à  leur  opinion  et  à  leur  doctrine.  On  est  également  consciencieux 
de  part  et  d'autre ,  mais  on  est  dirigé  par  des  sensations  et  des  inspira- 
tions qui  nuisent  à  l'exacte  observation  des  faits.  On  s'obstine  à  ne  voir 
qu'un  côté  de  la  question.  Le  partisan  des  machines  ne  voit  que  leurs 
prodiges  ;  leur  adversaire  n'en  voit  que  les  inconvénients ,  et  chacun 
enregistre  de  son  côté  les  observations  qui  viennent  à  l'appui  de  sa 
théorie  et  de  ses  opinions.  Dans  l'étude  des  sciences  sociales  il  faut  avoir 
un  coup  d'œil  plus  étendu  ;  il  ne  faut  pas  que  les  douleurs  de  quelques 
milliers  d'hommes  qu'on  est  allé  rechercher  parmi  des  millions,  vous 
arrachent  pour  conclusion  que  ces  millions  sont  misérables;  encore 
moins.faut-il  mettre  cette  prétendue  misère  au  compte  des  sciences  et 
de  la  meilleure  portion  de  l'intelligence  humaine. 

La  taxe  des  pauvres  n'est  point  en  Angleterre  un  signe  de  misère.  La 
charité  ou  l'action  de  faire  des  aumônes  se  manifeste  chez  chaque  na- 
tion d'une  manière  particulière.  Il  y  a  plus ,  les  indigents  qui  en  sont 
Tobjet  ont  des  besoins  très-variables.  Pendant  très-longtemps  et  encore 
aujourd'hui  la  taxe  des  pauvres  s'est  combinée  avec  le  taux  des  salaires, 
et  si  l'on  avait  pu  la  supprimer  d*un  seul  trait  de  plume ,  il  est  plus 
que  probable  que  la  classe  qui  la  recevait  aurait  trouvé  une  compensa- 
tion suffisante  dans  l'élévation  des  salaires  qui  se  serait  immédiatement 
opérée.  1^  taxe  des  pauvres  elle-même  était,  sous  l'ancienne  législa- 
tion, fréquemment  employée  par  les  individus  qui  la  recevaient,  à  des 
consommations  de  luxe,  telles  que  sucre ,  thé,  eau-de-vie,  et  l'insti- 
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logique  et  oommençons  par  jeter  un  coup  d*(nil  sur  0on  livre  intitulé  De 
ta  /Hchute  commerciale,  ou  Principes  d'économie  politique  appliqués 
i  la  législation  du  commerce. 

Cet  ouvrage  fut  publié  à  peu  près  à  la  même  époque  que  le  Traité 
féconomie  politique  de  J,-B.  Say,  Aucun  de  ces  livres  n*eut  à  son  ap- 
parition un  grand  succès,  La  discussion  sur  les  matières  économiques 
n*était  point  *à  Tordre  du  jour.  Les  travaux  de  Quesnay  et  de  son  école 
étaient  tombés  dans  Toubli,  et  le  nombre  des  représentants  de  l'école 
économique  diminuait  cbaque  jour.  Deux  traductions  de  la  Âicheue 
4€ê  nations,  dAdam  Smith,  n'avaient  pu  populariser  la  science  nouvelle 
chez  nous.  Le  monde  savant  était  d'ailleurs  livré  aux  sciences  exactes. 
Le  calcul,  la  physique,  la  chimie,  faisaient  alors  de  rapides  progrès,  et 
cette  étude  no  portait  aucun  ombrage  au  gouvernement  consulaire  et 
impérial.  11  n'en  était  pas  de  môme  de  Téconomie  publique  qui  touchait 
de  si  près  à  la  politique,  aux  formes  de  l'administration,  et  qui  embras- 
sait par  ses  applications  tous  les  éléments  de  la  fortune  publique.  C'é- 
tait une  corde 'délicate  à  laquelle  on  ne  touchait  pas  volontiers  sous  un 
gouvernement  despotique.  Aussi  l'économie  politique  n*eut<elle  pas  de 
nombreux  interprètes  en  France  pondant  l'empire,  et  le  livre  de  J.-B. 
Say  lui-même  est  resté  longtemps  à  la  première  édition.  La  Eichêeee 
commerciale  de  M.  de  Sismondi  no  fut  pas  non  plus  très-répandue;  elle 
causa  cependant  une  vive  satisfaction  au  petit  nombre  d'houunes  qui 
l'occupaient  alors  do  la  science.  L'auteur,  sans  se  montrer  partisan 
aervile  d'Adam  Smith,  accepte  néanmoins  ses  principales  doctrines,  et 
son  livre  n'est,  en  définitive,  qu'un  résumé  desdécouvertes  de  l'illustre 
Écossais.  Comme  celui-ci,  il  estime  que  U  source  commune  de  toutes 
les  richesses  est  le  travail  ;  qu'il  a  créé  les  unes  et  donné  de  la  valeur 
aux  autres.  Selon  lui,  l'accumulation  du  travail  productif  d'une  nation 
forme  son  capital,  et  lui  donne  en  même  temps  le  droit,  ou  plutôt  le 
moyen  de  faire  exécuter  un  nouveau  travail  égal  en  valeur  au  premier, 
en  9orte  qu'une  nation  est  riche  en  raison  de  l'ouvrage  qu'elle  a  lait  ou 
de  celui  qu'elle  peut  exiger,  ce  qui  est  la  mémo  chose.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  combattre  cette  opinion  beaucoup  trop  exclusive.  La 
leience,  depuis  ce  temps-là.  a  marché,  et  dos  notions  beaucoup  plus 
nettes  et  précises  ont  été  données  sur  les  sources  des  richesses  et  la  for* 
PMtion  du  capital. 

L'ouvrage  de  M.  de  Sismondi  est  divisé  en  trois  parties  distinctes. 
Dans  la  première  on  traite  des  capitaux;  dans  la  seconde  des  prix,  et 
dans  la  troisième  des  monopoles.  Dans  le  premier  livre,  c'est>à-4lire 
dans  celui  des  capitaux,  on  rencontre  des  aperçus  fort  ingénieux  sur 
le  revenu  et  les  dépenses  de  la  société,  sur  le  numéraire,  et  surtout 
sur  le  capital  immatériel.  Toutefois,  celui-ci  n'est  pas  pris  dans  le 
sens  que  lui  donnent  i.  B.  Say,  llenri  Slorch  et  quelques  autres  iet^ 
nomWies.  L*«uteur  a  seulemept  coP«idéré  le  capital  immatériel  aoui 
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le  rapport  des  obligations,  des  titres  de  créance  et  des  billets»  el  il  a 
parfaitement  expliqué  les  phénomènes  qui  tirent  leur  origine  de  oes 
difTérentcs  valeurs.  Quoiqu'il  ait  posé  en  principe  que  le  travail  était 
la  source  unique  de  la  richesse,  il  établit  néanmoins  dans  la  auile 
(le  ses  développements  qu'il  y  a  d'autres  agents  de  productioo»  et 
ses  investigations  sur  la  nature  et  l'action  des  capitaux  en  aool  la 
preuve.  Ce  livre  sur  les  capitaux  renferme  ensuite  la  théorie  dea  pro- 
fits et  des  salaires,  théorie  qui  depuis  a  reçu  de  nombreux  éclair- 
cissements, et  qui  commence  à  se  présenter  d'une  manière  aaseï 
précise  et  à  former  une  des  principales  parties  de  la  science  économique. 
La  plupart  des  notions  contenues  dans  le  second  livre  sur  les  prix  sont 
(empruntées  aux  d<K*trines  d'Adam  Smith,  et  l'auteur  ne  leur  a  fait  subir 
que  de  légères  et  insensibles  modifications. 

M.  de  Sismondi  a  placé  à  la  fin  du  premier  volume  la  définition  des 
mots  scientifiques  qu'il  a  employés  dans  son  ouvrage.  Nous  ne  nous 
expliquons  pas  cette  interpolation,  car  il  nous  semble  que  les  défini- 
tions auraient  dû  se  trouver  en  tète  du  livre  :  elles  en  auraient  facilité 
la  lecture  et  l'intelligence.  Ces  définitions,  nous  l'avouons,  contiennent 
d'assez  graves  hérésies.  Déjà  nous  avons  fait  remarquer  ce  que  la  défi* 
nition  de  la  richesse  nationale  avait  d'incomplet.  1^  critique  a  une 
pris4»  égale  lorsqu'il  s'agit  du  travail  improductif  <iue  l'auteur  confond 
avec  le  travail  immatériel,  du  profit  et  de  Tintérét  du  capital,  des  sa- 
laires nécessaires  e^  dt*s  salaires  superflus ,  des  class<*s  pnKluctives  et 
des  classes  improductives,  etc.  Cette  nomenclature  seule  prouve  que 
l'auteur  a  si'paré  des  faits  de  nature  parfaitement  identique,  etqu*ila 
établi  des  distinctions  là  où  elles  ne  doivent  pas  existi*r.  Il  y  a  dans  ces 
dénominations  queWiues  points  de  contact  avec  la  terminologie  de  l'école 
de  Quesnay.  <!'(*st  surtoutr  dans  la  définition  des  prix  que  l'auteur  tombe 
dans  des  obsciiritiV  qui  sont  la  ('onsé<]uence  nécessaire  de  distinctions 
(lui  n'existent  pas.  11  nous  donne  d'ahonl  le  prix  simple,  puis  le  prix 
nécessain*,  le  prix  intrinsèque,  le  prix  relatif,  le  prix  accidentel,  le 
prix  numérique  et  le  prix  tM.  A  la  rigueur  il  n'y  a  qu'un  si»ul  prix, 
c'est  le  prix  courant,  et  il  suffit,  pour  ainsi  dire,  à  la  solution  de  tous 
les  probh'mes  économiques.  Kicanlo  distinguait,  avec  Smith ,  le  prix 
courant  (*t  le  prix  natun^l.  Il  appelait  prix  naturel  des  choses,  précisé- 
ment celui  qui  est  repr^»senté  par  le  montant  des  frais  de  production; 
prix  courant,  (relui  qui  est  représt»nté  par  les  oscillations  du  marché 
au-dessous  et  au-dessus  du  prix  naturel.  Ces  distinctions  nombreuses 
n'ont  pu  produire  que  de  la  confusion  dans  les  développements  du  se- 
cond livre,  et  l'auUMir  a  souvent  été  embarrassé  lui-même  des  termes 
qu'il  a  si  lal>orieus<>ment  créés. 

Le  troisième  livre  de  la  Richenie  commerciale  est,  sans  comparaison , 
œlui  qui  ofTn»  le  plus  d'intérêt  comme  point  d'opposition  avec  h»»  dtK> 
trines  que  M.  de  Sismondi  a  exposées  dix-sept  ans  plus  tard  dans 
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nouveaux  principes  d*économic  politique.  Cette  différence  qui  existe 
entre  les  deux  ouvrages  nous  conduit  naturellement  à  Texamen  <les 
dispositions  où  S4'  trouvait  l'auteur  lorsqu'il  les  a  publiés.  Dans  la  prt)- 
mière  période,  le  livre  de  Smith  lui  est  apparu  comme  le  code  des  vé- 
rités économiques  ;  il  en  a  adopté  les  préceptes  fondamentaux  ;  il  se 
Test  assimilé  par  des  procédés  scientifiques ,  et  il  a  suivi  dans  ces  études 
la  méthode  à  priori,  c'est-à-dire  celle  qui  conduit  à  la  découverte  des 
vérités  générales  et  aux  formules  universelles  des  sciences.  Dans  la  se- 
conde période,  M.  de  Sismondi  a  été  entraîné  par  lempirisme,  par  rol>- 
seni'ation  incomplète  de  faits  exceptionnels,  et  il  a  abandoimé  les 
rigueurs  de  l'analyse  pour  des  appréciations  monographiques  dans 
lesquelles  la  sensibilité  a  presque  toujours  dominé  la  raison. 

On  assure,  dit  M.  de  Sismondi,  qu'un  membre  distingué  du  ministère 
britannique,  voulant  raffermir  sa  popularité  en  s'assurant  l'appui  du 
commerce,  s'adressa  aux  négociants  d'une  grande  ville  pour  les  enga- 
ger à  lui  demander  ce  qu'ils  croiraient  le  plus  propre  à  fevoriser  leurs 
intérêts.  S'il  est  une  grâce,  répondirent-ils,  qui  puisse  signaler  votre 
administration,  encourager  le  commerce  et  faire  le  bien  de  la  nation 
entière,  c'est  celle  de  nous  oublier;  aucune  faveur  spéciale  que  les 
lois  puissent  nous  accorder,  ne  vaudra  pour  nous  la  liberté  que  nous 
laissera  leur  silence,  (^ette  noble  réponse,  ajoute  M.  de  Sismondi,  fait 
le  plus  grand  honneur  aux  négociants  qui  la  prononci'^rent.  Nous  sommes 
de  cet  avis,  et  nous  pensons  qu'elle  forme  un  des  contingents  les  plus 
importants  des  véritables  théories  économiques.  Et  Fauteur,  pour  qu'il 
soit  impossible  de  se  méprendre  sur  ses  opinions,  se  livre  à  des  recher- 
ches étendues  sur  l'influence  d(M»  douanes  et  des  restrictions,  mesure 
qu*il  condamneavec  la  plus  grande  sévérité.  La  douane,  dit-il,  occasionne 
un  dommage  très-considérable  au  consonunateur,  en  le  forçant  à  payer 
cher  ce  qu'il  pourrait  avoir  à  bon  marché,  soit  qu'il  achète  la  marchan- 
dise étrangère  dont  le  prix  est  augmenté  par  les  droits  du  fisc  ou  l'as- 
surance du  contrebandier,  soit  qu'il  s'en  tienne  au  produit  national 
dont  le  prix  relatif  est  élevé  par  le  monopole,  et  le  renchérissement 
ou  l'exclusion  de  celle  qui  pourrait  lui  faire  concurrence.  Dans  ces 
conditions  il  y  a  perte  pour  la  nation,  et  les  dépenses  nationales  sont 
augmentées  d'autant.  Mais  la  douane  produit  un  autre  effet  encore  :  elle 
diminue  les  ressources  de  la  nation,  et  réduit  les  capitaux  employés  à 
maintenir  Tindustrie.  Enfin  la  douane,  comme  monopole,  diminue 
les  pouvoirs  productifs  du  travail ,  puisqu'elle  a  une  tendance  directe* 
à  éteindre  l'émulation,  et  à  engourdir  le  génie  et  le  talent.  C'est  bien  là, 
nous  le  pensons  du  moins,  le  régime  de  la  libre  concurrence  dans  toute 
sa  pureté. 

Si  la  concurrence  est  admise  entre  les  différents  peuples  producteurs, 
si  Ton  juge  utile  de  détruire  les  barrières  qui  les  séparent,  à  plus  forte 
raison  la  concurrence  doit-elle  exister  entre  les  producteurs  indigènes. 
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Il  eftt  eêientlel  que  eetit-ci  ne  (mtMent  p«i  0^  ligner  doiitre  Hm 
BommatéurB.  Les  tnarcbands  qui  donnèrent  des  lois  au  commafce  dam 
les  oAEîènie  et  douzième  siècles  ne  ctrurent  point  encore  avofanifla«ifldl 
pour  s'assurer  d'un  monopole  contre  lescoAsômmat^UrSilorsqu*! liedlMl 
hérissé  de  difficultés  rentrée  du  commercé  et  des  arts  eti  etigeant  un 
apprentissage  de  tous  ceux  qui  voudraient  les  exercer»  et  en  renéiiil 
cet  apprentissage  pénible,  long  et  fiistidienx;  ils  Jugeaient  encore  eoil*^ 
venable  de  se  réunir  en  corporations,  de  ne  donner  des  ohefll  ûi  dea  rè- 
glements, de  convenir ^ntre  eux  d'une  certaine  subordination»  il  <to 
fixer  par  une  loi  expresse  le  nombre  de  ceux  qui  pourraleDi  «Mfeur 
leurs  métiers.  Dans  toute  l'Europe,  presque  toutes  les  branelM  de 
commerce  se  sont  réunies  de  cette  manière;  leuri  règlements  oui  élè 
presque  partout  sanctionnés  par  Tautorité  souveraine,  et  êont  restés 
en  vigueur  jusqu'à  Tépoque  do  la  Révolution  pour  la  France,  datii 
d'autres  pays  jusqu'à  ce  jour.  Cependant  chaque  institution  de  corpo» 
ration  est  une  ligue  formidable  contre  le  consommateur  et  la  iooiété^ 
en  sorte  que  le  gouvernement  loin  de  les  confirmer  aurait  dû  cherciior 
à  prévenir  leur  naissance,  autant  que  cela  pouvait  s'accorder  avee  la 
liberté  de  tous.  Voilà  quelle  était  l'opinion  de  M.  de  Sismondi  ^  loft^ 
qu'il  a  publié  sa  Richeiêe  commerciale.  Une  ligue  entre  des  acheteun 
ou  des  vendeurs,  dont  le  nombre  ou  les  besoins  sont  invariables  et  ab- 
solus, n'augmenterait  pas  pour  longtemps  leur  force;  mais  une  ligue 
entre  des  gens  qui  disposent  do  leur  propre  nombre  et  qui  petivent 
régler  leurs  besoins,  les  augmente  considérablement.  Si  des  marchands 
prennent  la  résolution  do  ne  pas  vendre  ou  de  ne  pas  acheti^r  au  delà 
d'un  certain  prix,  ils  peuvent  la  tenir  sans  perte  pour  chaque  branche 
de  commerce  en  particulier.  Mais  des  propriétaires  ne  peuvent  tenir 
celle  de  ne  pas  afl'ormer  leurs  terres»  sans  perdre  leur  nwenu,  ni  des 
ouvriers  celle  de  ne  pas  travailler  sans  perdre  leur  subsistance,  ni  enfin 
des  consommateurs  celle  de  ne  pas  acheter  sans  se  priver  de  ce  qui 
leur  est  le  plus  néa'ssaire.  Une  ligue  entre  des  marchands  pour  Mre 
hausser  les  prix  peut  donc  se  tramer  lentement  et  se  continuer  pen- 
dant des  années;  tandis  qu'une  coalition  d'ouvriers  pour  fïire  hausser 
les  salaires,  ou  une  ligue  de  consommateurs  pour  ftiiro  baisser  les  prix, 
ne  peut  être  qu'une  effervescence  momentanée  que  les  besoins  de 
chaque  ind  i>  idu  doivent  calmer.  11  est  vrai  que,  pour  cette  raison  même, 
les  ligueurs  w  trouvant  dans  un  état  violent  et  qu'ils  sentent  né  poiK 
voir  durer,  donnent  à  leur  coalition  tous  l(»s  caractères  du  tumulte  et 
de  la  sédition  ;  tandis  que  les  marchands  peuvent  masquer  la  leur  de 
tous  les  dehors  de  la  tranquillité  et  de  l'ordre.  Mais  puisque  les  un«s 
et  les  autres  de  ces  combinaisons  tendent  également  à  altérer  l'équl» 
libre  naturel  entn*  les  acheteurs  et  les  vendeurs,  A  dénaturar  lea  prix 
et  à  augmenter  les  dépenses  ou  diminuer  les  revenus  publics,  un  gott- 
temement  Juste  doit  les  réprimer  également  et  se  tenir  plus  «m  gtrde 
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l^ul-éh*  t!ontro  celles  qui  s'enveloppent  d'un  voile  et  hVxdtent  poîttl 
de  troubles  dans  TÊtat  comme  étant  ordinairement  les  plus  puissantOs 
et  les  plus  dangereuses,  que  contre  celles  que  le  désordre  qui  len  aC- 
tompagne  démasque  au  premier  coup  d*œil. 

Lorsque  Findustrie  et  le  commerce  sont  libres,  le  nombre  d*ouvriers 
dans  chaque  métier,  celui  des  commerçants  dahs  chaque  négoce  se 
proportionnent  toujours  aux  besoins  de  la  consommation.  Mais  Tinsti- 
tution  des  maîtrises  empêche  le  nombre  des  artisans  de  se  pro*- 
portionner  au  marché  pour  lequel  ils  travaillent,  en  te  soumettant  à 
une  fixation  arbitraire,  il  doit  nécessairement  faire  le  mal  ou  des  con- 
sommateurs ou  des  marchands  et  artisans  ;  car  il  n*y  a  qu'une  chance 
pour  que  le  nombre  convenable  et  le  nombre  légal  se  rencontrent ,  et 
il  y  en  a  mille  pour  qu*ils  ne  s'accordent  pas.  Si  le  nombre  des  maî- 
trises ou  celui  des  marchands  est  fixé  par  un  statut  au-dessous  de  ce 
que  demande  le  marché  pour  lequel  il  travaille ,  ce  marché  n*étant 
pas  suffisamment  fourni,  ceux  qui  le  pourvoient  pourront  fixer  des 
prix  excessifs,  et  aggraver  ainsi  les  dép(*nseK  de  la  nation.  On  peut 
dire,  il  est  vrai,  qu'en  restreignant  le  nombn»  des  maîtres,  on  ne  fixe 
pas  toujours  celui  des  ouvriers  qui  s*accrott  ou  diminue  proportionnel- 
lement aux  besoins  du  marché,  c*est-à-dlre  qu*on  fait  deux  classc*sdes 
artisans  :  Tune  qui  profite  de  tous  les  accroissements  du  marché ,  et 
l'autre  qui  soufl're  de  tous  les  accidents  qui  le  diminuent.  Les  maîtres 
obtiennent  un  mono|H)le  qui  va  croissant  comme  leur  marché  devient 
plus  étendu  ;  les  compagnons  sont  exclus  de  la  inculte  de  partager  les 
avantages  dérivant  du  crédit  que  gagne  leur  profession.  I..es  inconvé- 
nients attachés  aux  maîtrises  subsistent  en  entier  relativement  à  la 
société,  mais,  relativement  aux  artisans  ils  sont  partagés  inégalement 
et  injustement  entre  eux.  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  encore  le 
résumé  dos  opinions  de  M.  de  Sismondi  sur  les  maîtrises  et  la  libre 
concurrence  dans  la  production.  Ces  arguments  nous  paraissent  d'une 
force  irrésistible;  ils  sont  puisés  dans  la  nature  même  des  choses,  et 
déduits  des  faits  mêmes  qui  frappent  les  intelligences  les  plus  vulgaires. 

Lorsque  Tauteur  a  publié  sa  R\che$$e  commerciale ,  il  n'y  avait  pas 
encore  eu  dans  le  monde  savant  une  réaction  contre  les  doctrines  d'A- 
dam Smith,  et  pour  leur  procurer  le  crédit  qu'elles  méritaient  et  qu'elles 
méritent  encon\  on  cherchait  à  abattre  les  théories  du  système  mer- 
cantile, à  les  démonter  pièce  à  pièce,  et  à  foire  voir  tout  ce  qu'elles 
avaient  d'égoïste  et  de  nullité  scientifique.  M.  de  Sismondi  n'a  pour 
ainsi  dire  laissé  sans  répons<«  aucune  objection  dirigée  contre  la  doc- 
trine de  Smith,  et  il  défend  jusque  <lans  les  détails  les  conséquences 
du  système  industriel.  Par  exemple,  quand  on  afllrme  que  la  qualité 
des  produits  a  perdu  en  Angleterre  par  lextension  de  la  manufiictute, 
l'auteur  explique  ce  fait  de  la  manière  suivante  :  «  En  général,  c*est 
llntérét  du  fabricant  qui  invente  une  étoffe  nouvelle  de  la  rendre  fort 


192  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

belle  et  fort  bonne,  et  de  la  destiner  à  la  consommation  des  gens  les 
plus  riches  et  du  meilleur  goût,  pour  que  ceux-ci  lui  en  payent  un  prix 
proportionné  à  la  valeur  supérieure  de  la  marchandise.  Tous  ceux  dont 
la  fortune  est  inférieure  à  celle  de  ces  premiers,  veulent  cependant  les 
imiter  et  se  procurer  des  étoffes  qui  paraissent  semblables  à  (elles  qu*il8 
ont  mis  à  la  mode,  si  elles  ne  sont  pas  telles  en  effet.  Pour  satisfaire 
cette  seconde  classe  de  consommateurs,  tous  les  autres  fabricants  s'em- 
pressent d'imiter  la  manufacture  nouvelle,  mais  d'une  manière  moins 
dispendieuse,  avec  des  matériaux  moins  bons  et  des  soins  moins  exact». 
La  vente  de  ces  étoffes  nouvelles  devient  plus  rapide,  celle  des  plus 
parfaites  se  ralentit,  parce  que  les  riches  ne  veulent  pas  d'une  marchan- 
dise qui  ressemble  è  celle  que  tout  le  monde  achèt<^ ,  il  se  forme  bien- 
tôt une  nouvelle  manufacture  pour  eux,  et  celle  qu'ils  ont  abandonnée 
trouve  souvent  plus  proGtable  de  faire  elle-même  comme  les  autres  U 
contrefaçon  de  son  premier  ouvrage ,  et  de  travailler  pour  la  masse  du 
peuple,  que  de  continuer  à  mettre  beaucoup  de  soin  à  sa  fabrication. 
Le  peuple  profite  donc  toujours  et  à  bon  marché  de  toutes  les  décou- 
vertes qu'on  avait  faites  dans  les  arts  pour  servir  les  riches,  tandis  que 
ceux-ci  peuvent  toujours  trouver  des  marchandises  parfaites  et  adap- 
tées à  tous  leurs  désirs,  encore  qu'elles  ne  portent  point  la  môme  dé- 
nomination que  celles  dont  s'habillaient,  il  y  a  cent  ans,  leurs  devan- 
ciers et  dont  s'habillent  aujourd'hui  les  classes  inférieures  de  la  société.  » 
On  voit ,  d'après  cela,  que  cette  émulation  de  varier  les  étoffes,  d'en 
réduire  le  prix,  en  un  root  d'arriver  au  bon  marché,  tourne  au  profit 
du  peuple ,  et  lui  permet  de  satisfaire  plus  facilement  ses  besoins  et 
ses  désirs. 

Quelles  que  puissent  être  les  contradictions  qui  se  trouvent  dans  les 
ouvrages  économiques  de  M.  de  Sismondi,  nous  avons  hâte  de  le  dire, 
il  a  toujours  été  guidé  par  les  plus  nobles  instincts  et  par  un  véritable 
amour  du  bien.  Il  a  toujours  eu  en  vue  le  bonheur  et  la  prospérité  du 
plus  grand  nombre ,  et  jamais  il  n'a  méconnu  les  sentiments  d'équité 
qui  sont  une  des  bases  essentielles  de  la  science  sociale.  Si,  à  une  autre 
époque  de  sa  vie,  les  doctrines  de  Smith  lui  ont  paru  insuffisantes  pour 
assurer  le  bonheur  des  masses;  s'il  a  complètement  répudié  les  prin- 
cipes qu'il  avait  si  savamment  exposés  vingt  ans  auparavant»  ce  change- 
ment, s'il  n'est  pas  en  faveur  du  savant,  est  au  moins  un  témoignage 
de  sa  bonne  foi  et  de  son  ardent  désir  d'être  utile  à  l'humanité. 

Nous  ne  quitterons  pas  la  Richesse  commerciale  de  M.  de  Sismondi 
sans  nous  arrêter  un  instant  au  chapitre  des  Traités  de  commerce.  On 
y  trouve  la  consécration  de  tout  ve  que  l'auteur  a  dit  dans  le  cours  de 
son  livre.  11  pense  que  le  commerce  est  un  avantage  pour  chaque  par- 
ticulier ainsi  que  pour  chaque  peuple,  soit  au  moment  où  il  achète , 
soit  au  moment  où  il  vend.  Dans  le  premier  cas  il  lui  procure  ce  dont 
il  a  besoin  à  un  plus  bas  prix  qu'il  ne  l'aurait  eu  sans  le  commerce; 
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dans  le  second  il  lui  fait  vendre  ce  qu'il  a  de  trop  à  un  prix  plus  élevé 
qu*il  ne  Faurait  fait  sans  son  secours  :  la  première  opération  diminue 
ses  dépenses  ;  la  seconde  augmente  ses  revenus.  Plus  le  conmierce  sera 
libre  et  étendu ,  plus  la  France,  par  exemple ,  pourra  acheter  à  bon 
marché  des  autres  nations  ce  dont  elle  a  besoin  pour  sa  consommation, 
ou  ce  qu'elle  peut  appliquer  à  son  usage,  plus  par  conséquent  les  épar- 
gnes qu'elle  pourra  faire  sur  ses  dépenses  seront  grandes.  Plus,  d'autre 
part,  sera  diminué  le  nombre  des  consommateurs  qui  achèteront  d'elle  ; 
plus  elle  produira  pour  eux,   plus  elle  accroîtra  par  conséquent  son 
revenu.  Lorsque  deux  peuples,  en  contractant  un  traité  de  commerce, 
conviennent  d'abolir  les  entraves  qui  gênent  leurs  communications 
sans  protit  pour  le  fisc,  ils  font,  à  tout  prendre,  un  bénéfice  égal,  encore 
que  Tun  des  deux  achète  beaucoup  plus  de  Tautn^  qu'il  ne  lui  vend. 
Dans  ce  cas,  le  bénéfice  du  premier  sera  surtout  à  l'avantage  du  con- 
sommateur,  et  en' diminution  de  dépense,  et  le  bénéfice  du  second  sera 
principalement  à  l'avantage  du  producteur  et  en  augmentation  du  re- 
venu. Mais  à  ne  considérer  que  l'extension  donnée  au  marché  du  ven- 
deur, tout  traité  de  commerce  dont  la  liberté  est  la  base,  est  encore 
constamment  avantageux  aux  producteurs  des  deux  nations  qui  con- 
tractent. Car  il  n'arrive  jamais  qu'une  nation  achète  d'une  autre  nation 
uniquement  à  crédit  ou  en  numéraire ,  et  sans  lui  vendre  quelque 
chose  en  retour.  Quant  aux  producteurs  cependant,  ceux-là  y  trouvent 
le  plus  grand  avantage  qui  appartiennent  à  la  nation  la  plus  petite  et  la 
plus  pauvre  des  deux,  parce  que  le  marché  qui  leur  est  ouvert  est 
d'autant  plus  avantageux  qu'il  est  plus  vaste  et  plus  riche.  Tout  cela 
est  parfaitement  logique,  et  l'auteur  de  la  Jticheête  commerciale  est  de- 
meuré conséquent  à  ses  doctrines  jusqu'à  la  fin  de  son  livre. 

Ce  chapitre  sur  les  Traités  de  commerce  nous  suggère  quelques  ré- 
flexions. Dès  qu'il  est  scientifiquement  prouvé  que  la  liberté  est  le 
régime  le  plus  favorable  pour  la  production  et  les  échanges,  les  traités 
de  commerce  ne  sont  évidemment  qu'un  moyen  de  transition  vers  une 
sorte  de  droit  public  commercial  qui  deviendrait  commun  à  toutes  les 
nations.  Plus  un  traité  de  commerce  s'approche  des  termesde  la  liberté 
commercial',  et  moins  il  est  nécessaire.  Si  une  nation  adoptait  vis-à- 
vis  de  tous  l<\s  autres  peuples  une  mesure  unique  en  matière  de  traités 
de  commerce,  ceux-ci  deviendraient  parfaitement  inutiles,  et  plus  cette 
mesun^  se  rapprocherait  de  la  lilierté  commerciale,  plus  elle  serait  fa- 
vorable au  pays  qui  la  prendrait.  Sans  doute,  même  dans  un  pareil 
système ,  il  ne  faudrait  pas  perdre  de  vue  certaines  considérations  fis- 
cales qui  tiennent  à  l'existence  même  du  gouvernement  et  de  l'admi- 
nistration publique;  mais  il  ne  serait  pas  impossible  non  plus  d'intro- 
duire une  certaine  uniformité  dans  ce  genre  de  revenu,  et  d'écarter 
ainsi  les  entraves  qui  s'opposent  sur  presque  toutes  les  frontières  aux 
échanges  et  aux  transactions  commerciales.  L'union  allemande  des 
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douanes  dous  offre  un  exemple  de  la  réaliMtkm  d'une  pâmlle 
iiabon,  et  il  est  probable  qu'un  jour  lorsque  les  intérêts  commerciaiu 
des  peuples  seront  mieux  connus  et  mieux  appréciés,  elle  se  génénli- 
sera  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe.  Cette  associttioo  a  fait  ger- 
mer chez  plus  d'un  gouvernement  des  pensées  qui  recevront  Mt  ou 
tard  leur  application.  La  lutte  qui  s'est  établie  depuis  quelque  temps 
entre  le  monopolo  et  la  concurrence,  entre  la  prohibition  et  la  liberté, 
est  elle-même  le  symptôme  d*unc  prochaine  transformation  qui  tour- 
nera au  profit  de  la  science  moderne  établie  surdes  bases  désormais  fixes 
et  inébranlables. 

Nous  avons  déjà  dit  sous  l'empire  de  quelles  cicronstances  M.de  Sis- 
mondi  avait  commencé  et  achevé  son  livre  intitulé  Nauveaiuc  Primet- 
pes  d'Économie  politique.  Cet  ouvrage  a  paru  dans  un  moment  où  les 
développements  industriels  de  l'Angleterre  excitaient  d'une  part  Tad- 
miration,  et  faisaient  naître  de  Tautre  les  plus  vives  critiques.  Au  mo- 
ment de  sa  publication,  on  avait  repris  les  études  économiques  en  quel- 
que sorte  abandonnées  depuis  près  de  trente  ans.  Les  livres  de  SÎnitii 
et  de  Say  avaient  eu  quelque  succès;  ils  commençaient  à  se  répandre 
en  France,  et  lorsqu'un  peu  plus  tard  on  fonda  une  chaire  d'économie 
politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  des  doctrines  nouvelles 
^t  pour  ainsi  dire  inconnues  se  propagèrent  peu  à  peu  dans  le  public 
studieux.  Les  Nouveaux  Principes  se  trouvèrent  sur  un  terrain  in- 
finiment plus  favorable  que  la  JUchene  commerciale.  Leur  originalité 
et  la  réputation  <iuo  Fauteur  s'était  acquise  comme  historien  étaient 
d'ailleurs  de  nature  à  liMir  procurer  un  excellent  accueil,  et  à  frapper 
très-vivement  rattentioii  publique.  Le  li\re  lit,  en  effet»  grande  sen- 
sation, surtout  en  Angletern*,  où  il  fut  reçu  par  l'école  pldlanthropique 
avec  une  espèce  d'enthousiasme.  La  Richeêse  commema/^  était  depuis 
longtemps  oubliée ,  et  l'on  regardait  les  Nouveaux  Principes  comme 
l'initiative  d'un  esprit  hardi  et  bienfaisant  qui  avait  courageusement 
sondé  les  plaies  de  l'humanité,  et  qui  apportait  enfin  un  remède  pour 
arrêter  des  désastres  réels  ou  supposés  qu'on  attribuait  au  développe- 
ment de  l'industrie  manufacturière.  C'est  ainsi  que  l'œuvre  fut  re^ue 
par  tous  les  hommes  qui  étaient,  à  un  titre  ou  à  un  autre,  les  adverni- 
res  des  machines,  de  la  concentration  du  travail  industriel,  et  qui  te- 
naient aux  traditions  ou  au  souvenir  scientifique  de  l'école  économiste. 
Ce  public  était  nombreux  et  ne  manquait  pas  d'intelligence.  Ce  qui  en- 
traînait surtout  un  grand  nombre  de  lecteurs  du  livre  de  M.  de  Sis- 
mondi,  c'est  que  les  misères  qu*il  signalait  étaient  en  partie  réellea  ; 
seulement  il  s'était  mépris  sur  les  causes  et  sur  retendue  de  ces  misè- 
res. D'un  autre  cùté,  la  critique  occupait  la  plus  large  part  de  l'ouvrage, 
et  les  principes  organiques  ne  présentaient  en  général  que  de  trôs-ftû- 
bles  linéaments,  lorsque  la  critique  est  présentée  dans  un  intérêt  aussi 
général,  aiMsi  universel  que  œlui  de  l'humanité  t4)ut  entière ,  elle  a 
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quelque  chose  de  séduisaot,  surtout  aui  yeux  des  esprits  qui  ne  sout 
pas  habitués  aux  rigourruses  déductions  de  la  science.  On  excite  plus 
(aciiemeiit  des  émotions  en  parlant  au  cœurqu*en  s^adressantàTintel- 
ligeuce,  et  c'est  là  le  succès  qu'a  obtenu  M.  de  Sismondi. 

Déjà,  dans  sou  premier  ouvrage,  il  avait  donné  à  la  science  plus  d'é- 
tendue qu'Adam  Smith ,  et,  sous  ce  rapport,  il  s'est  rapproché  des 
doctrines  économiques  qui  sont  venues  surgir  au  conunencement  de 
ce  siècle  en  Allemagne.  Dans  ses  JVauveauœ  Principet^  il  fait  de  l'éco- 
nomie politique  une  partie  de  la  science  du  gouvernement;  c'est  la 
science  qui  nous  enseigne  la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des 
nations.  Cependant,  malgré  le  titre  de  son  livre,  l'auteur  ne  s'arrête 
pas  à  ce  cadre  restreint.  Il  y  a  plus  d'un  passage  où  il  touche  à  la  haute 
politique,  et  il  entend  que  le  bien-être  physique  de  l'homme  tout  en- 
tier soit  du  ressort  de  l'économie  politique,  en  tant  qu'il  peut  être  l'ou- 
vrage du  gouvernement.  Tous  les  besoins  physiques  de  l'homme  pour 
lesquels  il  dépend  de  ses  semblables  sont  satisfaits  au  moyen  de  la  ri- 
chesse. C'est  vWq  i\\\\  commande  le  travail,  qui  achète  les  soins,  qui 
procure  tout  ce  que  rbouime  a  accumulé  pour  son  usage  el  pour  s(\s 
plaisirs.  Par  elle  la  santé  est  conservée  et  la  vie  est  soutenue  ;  Tenfance 
et  la  vieillesse  sont  pour\ui*s  du  nécessaire  ;  la  nourriture,  le  vêtement 
et  le  logement  sont  mis  à  la  portée  de  tous  les  hommes.  1^  richessct 
peut  donc  être  considérée  comme  représentant  tout  et?  que  les  hommes 
peuvent  faire  pour  le  bien-être  physique  les  uns  des  autres;  et  la 
science  qui  enseigne  au  gou>emement  le  vrai  système  d'administra- 
tion de  la  richesse  nationale,  est  par  là  même  une  branche  importante 
de  la  scienc4'  du  bonlH'ur  national.  Dans  cet  énoncé  on  comprend  tout 
à  la  fois  les  lois  qui  président  à  la  production  de  la  richesse  et  l'inter- 
vention du  gouvernement  dans  cette  production.  M.  de  Sismondi  assi- 
gne des  limites  très-étendues  à  la  mission  du  gouvernement ,  et  il  le 
'  rend  en  quelque  sorte  responsable  de  toutes  les  misères  sociales.  Le  li- 
vre en  lui-même  comprend  six  parties  distinctes,  sans  compter  une 
exposition  historique  des  différents  systèmes  qui  ont  précédé  celui  de 
Tauteur.  La  première  partie  traite  de  la  formation  et  des  progrès  de  la 
richesse ,  la  st^condc  de  la  richesse  territoriale  ,  la  troisième  de  la  ri- 
chesse commerciale,  la  quatrième  du  numéraire,  la  cinquième  de  l'im- 
pôt, et  la  sixième  de  la  population.  La  richesse  territoriale  et  la  popu- 
lation n  ont  point  été  Tobjet  de  recherches  spéciales  pour  Adam 
Smith. 

M.  de  Sismondi  reproche  surtout  àcequ'on  appelle  récoleéconomique 
anglaise  d'avoir  considéré  la  richesse  d'une  manière  trop  abstraite  et  en 
dehors  de  ses  rapports  avec  la  population.  C'est  un  reproche  qui  ne  s'a- 
dresse pas  seulement  à  Hicardo,  à  Mill  et  à  quelques  autres  savants  de 
la  même  catégorie,  mais  à  Adam  Smith  lui-même.  M.  de  Sismondi  Tae- 
cuse  de  ne  pas  avoir  toujours  été  fidèle  à  sa  méthode,  et  d'avoir  quel- 
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quefois  perdu  de  vue  le  but  essentiel  qu*il  se  proposait,  c'es(4-direki 
rapports  de  la  richesse  a\e^  la  population  ou  avec  1a  jouissance  nitio- 
nale.  Cette  accusation  serait  grave  si  elle  était  fondée  ;  mais  il  se  tnmTe 
précisément  qu'Adam  Smith  a  tenu  un  très-grand  compte  de  Téttt  dei 
populations,  et  ses  découvertes  portent  au  plus  haut  de^ré  l'empreiiile 
de  la  double  observation  de  la  production  et  des  besoins.  Quelques  éco- 
nomistes Anglais  se  sont,  il  est  vrai,  trop  exclusivement  préoecupéi 
(le  la  production  des  richesses  sans  examiner  les  lois  qui  président  i 
leur  distribution  ;  mais  cela  constitue  plutôt  une  lacune  qu'un  vice  de 
leurs  travaux.  Car  quel  que  soit  le  point  de  vue  où  Ton  se  place,  il  eit 
impossible  de  traiter  de  la  richesse  en  faisant  abstraction  de  la  populft- 
tion.  On  ne  peut  pas  disconvenir  que  certains  économistes  se  sont  jelé» 
dans  d'inutiles  abstractions  et  dans  d'interminables  discussions  sur  li 
notion  de  la  valeur,  du  capital,  de  la  rente ,  etc.  Mais  il  est  évident  que 
dans  ces  discussions  mêmes  les  populations  ne  sont  point  hors  de  eanse, 
et  l'économiste  qui  considérerait  la  richesse  d'une  manière  isolée  tent^ 
rait  de  créer  une  science  sans  objet  et  sans  but. 

L'inégalité  qui  existe  dans  la  distribution  des  richesses  a  frappé  M.  de 
Sismondi,  et  c'est  plus  particulièrement  sur  ce  fait ,  plus  sensible  âm 
la  Grande-Bretagne  qu'ailleurs ,  qu'il  a  accusé  les  économistes  angliii 
de  considérer  les  richesses  indépendamment  des  jouissances  nationale! 
Cette  inégalité ,  comme  nous  avons  déjà  pu  le  faire  remarquer  dm 
d'autres  circonstances,  tire  principalement  sa  source  de  Tinégalité  dei 
facultés  et  des  forces  individuelles.  C'est  là  l'origine  des  anomalies  qui 
frappent  l'économiste  genevois.  Elles  tiennent  à  la  nature  même  do 
choses,  et  lorsque  l'intérêt  personnel  vient  s'y  joindre ,  elles  donneid 
invinciblement  lieu  au  phénomène  qu'il  déplore.  l.>es  institutions  com- 
pliquent bien  quelquefois  cette  question  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  eei^ 
tain,  c'est  que  sous  tous  les  régimes  possibles,  sous  tous  les  régimef 
qui  ont  été  expérimentés  jusqu'à  présent,  la  distribution  des  richesseï 
a  presque  invariablement  présenté  les  mêmes  inégalités  et  les  mêmes 
différences,  et,  si  l'on  voulait  examiner  les  faits  avec  impartialité,  oi 
trouverait  que  le  régime  de  la  libre  concurrence  est  encore  celui  qui 
laisse  à  chacun  la  plus  grande  part  de  jouissances.  Pour  prouver  Fin- 
justice  des  reproches  qu'on  fait  à  ce  régime ,  il  suffit  d'étudier  chez 
une  nation  où  il  est  en  vigueur,  la  filiation  et  l'origine  des  fortunes,  de 
quelle  manière  les  uns  arrivent,  et  les  autres  quittent  la  position  de  o- 
pitalisteetde  propriétaire.  Le  partage  entre  le  capitaliste  et  rouYrier,nDi 
doute,  est  toujours  inégal,  le  partage  entre  l'industriel  et  l'ouvrier  est eu- 
core  inégal,  et  coite  inégalité  fait  naître  d'incessantes  luttes  entre  les 
uns  et  les  autres.  Mais  cette  lutte  est  elle-même  un  puissant  stimulut 
pour  la  production.  Nous  n'entrerons  point  ici  dans  l'examen  desloiiqas 
M.  de  Sismondi  assigne  à  la  production  ;  nous  ferons  seulement  remar- 
quer que  dans  cette  partie  de  son  li>Te,  il  ne  s'écarte  pas  trèa-seniîUf- 
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ment  des  théories  générales  qui  prévalent  aujourd'hui,  excepté  toute* 
fois  dans  certaines  notions  sur  le  revenu.  11  combat,  entre  autres,  cette 
proposition  de  Ricardo,  qu*une  nation  s'enrichit,  soit  qu'elle  aug- 
mente sa  production  plus  que  sa  consommation,  soit  qu'elle  réduise  sa 
consommation  plus  que  sa  production.  I^  démonstration  qu'il  donne 
sous  forme  d'exemple  est  d'autant  moins  concluante  qu'elle  ne  tient 
nul  compte  du  commence  extérieur,  et  qu'elle  ne  s'applique  qu'à  une 
étroite  localité. 

C'est  dans  le  quatrième  livre,  qui  traite  de  la  richesse  commerciale, 
et  dans  le  septième  sur  la  population ,  qui  est  une  sorte  d'appendice  A 
tout  l'ouvrage ,  que  Fauteur  a  plus  particulièrement  déposé  ses  vues 
organiques.  Nous  avons  vu  plus  haut  ce  que  II.  de  Sismondi  pensait  en 
1805  de  la  libre  concurrence.  En  1820  il  avait  totalement  changé  d'a- 
vis. Le  premier  effet  de  la  concurrence  a  été,  selon  lui,  de  faire  baisser 
les  salaires,  et  de  faire  croître  en  même  temps  le  nombre  des  ouvriers. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  M.  de  Sismondi  imagine  des  exemples, 
desquels  on  déduit  parfaitement  que  le  nombre  des  ouvriers  augmente, 
mais  nullement  que  le  taux  des  salaires  diminue.  Mais  ceci  nous  sem- 
ble être  un  incident  plutôt  favorable  que  funeste.  Qu'y  a-t-il  à  opposer 
à  la  libre  concurrence?  L'industrie  enrégimentée  ou  le  travail  orga- 
nisé, comme  on  dit  aujourd'hui.  Mais  cela  ne  diminue  nullement  le 
nombre  des  ouvriers,  et  ces  combinaisons  n'ont  d'autre  effet  que  d'ex- 
clure un  certain  nombre  d'individus  de  la  production,  l^somiiersqui 
trouvent  de  l'emploi  s'en  trouvent  sans  doute  beaucoup  mieux  ;  mais 
que  dire  et  que  faire  de  ceux  que  la  réglementation  n'admet  pas,  et  que 
la  concurrence  fait  vivre  aujourd'hui  ?  Voici  comment  cette  question 
est  résolue  dans  \es  Nouveaux  Principes,  Les  grands  propriétaires  et  les 
grands  fermiers  ont  donné  l'existence  aux  journaliers  dont  ils  ne  peu- 
vent pas  se  passer,  a  La  propriété  des  premiers ,  dit  l'auteur ,  ne  vau- 
drait rien  sans  les  seconds  ;  les  seconds  ne  sont  utiles  à  aucune  autre 
classe  de  la  société.  Il  existe  donc  une  solidarité  entre  eux,  et  h's  jour- 
naliers doivent  vivre  exclusivement  de  la  richesse  qu*ils  créent  dans 
les  grandes  fermes.  »  Voilà  bien  un  arrêt,  mais  ce  n'est  pas  une  solu- 
tion, et  il  s'agit  de  savoir  pendant  combien  de  temps  le  fermier  pour- 
rait ainsi  nourrir  les  ouvriers  sans  se  ruiner ,  et  sans  mettre  en  péril 
son  exploitation,  et,  par  cela  même,  la  production  générale.  a(>n  peut 
leur  laisser  débattre,  ajoute  M.  de  Sismondi,  comme  ils  l'entendent,  le 
prix  de  leurs  journées  avec  le  propriétairt^  mais  si  ce  prix  est  insuffi- 
sant, si  la  famille  du  journalier  ,  après  l'avoir  reçu,  se  trouve  encore 
obligée  de  demander  un  supplément,  le  gros  propriétaire  seul,  ou  le 
gros  fermier ,  pour  Vavantage  duquel  cette  classe  existe,  est  appelé  à 
donner  ce  supplément.  i>  Ce  qui  revient  à  dire,  en  termes  plus  courts  et 
plus  clairs,  que  le  propriétaire  doit  nourrir  l'ouvrier  comme  au  temps 
de  l'esclavage  et  de  la  féodalité.  A  quoi  bon  disniter  le  taux  des  salaires. 
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81  l'on  confère  à  ronvrior  la  fnciilté  de  no  point  l'admettre  dans  telle  oa 
telle  circonstance?  Dans  le  système  f<V)dal,  le  maître  avait  des  moyeiM 
pour  contraindre  Tonvrier  an  travail.  Quel  pouvoir  aurait  aujfiiirdliai 
le  mattre  pour  écliap[>er  A  la  iiaresse  on  A  Toisivetè  de  l'ouvrier  qu*U 
est  obligé  de  nourrir?  Aucun.  Ensuite  quelle  est  la  limite  des  heaôini 
de  Touvricr  et  de  sa  famille  ?  où  serait  le  juge  pour  décider  cette  grave 
question?  Nous  avons  déjà  fait  sentir  plus  haut  toutes  les  diflicidtèf 
d  une  pareille  appéciation,  en  faisant  ressortir  la  difTérenre  qui  esisie 
entre  les  besoins  de  l'ninTier  français  et  de  l'ouvrier  anprlais.  Ile  plus, 
qui  est-ce  qui  serait  appelé  A  distinguer  le  gros  propriétaire  et  le  gros 
fermier  du  petit  propriétaire  et  du  petit  fermier?  Les  oln^r^'ations  de 
cette  nature  se  présentent  en  masse,  et  Von  refrrette  qu'un  esprit  aimi 
distingué  que  celui  de  M.  de  Sismondi  ait  pu  s'arrêter  à  une  semblable 
proposition.  Cette  proposition,  du  n»ste,  a  été  réalisée  jusqu'à  im  cer- 
tain point  en  Angletem»  par  la  taxe  des  pauvres,  et  là  elle  a  produit, 
entre  autn»s  effets ,  celui  de  créer  une  concurrence  formidable  entre 
l'ou^TÎer  subventionné  par  la  paroi ss<»  ou  le  patiper  et  Pouvrier  libre. 
l/auteur  des  Aoiirwiu.r  Principes  reconnaît  ce  fait  hii-mtaie.  Si  m 
fonds  est  formé  par  Tautorité  suprême,  dit-il,  et  administré  an  nom  de 
la  loi  pour  venir  au  secours  dt*s  pauvres  dans  leurs  maladies  on  pendant 
Hntemiption  de  leurs  travaux,  ce  fonds  sera  bientAt  regardé  eomnelf 
supplément  de  leurs  gaces.  Si  TotTre  exréde  la  demande,  les  pauvres, 
assurés  de  recevoir  des  secours,  s«»  contenteront  d'un  salaire  moindre, 
et  se  résigneront  à  ce  qu'une  partie  de  ce  qui  leur  revient  soit  admi- 
nistrée par  d'autres  que  par  eux  pour  leur  ser%'ir  comme  fonds  de  if- 
ser\e.  Mai*  de  bonne  fi>i.  si  les  ïtos  fermier*  on  les  gro«  propriéCaÎRi 
étaient  oblicésde  parfaire  le<  salain*<in«uffiçant<des  ouvriers,  o«  jn- 
gés  tels  par  eux.  serait-i^e  là  autn»  rh'>se  qu'une  taxe  de«  pauvres?  D 
eette  taxe  serait  infiniment  moins  équitable  que  cfH»»  qui  atteignait  tnos 
les  fermiers  et  tous  li*s  pr»»îirii'tain*s .  proporti«»nnellement  à  leoff 
revenus. 

L'auteur  des  Aourrnw.r  Prtn-^^r*  voudrait  appliquer  le  même  expé- 
dient à  Tindustrie.  mai<  ici  la  nratiqu»»  ne  bii  paraît  pa«  aussi  faeile. 
«Il  faut  ciinvcnir.  dit-il,  cept»ndanf  que.  «]u«»iquo  le  principe  soit  le 
même,  il  est  twMUc«>up  plus  dinVili^  âni»Mtre  nn  pratique  pour  Pindos- 
trie  des  villivs  que  pi^iir  ci^lle  di'^  ibamps:  mais  il  e*t  aussi  l>eaneoap 
plus  esM*ntiel  et  N'auc»"»up  plus  urcnl  -l'y  recourir.  Il  est  bien  évident 
que  si  l«>i  métier*  p"*uvai<»nt  éfn^  n'*taMi*  «-n  ri^rporations  pour  nn  bot 
de  charité  s«*uli»m«^nt.  ot  si  les  chefs  -le  m-'tierB  étaient  soumis  à  l'dbB* 
cation  de  fournir  ili**  «<viMirs  à  t-»u*  les  pautTe*  de  |*»ur  métier,  préri- 
^lément  sur  le  pi«*-1  ou  les  par"^i>"S«^  les  leur  foumissent  en  An^etene, 
on  mettrait  aussi!.*»!  im  terni»*  aux  s*^u(TraTicAs  auxquelles  ^  trouve 
eiposéela  dass»^  .^nriêr»^.  I^.nt  rs-^mnv»  à  rH  excédant  de  produrtien 
qui  fait  aujonrd'htu  la  nun**  du  c^^nm^me.  et  à  cet  excédant  de  po- 
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piilation  qui  réduit  an  désespoir  \os  classes  pauvres.  »  Nous  no  vou- 
lons pas  opposer  à  une  semblable  proposition  des  considérations  tirées 
de  la  science,  nous  emprunterons  seulement  quelques  observations  aux 
faits  et  au  mouvement  général  de  la  production.  Que  proposo  M.  de 
Sismondi  ?  d'augmenter  les  salaires,  car  ce  supplément  quûl  demande 
aux  cliefs  de  métier  pour  les  ouvriers  n*est  autre  chose  qu'im  accrois- 
sement du  taux  des  salain'^s.  Cet  accroissement,  il  le  demande  pour 
obvier  à  cet  excédant  d(>  production  qui  fait  aujourd'hui  la  ruine  du 
commerce,  et  comme  conséquence  logique  pour  améliorer  le  sort  des 
ouvriers.  Mais  une  aufonentation  de  salaires  produit  nécessairement 
une  mipmnentation  dans  le  prix-courant  des  marchandises.  Cette  éléva- 
tion réduirait  évidemment  les  débouchés,  c'est-à-dire  que  l'Angleterre 
en  vendant  plus  cher  vendrait  moins;  toutes  les  manufactures  rédui- 
raient leur  production,  et  nécessairement  aussi  le  nombre  des  travail- 
leurs. Et  dans  de  semblables  conjonctures  nous  ne  voyons  pas  trop  ce 
que  les  ouvriers  gagneraient  par  la  combinaison  de  M.  de  Sismondi. 
Ses  autres  indications  pour  l'amélioration  du  sort  des  travailleurs  sont 
tout  aussi  vagues  et  nous  semblent  tout  aussi  inapplicables.  Il  ne  veut 
plus  des  anciennes  jurandes  ni  des  maîtrises;  mais  il  veut  quelque 
chose  qui  leur  ressemble.  C'est  une  sorte  de  fixation  des  salaires  ou  une 
solidarité  entre  le  mattre  et  l'ouvrier  qui  puisse  assurer  l'existeoee  de 
ce  dernier. 

Â  rinverse  de  presque  tous  les  économistes  de  l'école  philanthropique, 
M.  de  Sismondi  veut  la  destruction  des  barrières  et  des  douanes  pour 
ralentir  le  mouvement  industriel.  Il  accorde  à  celles-ci  le  pouvoir  de 
développer  le  travail  manufacturier,  et  il  pense  que  lorsquMl  n'y  aura  , 
plus  de  douanes,  chaque  fabricant,  au  lieu  d'avoir  en  vue  l'univera, 
songera  uniquement  à  son  propre  pays.  Alors  la  fatale  concurrence  de 
ceux  qui  cherchent  aujourd'hui  à  s'enlever  leur  gagne-pain  cessera  ; 
chacun  s'en  tiendra  à  l'industrie  que  la  nature  du  sol,  du  climat  et  le 
caractère  des  habitants  rendent  plus  profitable,  et  ne  regrettera  pan 
plus  de  devoir  tous  les  autres  produits  à  l'étranger  que  de  ne  pas  faire 
s<*s  souliers  lui-même.  Oui,  il  est  très-probable  que  les  industries  se 
modifieraient  d'une  manière  fondamentale  par  la  destruction  des  bar- 
rières ;  mais  il  est  certain  qu'une  semblable  mesure  ne  réduirait  en 
rien  la  production  et  donnerait,  au  contraire,  une  nouvelle  impulsion 
au  travail  manufacturier  et  à  la  concurrence.  Car  moins  il  y  a  d'en- 
traves, plus  il  y  a  d'émulation,  plus  les  rivalités  deviennent  vivaces,  et 
servent  les  progrès  des  arts  techniques. 

On  a  vu  av(Tqu(*lle  logique  et  quelle  solidité  de  Jugement  M.  de  Sia- 
mondi  a  établi  dans  sa  RieheMe  commerciale  les  avantages  de  la  con- 
currence ;  dans  ses  NoHteauœ  PHneipei  il  est  d'un  avis  tout  à  fait  op- 
posé, et  il  attribue  à  la  concurrence  tous  les  maux  qui  affligent  les 
classes  ouvrières.  En  adoptant  cette  dernière  conclusion,  on  est  en  droit 
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de  t»e  demander  uù  est  le  remède  à  un  mal,  selon  l'auteur,  auaei  pro- 
fond et  aussi  universel.  Car  tout  en  rejetant  bien  loin  io  dogme  de  !■ 
perrectihilité,  et  en  tenant  largement  compte  de  nos  inflimités  monles 
et  physiques ,  nous  ne  croyons  pas  que  la  société  puisse  être  par  b 
force  des  choses  aussi  misérablement  organisée.  Si  M.  de  Sismondi  Doai 
présentait  une  formule  complète,  un  système  bien  coordonné,  on  senit 
plus  facilement  entraîné  vers  son  opinion  relativement  aux  souffraneei 
qu'il  signale.  Mais  que  propose-t-il?  des  combinaisons  tellement  vagues 
qu'elles  deviennent  pour  ainsi  dire  insaisissables,  un  retour  vers  cer- 
tains faits  qui  n*exist(uit  plus  que  dans  la  tradition.  1^  concurrence, 
dil-il,  engendre  la  misère  des  masses  populaires  ;  mais  comment  dé- 
truire cette  c^ncurn*nce,  il  ne  l'indique  pas,  et  c'est  cependant  sur  ce 
point  que  pivote  toute  la  théorie  des  Nouveaux  Principes.  I^  petit 
nombre  de  moyens  qui  S4mt  indiqut's  sont  plutôt  empruntés  à  la  fone 
qu'à  la  science  et  à  la  logique.  C<'  sont  des  maxima^  des  mtfwmo,  des 
privilèges  qui  détruisent  le  libre  emploi  des  facultés  intelligentes  et  qui 
paralysent  dans  bien  des  circonstances  les  forces  productives.  En  pa- 
reille matière,  de  simples  indications  ne  suflistMit  pas,  et  lorsqu^il  s'a- 
git, pour  ainsi  dire,  de  changer  de  fond  en  comble  les  rapports  sociam 
les  plus  essentiels,  il  faudrait  préciser  non-seulement  les  moyens  d'exé- 
cution, mais  encore  les  voies  de  transition,  ou,  ce  qui  vaudrait  encore 
mieux,  établir  scientifiquement  les  lois  qui  régiraient  ce  nouvel  ordre 
de  choses. 

l/accroissement  de  la  population  est  aussi  un  sujet  d'inquiétude  pour 
M.  de  Sismondi,  et  il  a  épouser  avei*  une  grande  chaleur  les  doctrines 
de  Malthus.  Dans  la  premièn*  «Hiition  de  son  ouvrage,  il  invoc[uait  Vwa- 
torité  de  la  législature ,  pour  qu'elle  mit  obstacle  aux  mariages  des 
mendiants  qui  comptent  faire  de  leurs  enfants  un  outil  de  mendicité , 
et  <]u*en  général  elle  demandât  quelques  garanties  à  ceux  qui  se  pro- 
posent d'élever  une  famille  sans  moyens  pour  la  nourrir  et  la  dérober 
à  la  soufTrtUice.  Dans  la  seconde  (Viition,  l'auteur  n'a  pas  reproduit  ces 
moyens  extrêmes.  Ces  moyens,  s'ils  étaient  appliqués,  seraient  inelll- 
caees.  L4*s  lois  peuvent  bien  empêcher  les  mariages,  mais  nullement  les 
naissaïu-es,  et  une  pareille  mesure  ne  ferait  que  donner  un  accroissement 
consiiliTable  au  nombre  des  enfants  illégitimes.  D'un  autre  côté,  cette 
question,  telle  qu'elle  p<Mit  être  considérée  par  l'économie  politique, 
rsl^,  connue  nous  axmsdéjà  euTiKTasion  de  le  faire  remarquer,  plutôt 
du  ressort  «les  mœurs  que  des  lois.  Car  tout(«s  les  fois  que  des  prescrip- 
tions légales  veulent  enchaîner  des  instincts  légitimes,  elles  deviennent 
à  peu  pn's  impuissantes. 

L'économie  politique  n'a  pas  encore,  comme  science,  des  limites  fixes 
et  |)arfaiU*ment  arrêtées.  I^contro\erse  sur  ces  théories,  en  quelque 
sorte  nouvelles,  est  loin  d'êtn*  épuisée.  0*pendant,  dans  le  monde  sa- 
vant, la  <lis<*ussion  ne  |)orte  plus  en  général  que  sur  des  détails;  l'en- 
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qui  existent  dans  les  rapports  entre  le  maître  et  l'ouvrier.  Il  y  «  dans 
deux  volumes  des  tableaux  (fune  éloquence  touchante,  des  considéra- 
tions pleines  de  st*ns  et  d'exactitude,  et  partout  les  sentiments  les  plus 
élevés  et  les  plus  Hia^rihininies.  Plusieurs  de  ces  essais  fournissent  nn 
contingent  utile  a  la  science  en  lui  soumettant  des  feits  peu  connus. 
Cependant  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  ce  ne  sont  que  des  détails 
dans  Tonsemble  du  mouvement  social,  des  phénomènes  partiels  d'une 
durée  passagère.  Uii*on  les  considère  comme  éléments  d'amélioration, 
ou  comme  témoignages  de  critique,  ils  ne  sauraient  jamais  modîflerpro* 
fondement  ni  les  principes  généraux  de  la  stMcnce,  ni  la  situation  éco- 
nomique des  peuples.  Dans  ses  fragments  comme  dans  ses  Pfamceamx 
Principes^  M.  de  Sismondi,  à  ce  (|u'il  nous  MMuble,  met  trop  fk^uem- 
ment  au  compte  de  la  science  des  maux  qui  lui  sont  complètement 
étrangers,  et  lorsqu'il  parle,  par  exemple,  de  la  situation  misérable  des 
travailleurs  écossais  et  irlandais,  nous  croyons  que  cette  situation  est 
telle  précisément  parce  qu'on  méconnaît  dans  ces  deux  contrées  les 
lois  les  plus  élémentaires  do  la  science  sociale;  tout  y  est  Tait  au  re- 
bours de  ces  lois,  et  des  institutions  |K)litiques  vicieuses  en  empêchent 
totalement  les  applications. 

Si  nous  avions  a  nous  prononcer  sur  la  valeur  des  ouvrages  écono- 
miques qui  appartiennent  à  la  première  et  à  la  seconde  période  de  la 
vie  de  M.  de  Sismondi,  nous  placerions  la  Bichesse  commereiah^  comme 
œuvre  de  science,  au-dessus  des  Nouveauœ  Principes,  Ces  derniers  sont 
une  expansion  admirable  d'une  âme  sensible,  pénétrée  de  l'amour  pour 
ses  semblables,  et  sous  ce  rapport,  Fauteur  peut  réclamer  hardiment 
la  confraternité  des  économistes  les  plus  illustres.  Il  a  pris  une  belle  et 
noble  place  parmi  les  hommes  qui  se  sont  occupés  du  sort  de  l'huma- 
nité, et  ses  NouteavT  Principes  resteront  comme  le  produit  d'un  beau 
talent,  mais  qui  a  cédé  à  de  trop  vives  impressions. 

Les  ouvrages. économiques  de  M.  de  Sismondi  ne  forment  que  la 
moindre  partie  de  m^  immenses  travaux,  et  son  liisfùire  des  Franfêii 
t*stun  monument  qui  lui  assurt^  une  gloire  durable.  Nous  n'avons  point 
à  nous  en  o<!cuper.  CefK'ndant,  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de 
reproduire  ici  queU|ues  passages  qui  se  rapportent  à  cette  histoire,  et 
que  ce  vénérable  vieillard  a  écrits  ]hmi  de  temps  avant  sa  mort.  «C*^ 
tait  mon  intention  en  commençant  cette  histoire,  dit-il ,  do  la  conduire 
jus(|U*à  l'assemblée  des  Ktats  généraux  en  1789.  Elle  aurait  ainsi  com- 
pris les  destinées  de  Tancienne  monarchie,  et  elle  se  serait  arrêtée  à 
l'entrée  d*une  ère  nouvelle,  au  moment  où  tout  changeait  en  France, 
lorsque  d'autres  idées,  d*autres  passions  devaient  amener  des  événe- 
ments qui  n'avaient  plus  de  ressemblance  avec  ceux  qui  avaient  pté^ 
i'édà.  L'âge  et  la  maladie  en  ont  onlonné  autrement.  Depuis  bienlât 
deux  ans  je  n*ai  plus  joui  d'un  seul  jour  de  santé.  Chaque  mois,  chaque 
semaine,  j'ai  pu  reconnaître  l'aggravation  de  mes  maux  et  la  marche 


NOTICE  SUR  M.  DE  SISMONDI.  303 

qui,  pour  élre  lente,  n'en  était  pas  moins  sflre  par  laquelle  ils  devaient 
arriver  A  leur  terme.  Dés  lors ,  il  fallait  me  proposer  un  but  que  J'eusse 
la  possibilité  d'atteindre.  M.  Dmz  avait  piihlié,  en  18^,  un  ouvrage  es- 
timé qui  comprenait  justement  la  période  que  je  destinais  A  former 
mon  b^ntième  volume  :  je  dus  limiter  tout  mon  désir,  tout  mon  es- 
poir i  l'atteindre;  de  sorte  qu'en  joignant  son  ouvrage  au  mien,  un 
récit  non  interrompu  amena  les  li^cteiirs  jusqu'aux  historiens  de  la  ré~ 

ndation J'ai  ronduit  ma  narration  jusqu'à  la  mort  de 

Loois  XV.  Il  n'y  a  plus  de  lacune  dans  l'Histoire  de  France,  plus  d'espace 
inconnu  que  le  lecteur  ne  sache  comment  fl-ancbir,  plus  d'abtmes  qui, 
comme  on  l'avait  toujours  rencontré  jusqu'ici,  interrompe  la  série  des 
souvenirs  entre  le  temps  passé  et  le  temps  présent.  Mais  aussi,  je  suis 
ta  bout  de  mes  forces  :  il  me  serait  impossible  de  faire  un  pas  de 

plus Des  facultés  diverses  ont  été  départies  à  divers  litsto- 

riens.  Je  connais  celles  qui  me  manquent  et  qui  sont  échues  en  partage 
à  quelques-uns  de  mua  contetnporains.  Mais  il  est  un  témoignage  que 
j'ose  me  rendre  à  moi-même,  et  j'ai  la  ferme  confiance  que  la  postérité 
le  confirmera.  L'ouvrage  que  je  tcrmint',  cl  que  je  présente  au  public, 
est  celui  d'un  écrivain  consciencieux.  J'ai  toujours  cherché  la  vérilé, 
et  je  n'ai  épargné  ni  travail,  ni  dépense  pour  la  découvrir.  Je  ne  puis 
me  vanter  d'avoir  puisé  dans  des  sources  cachées ,  d'avoir  atteint  des 
manuscrits  qu'aucun  autre  n'a  pu  voir.  Non;  je  m'en  suis  tenu  aux  li- 
vres imprimés.  Mais  peu  de  gens  se  figurent  quelle  est  leur  masse 
flOtayante  lorsqu'il  s'agît  de  l'histoire  pendant  quatorze  siècles  d'une 
des  plus  puissantes  et  des  plus  actives  nations  de  la  terre 

■  Ce  ftitau  mois  de  mai  1818  que  je  commençai  sérieusement  i  tni- 
Tuller  à  YHùloiredet  Françaii;  c'est  au  moisdemai  t64S  que  je  pose 
Il  piumo,  après  avoir  été  aussi  loin  que  mes  forces  m'ont  permis  d'al- 
ler. En  livrant  au  public  cet  ouvrage  avec  les  avantages  que  je  viens 
d'exposer,  avec  les  défauts  que  je  ne  dissimule  point,  je  me  repose 
dans  le  sentiment  que  j'ai  rendu  service  à  la  nation  française.  Je  lui 
ai  donné  ce  qu'elle  n'avait  point,  un  tableau  complet  de  son  existence, 
on  tableau  consciencieux,  dans  lequel  l'amour  ou  la  haine,  la  crainte 
ou  la  flatterie  ne  m'ont  jamais  porté  à  déguiser  aucune  vérité ,  un  («- 
bleau  moral,  où  elle  pourra  toujours  reconnaître  quels  fhiits  amers  a 
portés  le  vice,  quels  lïiiits  savoureux  a  portés  la  vertu,  et  où,  sans 
Renfler  d'une  vaine  gloire,  elle  apprendra  et  pourra  enseigner  A  ses 
entants  i  s'estimer  et  à  se  respecter.  » 

M.  de  Sjsmondi  (Jean-Charles-Léonard  Simonde  de]  naquit  i  Genève 
le  9  mai  1775.  II  est  mort  i  sa  campagne  de  Chêne  le  SS  juin  184f.  Sa 
Ihmille  était  originaire  de  Pise  et  s'était  transplantée  en  Suisse  vers  la 
Bndu  quinEième  siècle.  En  178.1,  il  retourna  en  Italie,  et  c'est  à  partir 
de  es  moment  qu'il  reprit  le  nom  de  Sismondi  qui  avait  été  transfbrmé 
en  Simonde.  En  1792,  il  flt  un  voyage  en  Angleterre;  tl  rerint  en 
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Suisse  en  i794;  mais  il  ne  rentra  à  Genève  qu'eri  1800.  Lorsque  cette 
petite  république  fut  incorporée  à  Tempire  français,  M.  do  Sismondi  w 
voua  entièrement  aux  lettres  et  ne  prit  aucune  part  sérieuse  aux  êê- 
faires  publiques.  Après  1815,  il  devint  membre  du  conseil  représenli- 
tif  de  la  république  de  Genève.  Pendant  sa  longue  carrière  littéraire, 
M.  de  Sismondi  a  entretenu  une  correspondance  très-active  avec  on 
{;rand  nombre  de  savants  illustres,  et  la  plupart  des  hommes  célèliref 
qui  passaient  par  Genève  tenaient  à  honneur  de  le  voir  et  d*(wtreteiiir 
des  relations  avec  lui.  M.  de  Sismondi  était  associé  étranger  de  l'Insti- 
tut de  France,  de  T Académie  impériale  de  Saint-Pétersbourg,  de  TAca- 
demie  royale  de  lierlin ,  et  d'un  grand  nombre  d'autres  académies 
savantes.  Tous  ces  titres  sont  rehaussés  par  un  autre  titre  qui  est  le 
premier  de  tous  :  il  a  été  homme  de  bien  dans  la  signification  idéale 
du  mot. 

TSÉODOBE  FIX. 

I 
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Tarif  de  l^ssociation  allemande  des  douanes  pour  les  ax?ïébs  i84S, 
I8ii  ET  lH4r>.  —  Le  nouvpau  tarif  qui  est  appliqué  depuis  le  {'■'janvier  ne 
diffère  |>as  sensibleinenl  de  ses  aînés.  Sans  doute  rAllemagne  est  un  peu 
sous  la  pression  de  cette  atmosphère  prolectrice  qui  semble  s^étendre ,  de- 
puis quelques  années,  sur  les  principaux  Ktuts  producteurs.  Cependant,  les 
droits  dont  les  marchandises  étrangères  sont  frappées  à  leur  entrée  dans 
l'association  sont  en  général  modérés;  ils  n'ont  aucun  caractère  prohibitif, 
et  portent  plus  particulièrement  sur  des  ohjeLs  manufacturés.  Dans  les  cban- 
tfements  (]ui  ont  été  introduits  dans  le  nouveau  tarif,  ce  sont  surtout  nos  in- 
dustries (|ui  se  trouvent  froissées.  Le  droit  sur  nos  eaux-de-vie  est  doublé  : 
il  n'était,  dans  les  anciens  tarifs,  que  de  huit  thalers  par  50  kilogrammes,  ou 
de  50  fr.  iO  c.  en  comptant  le  tbaler  à  3  fr.  80  c.  A  partir  du  i'^  janvifr 
ItiUô,  ce  produit  acquittera,  à  son  entrée  dans  Fassociation ,  OU  fr.  80  c.  La 
taxe  sur  les  gants  de  peau,  qui  n'était  que  de  83  fr.  60  c.  par  SO  kilogr.,  est 
maintenant  de  107  fr.  âO  c;  les  papiers  peints,  qui  ne  payaient  que  10  tha» 
Icrs  par  quintal,  en  payent  aujourd'hui  !20.  I^  bijouterie  et  Torfévrerie  ,  les 
métaux  ouvrés  et  mélangés,  les  bronzes  dorés,  Talbàtre,  Tivoire,  le  nacre, 
récaille  ouvrée,  la  parfumerie  fine,  les  éventails,  les  fleurs  artificielles,  qui  ne 
imyaient,  d'apn's  le  tarif  qui  a  été  en  vigueur  jusqu'à  la  fin  de  1842,  que  80 
thalers  |)ar  50  kilogr. ,  acquitteront  par  exception ,  et  jusqu'à  nouvel  ordre, 
100  thalers  ou  380  fr.  Les  augmentations  que  nous  venons  de  citer  ne  figurent 
quentmme  apiiendii^e  dans  le  nouveau  tarif,  et  ne  sont  appliquées  que  par 
des  ordonnances  spéciales. 
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On  avait  d^abord  annoncé  que  les  droits  sur  les  fers  seraient  élevés  ;  il  nVii 
est  rien  :  on  a  adopté  le  taux  des  tarifs  précédents  ;  la  fonte  et  le  vieux  fer 
entrent,  comme  par  le  passé,  en  franchise  ;  les  fers  en  barres,  les  rails  et  les 
aders  sont  taxés  à  3  fr.  80  c,  ou  i  thaler  le  quintal  de  50  kilogr.  Ce  droit 
permet  aux  fers  anglais ,  belges  et  à  ceux  de  la  Styrie  de  faire  concurrence 
aux  fers  de  Tassociation  dans  le  marché  intérieur.  Cependant,  les  importa- 
tions ne  sont  pas  très-considérables,  et  il  parait  que  les  forges  allemandes 
iont  organisées  de  manière  à  pouvoir  répondre  à  peu  près  à  toutes  les  de- 
mandes. Les  glaces  de  grande  dimension,  les  fils  de  soie,  les  porcelaines 
peintes,  les  tissus  mêlés  de  laioe  et  brochés  ont  été  imposés  plus  fortement 
par  les  nouvelles  mesures  qu^ils  ne  Tétaient  dans  les  tarifs  précédents.  Les 
mérinos,  les  napolitaines,  les  mousselines  de  laine  sont  taxés  à  50  tbalers, 
ou  190  fr.  par  50  kilogr.  Les  draps  restent,  comme  par  le  passé,  à  50 
tbalers. 

U  n'existe,  dans  le  tarif  de  Tassociation ,  aucune  prohibition.  Presque 
toutes  les  matières  premières  nécessaires  à  Tindustrie  entrent  en  franchise  : 
le  coton  en  laine,  la  fonte,  les  peaux  brutes,  les  poils  d^animaux ,  Técorce  de 
chêne,  les  cendres,  les  chiffons ,  le  kaolin ,  la  laine,  etc. ,  n'acquittent  aucun 
droit.  Cette  circonstance  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  développement  de 
Tindustrie  manufacturière  de  TAllemagne.  Ainsi,  par  exemple,  en  1837,  l'im- 
portation de  la  fonte  brute  dans  les  États  de  l'association  s'est  élevée  à 
i55,821  quintaux  de  50  kilogr.  chacun  ;  en  1838,  à  277,058  ;  et,  en  1839,  à 
301,451 .  D'autres  produits  bruts  sont  également  entrés  dans  des  proportions 
de  plus  en  plus  fortes  sur  le  territoire  de  l'union. 

La  partie  la  moins  libérale  du  tarif  allemand  est  celle  du  transit  ;  elle  ne 
laisse  pas  que  de  nous  intéresser  assez  vivement.  Les  droits  ne  sont  pas  uni- 
formes ;  ils  varient  selon  la  portion  de  la  frontière  par  laquelle  les  marchan- 
dises entrent ,  et  ensuite  d'après  la  destination  ultérieure  de  ces  marchan- 
dises. Pour  les  produits  qui  entrent  à  droite  de  l'embouchure  de  l'Oder ,  et 
qui  sortent  par  une  partie  quelconque  de  la  frontière  de  l'union,  pour  ceux 
qui  entrent  par  l'embouchure  de  l'Oder  ou  à  gauche  de  cette  embouchure, 
et  qui  sortent  par  la  frontière  entre  Memel  et  Neu-Berun ,  et  enfin  pour  ceux 
qui  entrent  par  Neu-Berun  et  qui  débouchent  à  la  droite  de  l'Oder,  les  droits 
sont  de  4  tbalers  quand  la  sortie  s'opère  par  les  ports  de  la  Baltique,  et  de 
S  tbalers  par  les  autres  voies.  Savoir  :  pour  les  tissus  de  coton ,  pour  la 
quincaillerie  et  la  verroterie ,  la  papeterie ,  la  porcelaine ,  les  habits  neufs, 
les  toiles  de  lin ,  les  soieries,  la  bonneterie,  les  draps,  les  feutres,  etc.  Les 
fila  de  coton  payent  2  tbalers  par  50  kilogr.;  le  sucre  raffiné,  1  thaler  et  13  ; 
le  cuivre  ouvré ,  les  épiceries,  le  café,  le  tabac  fabriqué,  la  laine  brute  payent 
un  thaler  pour  le  droit  de  transit.  D'autres  marchandises  sont  imposées  moins 
fortement,  mais  toujours  de  manière  à  aggraver  considérablement  les  frais 
de  passage  des  marchandises  sur  le  territoire  de  l'association.  Dans  le  Wur- 
tonberg  seul,  on  n'exige  aucune  rétribution  pour  le  plombage  et  les  acquits- 
à-caution  ;  dans  les  autres  Ëtats ,  il  faut  igouter  cette  dépense  au  droit  de 
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traniit.  L*aoquit-à-cautioD  lie  paye  à  peu  près  35  c,  el  irhaqua  {iloah  IS  c. 
Le  tarif  de  rassoeiution  conipreod  qiuiraDte-trois  divisions  prindiMlei  dm 
lesquelles  se  trouvent  raugées  toutes  les  inarchaudises  frappées  de  droili  i 
rentrée  ou  à  la  sortie.  Cette  classiGcation  présente  Tavantege  de 
toutes  les  difficultés  de  perception,  et  d^écarter  les  incertitudes  poiir  le 
sèment  des  nuirchandises.  Sous  ce  rapport,  le  tarif  allennand  offre  un 
pie  à  suivre.  F. 

—  Ainsi  qu^on  vient  de  le  voir ,  les  rigueurs  du  nouveau  tarif  portent  wêt 
les  articles  de  la  fabrique  parisienne.  Cette  circonstance,  qui  était  préfne, 
annoncée  même  à  la  tribune  lorsque  se  discutait  le  tarif  des  bestiaux ,  a  nii 
en  émoi  le  commerce  parisien.  Privés  de  viande  par  Pexcès  de  pretecties 
qu^exigent  nos  agriciilleiirs,  voici  que  les  ouvriers  parisiens  vont  se  trouver 
privés,  par  représailles,  de  leur  travail  habituel.  La  première  calamité  amène 
la  seconde  ;  la  Chambre  do  commerce  de  Paris  a  compris  la  gravité  d'une  pa- 
reille situation  ;  elle  vient  d^adrcs.ser  au  ministre  une  lettre  pleine  d'intérêt,  et 
nous  la  publions  aver.  empressement  parce  qu^elle  restera  comme  un  don- 
ment  précieux  pour  Phisloire  des  tribulutiims  que  nous  i*ause  le  système  et 
prole(*tion  suivi  par  la  France  avec  tant  d'arhamement.    * 

Ln  fait  nous  rassure  cependant.  Puisque  ce  n'est  pas  le  tarif  lui-même, 
mais  seulement  un  appendice  (lui  fixe  la  plupart  des  droits  nouveaux  qui 
nous  atteignent,  que  n*s  droits  iies<Mit  que  transitoires,  et  ne  sont  appliqués 
que  par  des  ordonnances  spéciales,  n'est -il  pas  évident  que  Passociation  al- 
lemande a  voulu,  par  cet  avertissement,  amener  la  population  parisienne  à  h 
seeonder  éner<:irpienieiit  dans  les  elTorts  (juVIle  tente  auprès  de  la  France  par 
le  dégn'vemeut  des  b<iMifs  étrangers?  Si  tel  est  son  but,  l'avertissement  est 
.saluUiire;  il  faut  le  suivi-e.  Vuid  la  lettre  de  la  Chambre  de  commerce. 

La  Chambre  de  commerce  de  Paria  ^  à  monsieur  le  ministre 
de  V agriculture  et  du  commerce. 

22  novembre  1842. 

Monsieur  le  ministre,  [ilusieurs  munufarturiers  et  négociants  de  Pansant 
eu  rijonneurde  vous  >i^Mtaler,  dan>  une  pétition  qu'ils  vous  ont  adressée,  k 
danger  d(»iit  le.s  inenaee  ra^'LTu\uli<in  4lu  tarif  que  l'absctciatlon  allemande  se 
propose  de  mettre  eu  vigueur  le  1"  janvier  prochain.  Ils  ont  envoyé  àk 
Chambre  de  i-oinmerce  la  e(»pie  de  ectte  même  |>étition,  en  la  priant  de  Pap- 
puyerde  toute  suu  inthieuee  auprè.s  de  vous,  monaieur  le  ministre. 

1^  Chambre  de  eoiumei-ee  s'i'st  empressée  de  répondre  à  leur  appel,  c^ 
tait  |Niur  elle  un  devoir,  car  elle  a  faeil«*ment  reconnu,  à  la  nouienclatuie  dm 
articles  menacéb  d'une  surcharge  de  droits  d'im|H)rlation,  que  l'induslriepa- 
risienne  avait  été  le  point  de  mire  «pie  le  zoll-verein  avait  voulu  frapper* 

l«e  coDimerce  et  Tindubtrie  de  la  gramle  cité  ont  bien  quelque  droit  da  m 
plaindre  de  payer  ainsi  à  eux  seuls  les  frais  de  U  protection,  qui  a  été,  tnp 
facilement  |H*ut-être,  accordée  à  d'autres  iialustries,  et  qui  a  pravequé  kl 
repneailles  de  l'iodustrie  allemande.  TouU^fois  la  Clianilire  de  eonaenadl 
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Paris  n'iBBistera  pu  sur  cette  considérstion  ;  elle  é?ile,  tutanl  qu'il  lui  est 
possible,  de  réveiller  la  lutte  entre  les  «di verses  industries,  qui  concourent 
toutes  à  la  prospérité  du  psys;  elle  peut,  dans  la  question  présente,  invoquer 
d*autres  considérations,  qui  doivent  faire  impression  sur  les  dispositions  du 
zoll-verein. 

En  eflet,  en  examinant  avec  impartialité  les  modifications  qu'ont  subies  nos 
lois  de  douane  depuis  dix  années ,  on  reconnaît  qu'en  général  elles  ont  été 
favorables  aux  intérêts  allemands  :  c'est  ainsi  qu'en  i833,  nous  avons  abaissé 
d'un  tiers  le  droit  sur  les  laines,  qu'en  i84i ,  les  droits  sur  les  fontes  ont  été 
diminués  de  moitié  ;  que  le  zinc  a  été  très-largement  dégrevé,  et  que  si  un 
droit  supplémentaire  a  été  rétabli,  il  ne  Ta  été  que  dans  Tintérèt  de  notre 
navigation,  et  qu'il  est  resté  encore  bien  inférieur  au  droit  primitif. 

Lors  même  que  nous  avons  été  obligés  d'augmenter  les  droits  sur  certains 
produits  de  TÂllemagne,  nous  Pavons  fait  avec  des  ménagements  qui  lui  ont 
rendu  cette  augmentation  insensible,  et  peut-être  même  profitable.  (Test 
ainsi  qu'eu  portant  de  1  fr.  ai  fr.  les  droits  sur  les  horloges  en  lK)is,  nous 
les  avons  admises  montées  avec  des  rouages  on  métal  ;  qu'en  élevant  le  droit 
sur  les  aiguilles,  Tadministration  a  donné  à  la  tarification  une  inter|HréUition 
telle  que  les  aiguilles  anglaises  se  trouvent  presque  seules  frappées,  et  (|ue 
lesaiuuillt's  allemandes  sont  favorisées. 

Au  >urplus  voici  des  chiflres,  qui  prouvent  victorieusement  que  nos  tarifs 
sont  plus  Aivorubles  aux  intérêts  allemands  que  les  tarifs  allemands  ne  le  sont 
aux  intérêts  français. 

Mes  imporutions  étaient,  en  185i, 

Aa  eosHneree  général.  An  commeiTe  spécial. 

De  Prusse 16,974,000  8,Ui,a00 

De  rAllomagnc  (rAutricbe  exceptée).  .  .    ii,8i3,000  itt,500,000 

41,797,000  30,012,300 

En  i«r>3. 

De  Prusse S3,06a,000  8,578,000 

De  rAllenia^nic 57,591,000  99,480,000 

80,583,000  41,064,000 

En  1841, 

De  rassucûiUoD  alleiuande 89,561,000  59,154,000 

Nos  exportations  étaient,  en  i831. 

Pour  la  Prus«^; 8,995,000  0,asO,000 

Pour  rAlleiiiagnc(rAutricbe  exceptée).  .  35,346,000  89,801,000 

U,971,000  30,151,000 

En  1835, 

Pour  U  Prusse. 9,097,000  8,578,000 

Pour  rAUenU4pe. 96,004,000  89,486,000 

41,631,000  il, 064,000 

£■1841, 

Pow  rasMKialion  allemawle 11,884,000  I7,9f7,000 
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Il  résulte  du  rapprochemeot  de  ces  chiffres,  que  peodant  la  dernière  p^ 
riode  décennale ,  nos  exportations  pour  rAllemagne  ont  augmenté  daas  h 
proportion  de  44  millions  à  51  pour  le  commerce  général,  et  de  36  i  47  po« 
le  commerce  spécial  ;  tandis  que  nos  importations  de  PAIIemagne  se  sont 
accrues  dans  la  proportion  de  40  millions  à  8â  pour  le  comnierce  général,  cl 
de  30  ù  52  pour  le  comnierce  spécial. 

Que  la  France  donne  entrée  à  82,561,000  de  produits  allemands,  taodii 
que  TAllemagne  ne  reçoit  de  la  France  que  51,324,000. 

Qu'enfin,  nous  consommons  en  produits  de  Tassociation  allemande  poor 
52,154,000,  tandis  que  nous  ne  lui  envoyons  que  pour  47,997,000  de  nos 
propres  produits. 

En  présence  de  ces  chiffres,  Passociation  allemande  est-elle  fondée  i  ae 
plaindre  de  la  rigueur  de  nos  tarifs,  et  peul-elle  sans  injustice  invoquer  k 
système,  presque  toujours  plus  funeste  qu^itile,  des  représailles. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  nos  obsen'ations,  nous  savons  que  Pad- 
ministration  possède  parfaitement  la  question,  nous  savons  surtout  que  vons^ 
monsieur  le  ministre,  par  vos  connaissances  spéciales,  par  votre  incessante 
solliciUido  pour  les  intérêts  industriels  et  commerciaux,  vous  serez  pour  les 
réclamants,  dont  nous  sommes  les  organes,  le  plus  énergique  et  le  plus  utile 
défenseur.  Ce  n^est  pas  à  vous  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  que  la  fabri- 
cation parisienne  est  une  de  celles  dont  la  France  a  le  plus  de  droit  de  s'en- 
orgueillir ;  que  la  |)erfection  de  son  travail ,  secondée  et  dirigée  par  le  génie 
de  nos  artistes,  sait  imposer  notre  goût  et  nos  modes  au  monde  entier  ;  qu'il 
y  aurait  iktII  pour  Tindustrio  en  général ,  et  par  Teffet  des  mesures  probibi- 
ti\  es,  si  les  étrangers  (>erdaient  cette  es|>èce  d^ngouement  presifue  universel 
qui  atTueille  nos  produits  parisiens  ;  quVnttn  cette  fabrication  est  d'autant 
plus  intéressante,  qu'oUo  emploie  proiiorlionnellement  le  plus  grand  nombre 
de  bras  intolligi^nt<,  et  que  dans  la  valeur  du  produit,  le  prix  de  la  matière 
disparaît  presque  devant  la  si>mnie  du  travail  qui  y  a  été  appliqué. 

Nous  terminerons  par  oeUe  dernière  remarque,  dans  le  résumé  de  nos  ex- 
porUUions  |Hnir  Tassociation  allemande,  insêKv  dans  le  Tableau  général  dm 
commercf  de  la  Francf  ^tour  18  il ,  les  articles  divers  dePindustrie  parisienne 
figurent  |Hnir  le  ohitîre  de  l,118,00(h  mais  on  se  trom|)erait  beaucoup  si 
Pon  |)eusait  que  tvtto  somme  est  la  mesure  des  intérêts  qui  peuvent  être 
blessi^s  par  les  nom  eaux  tarifs  du  zol-xerein.  Kn  compulsant  le  résumé  que 
nous  menons  de  citer,  on  rect^nnait  que  quinze  natures  d'articles  dlflerents 
seraient  frappes;  et  que  leur  total  donne  une  somme  de  11,000,000,  dans 
le.*iqiiels  Piiidustrie  de  Paris  prend  de  U^aucoiip  la  plus  forte  part. 

L(*s  |H'titionnain's .  s'appuyant  sur  des  renseignements  commerciaux,  et 
notamment  sur  le  noinbn»  des  maiM^ns  s\HVii|Kinl  de  Pexportation  pour 
rAllemagne,  estiment  celte  |>erteà  10,lKX>,0tM>:  ils  se  fondent  sur  ce  que  une 
portion  des  articles  à  destination  de  Passociation  allemande  passe  par  Ham- 
Unirg.  et  sur  ce  fait  surtout  que  les  chilTn\<  officiels  qui  servent  de  base  aux 
é\aluatious  de  la  douane,  sont  en  ce  qui  ivganle  les  articles  de  fabricatioB 
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(larisieDne  bieo  au-dessous  de  la  vérité  ;  ils  citent  pour  exemple  le  plaijué 
évalué  10  fr.  le  kilo^.,  qu'ils  portent  àôO  fr.  ;  le  papier  pour  reliure  porté 
|>our  â  fr.  25  c,  qu'ils  comptent  à  15  fr.  Nous  ajouterons  les  ouvrages  en 
acier,  évalués  à  5  fr.  le  kilog.  ;  les  ouvrages  en  bronze  dorés,  iO  fr.  le  kilog.  ; 
d"  argentés,  7  fr.  ;  d**  autres  que  dorés  ou  argentés,  5  fr.  50  c.  ;  qui  sont  évi- 
demment bien  au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  <|uand  ils  sortent  de  Tatelier 
INirisien.  Ils  ajoutent  enfin  que  |K)ur  beaucoup  d'articles,  les  déclarations  à  la 
sortie  de  France  sont  faites  bien  au-dessous  de  la  valeur  réelle ,  soit  par  suite 
d'anciennes  babitudes,  soit  parce  que  ces  déclarations  de  sortie  ser^'ent  de 
liaseaux  déclarations  d'importation  dans  d'autres  États,  de  Paulre  côté  du 
Khin,  qui  les  réclament. 

lYesséc  par  le  temps,  puisque  le  tarif  allemand  doit  être  mis  en  exécution 
le  1"  janvier  1845,  la  Chambre  du  commerce  de  Paris  n  a  pu  recourir  à  une 
empiète  pour  constater  régulièrement  l'importance  des  intérêts  menacés; 
mais  elle  se  rassure  dans  la  certitude  qu'elle  a  que  cette  importance  sera  par- 
faitement appréciée  par  monsieur  le  ministre,  et  elle  place  avec  conflance  sous 
son  patronage  si  éclairé  les  intérêts  d'une  industrie  qui  est  l'une  des  gloires 
de  notre  pays. 

Publication  coneernant  des  dispastHons  de  tarif. 

Nous,  présidents  et  sénateurs  de  la  ville  libre  de  Francfort  ; 

Vu  l'arrêté  constitutionnel  du  corps  législatif,  du  8  wiobre  de  cette 
année. 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

En  vertu  de  la  délibération  des  gouvernements  de  l'union  douanière  alle- 
mande, seront  remplacés  les  droits  actueLs  énoncés  dans  le  tarif  de  1843  a 
18i5,  en  attendant  et  jus(|u'à  disposition  ultérieure  par  les  droits  suivants  à 
valoir  du  l*"*^  janvier  1845  ; 

Sîivoir  : 

(a)  Objets  confectionnés  en  or  ou  en  argent,  en  compositions  méulliques 
fines  ou  en  métal  pur  ;  les  bronzes  dorés  ;  les  perles  fines  montées,  les  coraux 
ou  pierres  fines  mont*'*es  ;  de  même  :  les  objets  de  l'une  des  matières  pré<^i- 
tées  toutes  les  fois  qu'ils  sont  garnis  ou  (ju'il  y  a  alliage  d'albâtre,  d'ambre, 
d'ivoire,  do  nacn%  d'écaillé  ou  de  pierres  fausses.  I^irfumeries  fines  en  fla- 
cons, en  pots  ou  autres  fais<nit  partie  des  articles  de  luxe  et  de  fantaisie.  Pen- 
dules, à  l'exception  de  celles  en  boites  de  bois.  Lustres  garnis  de  bronze ,  de 
plaqué  or,  ou  plaqué  argent.  I^ventails.  Fleurs  artificielles,  et  plumes  de 

coiffure. 

(Article  20  du  tariQ  175  florins  les  100  livres. 
(6)  Gants  de  peau.  (Article  21  du  tarif)    77      —        — 

(c)  l':au-de-vie  de  France.  (Article  25 du  tarif)    28      —        — 

[d)  Papiers  peints.  (Article  27  du  Uirif)    55      —       — 
Fait  et  arrêté  en  notre  grand  conseil  du  3  novembre  1842. 

T.  IV.  14 


SIO  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

PublieaHon  eoneemanl  le  tarif  de  funion  âtmênUre  ptmt  lié 

années  4843,  i844  et  1845. 

Nous,  présidents  et  sénateurs  de  la  ville  libre  de  Francfort,  Ikiaons 
|Mr  la  présente  : 

Attendu  que  le  tarir  des  douanes  pour  les  années  1843,  1844  et  1849, 
rété,  discuté  dans  le  courant  de  cette  année,  en  conféreDce  génénle 
nière,  tenue  à  Stuttgard  ; 

Attendu  qu'il  a  été  accepté  par  nous,  conforméuient  à  l^arrêté 
nd  du  corps  législatif,  en  date  du  8  octobre  1842  ; 

Avons  ordonné  et  ordonnons  : 

Ledit  tarif,  comportant  abrogation  du  tarif  publié  le  .%  ocvembre 
aura  force  de  loi  à  partir  du  1"^  janmr  1843. 

Fait  et  arrêté  en  notre  grand  conseil  du  3  novembre  1842. 

Francfort,  le  5  novembre  18i3. 

De  par  la  Chanof  llerie. 

Stâtistiote.  —  Mouvement de$  cotons  en  Ftance  et  en  j4n§ieUnre,  — 
Il  nous  semble  ulile  de  comparer  ^ntre  eux  les  arrivaçvs  de«  mtoii»  H^i^  y^ 
deux  pay»  de  plus  grande  importa[iuo  i.-oniajrde  plus  grande  ci^nscHninalioa. 
Un  pourra  se  faire  ainsi  une  v^  lie  la  m-irgr  'jur  o<Kis  a«oQ?  à  paroMirir 
vocore  pour  arriver  a  une  importatinn  aussi  o>n«iil>4^M»'  que  wm  \*jktiu&  ;  il 
convient  i:ie|iendant  d'ob=er^er  tju'uae  pi>ni'in  drs  am»di:r2  -j^?  Li^rr^^^J 
drstiné>  au  llavre. 

Pendant  crt  accmissement  dans  la  fat*rcatr>o  •>«  ^-Cr^s  en  \ 

tes   pPÀglv»   de    iji  hlsttUP:  d  1   I  0    3   \i   niê«'JLi-]r^  "Ct  )a>'^  ^  v.^Vs  i 

prix  qui  d"^jj  i-ur  j-^rriirî  d»-  l»j'?-r  ^-rjtr*  î-rs  j-r-J'j.'j  lirs  pays  \ê^  pJu«  j 
«'irnnrrnienl  li^ivs  i  •■>:::e  îiJjîIt.-:  ?>>  îl*. 
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Les  Importations  générales  |)endant  Tannée  1842  présentent  une  dimtnu- 
liOD  de  16,400  balles  sur  Tannée  1841,  et  de  24,000  balles  sur  4840. 

U»  réceptions  ont  donc  été  eb  fléchissant  pendant  les  deux  dernières  U- 
nées,  et  c'est  encore  en  1840  que  les  importations  atteignirent  le  chiflhs  le 
plus  éleiré  :  il  est  vrai  de  dire  que  cette  année  dépassa  toutes  les  prévisions. 

La  diminution  dans  les  arrivages  provient  plutôt  des  autres  sortes  que  de 
celles  des  États-Unis ,  car  celles-ci  se  sont  maintenues  sur  le  même  pied 
qnVn  1841,  et  la  différence  existe  dans  les  autres  provenances. 

Si  les  arrivages  en  4842  ont  été  un  peu  plus  faibles  qu'en  1841,  les  débou- 
chés, au  contraire,  se  sont  augmentés  de  18,000  balles ,  et  Ils  ont  atteint,  à 
2,000  balles  près,  ceux  de  1840. 

AlfGLETBnmB. 

Arrifages.  Débouchés.  Stocks  an  31  déc. 


Années  i84l 

1,397,660  balles. 

1,374,600  balles. 

561,430 

1S4I 

l,3iS,i98 

1,150,988 

5SII,3T0 

tS40 

1,600.370 

1,401,710 

«64,186 

1838 

1,113,165 

1,167,785 

•66,470 

1838 

1,431,229 

1,369,479 

321,090 

1837 

1,176,273 

1,205,933 

t59,340 

1836 

1,201,190 

1,142,200 

189,000 

1835 

1,091,223 

1,046,773 

§80,010 

1834 

948,484 

078,071 

185,560 

1833 

933,117 

963,087 

915,150 

Lt  consommation  intérieure  a  absorbé ,  en  1842 , 1,205,010  balles.  On  a 
peiné  à  concevoir,  au  milieu  de  la  crise  de  juillet  dernier,  un  pareil  résultat, 
i)ai  dépasse  les  consommations  de  1841  et  atteint  presque  celle  de  1840,  la 
plus  considérable,  et  qui  s'est  élo-ée  à  1,285  balles. 

Mouvement  des  cotons  au  Havre  pendant  les  cinq  dernières  années. — 
Le  journal  du  Ha\Te  complète  les  renseignements  qui  précèdent  par  une  ap- 
préciation raisonnée  du  mouvement  des  cotons  dans  ce  |K)rt.  Le  tableau  sui- 
vant en  indique  le  résultat. 

Mouvement  des  cotons,  au  Havre,  pendant  les  cinq  dernières  années, 

comparées  entre  elles. 

AftUVAGES. 


Par  année. 

Par  mots. 

Par  tmtîM. 

9Uftk  ta  31  éée. 

f84i 

370,414 

30,868 

7,184 

188,008 

1841 

357,327 

29,777 

6,872 

88,808 

1840 

576,066 

31,338 

7,233 

77,000 

1839 

26o,2i3 

21,270 

4,736 

57,200 

1838 

293,52.) 

24,460 
msorcatt. 

5,241 

33,800 

Prix  do  Géorgie  e.  s. 
tiéét. 

1848 

352,773 

29,398 

6,784 

M  à    88 

1841 

344,043 

28,670 

6,616 

ê9  à    9i 

1840 

3.j6,3.3- 

29,694 

6,852 

67  à    91 

1839 

241,811 

20,1.>1 

4,318 

75  à  108 

1838 

292,70:1 

24,392 

5,237 

95  à  120 
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Les  débouchés,  en  1842,  ont  dépassé  de  8,000  balies  ceux  de  1841 .  A  4,000 
balles  près ,  ils  ont  atteint  ceux  de  Tannée  1840.  Il  est  cependant  resté  ea 
stocks  80,000  balles  d'anciens  cotons ,  et  si ,  comme  tout  le  fait  pressentir, 
la  récolte  est  abondante  et  les  apports  proportionnellement  plus  grands,  il 
est  à  craindre  que  ces  anciens  cotons  ne  continuent  à  peser  sur  le  marefaé. 

Pendant  les  cinq  dernières  années ,  les  débouchés  ont  été  estimés  ooouDe 
suit  : 

A  la  contommiUon.  Pour  le  tnnsil  et  PeipoifatMi. 

En  1842  300,000  52,000 

Eu  1841  294,000  Ô0,000 

En  1840  296,000  60,000 

Eo  1839  217,000  25,000 

En  1838  262,000  30,000 

Les  prix  ont  fléchi.  Cette  baisse  a  influé  sur  les  anciens  cotons,  mais  die  a 
donné  quelque  confiance  aux  achats  qui  se  sont  faits  assez  vivement,  sans  ap- 
préhension de  chute  nouvelle  et  imprévue. 

Comparez  enfin  à  ce  mouvement  celui  du  port  de  Liverpool,  cette  rivale  do 
Havre. 


ÉUts-UDis. 

Brésil. 

ÉgypUî. 

Aau^  tortet. 

ToliL 

1842 

964,453 

85,557 

18,487 

156,970 

l,25i,lS7 

1841 

8U,254 

90,181 

38,769 

184,590 

l.l«i,7»4 

1840 

1,165,794 

84,313 

36,274 

129,332 

1,416,16S 

1839 

782,861 

97,033 

34,557 

103,416 

l,014,Sf7 

1838 

1,073,007 

137,313 

28,697 

91,952 

1,S30,9II 

1837 

786,907 

113,121 

35,700 

110,755 

1,036,301 

AccmENTS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER.  — La  catastrophc  du  8  mai,  et  le  ju- 
gement qui  vient  d'être  rendu  à  cet  égard,  ont  suggéré  à  M.  Biaise  (des  Vos- 
ges) une  pensée  utile.  11  voudrait  qu'un  prélèvement,  fait  sur  le  prix  des 
places,  et  combiné  avec  les  tarifs  octroyés  aux  compagnies,  fût  destiné i 
former  un  fonds  de  réserve,  au  moyen  duquel  seraient  indemnisées  les  ri^ 
times  des  accidents,  ou  leurs  familles. 

M.  Biaise,  dont  le  projet  est  assurément  très-philanthropique,  me  semUe 
procéder  d'une  opinion  trop  absolue.  Il  croit  les  accidents  des  chemins  df 
fer  inévitables;  il  les  regarde  comme  résultant  de  force  majeure.  Nous  ne 
saurions  accepter  cette  donnée.  Il  importe,  au  nom  de  la  science,  de  protester 
contre  un  aussi  large  bill  d'indemnité  en  faveur  de  l'imprudence  ou  de  Hd- 
curie.  H  faut  qu'il  reste  aux  ingénieurs,  aux  compagnies,  à  l'Ëtat,  s'il  ex- 
ploite, une  part  considérable  de  responsabilité.  C'est  peut-être  donner  uif 
prime  à  l'iusouciance,  que  de  déclarer  ainsi  à  l'avance  que  les  accidents  if 
sont  la  faute  de  personne.  Le  hasard  ne  doit  pas  jouer  un  rôle  officiel,  dus 
les  applications  des  sciences.  On  abuse,  ce  nous  semble,  un  peu  de  riodein- 
nité  ;  il  semble  que  l'argent  soit  le  remède  à  tous  les  maux,  la  réparatioodf 
toutes  les  injustices. 

Ces  réflexions,  ee|)endant,  ne  nous  portent  pas  à  condamner  la  pensée  dr 
M.  hiaise,  et  nous  voudrions  qu'elle  s'étendit  aux  accidents  sur  les  roàtesoitf- 
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naires,  plus  fréquents  que  sur  les  chemins  de  fer,  et  surtout  à  la  navigation, 
celte  industrie  où  les  éléments  jouent  un  grand  rôle. 

Du  Déficit  des  flnamces  anglaises.  —  La  publication  du  revenii  annuel 
et  trimestriel  de  l'Angleterre ,  qui  a  été  faite  à  Londres  jeudi  soir,  y  a  été 
accueillie  par  un  cri  d'alarme  universel.  Les  chiffres  ne  dissimulent  rien;  la 
gravité  de  la  situation  a  frappé  tous  les  yeux ,  et  la  presse  qui  défend  le  gou- 
Yeniement  joint  sa  voix  à  celle  de  l'opposition  pour  expliquer  les  inquiétudes 
profondes  du  |)ays.  11  y  a  bien  des  années  que  Pétat  économique  de  TAngle- 
terre  n'avait  présenté  des  symptômes  aussi  alarmants,  et  la  progression  du 
déficit,  qui  semble  augmenter  en  proportion  même  des  efforts  énergiques 
qui  ont  été  faits  pour  l'arrêter,  offre  quelque  chose  de  véritablement  ef- 
frayant pour  la  sécurité  du  pays. 

Le  chiffre  seul  du  déficit  n'exprime  pas  tout  ;  ce  qui  parle  plus  haut,  c'est 
rineffîcacité  des  mesures  extraordinaires  prises  pour  arrêter  la  décroissance 
du  revenu.  Et  cependant,  sans  le  produit  des  nouvelles  taxes,  les  pertes  du 
Trésor  eussent  été  bien  plus  considérables  encore,  même  avec  la  balance  de 
rimpôt  général  sur  la  propriété ,  le  déficit  est  encore  de  près  de  25  millions 
de  francs. 

Sur  l'année  finissant  au  5  janvier  1845,  comparée  à  l'année  6nissant  le 
5  janvier  1842,  il  y  a  un  déficit  de  922,630  liv.  sterl.,  ou  23  millions  65,750  fr. 

Sur  le  trimestre  finissant  le  5  janvier  1842,  il  y  a  un  déficit  de  940,962  liv. 
sterl.,  ou  23,424,050  fr. 

Ed  analysant  ce  résultat  total ,  on  trouve  que ,  pour  l'année,  il  y  a  dans  le 
revenu  des  douanes ,  de  l'accise ,  du  timbre ,  des  taxes  et  des  terres  de  la 
couronne,  une  diminution  de  2  millions  454,544  liv.  sterl.,  ou  61  millions 
365,600  fr. 

Et  sur  le  revenu  de  la  poste,  des  produits  divers  {miscellanetms)  et  de 
rinipôt  de  la  propriété,  une  augmentation  de  1  million  202,729  liv.  sterl., 
ou  29  millions  468,225  francs ,  laissant  un  déficit  de  1  million  251,825  liv. 
sterl.,  ou  31  millions  295,625  fr.  Ce  chiffre  représente  le  déficit  réel  du  re- 
venu de  l'année ,  et  n'a  été  réduit  à  23  millions  que  par  quelques  rentrées 
inattendues. 

Sur  le  dernier  trimestre,  la  proportion  est  encore  bien  plus  alarmante.  Le 
revenu  des  douanes ,  de  l'accise ,  du  timbre ,  des  taxes  et  des  terres  de  la 
couronnne,  présente  une  diminution  de  1  million  388,057  liv.  sterl.,  ou  34 
millions  701,423  fr.,  et  le  revenu  de  la  poste,  des  produits  divers  et  de  l'im- 
pôt de  la  propriété,  une  augmentation  de  277,697  liv.  sterl. ,  ou  6  millions 
942,325  fr.  laissant  un  déficit  réel  de  1  million  110,860  liv.  st.,  ou  27  millions 
771,500  francs. 

Un  déficit  de  plus  de  25  millions  sur  un  seul  trimestre  est  un  symptôme  de 
décadence  bien  fait  pour  alarmer.  En  prenant  le  seul  article  de  Taccisc ,  on 
y  trouve,  sur  le  revenu  du  dernier  trimestre,  une  diminution  de  18  millions, 
c'est-à-dire  près  de  trois  millions  sterl.,  ou  75  millions  de  francs  par  an  ;  et 
si  Ton  considère  que  le  revenu  de  l'accise  représente  le  chiffre  de  la  grande 
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oonaomniation,  ou  aiirt  une  idée  de  la  détresse  toujoun  oroiasMta  qui 
8iir  les  classos  laborioiiHcs.  I^  diminution  daqs  le  revenu  du  timbre  indKqur 
ausHi  une  restriction  ronbidérahle  dans  les  opérations  comrncrciales ,  coifiinp 
la  diniiniition  dans  le  produit  dos  taxes  annonce  le  malaise  des  dasies 
moyennes,  qui  en  payent  lu  plus  grande  |mrtie. 

l.^incofne  îax^  In  taxe  sur  tous  les  revenus  de  la  nation,  la  resaouroe  it» 
temps  de  guerre,  a  pn)duit  r(7t,(Ki(»  liv.  storl.,  ou  i4  millioDs  276,400 fr. 
Klle  n'a  êtô  en  opération  que  durant  deux  trimestres.  A  ce  coiupte,  elir  or 
pnHluiraii  dont*  pas  <>0  millions  par  an.  On  a  remarqué  que  celte  taxe  si  in* 
populaire  avait  eu  pour  eiïot  de  n'sUxMndré  ^'énérulement  les  dépenses  K 
d'intrtuluire  dans  les  habitudes  de  lu  nation  des  idées  d'économie  qui  remplis- 
sent sur  toutes  les  autres  branches  du  revenu. 

Nous  tenons  |»eu  de  compte  de  la  diminution  que  présente  le  revenu  des 
douanes,  bien  qu'elle  soit,  sur  le  dernier  trimestre  seulement,  de  plus  de 
U  millions  de  francs.  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  les  grandes  modîlioa- 
tious  intrtHluites  Tannée  dernière  dans  le  tarif  rendaient  cette  dimiouliaB 
inévitable.  Klle  devra  continuer  jusqu'à  ce  que  l'au^MuentatioD  daqs  h  cm- 
sommation  ait  (Htmblé  le  déticit  produit  |uir  l'almisseraent  des  droits,  C*tsl 
uue  e\|H'rien(V  dont  le  temps  seul  peut  déterminer  U  justesse. 

Une  e\|>érience  qu'il  faut  suivre  aussi  avec  intérêt  est  celle  du  tarif  imiftme 
de  U  |M)ste,  Le  vide  subitement  causé  dans  le  Trésor  par  la  réductioQ  de  la 
taxe  des  lettn\«  à  deux  st^us  )H>ur  toute  la  iirande-Breta^e,  te  cooible  iascn- 
sdtlement^  et  il  y  a  maintenant  une  progn's^ion  lente,  mais  sûre,  dans  cette 
branche  du  revenu.  L'augmentation  sur  l'année  a  été  de  ICSO,OtM  liv.  sleri-, 
ou  5  millions  T^it^  mille  francs. 

Ku  résumé,  bien  que  le>  inosur\*s  oMrémes  prises  |»ar  le  ministère  |0C\  d» 
MUi  entrée  au  |H>uvoir  n'aient  |HHit-étr\'  )v)s  enivre  priniuit  tout  IVITel  qu*ellf» 
|»eu\ent  clr^  ap^H^Iet^s  à  pnKlicrx' ,  ivpondviut  on  (nnit  dè$  auj^Hirdliui  pre«eir 
qu Viles  ne  réaliseront  jHMnt  les  espérances  quVlles  testent  fait  naitiv,  et 
MTfx^nt  msutfisiutes  \\o\xv  r\'le\er  le  orwlîl  de  r.VoàEleterTv.  lin  prvseocc  dr 
senibbMos  résultats  et  d  une  imr^MlK*  jvrsinx'tive  «  on  sir  demande  iqurilr 
rrss^Hinv  U  ^•r«n\l^l^*la;:iîe  aura  au'ouni'hu;  nH"«Mirs. 

VHuuui  U  nouvelle  Je  réouverture  des  \>^r\s  de  U  llhine  e»i  amvve  à 
tires  ^  on  a  esMve  d\N(VJaiser  un  iik^î vendent  pour  le  ripc«ei  de  Pi 
tpM,d»sait-^»?>.  devenait  ?Du::!e.  AjMurd'b-;^  i\  se  tnni^e  qu^etie  est, 
treiie ,  ins*.it!tsJiQte ,  e:  .;uM  fiut  c^rvher  pr\4vit4emeal  dans  de 
iettMmiemen!s  des  rèi:{e«  du  et^iuniervv  «  ^W  rviuèôes  À  une  dminfesnt  dn  er» 
venu  qui  îin^rit:  ^vir  être  irrenhxiutse .  $:  ei!e  B*eCiu  pxs  ifrèftre  à 
Tout  auBomv  -^ue  U  session  diî  :MrVnv5: ,  ;-i:  «i  Nec:.*<  >*w2^fv, 
swins  anMi  UJ^reu^  et  iib^:  dii&nJe  «{iw  eette  du  fanane  dtmMCfn. 
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TABLKàU   DE   LA  OETTB  PUBLIQUE  ET  DES  MISÈIES  DU   TBASOR.    PaiiS ,  1842, 

i  vol.  Chez  Paulin,  rue  de  Seine. 

L*auteur  de  ce  pamphlet  spirituel  et  substantiel  a  gardé  l'anonyme. 
Son  livre  est  un  résumé  rapide  et  animé  de  notre  système  de  finances. 
11  y  passe  en  n^vue  tous  les  chapitres  du  budget,  les  critique,  les  ana- 
lyse, les  éclaire  de  mille  petits  reflets  qui  en  facilitent  l'intelligence. 
CVst  une  excellente  introduction  à  Tétude  des  finances.  L'auteur  se 
plaint  avec  raison  du  trop  grand  nombre  de  nos  employés  et  de  Texi- 
guité  de  leurs  traitements.  Cette  exiguité  est  arrivée  aujourd'hui  à  son 
comble.  Nos  consuls,  nos  magistrats,  nos  prêtres,  nos  sous-préfets,  sont 
misérablement  rétribués,  et  peuvent  à  peine  sufRre  à  leurs  premiers 
besoins  avec  les  déplorables  émoluments  qu'ils  perçoivent.  On  com- 
mence à  s'apercevoir  qu'il  y  a  dans  un  Rtat  des  économies  ruineuses  et 
contraires  à  toute  bonne  administration.  Le  spirituel  auteur  du  Tableau 
de  la  Dette  publique  propose,  chemin  faisant,  plusieurs  réformes  im- 
portantes, et  signale  quelques  abus  dont  la  connaissance  peut  être  très- 
utile  aux  membres  des  deux  Chambres.  C'est  un  travail  peu  étendu 
sur  une  matière  aussi  vaste  ;  mais  on  s'aperçoit  en  le  lisant  que  l'auteur 
connaît  parfaitement  les  choses  dont  il  parle,  et  ce  qu'il  ne  dit  pas, 
souvent  il  le  fait  deviner. 

L'Union  du  Midi,  par  M.  Léon  Faucher;  1  vol.  in-8".  Paris,  1842. 

Chez  Paulin,  me  de  Seine. 

L'Union  du  Nord  devait  nécessairement  provoquer  l'idée  d'une  Union 
du  Midi.  Cette  idée,  que  M.  Léon  Faucher  a  défendue  le  premier  avec 
chaleur,  n'a  pas  fait  tout  le  chemin  qu'elle  eût  dû  faire,  soit  à  causi* 
de  la  difficulté  d'amalgamer  entre  eux  les  États  constitutionnels  et  les 
Ktots  despotiques,  soit  que  les  intérêts  soient  moins  identiques  entre  la 
FranfH?,  l'Espagne  et  l'Italie,  séparées  par  les  Alpes  et  les  Pyrénées, 
qu'entre  les  divers  Ëtats  de  rAlleniagne,  déjà  réunis  de  fait  par  une  lan- 
gue commune  et  des  institutions  analogues.  Le  projet  de  cette  fédéra- 
tion méridionale  était  donc  à  peu  près  oublié  avec  la  brochure  de 
If.  Léon  Faucher,  lorsque  des  bruits  sérieux  d'une  prochaine  union 
douanière  de  la  France  avec  la  Belgique  ont  rappelé  l'attention  publi- 
que sur  cette  im|)ortante  question.  M.  Léon  Faucher  a  jugé  le  moment 
favorable  pour  publier  une  nouvelle  édition  de  son  écrit,  et  il  l'a  l^it 
précé<ler  d'une  introduction  sur  l'union  commerciale  franco-beige.  Nous 
n*avons  rien  à  dire  du  projet  d'alliance  avec  les  puissances  du  Midi,  si 
ce  n*^  que  nous  le  d^irons  antemmenl ,  et  que  nous  espérons  peu 
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qu'il  8e  réalise  de  sitôt.  Quant  à  Tunion  de  la  France  et  de  la  Belgique, 
si  piteusement  abandonnée  en  présence  de  la  conspiration  Lemardelcj, 
nous  devons  dire  que  Tintroduction  de  M.  Léon  Faucher  n*ajoute  pis 
))eaucoup  aux  considérations  puissantes  présentées  par  MM.  Bère»  H 
La  Nourais,  dans  le  travail  qu'ils  ont  publié  il  y  a  quelques  mois. 

M.  Léon  Faucher  y  a  ajouté  (juclques  réflexions  politiques  ihè  ré- 
ponse aux  arguments  de  cette  nature  qui  ont  été  opposés  au  projet 
d'union.  11  a  traité  la  partie  de  la  question  vers  laquelle  le  portait  tout 
naturellement  la  pente  de  son  esprit,  et  il  Ta  fait  avec  cette  raideur  de 
ronviction  et  cette  verdeur  de  style  qui  caractérisent  sa  manière.  Ce 
<|ue  nous  avons  trouvé  de  meilleur  dans  cette  introduction,  c*est  préci- 
sément ce  qui  n*a  que  des  rapports  indirects  avec  la  question  princi- 
pale, à  savoir,  l'exposé  du  système  de  crédit  de  la  Belgique  et  celui  de 
son  organisation  industrielle.  M.  Léon  Faucher  a  traité  ce  sujet  avec 
beaucoup  de  précision  et  de  clarté.  On  trouve  dans  sa  brochure  d'utiles 
renseignements  sur  la  condition  de  l'industrie  des  houilles  et  sur  celle 
du  fer  dans  les  deux  pays.  Nous  pensons  comme  M.  Faucher  à  cet  égard. 
Il  n'y  a  aucun  danger  sérieux  pour  nous  à  ouvrir  notre  marché  aux 
fers  et  aux  houilles  belges.  Il  n'y  en  aurait  pas  davantage  à  redouter 
|HUir  nos  fabriques  de  toiles  et  de  coton.  Toutes  les  difficultés  de  cette 
question  douanièn'  sont  précisément  celles  qu'on  ne  dit  pas  :  on  se  bit 
sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  véritable.  Ce  n'c$t  pas  la  réunion  de  Le^ 
mardelav  qui  a  fait  ajourner  Tunion  franco-belge.  Ce  n'est  pas  non  plus 
un  vote  des  deux  Chambres  qui  suffirait  pour  la  Caire  adopter.  Cette 
afTaire  est  essentiellement  diplomatique  et  ne  sera  décidée  que  dans 
un  oongn's.  Tous  les  articles  de  journaux  n'y  feront  rien,  .\ttendons  et 
persévérons. 

Es^Al  SIR  LE  coMVKRi  E  DE  MARSEILLE,  par  M.  J.  Julliany  :  ir  vol.,  2"édil. 
MarstMlle.  \S4t,  et  à  Paris,  chez  Guillaumin. 

.M.  Julliany  poursuit  avi'c  persévérance  s(»n  excellente  histoire  du 
commervt*  de  Marseille.  Il  en  expi.»se  les  relations  avec  l«jus  les  pays 
du  monde,  et  les  précieux  détail^  que  son  second  vt^lume  contient  à 
(-•'î  t';:anl  n*i*nt  pa>  moins  d'impi»rtance  pour  le  commerce  yn*néfalde 
la  Frante  i]u«'  p<^ur  celui  de  la  mible  cité  dunt  l'auteur  a  surtout  eu  en 
vue  U^^  iii:t  K'ts.  Tout  ce  qu'il  dit  du  aimmerre  de  la  mer  Noire  et  de 
celui  'le  la  Moliterrante  mérite  d'i'-tre  !^rieusem«.*nt  médité  par  les  né- 
^1  notants  d*'  titut«>>  iii*>  places.  >t.*us  Mfnaif rvns  également  à  leur  soUi- 
ritnde  le  tablcdu  d>'  !a  situation  de  D<>tre  ci:imnierre  aux  IndesOrien- 
tai4*s.  auiourdhiu  pr*>qu»'  entièrement  aband^inne.  et  néanmoins  si 
riche  d'avenir.  \r  jvMir  où  d«>  «>(K'rativHis  mieux  cc^o^nies,  peut-^tre 
aus>i  tint*  prx«t«Nti«*n  plus  eflk^a^>^  n'.nnroot  a  n<4re  marine  ces  mers 
qu'elli-  1  jadis  £i>>nrus<'mt^nt  fan>»urues.  iViur  mieux  fairr  compren- 
dre en  qu«4  ixmsiste  ni4rv  infroc^nte  actuelle,  il  suffit  de  dire  que  les 
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États-Unis,  qui  ne  possèdent  pas  un  seul  port  dans  ces  parages,  y  ont 
envoyé  1,855  navires  en  1851,  et  que,  dans  cette  même  année,  la 
France  n'en  a  expédié  que  irente  /  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  TouvtT- 
ture  des  côtes  de  la  Chine  attirera  de  ce  côté  les  spéculations  de  nos 
armateurs.  De  quelque  côté  d'ailleurs  qu'ils  tournent  leurs  regards,  le 
livre  de  M.  Julliany  leur  sera  d'un  secours  infini.  C'est  par  de  telles  pu- 
blications que  notre  commerce  pourra  être  délivré  de  l'état  léthargi- 
que où  il  semble  plongé,  et  nous  ne  désespérons  pas  de  son  réveil , 
puisqu'il  lui  reste  des  conseillers  aussi  éclairés. 

Notes  éco.nosiiqles  sur  i/admimstiution  des  richesses  et  la  statistique 
Ai;RicoLE  DE  LA  FRANCE,  par  M.  Uoyer,  ancien  professeur  d'Economie 
rurale  à  Grignon.  Paris  184!^;  1  vol.  grand  in-octavo,  quai  Vol- 
taire, 21  bis. 

Le  second  titre  est  le  véritable,  car  le  livre  de  M.  Uoyer  n'est  qu'un 
commentaire,  habile  et  solide,  il  est  vrai,  des  documents  statistiques 
publiés  par  le  ministère  du  commerce  sur  l'agriculture  de  la  France. 
.\  quoi  bon  ce  titre  prétentieux  :  Noies  économiques  sur  l'administra- 
tion des  richesses?  Malheureusement,  aujourd'hui,  tous  nos  agronomes 
désertent  l'agriculture  pour  faire  de  Téconomie  politique  sans  la  savoir, 
disons  mieux,  sans  en  savoir  le  premier  mot.  Ils  ont  entendu  répéter 
tant  de  fois  que  le  système  protecteur  était  la  seule  garantie  de  notre 
agriculture,  qu'ils  se  croient  obligés  de  faire  chorus  et  de  demander 
le  maintien  du  tarif  des  bestiaux  et  des  laines.  Toutes  leurs  études  se 
bornent  là.  Deux  professeurs  du  Conservatoire  de^  Arts  et  Métiers, 
assez  riches  de  leur  fonds,  sans  aller  fourrager  sur  les  terres  d'autrui, 
déblatèrent  à  qui  mieux  mieux  sur  la  nécessité  des  prohibitions  ou 
des  hauts  tarifs,  au  lieu  d'enseigner  purement  et  simplement  l'agri- 
culture dont  ils  sont  chargés.  Mais  on  aime  mieux  se  donner  "ainsi  des 
airs  parlementaires  et  fabriquer  des  systèmes  au  lieu  de  fabriquer  des 
engrais.  Ces  aberrations  sont  déplorables.  Elles  ont  fait  perdre  à 
M.  Hoyer  une  partie  de  la  valeur  réelle  qui  s'attache  à  son  livre ,  l'un 
des  plus  intéressants  qui  aient  paru  depuis  longtemps  sur  l'industrie 
agricole. 

On  sent  en  le  lisant  qu'on  a  affaire  à  un  homme  sûr  de  lui-même  et 
parfaitement  au  courant  des  progrès  de  son  art,  non-seulement  en 
France,  mais  encore  dans  les  autres  pays.  Ce  qu'il  dit  de  la  production 
du  blé,  de  l'élève  des  bestiaux,  des  plantes  commerciales,  des  graines 
oléagineuses,  est  empreint  d'un  caractère  de  justesse  et  d'originalité 
remarquable.  11  donne  d'excellentes  leçons  à  nos  agriculteurs  sur  le 
meilleur  emploi  de  leurs  terres  et  de  leurs  capitaux ,  et  quelquefois 
de  sévères  avis  au  gouvernement  lui-même  sur  l'usage  qu'il  fait  ou  ne 
fait  pas  de  son  intervention  en  matière  agricole.  Le  livre  de  M.  Royer 
n'est  pas  encore  terminé ,  et  malgré  les  justes  reproches  que  nous 
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avons  cru  devoir  lui  adresser  sur  ses  excentricités  économiques,  nous 
ne  nous  empressons  pas  moins  de  rendre  justice  au  mérite  de  Tauteur 
et  à  ja  finesse  de  ses  aperçus.  Les  tableaux  qui  accompagnent  l'ou- 
vrage sont  extraits  en  partie  de  la  grande  statistique  du  ministère 
du  commerce,  et  peuvent  en  t^nir  lieu  pour  une  foule  de  détails. 

Théorie  nouvelle  d'i^xonomie  sociale  et  politique,  par  M.  Pocqiieur; 

i  vol.  —  De  la  paix,  de  son  principe  et  de  sa  réalisation,  par  le 

même;  i  vol.-— Des  armées  dans  leurs  rapih>rts  avec  l'inditstiue,  li 

morale  et  la  liberté,!  vol. — ChezCapelle,  riiedesGrés-Sorbonney  5. 

1/auteur  de  ces  trois  ouvrages  est  Tun  des  plus  laborieux  et  des  plus 

ron8(!iencieux  investigateurs  qu'aient  fait  éclore  les  diverses  écoles  qui 

ont  poussé  Tesprit  d'innovation  jusqu'à  l'utopie.  M.  P(*cqucur  déclare, 

dans-son  introduction,  «ju'il  priK'ùde  de  Rousseau,  de  la  Hévolution  fran- 

rais«»,  de  Saint-Simon  et  do  Fouri(»r,  mais  avec  une  entière  indép<>n- 

dance  de  doctrine,  et  en  se  réservant  le  dmit  de  discuter  et  do  choisir. 

Ses  desseins  sont  vastes,  ses  plans  de  réforme  ne  s^arrétent  pas  à  des 

changements  superficiels.  Avec  les  novateurs  contemporains,  il  est  en 

quéto  d^une  organisation  complète  et  expose  celle  qu'il  a  imaginée. 

Il  faut  rendre  justice  à  tout  le  monde,  même  à  des  adversaires.  M.  Peo- 
queiir  a  apporté,  dans  cette  recherche  d'une  combinaison  idéale,  des 
qualités  nombreuses  et  distinguées.  L'érudition  anime  les  pages  de  son 
livre,  le  style  y  conserve  une  précision  et  une  clarté ,  rares  aujour- 
d'hui. Si,  au  lieu  de  rêver  une  métamorphose  chimérique,  l'auteur  eut 
consenti  à  vivre  dnns  la  sphère  des  réalités,  il  eût  certainement  fourni 
une  carrière  brillante.  Il  possède  cette  faculté  précieuse  qui  permet  à 
l'esprit  de  saisir  Tt^nsemble  d'un  sujet,  d'en  ordonner  les  dispositions, 
d'en  combiner  les  diverses  parties.  Quand  il  tient  sa  matière,  il  la  gou- 
verne en  maître  et  n'a  plus  d'autre  souci  que  de  régler  une  fécondité 
souvent  exubérante. 

On  ne  saurait  exposer  ici  une  thé4)rie  qui  remplit  un  volume  de  neuf 
cents  pages  :  c'est  dans  l'ouvrage  même  qu'il  faut  l'aller  chercher.  Au 
point  de  vue  de  la  science  économique,  rauteiir  est  un  hérétique  dé- 
claré ;  mais  les  iM'onomistes  sont  tolérants  et  n'ont  jamais  brûlé  per- 
sonne. Il  stilfit,  pour  mériter  leur  bienv(Mllance,  de  deux  titres  qu'ils 
n*ont  jamais  méconnu  :  h^  talent  et  la  bonne  foi.  M.  C.  Pecqueur  a  su 
(railleurs,  au  milieu  des  plus  forts  écarts  de  sa  pensée,  respecter  les 
institutions  sur  lescpielles  reposent  les  sociétés  actuelles,  la  famille  et 
le  mariage.  Dans  bien  des  passages  de  son  volume ,  il  se  sépare  dos 
écoles  dont  il  s'est  inspiré,  et  reproche  au  saint-simonismo  les  aber- 
rations d'une  hiérarchie  inipossible;  aux  phalanstériens,  les  vices 
d'une  combinaison  où  ne  règne  aucune  contrainte;  aux  communistes, 
les  chimères  d'une  égalité  absoliuî.  C'est  ainsi  (|ue  M.  Pecqueur  se  mon- 
tre fort  raisonnable  quand  il  criti(|ue  :  il  serait  à  désirer  quMl  en  fUtdc 
même  quand  il  organise. 
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Certes,  notre  inonde  n'est  point  parfait  et  n'est  pas  destiné  à  Tétre. 
Qe  tous  les  temps,  il  a  flotté  entre  le  bien  et  le  mal ,  la  richesse  et  la 
misère.  Mais  si,  par  impossible,  les  combinaisons  qu'imaginent  chaque 
jour  des  esprits  plus  inventifs  que  sages  pouvaient  être  essayées,  on 
s'assurerait  bientôt,  par  le  spectacle  d'une  dissolution  soudaine,  de 
tofito  la  valeur  de  Tordre  actuel,  ce  produit  du  temps  et  de  Texpé- 
licnce.  Les  penseurs  inquiets  n'aperçoivent  que  les  défauts  de  la  civi- 
lisation dans  laquelle  ils  vivent;  ils  no  distinguent  que  les  beautés  de 
la  civilisation  idéale  à  laquelle  ils  aspirent.  Cette  double  erreur  trou- 
ble leur  coup  d'œil  et  les  voue  à  des  illusions  sans  lin.  Ils  sont  sincères 
pour  la  plupart  :  ils  voient  ainsi;  mais  ils  voient  mal. 

Outre  le  volume  qui  expose  une  théorie  tout  entière  d'économie  so- 
ciale et  politique,  M.  C.  Pec(|ueur  en  publie  deux  autres  d'un  intérêt 
plus  spécial  et  plus  positif.  Le  choix  des  sujets,  et  la  manière  à  la  fois 
originale  et  consciencieuse  dont  ils  ont  été  traités,  a  valu  à  chacun  de 
ces  df  ux  ouvrages  un  prix  décerné  par  la  Société  de  la  Morale  chré- 
tienne. Ce  suffrage  est  aussi  honorable  que  mérité.  L'un  des  deux  volu- 
mes envisage  le  principe  de  la  paix,  et  reprend  la  thèse  de  Tabbé  de 
Saint-Pierre,  avec  la  sanction  que  le  dix-neuvième  siècle  lui  a  donnée  et 
les  nouveaux  éléments  d'équilibre  qui  se  sont  produits  en  Europe.  L'au- 
tre s'occupe  de  l'armée  et  de  remploi  civilisateur  qu'on  pourrait  lui 
affecter.  Aujourd'hui  qu'une  expérience  de  ce  genre  se  poursuit  en 
Afrique,  il  est  bon  de  comparer  les  idées  spéculatives  do  M.  Pecqueur 
avec  les  divers  essais  de  colonisation  militaire.  L'auteur,  sans  rompre 
entièrement  avec  l'utopie,  émet  cependant  des  vues  pleines  de  sagacité, 
et  l'on  consultera  avec  fruit  ces  publications  où  fourmillent  des  aper- 
çus judicieux,  et  que  domine  une  pensée  louable.  L.  R. 

CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 

1^  nouvelle  économique  la  plus  saillante ,  celle  qui  donne  lieu  aux 
plus  sérieuses  réflexions  et  peut  avoir  des  conséquences  bien  graves, 
est  le  déficit  annoncé  par  le  gouvernement  anglais  dans  les  revenus  de 
Tannée  qui  vient  de  finir. 

L'article  du  Journal  des  Débais  que  nous  reproduisons  dans  notre 
bulletin  fournit  tous  les  chiflï-es  de  ce  résultat  alarmant. 

Le  déficit,  en  le  considérant  en  bloc,  n'est  pourtant  pas  fort  élevé;  il 
n'indique  qu'une  différence  en  moins  sur  1841  de  i,îOO,000  livres  ster- 
ling. Mais  il  est  à  remarquer  que  c'est  sur  le  dernier  trimestre  surtout 
que  la  diminution  a  porté.  Elle  s'élève  pour  ce  quartier  à  près  d'un 
million  sterling. 

Dans  les  ressources  créées  par  sir  Robert  Peel  non-seulement  pour 
combler  le  déficit  déclaré  par  les  whigs  ses  prédécesseurs,  mais  encore 
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l>onr  faire  î8a*v  à  Timprévu  »  ce  ministre  avait  compté  en  première  ligiip 
Vincome  iaœ.  Or,  si  Ton  s'en  rapporte  au  chifAre  officiel ,  cet  impM  n'a 
pas  jiis(prà  prési^nt  réalisé  les  prévisions  de  sir  Robert  Peel. 

1!  ne  faut  pas  se  presser  de  prononcer  cependant.  Les  relevés  doo- 
lUMit  bien,  il  est  vrai,  comme  produit  de  la  taxe  depuis  qu'elle  est  en 
\i^uour,  r'ost-à-dire  pour  deux  trimestres,  la  somme  de  14,276,400  fr.; 
mais  il  importo  de  savoir  que  jusqu'à  présent  ce  n'est  guère  que  le 
dixième  au  lieu  do  la  moitié  du  revenu  de  l'année  entière  qui  est  enflé 
dans  los  cofTkrs  do  rKfat.  Un  grand  nombre  d'assessmentê  ont  été  nul 
formulés,  dos  cot4»s  ont  été  mal  assistas,  il  y  a  eu  des  réclamations  gé^ 
iiéralos,  ot  cos  ditToronds  n'étant  pas  encore  vidés,  la  perception  n'a 
pu  avoir  liou.  Si  la  proportion  de  cet  arriéré  est  exacte,  si  les  14  mil* 
lions  perçus  no  roprostMitent  en  effet  que  le  sixième  de  l'année,  sir 
Uobort  Pool  no  s  est  pas  trompé  en  annonçant  une  recette  nette  de  60 
millions  |)ar  an. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  il  iniportt*  de  tenir  compte  des  dépenses  extraor- 
dinairtMi  amenées  |)ar  les  circonstances  dans  lesquelles  le  pays  s*est 
trouvé.  1^  guerre  do  Cbine,  colle  de  Flnde,  ont  exigé  di>s  sacrifices; 
il  est  possible  que  sans  elles,  los  recettes  eussent  balancé  les  dépenses. 
Il  no  faut  pas  non  plus  oublier  que  le  service  de  la  dette  absorbe  34 
millions  sterling  sur  rîO. 

<M^t  surtout  dans  lo  produit  do  Vexcite  que  s*e$t  fait  sentir  la  dimi- 
nution dos  rtHVttos  :  ollo  est  |H>ur  cotte  siuilo  brancbe  de  revenus  de 
7l7.:î({i  U>n^s  sterling  dans  lo  dernier  trimestre.  L'impôt  de  consom- 
mation, s'il  a  lo  gra\o  incon\éniont  de  pt^ser  dirrclement  sur  le  coo- 
Si^mmatour.  a  du  moins  et»  môrito  que  raooroisst^ment  ou  la  diminution 
ilo  s<Mi  priHlnit  indiquent  imm«'Hliatomont  l'état  correspondant  de  la 
pn«siH*rilo  publique.  Il  n'est  pas  possiblo  de  se  mêpivndre:  quand  la 
oon>omm.ition  diminue,  o'i^t  qu*il  >  a  souffrance  quelque  part.  <ir,  celte 
fois .  la  d«vn>issanoo  i^t  telle  qu'elle  aause  un  malaise  alaraunt. 

IaI  douane  partîoii>e  au  ivsultat  général.  Sa  décrnissance  pour  le 
dernîor  trinu*stn*  est  do  TiSUîCi  livres  sterling.  Ksl-<^  la,  comme  on 
rassuix\  roflfot  di»s  dègrvvements  tentés  par  sir  Ri^bert  Peel?  ou  bifa 
034-«v  lo  lra\ail  naliiHial  qui,  pn\ê  des  éciHilements  babitueb  de  se» 
prx^iuit>.  a  ralenti  si^^  importations  de  matièrvs  premiêffv$?  Enfin,  ou- 
tn^  C(^  oau<<^.  n'i^-ci^  pas  que  la  consommation  de»  produits  Cabhquéf 
olrang«^r>  a  aus>i  diminue? 

1^  de«\Mnp^>sit)iHi  do»  cbitTn^  piMirra  seule  dire  dans  quelle  propor- 
iHHi  tvs  dners*^  cauM^s  ont  influe  sur  le  rt^enu  de  la  douane. 

gutn  qu'd  on  mmL  la  cris^  qui  pèse  sur  l'Angteterre  est  f  rmidibir: 
elle  iM  de  nature  a  modifier  W  n>««^utKHis  k»  p3us  ferme»  «  e<  il  «I 
prx^bk^  que  U  «CNsion  aotuelW  du  park'ment  sera  marquer  par  qoei- 
qu  une  de  i^>  çr^n  its  mesurvs  eo^Hniq\>*>  que  U  neor«sile  fart  mn- 
fhcr  aux  pnvik!p«>. 

Au)ourl  hui  U  nalmi  ai^glaise  esl  coniamnie  que  U  rëecte  4es  kk» 
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est  la  cause  de  ses  maux;  elle  concentre  ses  efforts  sur  le  rappel  des 
lois  céréales,  et  sir  Robert  Peel  a  pu  voir  que  Téchélle  graduée  qu'il  a 
établie  n'a  amené  que  des  catastrophes;  elle  a  été  sans  résultats  sur  le 
travail  national ,  et  elle  a  causé  la  ruine  d*un  grand  nombre  de  négo- 
ciants estimables  qu'elle  a  transformés  en  autant  de  spéculateurs  ti^nié- 
raires.  Mais  la  leçon  est  donnée,  et  il  est  probable  que  sir  ftobert  Peel 
se  souviendra  à  temps  de  sa  déclaration  de  Tannée  dernière  :  «  I^es 
droits  protecteurs  ne  sont  admissibles  que  lorsqu'ils  ont  pour  objet  le 
bien  de  la  nation  entière  ;  les  défendre  dans  Tintérét  d'une  classe  spé- 
ciale est  une  injustice,  d 

On  peut  voir  déjà  que  la  résistance  des  conservateurs  à  cette  réforme 
importante  s*affaiblit  tous  les  jours.  Le  Times  dit  quMl  est  possible  que 
Tabrogation  des  lois  céréales  soit  profitable.  1^  Standard,  tout  en  con- 
servant le  principe  de  protection ,  croit  qu'on  peut  toucher  à  Téchelle 
graduée.  Le  Morning-Poii  invite  le  gouvernement  à  s'occuper  de  la 
condition  morale  et  physique  du  peuple.  Ce  sont  là  des  symptômes 
favorables  et  que  nous  constatons  avec  plaisir . 

Les  espérances  qu'a  fait  naître  le  traité  avec  la  Chine  sont  loin  d'être 
encore  réalisées;  en  attendant,  le  peuple  anglais  est  pressé  de  man- 
ger  

Le  travail  commence  à  reprendre  son  cours  à  Barcelone;  les  manu- 
factures sont  en  activité  ;  la  contrebande  y  proteste  de  nouveau  contre 
les  hauts  tarifs ,  en  même  temps  que  ses  adeptes  y  protestent  contn^ 
les  traités  de  commerce.  Cette  science,  fille  des  absurdités  administra- 
tives,  n'avait  point  de  secrets  pour  Zurbano,  autrefois  contrebandier 
remarquable.  Puisse  son  éloignement  être  pour  la  riche  Catalogne  le 
présage  d'une  heureuse  modification  dans  le  régime  douanier  qui  l'ac- 
cable. 

La  presse  espagnole  presque  tout  entière  se  raidit  contre  le  projet 
d*un  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre;  elle  déclare  l'Espagne  rui- 
née si  les  calicots  du  Lancastre  viennent  donner  des  chemises  à  ses 
peuples.  Là  comme  ailleurs,  il  paraît  que  le  grand  nombre  tient  à  ses 
habitudes. 

Nous  voudrions  au  moins  que  cette  antipathie  profitât  à  la  France  ; 
malheureusement  nos  contrées  méridionales  ont  des  produits  identi- 
ques avec  ceux  de  l'Espagne,  et  dans  l'éventualité  d'un  traité,  oous 
aurons  à  subir  une  coalition  nouvelle. 

Au  reste  l'Espagne,  à  l'heure  qu'il  est,  s'occupe  peu  de  produire.  Ce 
ne  sont  ni  ses  fabriques  ni  son  agriculture  qui  l'inquiètent.  Elle  passe 
son  temps  à  fouiller  la  terre;  elle  cherche  de  l'or  et  de  l'argent.  Elle  a 
oublié  que  c'est  l'argent  de  l'Amérique  qui  a  commencé  sa  ruine.  Il 
n'est  pas  aujourd'hui  une  ville  d'Espagne  qui  ne  renferme  plusieurs 
sociétés  de  recherches;  c'est  le  bon  temps  de  la  baguette  de  coudrier 
et  de  la  clef  tournante.  Les  ouvriers  eux-mêmes  s'en  mêlent  :  c'est  une 
•odété  de  tailleurs  qui  vient  de  découvrir  à  Alicante  un  filon  d'argent, 
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et  les  Mlle  tmèeê  en  valeur  qu'elle  a  déjft  réalisée»  yoM  âùMèt  aitt 

recherches  un  élan  nouveau. 

L'Esi>agne  se  fourvoie.  Ce  n'est  paa  avec  ses  métatix  préeiétii4tt>Ré 
payera  les  produits  étrangers  :  c'est  avec  les  prodiifta  de  aa  etdtatl^, 
avec  ses  laines,  avec  ses  huiles,  son  saflran,  ses  (hiits,  aon  plomb,  Ml 
blé,  son  vin. 

Chez  nous,  le  discours  du  trône  a  Mt  tine  large  part  à  récotioaiie  |n^ 
litique.  Des  traités  en  projet  promettent  des  débouchés  à  la  tbisàiMlM 
agriculture  et  à  nos  manufactures. 

Le  grand  débouché  de  nos  produits  agricoles,  c*eét  attns  iHmtitditli 
Grande-Bretagne.  C'est  donc  à  la  reprise  d'un  traifé  de  cotnmeroe  trac 
cette  nation  que  fait  allusion  le  discours  de  la  couronne.  Nos  bonift, 
nos  vins,  nos  huiles,  nos  blés  même  peuvent  aller  alimenter  TAeile- 
terrc.  Depuis  que  la  prohibition  y  est  levée  sur  les  bestiaux  élrangen, 
les  produits  allemands  en  porcs  et  en  bœufs  dnt  paru  en  quantité  sur 
les  marchés  anglais. 

Mais  en  même  temps  que  ces  débouchés  nouveaux  seront  ouveris  è 
nos  agriculteurs ,  il  importe  de  songer  à  remplir  nos  vides.  Les  sub- 
sistances sont  déjà  trop  chères  en  France;  il  ne  faut  pas  qu'une  prime 
nouvelle  puisse  ajouter  à  cette  cherté.  Lors  donc  que  le  discours  da 
trOfie  promet  de  nouveaux  débouchés  à  nos  manufactures,  c'est  su» 
doute  qu'il  compte  sur  les  bestiaux  que  l'Allemagne  offre  de  nous  en- 
voyer en  échange  de  nos  articles  de  Paris. 

Nous  pensons  bien  que  cet  alinéa  remarquable  contient  implicite- 
ment une  pensée  relative  à  Tunion  belge.  La  formidable  coalition  n'a 
pas  permis  qu'elle  s'y  présciitdt  autrement.  Attendons. 

La  loi  des  sucres  est  présentée.  Suppression,  indemnité,  voilà  Talphi 
et  l'oméga  du  projet!  Les  ports  de  mer  prêtent  aujounl'hui  main-forir 
aux  colonies.  Les  ports  de  mer  en  ont  le  droit  :  les  colonies  sont,  à  la 
lettre,  leur  propriété.  Bientôt,  quand  la  question  sera  entre  les  sucres 
coloniaux  et  les  sucres  du  Brésil,  lorsqu*il  s'agira  d'un  dégrèvement  de 
ces  derniers,  complément  indispensable  de  la  loi  proposée,  nous  ver- 
rons une  lulto  nouvelle ,  et  les  colons,  privés  alors  de  Tappui des  fUwi- 
cants  indigènes,  privés  encore  de  celui  des  négociants  des  ports  désin- 
téressés, crieront  pins  fort  qu'aujourd'hui. 

Voilà  donc  In  conséquence  dernière  du  régime  de  la  prolectkNit 
Quelle  leçon!  Une  industrie  nouvelle,  admirable  dans  ses  constanlÉ 
progrès,  caressée,  protégée,  nourrie  pendant  trente  années,  adonné, 
à  force  de  sacrifices,  \i\\  élan  prodigieux  à  notre  agriculture.  Aujour- 
d'hui elle  n'a  plus  besoin  d'aide;  elle  peut  lutter  à  égalité  de  droits;  Il 
fabrication  devient  presque  ménagère  :  on  pourrait  bientôt  faire  du  soM 
comme  on  fait  de  la  gelée  de  groseilles,  de  la  fécule,  du  fk*oitiage,  éêlé 
cha({ue  ferme,  dans  chaque  ménage  rural.  C'était  là,  selon  nous,  le 
beau  idéal  de  cette  précieuse  découverte.  Et  voilà  cependant  ^iNBè 
suceomlH*  ;  le  privilège  qui  l'a  créée  la  tue,  et  comme  pou^mittlt 
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4ilër  son  iDjusUcë,  le  privilège  tout- puissant  ne  l^attuque  que  lors- 
qu'elle est  émancit)éc. 

Au  reste  cette  question,  d'une  importance  extrême,  est  ^ipoBêe  dans 
floo  ensemble,  dans  le  présent  cahier  du  journal,  par  notre  honorable 
collaborateur  M.  Horace  Say.  Membre  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Paris,  il  a  pu  voir  qu*à  la  presque  unanimité ,  ce  corps  éclairé  repoussé 
les  conclusions  du  projet.  Cette  opinion  sera  d^un  grand  poids  dans  la 
discussion ,  par  cela  méitie  que  le  commerce  de  Paris  n'a  dans  cette 
question  que  l'intérêt  général  à  défendre. 

Nous  ayons  déjà  la  satisfaction  d'annoncer  que  la  convention  postale 
entre  la  France  et  FAngleterre  est  réglée  ;  il  en  est  de  même  des  déli- 
mitations des  pêcheries.  Biais  il  est  bien  probable  que,  pour  cette  ati- 
itée  du  moins,  c'est  à  ces  mesures  que  se  bornera  le  traité  de  com- 
metce .entre  les  deux  pays. 

Ud  ptDJet  de  loi  sur  les  brevets  d'invention  a  été  porté  à  la  Chahibrè 
des  pairs.  Ce  projet,  depuis  longtemps  attendu,  a  été  longuement  éla- 
boré, car  il  a  été  préparé  par  une  commission  formée  en  i828 ,  sous  le 
ministère  de  M.  le  comte  dcSaint-Cricq.  Le  projet  soumis  en  i837aux 
délibérations  des  conseils  généraux  d'af^ricultuie,  du  commerce  et  des 
manufactures,  et  ensuite  au  conseil  d'État,  a  depuis  subi  d'assez  nom- 
breuses modifications.  Nous  ne  prétendons  pas  apprécier  dès  aujourd'hui 
un  travail  qui  mérite  de  sérieuses  méditations;  mais  tout  en  faistint  nos 
réserves  pour  l'examen  de  ses  détails,  nous  pouvons  dire  qu'il  nous  pa- 
raît, dans  son  ensemble,  libéralement  conçu  et  convenablement  rédigé. 

Le  projet,  en  reconnaissant  les  droits  des  inventeurs,  s'est  sagehienl 
abstenu  de  toute  définition  métaphysique  sur  l'origine  de  ces  droits.  11 
8*e8t  appuyé  sur  \cè  dispositions  fondamentales  empruntées  par  les  lois 
de  i79^i  à  la  législation  anglaise,  et  qu'une  longue  pratique  française  a 
acceptées  et  consacrées.  Les  principales  innovations  consistent  dand 
rétablissement  d'une  jouissance  provisoire  de  deux  années ,  après  les- 
quelles la  durée  définitive  pour  cinq,  dix  ou  quinze  ans,  sera  irrévo- 
cablement fixée,  et  pendant  lesquelles  les  brevets  d'addition  et  de  per- 
fectionnement seront  interdits  à  tout  autre  qu'au  breveté;  par  la  sup- 
pression des  brevets  d'importation ,  prix  de  la  course,  et  que  remplace 
au  profit  des  inventeurs  étrangers ,  l'ofl're  de  réciprocité  aux  nations  qui 
reconnattront  les  privilèges  français  ;  dans  la  suppression  de  Tabsurde  dé- 
chéance prononcée  par  lesloisdei79i,  contre  lebreveté  français  qui  use- 
rait de  sa  découverte  à  l'étranger,  remplacée  parune  déchéance  pronon- 
cée contre  lebreveté  français  qui  importerait  en  France  ses  fabrications 
étnitigdres  ;  dans  des  précautions  prises  en  cas  de  cessions  totales  ou 
pattielles  des  brevets  ;  dans  le  règlement  de  la  difficile  question  d'au- 
torité de  chose  jugée,  et  de  la  distinction  entre  les  déchéances  et  nul- 
lités relatives  ou  absolues.  Du  reste,  les  brevets  continueront  à  être, 
cotilttie  par  le  passé ,  des  titres  de  monopole  temporaire,  délivrés  par 
Tmlorité  publique ,  sanâ  examen  préalable ,  aux  risques  et  péHls 
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des  impétrants,  et  nuls  si  la  prétendue  invention  était  déjà  acqulie 
au  public.  C'étaient  là  des  dispositions  excellentes  auxquelles  le  nou- 
veau projet  a  fort  bien  fait  de  n'apporter  aucun  changement  essentiel. 

Le  sort  des  tles  Marquises  est  fixé  ;  elles  seront  un  lieu  de  refuge 
pour  nos  navires.  Dans  la  prévision  du  passage  par  Tisthme  de  Panama, 
c'est  un  lieu  bien  choisi. 

Cependant  s'il  est  vrai  que  le  golfe  du  Mexique  soit,  à  l'approche  des 
terres,  inaccessible  aux  navires  de  plus  de  400  tonneaux,  le  commerce 
n'est  pas  appelé  à  tirer  de  ce  nouveau  passage  les  immenses  avantages 
qu'on  lui  prédit.  11  faut  constater  que  c'est  à  un  ingénieur  français,  le 
savant  Bresson ,  que  sont  dues  les  premières  études  de  ce  projet.  11 
serait  digne  de  son  pays  de  prendre  l'initiative  de  son  exécution. 

£n  attendant,  l'Angleterre  s'assure  chaque  jour  de  nouvelles  routes 
pour  sa  malle  de  l'Inde.  Le  temps  est  dans  ce  transport  un  élément 
important,  car  c'est  de  Leaden  Hall  Street  qu'est  gouvernée  cette  im- 
mense contrée.  Un  courrier  vient  d'essayer  le  passage  par  l'Allemagne  ; 
les  chemins  de  fer  belges  Tont  aidé  à  effectuer  en  155  heures  le  trajet 
de  Ix)ndres  à  Trieste.  Quand  la  France  possédera  ces  belk*s  voies  de 
communication,  le  passage  par  Marseille  sera  plus  court  et  plus  sûr, 
et  la  convention  postale  qui  vient  d'être  réglée  nous  laisse  en  posses- 
sion du  transport  de  la  malle  de  l'Inde. 

11  est  aujourd'hui  certain  que  les  chemins  de  Rouen  et  d'Orléans 
seront  ouverts  au  i'^mai.  Le  temps  a  favorisé  les  travaux,  et  à  force  de 
sacrifices  on  est  parvenu ,  malgré  la  longue  interruption  de  la  navi- 
gation ,  à  amener  les  rails  sur  les  chantiers. 

Le  fait  suivant  mérite  d'être  médité.  Il  manquait  à  la  compagnie  dt* 
Rouen  mille  tonneaux  de  rails.  Les  usines  fk'ançaises ,  satisfaites  des 
commandes  qu'elles  avaient  à  remplir,  n'avaient  pu  s'en  charger  ;  elles 
exigeaient  un  terme  qui  eût  retanléde  six  mois  l'ouverture  du  chemin. 
1^  compagnie  se  décida  à  s'adresser  aux  usines  anglaises,  et  un  mois 
après  la  commande,  les  rails  étaient  à  Rouen. 

U^s  rails  français  ont  coûté  380  francs  en  moyenne,  le  droit  sur  les 
rails  anglais  est  de  â^  francs,  et  cependant  la  compagnie  a  trouvé  de 
l'économie  à  s'adress<T  ù  l'Angleterre.  C'est  probablement  que  les  droits 
ne  sont  pas  assez  élevés  ! 

L'Académie  des  sciences  morales,  sc^ction  d'économie  politique,  a  ad- 
mis dans  son  sein  M.  Duchàt^ïl,  en  remplacement  de  M.  Alexandre  De- 
laborde,  décédé.  Les  titres  de  ce  candidat  étaient  nombreux,  et  la  répu- 
tation qu'il  sVst  acquise  parmi  les  économistes  date  de  loin  déjà.  Outre 
.son  livre  sur  la  Chctritéy  M.  Duchàtel  a,  par  sa  collaboration  dans  Fâncien 
Globe,  influé  d'une  manière  sensible  sur  le  progrès  de  la  science,  et  l'en- 
quête de  1854  a  prouvé  que  le  ministre,  ne  reculait  pas  devant  la  dé- 
monstration des  faiU  avancés  par  l'économiste.  L'Académie,  par  son 
choix,  a  donné  une  impulsion  nouvelle  aux  principes,  un  juge  éclairé 
de  plus  aux  travaux  de  notre  sérieuse  génération. 
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CONSIDÉRATIONS  ÉCONOMIQUES  ET  SOC  AILES 

SUR  l'influence 

DE  LtMANClPATïON  DES  ESCLAVES 

DANS  LES  COLONIES  A  SUCRE. 

(  Suite  <*l  fin.  ) 


Ce  tableau  de  la  condition  de  la  population  libre  dans  les  ties 
qui  ont  réussi  à  assimiler  le  nouvel  ordre  de  choses  à  Fancien, 
est  de  tout  point  difierent  de  celui  que  présentent  les  colonies  où 
Témancipation  a  eu  ses  eflbts  naturels.  «  Ainsi,  le  nègre  d'An- 
tigoa  offre  un  triste  contraste  avec  celu^des  tIes  voisines  :  il  est 
malheureux,  mal  vêtu,  mal  logé,  car  il  gagne  à  peine  de  quoi 
vivre  ;  tandis  que  dans  les  autres  colonies  l'affranchi  trouve,  ou- 
tre le  travail  bien  rétribué  qu'il  consacre  au  propriétaire,  des 
terres  qui  lui  rapportent  d'abondantes  récoltes,  et  lui  assurent 
la  coutinuation  du  luxe  et  des  commodités  qui  l'entourent  de- 
puis qu'il  est  libre  \  »  Telle  est  la  première  contradiction  qu'on 
remarque  dans  l'examen  impartial  que  nous  faisons.  La  ten- 
dance économico-sociale  de  l'émancipation  est  aujourd'hui  d'é- 
tendre la  petite  production,  et  de  restreindre  la  grande.  Le  nègre 
libre,  obéissant  à  tous  les  aiguillons  par  lesquels  on  l'excite  k 
accroître  immodérément  ses  jouissances,  satisfait  à  cette  condi- 
tion de  progrès  matériel,  en  se  dévouant  à  la  culture  de  son 
jardin,  de  son  potager,  plutôt  qu'en  louant  ses  forces  pour  le 
service  des  grandes  plantations.  En  suivant  cette  voie,  il  nuit 
aux  intérêts  de  la  métropole  et  de  la  colonie,  qui  paraissent  être 
en  contradiction  avec  son  bien-être  et  avec  son  amélioration. 
D'un  autre  cêté,  on  l'excite  au  travail,  moins  comme  condition 
sociale  de  l'existence,  que  comme  moyen  de  satisfaire  aux  be- 

^  Enquête  faite  aux  colonies  anglaises ,  quatrième  publication  faite  par  le 
■dntotère  de  la  marine  et  des  colonies,  page  S30. 
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soins  factices  qu'on  lui  impose  ;  on  cherche  d'ingénieuses  occa- 
sions de  les  augmenter;  et  quand  il  cède  àcette  suggestion, i cette 
excitation,  on  s*eiïorce  de  le  détourner  de  la  route  qu'il  avait 
choisie  pour  exercer  ses  forces  de  la  manière  la  plus  en  rapport 
avec  ses  mœurs  et  la  plus  commodément  productive.  Il  paraît  que 
la  même  voix  qui  lui  prescrit  d*étre  laborieux  et  producteur^  le 
soumet  à  la  condition  d'être  malheureux  et  vicieux!  Singulier 
système  de  sociabilité! 

Si  Ton  conçoit  le  bien-être  du  nègre  d'une  autre  manière 
que  sous  le  régime  de  la  petite  culture,  c*est  sous  un  système 
précaire,  qui  maintient  pour  quelque  temps  les  salaires  élevés, 
mais  qui  ne  saurait  être  durable.  Le  malheur  menace  l'ouvrier 
quand  cette  condition  éphémère  changera,  quand  la  journée 
revêtira  la  même  qualité  fatale  qu'en  Europe,  celle  d'être  insuf-> 
lisante  pour  les  besoins,  et  quand  le  travail  exigé  sera  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  qu'il  doit  satisfaire.  Dans  cet  état  de 
choses,  le  nègre  sera  à  plaindre  avec  sa  prétendue  civilisintion, 
son  amélioration  matérielle,  ses  besoins  et  ses  vices.  Qu'attendre 
d'un  pays  comme  l'île  si  vantée  d'Antigoa,  où,  sur  un  sol  fertile, 
le  nègre  devra  mourir  de  faim  le  jour  où  le  propriétaire  ne 
pourra  plus  fabriquer  de  sucre?  Quel  nom  mérite  une  émanci- 
pation qui  a  laissé  cet  homme  plus  courbé  sous  le  joug  de  son 
ancien  maître  par  la  loi  impérieuse  de  la  nécessité,  que  lors- 
qu'il en  recevait  l'aliment  et  le  vêtement  par  suite  de  la  condi- 
tion d'un  travail,  forcé,  il  est  vrai,  mais  dont  le  résultat  lui  était 
indifférent? 

La  petite  culture  se  voit  substituée  h  Tancienne,  parce  que 
le  nègre  la  préfère  comme  plus  analogue  s\  ses  habitudes,  plus 
conforme  à  la  vie  de  famille,  plus  commode  aussi  et  plus  produc- 
tive. Cette  propension ,  cette  préférence  est  naturelle  chez  le 
nègre  ;  et  c'est  pour  cela  qu'on  a  vu  se  manifester  à  Saint-Do- 
mingue ce  qui  arrive  aujourd'hui  à  la  Trinité,  à  la  Jamaïque 
et  dans  le<^  autres  îles  anglaises.  Mais  quand  les  circonstances 
particulières  de  quelques-unes  ne  lui  permettent  pas  de  faire 
ce  choix  et  d'obéir  h  ce  penchant  naturel;  quand  la  constitu- 
tion territoriale  est  telle  qu'il  n'y  a  pas  de  champs  à  acquérir, 
et  qu'il  est  nécessaire  pour  vivre  de  travailler  dans  les  grandes 
plantations,  alors  se  manifestent  dans  le  travail  les  conditions 
lie  constance  nécessaire  et  de  rétribution  mesquine,  source  des 
malheurs  qui  frappent  rou\rier  d'F^urope,  et  dont  la  rigueur  sti 
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vers  un  but  d'utilité  matérielle.  Ici  le  problème  se  complique, 
tant  par  reflet  de  œs  mêmes  mesures,  que  par  la  Datiire  de  l'iiH 
struction  oflerte  sans  préparation  à  une  race  récemment  sortie  de 
l'ignorance  et  de  Tabjection.  Cependant,  il  faut  le  dire,  au  sen 
de  cette  instruction,  le  nègre,  comme  tous  les  hommes,  poosié 
par  rinstinct  de  la  curiosité,  a  eu  soif  d'apprendre,  et  on  Ta  vu 
saisir  toutes  les  occasions  qui  s'oflraient  d'atteindre  ce  bat;  oc- 
casions moins  rares  dans  les  Antilles  anglaises  que  dans  les 
autres  colonies  ;  mais,  en  même  temps,  on  n'a  pu  méconoattre 
qu'iiu  sentiment  de  vanité  le  poussait  aussi  vers  rinstruction, 
ce  second  patrimoine  de  l'homme  blanc  après  l'exemption  da 
travail  rural.  Tout  ce  qui  tend  à  assimiler  la  race  nègre  a  la 
blanche,  soit  en  conditions  de  sociabilité,  soit  sous  le  rapport 
des  mœurs  et  même  des  vices,  est  un  objet  incessant  d'ambi* 
tion  pour  la  première.  C'est  ainsi  que  nous  voyons  en  Europe 
les  classes  ouvrières  imiter  jusqu'aux  défauts  de  celles  qui  leur 
sont  supérieures.  Le  nègre,  séparé  du  blanc  par  le  signe  de  la 
couleur  et  par  un  préjugé  contre  son  intelligence,  devait  naturel- 
lement aspirer  aux  moyens  de  détruire  cette  seconde  cauâede 
diOérence;  et  les  écoles  les  lui  fournissaient.  En  cela,  son  am- 
bition fut  plus  noble  que  les  eflbrts  des  blancs  pour  lui  fermer 
les  sources  de  l'instruction.  De  toutes  les  tyrannies  il  n'en  est 
pas,  à  nos  yeux,  de  plus  infâme,  de  plus  barbare  que  celle 
qui  tend  à  enchaîner  l'intelligence  de  l'homme,  rayon  de  la 
Divinité  ({u'aucun  pouvoir  sur  la  terre  n'a  le  droit  d'éclipser* 
Fort  de  ces  principes,  nous  ne  trouvons  pas  d'expression  pour 
qualifier  les  actes  de  certains  Etats  de  la  confédération  améri- 
caine, qui  prescrivent  à  la  fois  et  châtient  avec  une  sévérité 
cruelle  la  tendance  naturelle  des  nègres  à  apprendre  et  la  su- 
blime et  chrétienne  vocation  dé  l'enseignement  \ 

Mais,  entre  le  proscrire  et  le  prodiguer  sans  tact  et  sans  dis- 
crétion ,  il  existe  un  milieu  rationnel  et  convenable,  que  géné- 
ralement on  a  dépassé.  Les  vices  de  l'instruction  publique  chei 
diverses  nations  de  l'Europe,  vices  que  nous  avons  blâmés  dans 
un  autre  ouvrage',  se  sont  reproduits  dans  les  Antilles  an- 

<  La  législature  de  la  Louisiane,  du  16  janvier  1830,  condamne  à  Temprisoi- 
nement,  depuis  un  mois  jusqu'à  un  an,  tout  individu  qui  enseigne  oa  fait  ènsei- 
(<ner  à  lire  cl  à  écrire  à  un  esclave  quelconque.  Une  loi  de  TÉtat  de  Virginie,  ûê 
l«r  janvier  1819,  défend  les  écoles  de  nègres  sous  peine  de  vingt  coupii  de  fnifl 
sur  les  épaules  nues. 

*  Leçons  d'économie  sociale  données  à  V Athénée  de  Madrid.  Madrid,  IMt. 
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glaises,  soit  qu'on  l'ait  bornée  au  simple  enseignement  sans 
Toccuper  de  l'éducation,  soit  qu'on  ne  Tait  pas  mise  en  rap- 
port avec  les  besoins  et  la  destinée  de  la  classe  à  laquelle  on  la 
iispensait.  Déjà,  avant  la  promulgation  de  l'acte  mémorable 
|ui  a  accordé  la  liberté  aux  esclaves  de  ces  possessions ,  le  gou- 
remement  anglais,  d'une  part,  les  législatures  locales  et  les 
efforts  incessants  des  sectes  religieuses,  de  l'autre,  avaient 
Tonde  de  nombreuses  écoles  pour  les  gens  de  couleur \  A  partir 
de  Témancipation  de  ces  derniers,  leur  nombre  a  toujours  été 
en  augmentant.  Depuis  le  1"  octobre  1836,  où  il  y  avait  déjà 
à  la  Jamaïque  180  écoles  sous  la  surveillance  du  clergé ,  jus- 
qu'au 30  septembre  1839,  on  a  dépensé  dans  la  colonie,  pour 
les  émoluments  des  ministres  de  l'Eglise  épiscopale  et  les  écoles 
qu'ils  dirigent,  la  somme  de  76,963  liv.  st.,  soit  5,924,075  fr. 
Eu  1840,  l'assemblée  coloniale  a  accordé  25,000  francs  aux 
écoles  du  diocèse.  Toute  la  colonie  en  est  couverte;  chaque 
église  a  la  sienne.  La  plupart  sont  gratuites,  et  quelques-unes 
se  recommandent  par  l'extension  donnée  à  leurs  études  et  par 
la  perfection  de  leurs  méthodes.  Une  mention  particulière  est 
due  à  celle  qui  porte  le  nom  de  Wolmer*s  Free  school,  située  à 
Kingston,  et  qui  est  fréquentée  par  plus  de  cinq  cents  élèves. 
A  Antigoa,  dont  la  population  totale  ne  dépasse  pas  36,500 
habitants,  plusieurs  sociétés  philanthropiques  ont  exercé  de- 
puis trente  ans  une  puissante  influence  sur  l'instruction  pri- 
maire. Le  nombre  des  écoles,  qui  n'était  en  1834  que  de  29  , 
est  monté  à  40  en  1836;  et,  depuis,  il  s'est  accru  encore.  Le 
même  résultat  s'est  fait  sentir  à  la  Guyane  ;  les  écoles  de  jour 
et  de  nuit  se  sont  multipliées;  le  clergé  et  les  magistrats  mu- 
oicipaux  protègent  l'instruction  ;  et  dans  beaucoup  de  planta- 
tions, «  le  modeste  mais  élégant  toit  de  l'école  s'élève  à  côté 
des  édiGces  consacrés  à  l'industrie*.  »  Les  enfants  portent  leurs 
lirres  suspendus  au  cou,  glorieux  qu'ils  sont  de  montrer  ce 
signe  d'instruction  qui  les  distingue  des  vieux  nègres.  La  société 
Mico  envoie  des  agents  et  subventionne  des  écoles  ;  des  livres 
spéciaux  pour  les  gens  de  couleur  sont  publiés  par  d*ardents 
ministres  de  l'Evangile,  et  leur  sont  distribués  gratuitement. 

*  On  peut  cousuUer,  pour  celte  époque,  les  tables  de  la  population  et  du  com- 
merce de  la  Grande-Bretagne  en  1836,  Supplément  à  la  KIl^  partie,  CoUh- 
«ff;  Londres  1839. 
^  Enquête,  troisième  publication,  page  312, 
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Il  résulte  de  tous  ces  efforts,  que  dans  cette  colonie,  où  aima 
nègre  ne  savait  lire ,  plus  d'un  cinquième  de  la  popnlatiôn  M- 
quentait  déjà  les  écoles  en  1838.  On  observe  de  semblables  ré- 
sultats dans  toutes  les  autres  possessions  anglaises.  Le  goAtde 
l'instruction  se  répand  avec  les  moyens  employés  pour  la  rendit 
générale,  et  le  résultat  sera  d'autant  plus  positif,  qu'il  excite 
la  vanité  et  Tamour-propro  de  la  nouvelle  génération  émancipée. 

Nous  avons  présenté  le  beau  côté  de  l'enseignement  public 
dans  les  colonies  anglaises  ;  mais  le  devoir  que  hous  noas  som- 
mes imposé  nous  prescrit  de  le  rx>nsidérer  aussi  du  cAté  de  sei 
vices  moraux.  Ami  dévoué  de  Tinstruction  et  des  progrès  de 
Tintelligence  humaine,  si  notre  enthousiasme  s  exalte  quand 
il  s'agit  de  rendre  hommage  aux  efforts  qu'on  fait  pour  la  pnn 
pager,  nous  sommes  également  sévère  quand  notre  conscienee 
nous  dit  de  dénoncer  les  vices  dont  elle  souffre,  parce  que  leur 
influence  est  d'autant  plus  grande,  que  corrompant  bientôt  iei 
germes  mêmes  de  l'enseignement,  ils  lui  font  produire  des  fruiti 
amers  et  qui  empoisonnent  la  société.  Dans  les  recherches  aui- 
quelles  nous  allons  nous  livrer,  nous  ne  nous  laisserons  pas 
guider  par  nos  seules  réflexions  sur  les  effets  de  la  simple  instnie- 
tion  scolaire  prodiguée  aux  masses;  mais  nous  étudierons  aoflsi 
leur  source,  et  nous  verrons  si  elles  se  trouvent  confirmées  par 
l'impartiale  manifestation  des  faits.  Ici  nous  verrons  encore  que 
l'expérience  a  pleinement  confirmé  les  principes  de  la  saine 
théorie. 

De  même  que  l'émancipation  du  nègre  devrait  avoir  pour 
but  d'améliorer  sa  situation  et  de  réorganiser  la  société  è  la- 
quelle il  appartient,  de  même  renseignement  devrait  offrir  pour 
résultat  des  moyens  plus  faciles  de  le  faire  avancer  dans  la  nou* 
velle  carrière  qui  lui  est  ouverte  et  de  rehausser  les  sentiments 
moraux  de  son  Ame.  Malheureusement  ce  double  but  n'est  pas 
atteint,  car  d'un  cAté  l'instruction  ne  lui  fournit  aucun  moyen 
de  gagner  sa  vie  en  suivant  l'unique  voie  du  travail  agricole 
qui  est  ouverte  à  l'habitant  de  ces  contrées;  de  l'autre,  la  di- 
rection de  ce  même  enseignement  manque  de  cette  unité  de 
tendance,  de  cette  onction  chrétienne  dans  les  voies,  de  cette 
confiance  sublime  dans  les  résultats,  véritables  et  précieuses 
garanties  pour  le  but  moral  qu'on  doit  se  proposer.  Quand  on 
examine  le  genre  de  connaissances  qu'on  acquiert  dans  les  écolef 
coloniales  et  la  classe  d'individus  investis  du  professorat,  il  est 
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auMÎ  facile  de  reconnattre  Tinsuffisance  des  premières  que  le 
fatal  empire  qu*c\erce  Tesprit  de  secte  chez  un  grand  nombre 
des  seconds.  A  la  Jamaïque,  les  enfants  des  nègres  libres  vont 
à  l'école;  mais  ils  n'y  acquièrent  pas  l'amour  du  travail ,  parce 

Îue  leurs  parents  les  en  éloignent,  et  qu'il  faut  d'ailleurs  peu 
e chose  à  l'homme  de  ces  contrées  pour  vivre*.  A  Antigoa, 
qui,  pour  n'avoir  pas  essayé  du  système  d'apprentissage,  pré- 
sente une  génération  plus  avancée  que  celle  des  autres  colonies, 
les  jeunes  gens  ont  déjà  plusieurs  années  d'un  travail  assidu, 
et  ont  atteint  les  dernières  limites  de  l'instruction  primaire. 
Il  est  nécessaire  d'éclaircir  les  rangs  pour  faire  place  à  de  nou* 
velles  exigences,  et  c'est  ainsi  que  chaque  jour  d'anciens  élèves 
sont  congédiés  soit  pour  en  admettre  d'autres,  soit  parce  que 
leur  âge  et  leur  taille  rendraient  ridicule  leur  présence  à  Técole. 
Ces  jeunes  gens  savent,  il  est  vrai,  lire  et  écrire  ;  ils  connais- 
sent les  règles  de  l'arithmétique,  ils  ont  appris  les  comman- 
dements de  Dieu,  et  savent  chanter  les  louanges  du  Seigneur  ; 
mais  ils  ignorent  Tusage  du  moindre  instrument  aratoire,  et 
ayant  passé  leur  jeunesse  sur  les  bancs  de  l'école,  leurs  pères 
leur  ont  inspiré  une  invincible  répugnance  pour  la  culture  des 
champs.  Que  deviendra  cette  jeunesse,  placée,  par  l'effet  de 
soins  mal  entendus  d'une  part  et  de  préventions  injustes  de 
l'autre,  dans  un  isolement  qui  ne  convient  ni  à  son  point  de 
départ  ni  à  sa  fortune*?  «  Parmi  les  questions  adressées  tous  les 
ans  par  l'autorité,  dans  l'Ile  de  la  Barbade,  aux  magistrats  des 
paroisses,  il  en  est  une  à  laquelle  ils  répondent  toujours  néga- 
tivement; c'est  celle  qui  a  pour  objet  de  vériGer  si  les  vieux 
nègres  inspirent  h  leurs  enfants  l'amour  du  travail.  Les  docu- 
ments les  plus  dignes  de  foi  confirment  que  partout  des  pères 
détournent  leurs  fils  des  champs.  L'éducation  prétentieuse  qu'on 
leur  dispense  trop  libéralement  tourne  la  tête  des  nègres,  et 
leur  donne  des  idées  d'ambition  que  la  prudence  voudrait  que 
Ton  contint  dans  de  certaines  limites.  La  moralisation  d'un 
peuple  appelé  à  vivre  du  travail  de  la  terre  doit  s'accomplir  au 
milieu  des  champs.  Les  écoles  sont  bonnes,  sans  doute  ;  mais 
sur  un  théAtre  aussi  réduit  que  les  œlonics,  il  faut  empêcher 
quelles  n'aient  pour  résultat  le  déplacement  des  classes  de  la 
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société,  car  ce  serait  alors  la  désorganiser  au  lieu  de  la  consti- 
tuer'. » 

Nous  unissons  sincèrement  notre  voix  à  ces  réflexions  sensées. 
Tout  en  ne  condamnant  ni  l'instruction  ni  les  écoles,  nous  Mi- 
mons le  manque  d'analogie,  de  relation,  de  dépendance  qa*il  y 
a  entre  le  travail  agricole  et  renseignement  qu'elles  donnent, 
les  idées  de  vanité  et  d'orgueil  qu'elles  développent,  et  le  bnl 
vague,  sans  objet  déterminé  ou  existant,  auquel  elles  condui- 
sent. «  L'instruction  qu'on  donne  aux  Antilles  ne  prépare  pas, 
ne  pousse  pas  au  travail  agricole  ;  au  contraire,  on  peut  dire 
qu'elle  en  éloigne,  et  qu'elle  dispose  les  élèves  à  d*autres  pro- 
fessions qui  ne  sont  ni  celles  qui  intéressent  cette  société,  ni 
celles  que  prétendent  favoriser  le  gouvernement  et  les  associa- 
lions  britanniques.  Nous  l'avons  déjà  dit  dans  un  autre  ouvrage, 
l'instruction  populaire  doit  être  mise  en  rapport  avec  le  nombre 
et  la  classe  des  besoins  du  pays.  Les  colonies  oflrent  aux  tra- 
vaux agricoles  un  horizon  immense,  et  l'enseignement  scolaire 
les  néglige  de  tout  point.  Mais  il  y  a  plus,  les  prédications  de 
quelques  sectes  religieuses  soutiennent  et  encouragent  ches  les 
nègres  libres  cet  éloignement  pour  les  travaux  des  champs,  eC 
fomentent  la  vanité  et  Tambition  dans  un  cercle  fort  dangeien 
pour  l'ordre  public.  La  tendance  de  ces  sectes  est  de  montrer 
iiux  nègres  que  l'Etat  et  la  société  n'ont  pas  fait  assez  pooreax  ; 
qu'on  leur  doit  une  large  compensation  du  temps  qu'ils  ont  passé 
dans  l'esclavage;  que  rien  ne  peut  altérer  la  somme  de  liberté 
dont  ils  jouissent;  que  sous  ce  rapport  ils  sont  les  égaux  de 
tous,  et  que  leurs  droits  comme  citoyens  ne  sont  pas  au-dessoos 
de  ceux  de  la  reine  elle-même;  qu'ils  sont  les  véritables  pro- 
ducteurs, et  que  le  travail  est  insufKsamment  rétribué ,  pui^ 
qu'il  laisse  encore  au  planteur  la  grande  partie  des  produits; 
que  ceuv-ci  doivent  être  renfermés  dans  d'étroites  limites,  et  que 
tout  le  reste  leur  appartient*.  »  Nous  ne  nous  occuperons  pas 
à  réfuter  ces  maximes,  qui,  bien  que  déduites  de  la  théorie  de 
la  liberté  politique,  ne  laissent  pas  d'être  absurdes  par  l'appli- 
cation qu  on  en  veut  faire  à  un  état  social  qui  les  repousse 
comme  dangereuses.  Nous  nous  bornons  à  citer  les  faits  et  à  en 
tirer  des  conséquences.  Il  en  est  une  qui  a  été  observée  dès  le 

'  iùiquéte,  qualrièiiii;  publicatiou,  |Kige  187. 
-  hiem,  idem,  |)agc>  361. 


UA  JOUBXAL  DES  ÉC05r0lflSnB. 

Iré,  la  cofisonmatioD  des  liqneurt  aloodiqiies  a  aBgmeiilé 
traordinaireiDeot.  et  avec  elle  l'intenipéraoee.  Lesbeaoioa  fae-* 
tiœs  d'on  luxe  imprudent  ont  produit,  pour  les  satisfaire,  n 
fatal  accroissement  dans  le  vol  et  la  prostitution.  L'Ile  Mavriea 
offre  déjà  de  terribles  conséquences  du  premier  et  de  notables 
progrès  dans  la  seconde  \  (>>mme  le  dit  fort  bien  on  obser- 
vateur de  cette  cfilonie  :  c  bans  toute  société  ignorante  et  pan» 
vre  où  il  existe  une  disproportion  entre  les  sexes,  la  position 
de  la  femme  est  toute  faite.  Les  droits  du  propriétaire  avaient 
jusqu'alors  maintenu  une  répartition  qui  corrigeait  jusqu'à  on 
certain  point  les  inconvénients  de  cette  disproportion  ;  mais  dès 
le  1*'  avril,  les  liens  qui  les  retenaient  dans  les  ateliers  étant 
rompus,  toutes  celles  qui  ne  se  croyaient  pas  faites  pour  la 
campagne  et  pour  les  unions  rustiques,  durent  se  rapprocher 
de  la  ville  et  des  lieux  où  elles  pouvaient  s'attendre  à  pins  de 
recherche  et  de  profits,  i^,  environnées  d'une  population  mile 
nombreuse,  elles  trafiquent  à  leur  manière  de  la  liberté  dont 
on  leur  a  fait  don  '.  »  Mais  à  Antigoa,  qui  jouit  depuis  ploa 
longtemps  que  les  autres  colonies  de  l'exercice  de  la  liberté,  la 
prostitution  se  déploie  sur  une  échelle  plus  déplorable  :  les  roes 
de  Saint-Jean,  la  capitale,  pullulent  de  jeunes  filles  qui  spécu- 
lent sur  leur  infamie.  Les  habitants,  interrogés  d'où  provenaient 
ces  essaims  de  jeunes  prostituées  qui  le  soir  remplissent  les  rues, 
couvrent  les  quais ,  assiègent  les  voyageurs  sur  la  porte  des 
hAtels,  donnaient  cette  répnse  hautement  significative  :  «  Elles 
sortent  des  écoles'.  »  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer 
ici  l'apparition  d'un  crime  social,  fruit  d'une  fausse  civilisation 
qui  M*  développtî  dans  cette  nice  nouvellement  régénérée,  l'in- 
fanticide. S'il  apparaît  encore  douteux  à  Antigoa,  il  se  montre 
réel  à  la  Harbade,  où  la  prostitution  couvre  aussi  les  rues  et  les 
places  \  tnfin  la  statistique  criminelle  enrichit  annuellement 
ses  tristes  annales,  ce  qui  rend  «stériles  lesellbrts  de  la  législa- 
tion, qui  bAtit  des  prisons  avec  une  célérité  semblable  à  celle 
qu'emploie  la  religion  à  élever  des  temples,  et  la  philanthropie 
k  construire  des  (Voles.  Si  l'on  parcourt  les  archives  de  la  justice, 
on  y  découvre  non-seulement  une  plus  grande  intensité  dans 
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Mais  serait-il  humain  de  les  rendre  criminels?  répondrouf- 
nous  à  notre  tour^  » 

Il  n'entre  pas  toutefois  dans  nos  principes  de  condamner 
rémancipation  des  esclaves,  tendance  chrétienne  et  philan- 
thropique, sociale  et  régénératrice,  qui  reflète  l'opinion  du 
siècle,  et  qu'accélèrent  les  conséquences  mêmes  de  l'esclavape. 
Notre  anathème  n*a  pour  but  de  frapper  que  la  direction  vicieuse 
qu'on  imprime  à  la  civilisation  de  la  race  africaine,  parce  que, 
fondée  uniquement  sur  le  progrès  des  intérêts  matériels,  elle 
augmente  les  vices  et  n'encourage  pas  les  vertus,  et  qu'elle 
pousse  les  nègres  aux  jouissances  de  la  race  européenne ,  comme 
à  un  exemple  qu'ils  doivent  suivre  et  à  un  but  auquel  ils  doivent 
tendre.  Nous  ne  nous  lasserons  pas  de  le  répéter  :  le  nègre 
émancipé  a  été  entraîné  à  un  genre  d'existence  et  lancé  subite^ 
ment  dans  un  tourbillon  opposé  à  sa  félicité  morale;  parivque 
le  calcul  de  l'émancipation  a  été ,  si  et;  n'est  dans  les  princi|H^, 
du  moins  dans  la  pratique,  excessivement  économique  et  com- 
mercial. Dans  notre  croyance,  conlirmée  chaque  jour  par  l'étude 
et  l'observation,  il  nous  paraît  absurde  de  faire  dépendre  le 
progrès  et  le  bonheur  d'un  pays  de  l'augmentation  des  bi^soins 
du  luxe;  et  pourtant,  c'est  cette  idée  absurde  qui  domine; 
c'est  sur  ce  faux  principe  que  reposent  les  colonies  anglaises 
depuis  le  jour  de  l'émancipation  de  leurs  esclavt*s.  L'expression 
sincère  de  la  foi  et  de  Tespérance  en  la  (hx'trine  de  la  consom- 
mation, que  professent  ceux  qui  dirigent  la  vaste  entreprise*  di> 
l'émancipation ,  se*  manifeste  dans  les  discussions  du  Parlement 
anglais  sur  la  grave  question  du  sucre,  en  mai  1841.  Les  uns 
tracent  un  tableau  enchanteur,  un  tableau  du  bien-être  acquis 
par  les  nègres,  et  l'apprécient  d'après  la  consommation  qu'ils 
font  des  marchandises  anglais(*s  ;  les  autres  forcent  leur  rai- 
si>niu*ment,  |Muir  mettre  en  harmonie  le  travail  libre  avec  la 
prinluction  du  surn*;  ceux-ci  pn)pos(»nt  des  mesun's  tyranniques 
i*ontre  l'importation  étrangère,  pour  favorisi^r  les  nationaux; 
vu\*lÀ  dédaignent  un  pareil  moyen, et  montrent  l'avenir  de  la 
•niduction  des  Indes.  Tous,  enlin,  se  font  dans  leurs  vœux  les 
%iHi^  Je  la  doctrine  des  intérêts  matériels  que  la  |H)litique  an- 
^iai»e  professe  depuis  tant  d'années,  et  appliquée  avec  une  égale 
-«g>«4aiH'e  à  ses  projets  coloniaux,  à  s(^s  rapports  B\vtc  l'univers 
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f^e^  41Ù  i'ixU  Isi&ce  iia»  /«x^im  «n««i  Af  ki 
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^^iBUBft  c«ruiA  le  ^«m»  ée  s»  fUm .  fvasd  elle  wtt  b 
lftDo«  aotn^  CMtnoxfr  «ie  wMi«aBi  bemn».  AscveatatM  et 
«e!^  besotK.  jofiaeftLiiioB  Je  tnuiîl  pMur  ks»tt<CiîiY 
foffvutioo  ie  •:tH  eiefbem  lie  «arubilîtè  et  de  biMbevr  es 
l^rtue  perauneose:  i2ii«^ncce.  «kes.  iniaKhnilitê .  telle  est  h 
jêrie  «i«  caksiti^  qye  pânnmreDt  les  peuples  qm  «ivail  hi 
pffîjBiripes  de  inHte  f^uie  etole .  et  dass  ia«|yelle  U 
^  AotiUe»  a  de)à  <ais  ses  preniers  pa«. 

En  <leiiMKaiit  ces  STè\^  inom^êoîefit^de  U  eraiide 
de  rêfDancipatioo .  nous  ne  iMaHinai^tions  p»  ce  qu'elle  a  em 
de  Dobie.  dechrèùen.  «ie  phitaDlbropique,  d'éminemineut  tocial 
dans  sOQ  priiKÎpe.  et  d  in>  une  sraiide  partie  des  eflorts  putiek 
tentê>  pour  r^Ueindre.  Noa>si^nn5.eoe0et,  que.  depuis  IS07. 
epoqae  de  TabiMition  de  la  traite  dans  les  Antilles  anglaises  •  ou 
a  M>nse  à  introduin^  dans  le  n'sime  de  rt^*l.i%as^  diverse» 
restrictions,  qu'on  n'a  toutefois  commence  à  réaliser  que  dii-* 
sept  ans  plus  tard.  BientAt  on  a  t^sa\êderapprenti^^sase«  dont 
nous  condamnons  ie  principe,  mais  dont  la  pratique  a\ait  pour 
but  de  donner  àTescla^e  l'éducation  prêliminain*  de  la  liberté. 
L'enHMsiiement  scolaire,  les  pratiques  religieuses,  la  destruc- 
tion de  préjusês  absurdes,  contraires  au  résultat  qu'on  cher» 
cbait,  modiliên^nt  le  caractère  des  nègn^  en  le  préparant  an 
nouvel  ordre  de  choses.  Ile  plus,  de  grandie  améliorations  ont  été 
adoptéesdans  la  culture  et  la  fabrication.  Ceconcours  de  moyens 
nouveaux  a  produit  sans  contredit  de  bons  résultats  :  le  premier, 
la  certitude  que  le  changement  s'opérerait  sans  secousse  :  le 
second ,  des  avantages  positifs  dans  le  bien-être  d<^  nègres:  le 
troisième,  la  fusion  d'une  société  que  divisaient  auparavant  les 
conditions  et  les  intérêts  ;  le  quatrième ,  une  alliance  étroite 
et  sincère  entre  une  race  jadis  suspecte ,  sinon  ennemie,  et  la 
nation  à  laquelle  elle  doit  sa  lil)erté.  On  vit  tout  cela  s* 
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plir,  parce  que  c'était  la  conséquence  naturelle  de  l'émancipa- 
tion obtenue  par  les  moyens  qui  l'avaient  précédée.  Les  résultats 
que  nous  avons  énumérésdans  le  caractère  qu'offre  aujourd'hui 
la  nouvelle  population  libre  des  Antilles  anglaises,  devaient  pré- 
parer le  lecteur  à  ces  conclusions  favorables  à  la  doctrine  de 
l'émancipation,  et  honorables  pour  l'humanité.  Ils  étaient  de 
sûrs  indices  d'une  amélioration  complète,  si  le  projet  n'avait 
péché  du  côté  de  l'unité  de  vues  et  de  tendances,  comme 
nous  l'avons  prouvé  dans  différentes  parties  de  ce  mémoire. 
Nous  ne  sommes  ni  les  seuls,  ni  les  premiers  à  le  dire  :  les 
Anglais  eux-mêmes,  habitants  et  appréciateurs  pratiques  des 
colonies ,  déplorent  que  le  gouvernement  de  la  Grande-Bretagne, 
avant  de  décréter  la  liberté  des  esclaves,  n'ait  pas  fait  choix  du 
système  de  travail  qu*il  convenait  d'appliquer  aux  nouvelles  co« 
lonies,  et  des  moyens  qui  pouvaient  lui  imprimer  une  force  et 
un  développement  utiles ,  en  partant  du  principe  que  le  travail 
libre  a  d'autres  lois  que  le  besoin,  qu'il  se  modifie  suivant  cer- 
taines formes  sociales  et  pratiques,  et  que  sa  récompense  doit 
être  en  rapport  avec  les  influences  du  climat,  des  localités,  du 
système  de  gouvernement  et  de  la  nature  des  impôts  ^  Au  sortir 
de  l'esclavage,  la  population  noire  devait  se  trouver  sous  l'em- 
pire d'un  système  basé  sur  les  principes  fondamentaux  de  l'é- 
mancipation, et  dans  lequel  tous  les  intérêts,  toutes  les  rela- 
tions eussent  été  clairement  déterminés.  Aucune  conséquence 
ne  devait  être  abandonnée  au  hasard  et  au  cours  de  ces  passions 
difijciles  à  brider  quand  on  les  excite  ;  aucun  résultat  ne  devait 
être  imprévu ,  ni  moins  encore  sacrifié  aux  vues  secondaires 
d'un  ordre  inférieur  a  la  grande  et  digne  entreprise  qu'on  mé- 
ditait. Alors  l'émancipation  pratique  n'aurait  pas  offert  d'aussi 
funestes  conséquences;  l'intérêt  des  colons  ne  se  serait  pas  mis 
en  lutte  avec  le  bien-être  des  nouveaux  affranchis,  et  le  progrès 
moral  aurait  apparu  au  bout  de  la  carrière  qu'eût  suivie  la  pro- 
spérité coloniale. 

Il  nous  parait  démontré  aujourd'hui  que  le  travail  libre,  dé- 
crété sans  prévision  et  dirigé  par  une  mauvaise  voie ,  a  produit 
des  résultats  contraires  au  bien  désiré,  parce  que,  de  même 
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que  feadai^açe  ne  poa^ait  se  soutenir  que  par  det 
ofipoHtioa  avec  l'humanité .  de  même,  quand  la  liherfé  lead  i 
un  antre  bat  que  l'amélioration  morale  et  rdigieofle,  am  ^*na 
ne  considère  celle-4!i  que  comme  un  résultat  scooiidaire ,  3  7 
a  oécesMté  de  rei-oorir  à  des  règles  contraires  â  la  jostîee  cl  à 
la  raison.  Pour  panenir.  non  à  la  réforme  sociale,  iBsis  M 
profit  desi.-olons  et  aux  avantaçes  de  la  métropole,  il  D*éCaiC  ns 
néct-<saire  de  pnk-li4^r  l'émancipation,  mais  d'imposer  des  bis 
plus  sé%ère!^  à  r«f!^:iavas<^  ;  car  il  nous  parait  impossible  de  con- 
cilier Tamélionition  m^Mrale  du  noir  avec  raccroi^semenf  de  b 
production  H  de  la  consommation  coloniales. 

Eu  examinant  avei:  attention  Tordre  de  choses  qui  a  été 
sui%i  dan:^  les  .Vntilles  anglaises,  et  qui  est  le  fruit  des  mesures 
priijies  pour  Témancipation  des  esclave» ,  on  ne  peut  croire  qu'il 
Mit  le  résultat  d'un  pinn  prémédité  par  un  des  gouvernements 
les  plus  prévopnts  et  les  plus  éclairés  de  l'Europe  ;  car  si  nous 
nions  à  ses  doctrines  lu  tendance  morale  de  relies  que  nous  pro- 
testons, nous  ne  l'accuserons  pas,  néanmoins,  d'être  en  cou- 
tnidîction  avec  les  principe»  qu'il  s'est  décidé  à  mettre  en  œmTe; 
ou .  pour  mieui  dire ,  si  nous  ne  l'excusons  pas  de  préférer  le 
svstème  économique  au  svsti>me  social ,  nous  ne  voulons  pas 
plus  lui  faire  honneur  de  la  part  qu'a  eue  h  cette  seconde  ten- 
dance le  réî:ime  essayé  dans  S4^s  p<»ssessions.   En  raisonnant 
ainsi*  nous  n'avons  pu  lomprendre  que,  dans  la  situation  ac- 
tuelle .  une  seule  force  directrirc  ,  plus  ou  moins  inefficace  ou 
incomplète,  ait  agi  pour  nrri\er  au  but  désiré,  et  il  nous  a 
semblé  en  découvrir  deux  qui,  si  elles  ont  agi  simultanément, 
l'ont  fait  dans  d«*s  din*ctions  op|K)S<'*es.  i)*un  cAté ,  la  Société  d(*s 
Amis  «*t  d'autres  asMM'iations  chrétiennes,  plus  ou  moins  ortho- 
doxes, plus  ou  moins  anieiites  dans  la  propagation  des  prin- 
cipes de  l'Kvangile ,  ont  excité  et  prèi*hé  l'émancipation  des 
noirs  comme  terme  religieux  de  la  carrière  qu'elles  parcourent 
avec  ferveur  et  |H»rs4»vérance.  (U)nsidéré  de  leur  point  de  vue, 
l'esclavage  était  contraire  aux  lois  de  la  raison  et  de  la  morale, 
réprouvé  de  Dieu,  proscrit  par  ses  ministres,  et,  comme  tel, 
il  entrait  dans  le  devoir  du  chrétien  sur  la  terre  de  l'abolir.  Ces 
Sociétés  ne  considérèrent  donc  que  le  résultat  religieux  de  Té- 
mancipation  ;  les  moyens  qu'elles  mirent  en  usage  dans  leurs 

Erédications  et  dans  leur  enseignement  curent  uniquement  ce 
ut;  tels  étaient  au  moins  les  désirs  qui  les  animaient.  Cette  ten- 
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lion  sncrière,  quand  elle  aura  expiré  dans  les  siennes.  Ce  qu'il 
y  a  aussi  de  certain ,  c  est  que  le  gouvernement  a  cédé  à  ane 
impulsion  dont  la  source  n*était  pas  dans  ses  principes;  et 
qu'ainsi,  dès  les  premiers  pas  faits  pour  réaliser  ce  projet,  il  a 
reconnu  que  ses  vues  et  ses  espérances  étaient  autres  que  les 
tendances  des  associations  religieuses  qui  Tavaient  excité.  Sur 
ce  point,  nous  ne  balançons  pas  à  ranger  plusieurs  puissances 
européennes  dans  la  même  catégorie  que  TAngleterre,  et  à 
penser  que,  dans  Tunité  sociale  appelée  peuple,  laissant  la 
direction  des  intérêts  moraux  aux  soins  de  I  Eglise,  dont  Tin* 
fluence  est  plus  individuelle  sur  les  consciences  que  collective 
sur  les  associations  humaines,  elles  ne  s'occupent  que  des  in- 
térêts politiques,  et  négligent  les  intérêts  moraux,  et  même  un 
grand  nombre  d'intérêts  matériels  qui  entrent  dans  la  vie  des 
nations,  (le  qui  généralement  a  attiré  jusqu'à  ce  jour  Tatten- 
tion  des  représentants  du  pouvoir,  ce  sont  les  conditions  consti- 
tutives  du  pouvoir  lui-même ,  c'est-à^lire  la  production ,  la 
consommation  et  la  force,  d'une  part,  et  de  l'autre,  la  consi- 
dération extérieure  née  de  ces  trois  éléments  de  la  prospérité 
matérielle  de  ces  Etats  ;  mais  en  ne  nous  occupant  pas  de  ce 
vice  organique  de  la  constitution  des  gouvernements,  et  en  nous 
bornant  à  la  question  qui  nous  absorbe,   nous  devons  recon» 
nattre  que  le  cabinet  anglais,  lors  même  qu'il  se  serait  senti 
animé  des  mêmes  piincipos  philanthropiques  que  les  Sociétés 
qui  poussaient  h  l'émancipation ,  avait  à  diriger  ses  mesures 
vers  d'autres  résultats  politiques  et  économiques  qu'il  ne  pou- 
vait remettre ,  et  qu'il  était  au  contraire  de  son  devoir  d'a- 
chever.   Ces    résultats,    proclamés  par  anticipation   par   les 
nombreux  enthousiastes  de  l'émancipation ,  consistaient  dans 
l'accroissement  des  cultures  coloniales,  et  par   conséquent 
des  productions  du  sol,  au  moyen  de  stimulants  généreux,  tels 
que  l'intelligence,  l'intérêt  individuel  libre,   la    récompense 
et  l'ambition,  qui  jusque-là  avaient  langui  dans  les  chaînes 
de  resclava<;e.   Suivant  eux,  un  peuple  robuste,   nouvelle- 
ment débarrassé   dn  ses  chaînes,  rt   soutenu  dans  le  noble 
exen^ice  de  sa  liberté,  devait  se  lancer  dans  le  travail  agricole 
avec  toute  la  véhémence  d'une  ardeur  comprimée  en  rapport 
avec  l'espoir  de  la  récompense,  de  la  fortune,  d'un  avenir, 
enfin,  qu'il  n'avait  pas  encore  soupçonné.  Les  arts  européens 
et  toutes  les  conquêtes  de  la  science  devaient  venir  se  grouper. 
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comipe  autant  (l*au^iliaircs,  autour  d*un  peuple  régénéré,  ra- 
jeuni par  de  nouveaux  droits,  de  nouvelles  jouissances,  une 
nouvelle  ambition ,  pour  rendre  plus  faciles  et  plus  abondants 
ses  triomphes  sur  un  sol  fertile  et  sous  un  ciel  favorable.  En 
raison  de  ces  progrès  de  production  intérieure,  de  vie  et  d'acti- 
vité sociale ,  on  devait  voir  s*accroitre  aussi  la  consommation 
des  objets  nécessaires  à  cette  nouvelle  existence;  c'est-à-dire 
que,  pour  résultat  final,  on  pouvait  compter  sur  Tamélioration 
de  la  race  noire,  sur  Taccroissementde  la  production  coloniale, 
et  sur  celui  des  exportations  delà  métropole.  Il  est  clair  que  le 
gouvernement  anglais,  pour  assurer  un  si  beau  succès,  but 
économique  et  commercial  de  Témancipation ,  devait  exciter 
dans  les  classes  émancipées  le  goût  des  objets  qui  leur  avaient 
été  jusque-là  étrangers,  le  penchant  au  confortable,  les  habi- 
tudes du  luxe,  et  toutes  les  améliorations  qui  pouvaient  enfanter 
chez  elles  la  nécessité  du  travail  comme  moyen  de  satisfaire  à 
ces  besoins ,  dont  il  espérait  ({ue  les  enchantements  et  les  pres- 
tiges finiraient  par  les  circonvenir  et  les  séduire.  Ce  qui  avail 
été  prévu  arriva.  Les  conséqnrnces  répondirent  h  l'énergie  et  à 
l*eflicacité  des  moyens.  Le  peuple  nègre  accrut  rapidement  ses 
jouissances,  acquit  instantanément  de  nouveaux  besoins,  et  se 
laissa  dominer  par  le  démon  de  la  vanité.  En  cela  ,  il  se.  mon- 
tra aussi  docile  a  la  voix  qui  lui  criait  :  Enatant!  que  prompt 
à  céder  à  Timprudente  passion  qui  inoculait  dans  son  intelli- 
gence ces  idées  d'égalité  et  d'ambition  auxquelles  il  n'était  pas 
préparé.  Mais  il  n'était  pas  possible  que  l'amour  du  travail, 
rattachement  à  la  familie,  la  modération  dans  les  désirs,  l'éco- 
nomie, la  prévoyance  pour  l'avenir,  naquissent  de  la  même 
source;  et  ce  fut  ainsi,  du  moins  selon  nous,  que  les  nègres 
nouvellement  aiïranchis  furent  poussés  par  deux  forces  diffé- 
rentes, procédant,  l'une  du  gouvernement,  l'autre  des  So- 
ciétés chrétiennes;  vers  les  intérêts  matériels,  d'un  c4té;  vers 
les  intérêts  moraux ,  de  l'autre.  Se  sentant  ainsi  attirés,  tantôt 
par  la  première  de  ces  deux  forces,  active  et  matérielle,  fa- 
cile à  comprendre,  plus  facile  et  plus  agréable  à  suivre,  tantôt 
par  la  secx)nde,  métaphysique  et  morale,  incompatible  avec  les 
principes  de  l'autre,  incompréhensible  dans  ses  jouissances, 
compréhensible  seulement  dans  ses  privations*  ils  combinèrent 
un  monstrueux  système  mixte  de  la  pratique  de  celle-là  et 
d'une  partie  de  la  théorie  de  celle-ci ,  système  dont  l'état  ac- 
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tuel  des  choses  nii\  Antilles  paraît  être  Texpressioii.  Nous  n'ex- 
pliquons pas  autrement  Texplosion  subite  du  luxe  et  des  vices 
d*qne  fausse  civilisation  chez  un  peuple  nouvellement  éman— 
ripé,  sans  que  fatmosphère  matérielle  et  sensuelle  dans  la* 
quelle  il  a  été  lancé  y  ^arde  le  moindre  écho  pour  les  maximes 
de  morale  et  de  religion,  que  ses  apdtres  lui  ont  dît  sans  œase 
être  inséparables  de  la  liberté  bien  entendue.  Peut-éire  même 
cette  prédication  orthodoxe  a-t-elle  dû  finir  par  paraître  ab» 
surd(;  a  ces  hommes  attirés  par  mille  appâts  vers  les  goéts 
mondains  qu'on  leur  a  représentés  comme  les  seules  sonrops 
de  la  production  et  de  In  consommation.  Peut-être  aussi  ont^ 
ils  fini  par  trouver  étranf^e  et  contradictoire,  comme  elle  réiail 
en  effet,  la  conduite  qu*on  tenait  avec  eux.  Il  ne  nous  est  pas 
donné  de  pénétrer  dans  le  chaos  d'idées  que  de  semblables 
maximes  et  de   pareilles   mesures  ont  dû  faire  naître  dans 
l'esprit  des   pauvres  nègres  sortis  du  sein  de  l'esclavage  an 
cri  de  la  liberté;  il  nous  suffit  de  consigner  ici  les  faits,  con- 
séquences logiques  des  causes  mises  en  action  par  l'un  et  l'antre 
agent. 

Mais  éloignons-nous  un  moment  des  Antilles,  où  la  latte  des 
deux  causes ,  si  opposées  ([u'on  pourrait  les  appeler  les  génies 
du  bien  et  du  mal  pour  les  nègres  émancipés,  produisait  les 
résultats  infaillibles  de  la  diversité  de  leurs  tendances  ,  et  ve- 
nons en  Knrope  obstT^er  le  contre-coup  de  rémanci}iation  sur 
les  marrhés  de  la  (irande-Bn^tagne.  Pour  cette  étude,  un  grand 
nombiv  de  renseignements  ont  été  déjà  recueillis,  qui  rendront 
plus  facile  la  question  économique  que  nous  voulons  examiner. 
La  baisse  qu'ont  épmuvét»  les  récoltes  de  sucre  dans  les  Antilles 
anglaises,  rén)ltes  (|ui  constituent  Tune  des  principales  sources 
de  ra|iprovisionnement  de  la  métropole,  à  i^use  des  énormes 
droits  qui  grèvent  le  sucre  étranger',  et  l'accroissement  du 
i*oût  de  sa  pnuluction  par  suite  de  rétablissement  du  travail 
libre,  ont  fait  hausser  les  prix  et  ont  nnluit  la  consommation. 
U's  classtn»  ouvrières,  qui  si*  senaient  auparavant  des  produits 
doux  de  la  canne,  et  en  particulier  des  mélasses,  pour  com- 
battre l'insipidité  des  pommes  de  terre,  se  sont  >ues  privées  de 
cette  ressource.  Le  gouvernement  à  son  tour  a  dû  renoncer  i 

1  S3  schelliD};»  |vur  quinlal  au^lais  ^lli  livre»;,  plus  &  \tour  eeat  Je  Miite- 
put  ;eiiun>o  3i0  rt'aui  de  vellou\  Le  colonkil,  ti  scheiliogS;  o(  5  pv.>ur  cent  At 
surimpM   environ  liO  reaux  de  vellonV 
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ane  partie  proportionnelle  des  rentrées  qu'elle  produisait,  partie 
évaluée  à  17,500,000  francs  par  an.  L'émancipation  des  es- 
claves, loin  donc  de  procurer  un  avantage  positif  à  la  métropole, 
a  privé  une  grande  portion  de  son  peuple  de  la  consommation 
du  sucre,  l'a  enchéri  pour  une  autre,  et  a  causé  au  Trésor  un 
déficit  considérable.  Ce  triple  résultat  s'oiïrit  justement  à  l'é- 
poque où  les  classes  ouvrières  cédaient  à  Tirritation  qu'exci- 
tait en  elles  la  cherté  des  vivres  comparée  à  l'exiguité  de  leurs 
journées.  Ne  pouvant  étoulfer  l'expn'ssion  de  leur  longue  souf- 
france, elles  la  manifestèrent  avec*  énergie,  et  suspendirent 
leurs  travaux  en  exigeant  un  plus  fort  salaire.  Dans  ces  circon- 
stances, le  cabinet  anglaisa,  en  mai  1841,  proposé  à  la  Cham- 
bre des  communes  la  réduction  des  droits  qui  empêchaient 
l'entrée  du  sucre  étranger,  afin  de  pouvoir  ainsi  combler  le  vide 
qu'avait  laissé  dans  la  consommation  le  sucre  colonial.  La  me- 
sure était  aussi  naturelle  que  juste,  puisqu'elle  avait  été  calculée 
de  manière  à  laissiTun  grand  avantage  à  la  denrée  des  Antilles 
anglaises,  et  la  mettre  a  même  de  soutenir  la  concurrence  avec 
celle  des  autres  colonies.  De  plus ,  elle  tendait  à  accroître  les 
relations  établies  avec  les  contrées  qui  produisent  du  sucre, 
telles  que  l'île  de  Cuba  et  le  Brésil,  et,  par  suite,  l'exportation 
dans  ces  pays  des  articles  de  fabriques  anglaises  ;  elle  était  donc 
tout  en  faveur  des  classes  ouvrières.  Ces  intérêts  se  pronon- 
çaient avec  tant  d'énergie  qu'ils  rendaient  la  mesure  nécessaire. 
D*un  autre  côté,  la  métropole  ayant  fait  pour  protéger  la  pro- 
duction coloniale  tous  les  sacrifices  imaginables ,  comment  se 
résigner  a  celui  qu'on  demandait,  et  qui  ne  pouvait  manquer 
d'avoir  des  conséquences  si  fatales  au  commerce  d'exportation, 
aux  rentrées  du  Trésor  et  à  l'existence  de  la  population  indus- 
trielle? 

Ce  tableau  fut  rembruni  dans  les  débats  par  la  peinture  d*un 
avenir  funeste  pourles  colonies, suivant  quelques  membresdu  par- 
lement, tandis  que  d'autres  le  présentaient  comme  heureux  au 
moyen  du  travail  libre.  A  la  fin  de  la  lutte  que  celui-ci  soutenait 
contre  la  main-d'œuvre  des  esclaves,  il  paraissait  impossible  que 
le  premier  ne  triomphât  pas  de  son  adversaire.  Concentrant  de 
nouveau  tous  leurs  eiïorts  pour  propager  la  liberté  des  noirs  et 
pour  arriver  a  Tamélioration  qu'ils  désiraient,  au  moyen  d'une 
concurrence  bien  calculée,  les  colons  anglais  qui  avaient  ouvert 
la  carrière  se  flattaient  de  recueillir  les  premiers  fruits  de  la 
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plus  noble  entreprise  essayée  en  l'honnenr  de  l'humanité,  liais 
lôrs  même  qu'il  en  aurait  été  ainsi,  le  gouTernement  anglais 
ne  pouvait  ni  ne  devait  soutenir ,  en  sa  qualité  de  protecteur 
des  colons,  un  monopole  ruineux  pour  la  métropole,  ni  s'eflbr- 
cer  de  prêter  plus  longtemps  à  leurs  intérêts  une  attention 
exclusive,  en  favorisant  sans  fin  la  culture  de  la  canne,  lorsqoe, 
dans  la  Grande-Bretagne ,  le  peuple  souflrait  horriblement  de 
la  privation  des  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  *. 

Cependant  les  colonies ,  leurs  émissaires  et  leurs  partisans , 
ainsi  que  la  société  coloniale  de  Londres ,  la  corporation  des 
Indes  Occidentales,  la  direction  de  la  Compagnie  de  Tlnde,  sen- 
tant trembler  sous  leurs  pas  la  base  fausse  sur  laquelle  repo- 
saient leurs  intérêts ,  élevèrent  la  voix  cl  protestèrent  contre 
une  semblable  mesure.  Ils  la  condamnaient  non-seulement 
comme  insuffisante  pour  favoriser  les  résultats  et  accélérer  le 
succès  de  l'émancipation ,  mais  encore  parce  qu'ils  la  trouvaient 
contraire  au  progrès  de  cette  mesure,  et  destructive  de  la  cul- 
ture de  la  canne  dans  les  contrées  où  elle  s'eflectuait  au  moyen 
de  bras  libres.  Au  contraire,  le  maintien  du  système  restrictif 
permettait  aux  colons  de  se  relever  de  la  perturbation  qui  avait 
eu  lieu  dans  les  récoltes,  et  d'appliquer  &  la  culture  et  à  la  fa- 
brication des  méthodes  plus  économiques  et  plus  perfection- 
nées ,  méthodes  dont  la  pratique  était  inadmissible  avec  les 
esclaves.  Il  était  possible  dès  lors,  dans  leur  opinion,  de  lutter 
avec  avantage  contre  la  production  imparfaite  de  ces  derniers,  qui 
devenait  de  plus  en  plus  rlièrc  par  la  suppression  successive  de 
la  traite,  et  d'offrir  encore  des  produits  abondants  et  peu  coû- 
teux à  une  concurrence  victorieuse  des  produits  étrangers  de 
la  même  nature.  Sur  ces  entrefaites,  la  culture  dans  l'Inde  pro- 
mettait déjà  de  combler  amplement  le  vide  laissé  par  celle  des 
Antilles;  et  le  gouvernement,  favorisant  les  deux  productions 
comme  également  nationales,  voyait  d'un  cAté  se  réaliser  ses 
projets  d'amélioration  en  faveur  des  populations  gémissant 
dans  la  misère,  faute  de  travail,  au  milieu  do  districts  immenses 
et  fertiles,  et  s'elForçant,  de  l'autre,  de  couvrir  avec  les  produits 
de  la  canne  l'énorme  déficit  de  3  millions  de  livres  sterling 
qu'offrent  les  exportations  de  l'Inde  comparées  à  celles  de  la 
Grande-Bretagne.  Déplus,  en  accordant  l'entrée  aux  produits 

*  Discours  de  lord  Rus$eU  lor&  du  la  prèsenlalion  du  projet. 
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obtenus  par  un  régime  que  réprouve  la  métropole,  on  tombait 
dans  la  contradiction  la  plus  monstrueuse,  on  encourageait  ce 
qu'on  voulait  détruire;  puisqu'on  ne  peut,  dans  la  situation  pré- 
sente ,  offrir  un  plus  actif  stimulant  à  la  production  forcée , 
maîtresse  des  avantages  qui  lui  sont  acquis  par  la  violence  et 
l'ancienneté ,  que  de  lui  permettre  d'alterner  avec  Tautre,  à 
peine  rétablie  de  la  commotion  causée  par  sa  naissance,  et  faible 
encore  dans  l'exercice  de  ses  jeunes  forces. 

Cette  dernière  considération  servit  de  fondement  au  vœu  des 
abolitionistes  contre  le  projet  du  ministère.  Ils  trouvaient  injuste 
et  absurde  qu'une  nation  qui  condamnait  et  proscrivait  l'escla- 
vage, admit  pour  sa  consommation  les  produits  des  esclaves. 
L'Europe ,  attentive  au  résultat  de  la  mesure  adoptée  par  la 
Grande-Bretagne,  eût  vu ,  selon  eux,  avec  surprise,  une  preuve 
aussi  palpable  d'inconséquence  et  de  faiblesse  ;  elle  eût  gémi 
de  voir  la  nation  qui  avait  conçu  et  encouragé  la  liberté  des 
nègres,  mendiant  un  peu  de  sucre  de  ceux  qui  sont  courbés 
encore  sous  le  joug  de  la  servitude.  Mais  cette  attaque  était 
plus  spécieuse  que  fondée,  parce  que  l'Angleterre,  en  décré- 
tant la  liberté  de  ses  esclaves  et  en  propageant  cette  même  li- 
berté dans  d'autres  pays,  n'a  pas  renoncé  à  continuer  avec  eux 
un  commerce  avantageux  en  fermant  autant  d'issues  à  ses  abon- 
dantes manufactures.  Le  sucre  n'était  pas  non  plus  l'unique 
production  des  esclaves  que  consommât  le  peuple  anglais  ;  le 
café,  le  coton  et  le  tabac  liguraient  dans  la  même  catégorie ,  et 
personne  jusqu'alors  ne  s'était  avisé  de  les  proscrire  pour  un 
pareil  motif.  Nonobstant  tout  cela,  l'opinion  énergique  de  la 
société  abolitioniste  d'Angleterre ,  plus  ou  moins  modifiée  dans 
chacune  de  ses  dilTérentes  sections  locales,  unit  sa  voix  à  celle 
des  autres  ennemis  de  la  mesure  proposée  par  le  gouverne- 
ment. Inquelle,  au  bout  de  neuf  jours  d'une  longue  et  ardente 
discussion,  fut  enfin  rejetéc.  Ainsi  la  Grande-Bretagne  continue 
à  supporter  les  terribles  consé(|uences  économiques  de  l'éman- 
cipation, sans  que  les  amis  du  progrès  moral  de  la  race  nègre 
aient  vu  combler  leurs  désirs.  Les  deux  résultats  paraissent  donc 
s'é!oigner  des  espérances  des  hommes  impartiaux  et  prévoyants  ; 
et  sansdoute  le  gouvernement  anglais  éprouve  les  mêmes  crain- 
tes, s'il  nous  est  permis  d'en  juger  par  les  mesures  qu'il  prend 
pour  ne  pas  perdre  tous  les  fruits  de  l'émancipation. 

Pendant  que  les  doctrines  économiques  et  les  principes  corn- 
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merciaux  étaient  discutés  dans  ie  pariement,  pendant  que  de 
beaux  talents  s*eflbrçaient  de  faire  prévaloir  Tone  et  l'antre 
résolution  proposée  pour  résoudre  le  difficile  proUème  des 
sucres,  les  colonies  éprouvaient  les  résultats  réels  et  inétrita- 
bles  que  nous  avons  signalés,  et ,  abjurant  tonte  iliuaion  sv 
Tavenir  qui  leur  est  réservé  si  elles  continuent  à  marcher  dast 
la  même  voie,  elles  paraissent  décidées  à  en  suivre  une  antre,  à 
laquelle  se  montre  également  favorable  l'opinion  du  cabinet. 
Nous  avons  déjà  indiqué  quelques-unes  des  mesures  adoptées 
pour  pousser  les  nègres  à  la  culture  de  la  canne,  et  les  empêcher 
de  recueillir  le  complément  delà  liberté  qu'ils  ont  obtenue;  oo 
cherche  à  attacher  indirectement  leur  existence  à  une  espère 
do  travail  qui  les  éloigne  de  la  condition  de  propriétaires  et 
les  condamne  à  celle  de  journaliers.  Ces  moyens  s'appuient 
sur  une  base  injuste  qui  ne  peut  ètn^  durable,  et,  loin  d'être 
favorables  à  l'avenir  des  colonies,  ils  doivent  désastreuse- 
ment  influer  sur  les  progrès  d'une  population  aussi  nécessaire 
dons  ces  pavs  à  la  so<'iété  eu  général  qu'aux  intérêts  des  colons 
en  particulier.  En  eiM,  s'il  est  permis  d'espérer  quelque  baisK 
dans  le  coût  de  la  production ,  ce  ne  pourra  être  que  par  suite 
de  la  concurrence  des  bras,  qui,  restituant  à  la  culture  de  la 
c^nne  le  grand  nombre  de  ceux  qu'elle  a  perdus ,  mettra  un 
terme  aux  exigences  soi-disant  exagérées  des  nègres  libres,  et 
satisfera  mieux  les  désirs  des  colons.  Pour  favoriser  l'émigration 
dans  ces  lies  d'ouvriers  d'autres  pays,  il  y  a  eu  concours  entre 
le  gouvernement  armé  de  ses  ordonnances  et  de  ses  autorisa- 
tions, et  les  lies  elles-mêmos,  aidées  de  leurs  vastes  ressources 
(;t  de  leurs  mesures  de  toute  espèce.  Dès  que  se  fit  sentir  d'une 
part  la  rareté  des  bras ,  résultat  de  l'émancipation,  et  que, 
de  l'autre  ,  on  connut  les  avantages  que  pouvait  trouver  dans 
ces  lieux  le  travailleur  libre  et  indépendant,  on  vitémigrerdes 
autres  colonies  moins  favorisées,  un  assez  grand  nombre  d'ou- 
vriers libres.  lA*sîlesBahamas,  Tortola,  Antigoa,  la  Dominique, 
la  Martinique  et  la  Barbnde  fournirent  ainsi  beaucoup  de  bras 
à  la  Guyane  anglaise  ;  et  la  Trinité  en  reçut  de  la  Grenade,  de 
Saint-Vincent  et  de  Saint-Christophe.  Bientôt  des  compagnies 
s'organisèrent  pour  défrayer  et  soutenir  les  émigrations  de  di- 
vers points  plus  éloignés,  parce  que  les  autorités  des  ties  citées 
commençaient  à  prendre  des  mesures  pour  empêcher  la  sortie 
des  ouvriers  dont  elles  avaient  aussi  besoin.  Quelques  légisifr* 
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rent  ainsi  produire  le  double  de  sucre  que  ceux  de  Cuba  et  du 
Brésil  avec  un  nombre  égal  de  nègres  introduits,  qui  vivront 
plus  longtemps  et  qui  leur  auront  coûté  moins  cher,  à  condî-* 
tion  que  d'avance  on  établisse  les  clauses  du  contrat  que  de- 
vront souscrire  les  nègres  \  Ce  projet  a  été  favorablement 
accueilli  par  le  cabinet  anglais,  et  a  servi  de  base  à  la  propo- 
sition remarquable  faite  par  lord  Stanley,  ministre  des  coionies, 
à  la  Chambre  des  communes,  le  22  mars  dernier,  laquelle  nous 
parait  destinée  à  donner  naissance  à  une  organisation  nouvelle 
du  travail  cx)lonial,  aussi  éloignée  du  travail  libre  qu*on  avait 
offert  aux  nègres,  que  semblable  au  travail  forcé  que  là  Grande* 
Bretagne  s'était  proposé  de  détruire  dans  toutes  ses  colonies. 
Pour  la  mener  à  terme,  le  ministre  a  ordonné  deux  enquêtes  : 
Tune  sur  la  situation  des  possessions  anglaises  de  la  côte  occi- 
dentale d'Afrique,  spécialement  sous  le  point  de  vue  de  leurs 
relations  actuelles  avec  les  tribus  qui  les  environnent;  l'autre 
sur  les  colonies  anglaises  des  Indes  occidentales,  et  particuliè- 
rement sur  la  nature  des  rapports  existant  entre  les  proprié- 
taires et  les  travailleurs,  le  prix  des  salaires,  les  divers  sys- 
tèmes de  culture  et  les  conditions  actuelles  du  régime  agricole. 
Le  gouvernement  parait  se  laisser  entraîner  à  cette  réforme , 
qui  nous  semble  devoir  être  contraire  à  l'émancipation,  si  l'on 
considère  les  conséquences  désastreuses  que  continue  à  offrir  le 
système  suivi  jusqu'à  ce  jour,  et  dont  on  trouve  une  peinture 
aussi  fidèle  que  lamentable  dans  le  journal  Guiana  Times^  ar- 
ticle reproduit  par  la  Gazelle  coloniale  du  27  avril  dernier. 
Diminution  dans  les  importations  et  exportations  de  cette  colo- 
nie, déficit  dans  les  revenus  publics,  baisse  dans  la  perception 
des  impôts,  dépréciation  des  propriétés,  tout  annonce  une  ban- 
queroute générale,  qu'amènera  le  refus  de  payer  Timpdt  si  le 
gouvernement  ne  se  hâte  de  porter  remède  à  tous  ces  maux. 

Pour  arriver  à  une  mesure  philanthropique  et  humanitaire , 
nous  voyons  la  Grande-Bretagne  en  adopter  d'autres  qui  ne 
sont  nullement  en  rapport  avec  les  principes  par  elle  proclamés, 
mais  qui  nous  paraissent  la  conséquence  nécessaire,  inévitable 
delà  direction  qu'on  a  suivie  dès  le  principe.  Le  résultat  deces  me- 
sures sera  peut-être  le  rétablissement  de  la  production  coloniale, 
l'accroissement  des  exportations,  Tassurance  pour  l'Angleterre 

*  On  peut  voir  ooUo  enqii6to,  que  nous  avons  déjà  citée,  dans  les  jtm$uUêS 
mt^rUiiHêi  9f  9oiéfii«lM»  Juin  tUt. 
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graîs  \  qui  coûtent  beaucoup  à  faire  et  qu*il  est  difficile 
d'obtenir  sous  le  système  actuel  d'organisation  rurale.  En 
outre,  les  champs  donnent  seulement  deux  ou  trois  coupes 
de  la  même  plante,  et  par  conséquent  cette  culture  exige  des 
routations  et  des  semailles  fréquentes  qui  la  rendent  plus  dis- 
pendieuse que  dans  nos  fertiles  possi^ssions.  Qu'on  y  ajoute  la 
rareté  et  la  cherté  des  animaux  de  travail,  Télat  arriéré  où  l'on 
se  trouve  relativement  à  F  introduction  des  machines  qui  les 
remplacent,  les  vices  de  la  fabrication  du  sucre,  le  coût  des 
transports,  Tintérét  élevé  de  l'argent,  le  poids  excessif  des  im- 
pôts, la  position  endettée  des  propriétés  et  la  terrible  incer- 
titude des  maîtres  quand  il  s'af^it  de  tenter  des  réformes  ra- 
dicales, et  l'on  aura  une  idée  a  peu  près  exacte  des  causes  qui 
paralysent  tout  progrès  matériel  dans  les  Antilles  françaises.  Il 
faut  dire  aussi  qu'elles  ont  un  bien  funeste  auxiliaire  dans  le 
système  fiscal,  sentinelle  attentive  qui  veille  à  grever,  à  son 
entrée  dans  la  métropole,  toute  amélioration  obtenue  dans  le 
sucre  des  colonies,  aiin  de  le  forcer  à  rester  stationnaire  pour 
ne  point  nuire  au  sucre  indigène. 

Ayante  faire  face  à  tant  d'inconvénients  et  à  combattre  tant 
d'obstjicles,  non-seulement  la  production  de  la  riche  canne  à 
sucre  a  été  vaincue  par  celle  de  Thumble  betterave,  qui  a  pu 
profiter  des  pnx'édés  de  la  science,  mais  encore  le  prix  de  revient 
de  la  pœmière  est  devenu  plus  éle\é  que  son  prix  de  vente  sur 
le  marché  colonial,  et  beaucoup  plus  encore  avec  les  frais  de 
transport  en  Europe.  De  plus,  la  suppression  de  la  traite  et 
l'annonce  d<^  l'émancipation  tiennent  en  alarmes  les  esprits;  et 
les  eflbrts  qui  auraient  du  s'employer  à  la  réforme,  redoutant 
un  triste  résultat,  s'épuisent  en  disiussions  stériles  et  en  vaines 
menaces.  Sur  ces  «uitrefaites,  bien  que  quelques  mesures  aient 
été  décrétées  pour  préparer  les  nègres  à  la  nouvelle  |H)sition 
qui  les  attend,  on  n*en  a  point  recueilli  jusqu'à  présent  le  fruit 
qu'on  était  en  droit  d*en  espérer  avec  une  volonté  plus  constante 
et  une  coopération  plus  franche  des  colonies  avec  la  métropole. 
D'après  les  renseignements  recueillis  par  ordre  du  ministère  de 
la  marine,  on  remarque,  il  est  vrai,  dans  les  plantations  de  la 


>  Notes  sur  les  ciilliires  et  la  production  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Marllni- 
qve,  imprimées  |Mir  onire  du  ministèro  de  la  marine  et  des  colonies  en  Francç  ; 
Paris,  ISil,  lUKc*  1^- 
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arrive  aux  colooies  françaises  récoltant  aussi  du  8iicre«  et  pai^ 
ticulièrement  à  celles  de  Tarchipel  américain.  Dans  ces  colonief« 
comme  dans  les  possessions  anglaises,  la  production  se  trouve 
subordonnée  aux  vicissitudes  du  marché  de  la  métropole,  tvec 
cette  différence  toutefois  que  celui  de  la  Grande-Bretagne  peut 
en  offrir  de  très-avantageuses  au  sucre  de  ses  lies,  parce  qu'il 
n*en  a  pas  besoin  d'autre,  tandis  que  la  France  en  impose  an 
sien  de  fort  rudes,  parce  qu'elle  est  forcée  de  l'admettre  en  con- 
currence avec  celui  de  plusieurs  autres  provenances.  Eo  effet, 
le  sucre  des  possessions  françaises  n'atteignant  pas,  de  près 
d'un  tiers,  les  besoins  du  commerce  intérieur,  ce  déficit  est 
comblé  d*une  part  par  le  sucre  indigène  de  betterave,  de  l'auf 
tre  par  le  sucre  étranger.  Pour  maintenir  l'équilibre  nécessaire 
entre  ces  trois  sources  de  l'approvisionnement,  le  pouvoir  a  dû 
recourir  à  un  système  de  continuelles  variations  dans  les  im- 
pôts, soit  en  grevant  la  denrée  qui  avait  offert  le  plus  d'aug- 
mentation dans  une  année,  soit  en  abaissant  la  quotité  du  droit 
imposé  à  celle  qui  avait  eu  à  souffrir  sur  le  marché.  Ce  système 
est  difficile  à  appliquer  avec  justice;  il  est  toujours  nuisible  à 
la  production,  qui,  au  lieu  de  trouver  une  base  sur  laquelle 
elle  se  repose,  flotte  dans  une  balance  d'incessantes  oscillations. 
De  là  sont  nées  les  plaintes,  non  moins  fréquentes,  des  colons 
propriétaires  et  des  fabricants  de  sucre  de  betterave.  Les  avan- 
tages et  les  progrès  de  ceux-ci  étaient  contraires  aux  intérêts 
de  ceux-là,  et  tous  les  efforts  devenaient  inutiles  pour  mettre 
en  harmonie  deux  genres  de  production  qui  ne  pouvaient  pro» 
spérer  qu'aux  dépens  l'un  de  Tautre.  Obéissant  à  des  causes 
locales  favorables,  la  production  coloniale  s*accrut  pendant  quel- 
ques années  ;  elle  promettait  un  bel  avenir  aux  propriétaires: 
mais  en  même  temps,  l'application  des  procédés  scientifiques  à 
la  fabrication  du  sucre  de  betterave  perfectionnait  ses  résultats 
pour  les  offrir  avec  avantage  sur  le  marché.  En  bonne  théorie 
économico-sociale,  cette  augmentation  dans  les  deux  pays  de- 
vait être  favorable  à  tous  les  consommateurs  ;  mais  comme  les 
maximes  fiscales  sont,  d*ordinaire,  contraires  à  l'intérêt  de 
ceux-ci,  le  gouvernement  intervenait  pour  frapper  la  produc- 
tion qui  avait  dépassé  la  ridicule  limite  tracée  par  le  mono^ 
pôle.  Ainsi  la  vigilance  de  l'autorité,  do  protectrice  qu'elle  était, 
devenait  régulatrice  d'intérêts  rivaux  et  opposés  qu'il  était  im- 
possible de  concilier. 
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Si  Ton  recherche  la  cause  de  cette  position  difficile  et  peu 
honorable  que  se  sont  faite  les  gouvernements  qui  maintien- 
nent Tancien  régime  colonial,  on  la  trouve  dans  la  loi  tyran*^ 
nique  qu'ils  ont  imposée  à  leurs  possessions  de  ne  se  pourvoir 
que  de  produits  de  la  métropole,  produits  dont  la  condition 
exige  dans  le  contrat  une  réciprocité;  c*est  que  la  métropole 
s'engage  à  consommer  toute  la  production  coloniale.  àSi  cette 
production  est  excessive,  le  producteur  s'appauvrit  au  fur  et  à 
mesure  de  l'abondance  des  récoltes;  si  les  produits  de  la  mé- 
tropole enchérissent,  le  colon  est  frappé  d'un  double  préjudice 
dans  son  contrat.  En  un  seul  cas  il  y  aura  avantage  pour  lui  : 
c'est  si,  d'un  côté,  ses  produits  agricoles  peuvent  se  vendre  à  la 
hausse,  et  que,  de  l'autre,  les  produits  industriels  puissent  lui 
être  livrés  à  des  prix  fort  raisonnables.  Mais  ce  cas  est  impos- 
sible, parce  qu'il  ne  saurait  résulter  que  de  circonstances  con- 
tradictoires. En  conséquence,  dans  cette  convention,  la  métro- 
pole, en  vendant  cher  ses  objets  manufacturés,  surcharge  les 
frais  de  production  des  denrées  coloniales  et  se  voit  forcée  de 
les  payer  a  un  prix  élevé,  de  sorte  que,  dans  l'une  et  l'autre 
extrémité,  elle  impose  des  sacrifices  douloureux  au  colon  et  au 
consommateur  européen. 

En  même  temps,  l'accroissement  qu'a  pris  en  France  la  fabri- 
cation du  sucre  de  betterave  et  la  concurrence  des  sucres  étran- 
gers ont  influé  inévitablement  sur  la  baisse  des  prix.  Le  sucre 
colonial  ne  pouvait  lutter  contre  cette  baisse  et  à  cause  de  la 
cherté  des  moyens  de  production,  et  h  cause  de  l'élévation  des 
droits  qu'il  payait  au  lise.  Dans  cet  état  de  choses,  les  prix  de 
vente  baissèrent  subitement,  tandis  que  la  métropole,  satisfaite 
de  s'approvisionner  à  d'autres  sources,  ne  fournit  plus  d'écou- 
lement aux  produits  de  ses  colonies.  Ceci  se  passait  en  1839. 
Les  autorités  locales  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Martinique, 
connaissant  la  situation  aflligeante  des  propriétaires,  se  con- 
certèrent, au  mois  de  mai,  pour  faire  écouler  A  l'étranger  l'ex- 
cédant de  production  entassé  dans  leurs  magasins,  parce  que 
It  métropole  ne  s'en  accommodait  pas  même  à  un  prix  inférieur 
au  prix  de  revient.  Rien  ne  paraissait  plus  naturel  et  plus  juste 
que  cette  mesure  qui  a^ait  pour  but,  comme  cela  arriva  eflee- 
tivement ,  do  sauver  ces  possessions  d'une  ruine  inévitable  ; 
mais  la  métropole  désapprouva  la  mesure  prise  par  les  goo* 
vemeur»  :  elle  l'annula  au  mois  de  juin,  et  recourut,  poor 
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favoriser  la  vente  du  sucre  colonial,  à  une  réduction  dea  droits 
d'entrée.  Pour  rendre  cette  mesure  plus  efficace,  elle  greva  la 
production  indigène ,  elle  Tempécha  ainsi  de  concourir  avan- 
tageusement avec  Tautre.  Elle  diminua  aussi  le  droit  impoaé 
au  sucre  étranger,  pour  que  le  public  ne  se  vtt  pas  privé  de  celai 
qui  était  nécessaire  à  sa  consommation  par  suite  d*nn  système 
direct  de  restriction  imposé  aux  deux  produits  nationaux.  Il 
suit  de  là,  comme  nous  l'avons  dit  en  commençant,  que  la  pro- 
duction ne  peut  être  libéralement  protégée  par  le  gouvernement 
français  sans  qu*il  en  résulte  de  graves  préjudices  pour  une  des 
parties  concurrentes.  Cet  état  de  choses  a  fait  reconnaître  enfin 
que  si  le  système  colonial  doit  se  maintenir,  il  est  impossible 
que  les  doux  productions  sucrières  subsistent.  Dans  la  guerre 
incessante  qu'elles  se  font,  il  y  a  nécessairement  dommage  pour 
l'une  et  pour  l'autre. 

Tandis  que  le  marché  du  sucre  en  France  présente  de  si 
étranges  phénomènes,  les  colonies  de  cette  nation  s'acheminent 
vers  le  but  indiqué  par  l'opinion  du  siècle  et  prévu  par  le  gou- 
vernement dans  l'acceptation  des  traités.  La  suppression  de  la 
traite  et  la  liberté  des  esclaves  ont  été  déjà  décrétées  dans  ce 
pays.  D'un  moment  à  l'autre,  les  Chambres  s'occuperont  d'un 
projet  de  loi  relatif  à  l'époque  et  au  moyen  d'opérer  l'émanci- 
pation. L'expérience  faite  par  l'Angleterre  et  les  résultats  désa- 
vantageux qu'elle  a  présentés  pour  la  production  des  denrées 
coloniales  doivent  servir  d'exemple  a  la  France  dans  les  me- 
sures qu'elle  prendra,  mais  au  moyen  desquelles  il  nous  parait 
fort  dilTicile  de  mettre  d'accord  les  deux  principes,  les  deux 
tendances  diverses  que  nous  avons  signalées  comme  conditions 
indispensables  du  succès  complet  de  l'émancipation  ;  nous  vou- 
lons parler  de  Taccroissement  de  la  production  et  de  l'amélio- 
ration morale  de  la  race  noire. 

Il  ne  nous  est  pas  ()ermis  de  pénétrer  dans  les  secrets  de 
l'avenir  ;  mais  au  moins  nous  pouvons  examiner  l'état  présent 
des  colonies  françaises  et  les  éléments  qu*elles  offrent  à  la  grande 
mesure  projetée.  Sous  le  point  de  vue  agricole,  ces  possessions 
présentent  les  mêmes  vices  que  nous  avons  déjà  dénoncés,  vices 
qui  sont  la  conséquence  du  régime  d'esclavage.  Ces  vices 
produisent  dès  à  présent  de  graves  résultats  dans  le  matériel 
de  la  culture.  Généralement  parlant,  la  canne  ne  réuatit 
bien  sur  le  sol  de  la  Guadeloupe  qu'à  l'aide  d'abondants  en- 
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grais  \  qui  coûtent  beaucoup  à  faire  et  qu'il  est  difficile 
d'obtenir  sous  le  système  actuel  d*organis«tion  rurale.  En 
outre,  les  champs  donnent  seulement  deux  ou  trois  coupes 
de  la  même  plante,  et  par  conséquent  cette  culture  exige  des 
mutations  et  des  semailles  fréquentes  qui  la  rendent  plus  dis- 
pendieuse que  dans  nos  fertiles  possessions.  Qu'on  y  ajoute  la 
rareté  et  la  cherté  des  animaux  de  travail,  l'élat  arriéré  où  l'on 
se  trouve  relativement  à  F  introduction  des  machines  qui  les 
remplacent,  les  vices  de  la  fabrication  du  sucre,  le  coût  des 
transports,  l'intérêt  élevé  de  l'argent,  le  poids  excessif  des  im- 
pôts, la  position  endettée  des  propriétés  et  la  terrible  incer- 
titude des  maîtres  quand  il  s'agit  de  tenter  des  réformes  ra- 
dicales, et  l'on  aura  une  idée  à  peu  près  exacte  des  causes  qui 
paralysent  tout  progrès  matériel  dans  les  Antilles  françaises.  Il 
faut  dire  aussi  qu*elles  ont  un  bien  funeste  auxiliaire  dans  le 
système  fiscal,  sentinelle  attentive  qui  veille  à  grever,  à  son 
entrée  dans  la  métropole,  toute  amélioration  obtenue  dans  le 
sucre  des  colonies,  alin  de  le  forcer  à  rester  stationnaire  pour 
ne  point  nuire  au  sucre  indigène. 

Ayant  à  faire  face  à  tant  d'inconvénients  et  à  combattre  tant 
d'obstacles,  non-seulement  la  production  de  la  riche  canne  à 
sucre  a  été  vaincue  par  celle  de  l'humble  betterave,  qui  a  pu 
profiter  des  procédés  de  la  science,  mais  encore  le  prix  de  revient 
de  la  première  est  devenu  plus  élevé  que  son  prix  de  vente  sur 
le  marché  colonial,  et  beaucoup  plus  encore  avec  les  frais  de 
transport  en  Europe.  De  plus,  la  suppression  de  la  traite  et 
l'annonce  de  l'émancipation  tiennent  en  alarmes  les  esprits;  et 
les  efforts  qui  auraient  dû  s'employer  à  la  réforme,  redoutant 
un  triste  résultat,  s'épuisent  en  dis<*ussions  stériles  et  en  vaines 
menact^.  Sur  ces  entrefaites,  bien  que  quelques  mesures  aient 
été  décrétées  pour  préparer  les  nègres  à  la  nouvelle  position 
qui  les  attend,  on  n'en  a  point  recueilli  jusqu'à  présent  le  fruit 
qu'on  était  en  droit  d'en  espérer  avec  une  volonté  plus  constante 
et  une  coopération  plus  franche  des  colonies  avec  la  métropole. 
D'après  les  renseignements  recueillis  par  ordre  du  ministère  de 
la  marine,  on  remarque,  il  est  vrai,  dans  les  plantations  de  la 


1  Notes  sur  les  cultures  et  la  production  de  la  Guadeloupe  et  de  la  MarUni- 
qœ,  imprimées  |iar  ordre  du  ministère  de  la  marini»  et  des  colonies  en  Francç: 
Parte,  tSit,  |Nige  U. 
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Guadeloupe  quelque»  améliorations  faites  au  système  agrono- 
mique, et  dans  celles  de  la  Martinique  quelques  progrès  daot 
la  marche  de  la  fabrication  ;  mais  il  n*en  est  pas  de  même  rela- 
tivement à  réducation  religieuse  des  esclaves,  à  rinstructîoD 
et  aux  soins  que  reçoivent  les  enfants ,  à  la  police  morale  des 
habitations  et  à  la  vigilance  à  exercer  contre  les  désordres  noo- 
turnes.  L*ordre,  la  soumission  aux  lois,  le  respect  aux  magis^ 
trats,  admirablement  observés  dans  les  colonies  anglaises  avant 
même  Témancipation,  ne  se  retrouvent  pas  au  même  point  dans 
les  possessions  françaises.  Là  Tesprit  révolutionnaire  a  laissé 
des  traces  de  son  passage  ;  il  s*est  glissé  dans  toutes  les  classes 
de  la  population,  il  s*est  établi  dans  les  corps,  dans  les  familles, 
il  parait  dans  les  formes  du  gouvernement.  Tous  les  excès  d'une 
certaine  époque  sont  encore  présents  dans  les  souvenirs  et  troo* 
vent  encore  des  apologistes.  Les  doctrines  de  Tégalité  ont  tou- 
jours quelques  apôtres  dans  les  populations  françaises,  même 
aux  colonies.  L'exemple  des  émeutes  et  des  conquêtes  de  droits 
à  main  armée  a  excité  quelquefois  une  déplorable  et  aveugle 
émulation  parmi  des  hommes  qui  n*ont  même  plus  de  con- 
quêtes à  faire  ;  leurs  menées  ont  inoculé  à  quelques  esclaves  un 
virus  de  sédition  qui  n'aurait  pas  manqué  de  se  propager  si 
un  bien-être  général  n'en  eût  été  l'antidote  \  »  L'organisation 
des  tribunaux,  calquée  sur  celle  de  la  métropole,  peut  réprimer 
ces  funestes  tendances  ;  mais  nous  aimerions  mieux  que  ce  fût, 
comme  dans  les  iles  anglaises,  le  résultat  des  mœurs  et  des 
habitudes,  que  de  la  contrainte  légale.  » 

Si  les  colonies  françaises  recèlent  de  si  dangereux  éléments 
pour  l'émancipation  de  leurs  esclaves  par  suite  des  vices  du  sys* 
tème  agricole  dominant  et  du  retard  de  Téducation,  ceux  du 
régime  moral  apparaissent  non  moins  grands  dans  la  statis- 
tique de  la  justice*  tant  civile  que  criminelle.  L'examen  ap- 
profondi des  faits  qui  y  sont  rassemblés  nous  a  confirmé  les 
maux  que  nous  avions  déplorés.  S'ils  sont  partout  la  consé- 
quence d'une  mauvaise  organisation  sociale,  ils  semblent  encore 
s'accroître  dans  les  colonies  de  tout  le  vire  radical  des  intérêts 
individuels  et  de  la  fâcheuse  tendance  imprimée  à  la  civilisation 
des  noirs.  Kn  ollol,  h»  nombre  des  délits  ri  vils  déférés  aux  juges 

1  Enquêté,  quatrième  publication,  fiafi^c  433. 

*  Premier  travail  puliiie  par  le  ministre  de  la  marine  et  «iitt  cnhiDiet,  H  q«i 
a  irait  aux  annfes  1834,  isns  et  \hm:  Paris,  tHii. 
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de  paix  et  aux  tribunaux  de  première  instance  apparaît  beau* 
coup  plus  considérable  dans  ces  iles  que  dans  la  métropole,  et 
^oii-seulement  la  quantité  de  crimes  est  plus  grande  dans  la 
dasse  libre  que  parmi  les  esclaves,  comparativement  à  la  popu- 
lation de  chacune  de  ces  deux  classes,  mais  encore  la  première 
offre  une  tendance  plus  prononcée  aux  attentats  contre  les  per- 
sonnes. Ces  éléments,  nous  le  répétons,  sont  de  mauvais  pré- 
cédants pour  l'émancipation  des  nègres,  qui  devient  chaque 
jour  plus  nécessaire,  plus  urgente,  plus  obligatoire,  malgré 
les  résultats  incomplets  qu^elle  oiïre  dans  les  Antilles  anglaises. 
C'est  en  vérité  une  situation  bien  difticile  et  bien  compliquée 
que  celle  dans  laquelle  la  France  se  trouve  jetée.  Elle  la  doit 
aux  vices  inhérents  au  système  colonial  qu'elle  a  suivi,  aux 
progrès  de  l'industrie  rivale  qu'elle  a  créée,  et  à  la  diflusion  de 
ses  idées  libérales  et  philanthropiques.  Ces  idées,  en  la  plaçant 
à  la  tète  de  la  civilisation  moderne  et  de  la  réforme  sociale  que 
tous  les  peuples  attendent,  la  destinent  sans  doute  à  l'avenir 
Iç  plus  glorieux  auquel  puisse  aspirer  une  puissance  éclairée 
et  généreuse.  Nous  attendons  avec  défiance  l'issue  de  la  politi- 
que de  l'Angleterre,  qui  s'est  faite  la  protectrice  des  intérêts 
matériels.  Franchissant  les  limites  de  cet  horizon  douteux,  nous 
aimons  mieux  espérer  parvenir  à  l'intervention  delà  France  pour 
arriver  à  la  régénération  des  intérêts  moraux.  Alors  l'huma- 
nité se  félicitera  de  la  coopération  puissante  des  deux  premières 
nations  de  l'Europe  dans  le  but  sacré  de  rendre  ces  deux  inté- 
rêts compatibles.  L'une  y  parviendra  en  perfectionnant  la  cul- 
ture et  la  fabrication  pour  que  la  production  soit  à  bas  prix , 
abondante  et  à  la  portée  de  tous  les  consommateurs  ;  l'autre,  en 
l'organisant  sur  les  bases  de  la  justice,  afin  que  la  misère  cesse 
d'être  le  patrimoine  des  classes  laborieuses. 

POSSESSIONS   ESPAGNOLES. 

Le  tableau  que  nous  avons  tracé  de  l'état  des  colonies  an- 
glaises et  françaises  qui,  avec  les  colonies  espagnoles,  compren- 
nent presque  toutes  les  possessions  européennes  dans  l'archipel 
américain,  doit  nous  servir  à  apprécier  les  dernières,  et  en  par- 
ticulier la  principale,  l'ile  de  Cuba,  objet  exclusif  de  nos 
études.  Elle  se  présente  dotée  d'éléments  de  production  et  de 
circonstances  de  localité  que  ne  réunissent  pas  les  autrf>s  (les. 
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li(!fiomni/'e  poar  ïexcM'uce  de  ses  denrées  et  les  qulités  eidtt* 
HJviHfdi*  qaf*iquevunes«  favorisée  d*an  système  libénl  deeoB- 
nuTce  qui  unit  par  les  liens  d*un  intérêt  réciproque  son  STenir 
4't  relui  de  l'Flurope  et  de  l'Amérique,  éclairée  el  prévoyante 
«*nlin  dans  la  aninaissance  d'elle-même,  si  le  cercle  qoi  l'eiH* 
loure  lui  conseille  la  prudence,  l'intelli^^ence  des  ressooroes  et 
difs  forres  qu'elle  pc>s?«éde  doit  fortifier  sa  confiance.  Nous  résn- 
merouH  on  quelques  lignes  les  cau!»es  qui  constitaent  la  pre^ 
miére*  a\ant  de  disr:uter  l'étendue  des  droits  qn*elle  poiae 
dans  les  sffcondes  ;  il  nous  suffira  de  gmnper  les  résultats  que 
nous  a\ons  déduits  dans  diflerentes  parties  de  nos  ouvrages, 
et  de  l'impartiale  discussion  des  faits.  Nous  les  réduirons  k 
trois  : 

r  ÏÀt  système  a^rieole  et  économique  de  l'île  de  Cuba  pèche 
par  les  mêmes  défauts  que  celui  de  toutes  les  Antilles  et  des 
autn^  colonies  où  les  résultats  de  l'esclavage  encore  en  vigueur 
n'ont  pu  être  modifiés  ni  parla  richesse  du  sol.  ni  par  la  douceur 
du  climat,  ni  par  l'humanité  des  maîtres  pour  leurs  esclaves. 
Ot  état  de  chosf*s  provient  de  ve  que  la  condition  de  ceux-ci, 
renversc'int  les  lois  organiques  et  rationnelles  du  travail,  favo- 
rise les  abus,  enrarine  les  erreurs  et  maintient  la  routine  avec 
iim*  téiii'H'ifi*  é;:alf'  à  n^lle  qui  s'oppose  aux  améliorations  et 
n*nd  la  réforme  impossibh*  m  usurpant  sa  place. 

2'*  La  pnMliK'tion  du  sucre  de  ranne.  qui  a  constitué  sa  prin- 
ri|iali'  somcv  d<*  fortune,  souffre  des  effets  de  la  concurrence 
iu'i'iM' t\i\'  lui  font  d'autres  pa\s.  \jï  baisse  qui  s'est  fait  sentir 
dauH  |f*s  récoltes  df*<i  colonies  an^lais<;s  n'a  eu  aucune  influence 
sur  des  prix  qui  ruinent  les  propriétaires  cuban('*ens.  Trois  es- 
|N*ces  de  pHnliictions  luttent  contre  celle  de  Tile  de  Cuba,  direc- 
tement ou  indirectement;  l'asiatique,  reurop(''enne  et  Tamé- 
ricaiiM!.  La  première  est  en  grande  voie  de  progrès  par  les 
avantag(*s  qu'elle  trouve  soit  dans  la  bonne  organisation  colo- 
niale de  Ja\a,  soit  dans  le  bas  prix  des  terres  et  dos  journées, 
soit  dans  le  vide  des  exportations  pour  la  mêtro|H>le  que  doit 
combler  l'Inde  anglais^-.  La  seconde,  fondée  sur  de  saines  théo- 
ries agricoles  et  sur  la  [lerfection  de  ses  méthodes,  résiste  à  tous 
les  olmtacles  que  le  régime  fiscal  lui  oppose  :  ne  pouvant  se  dé- 
veloppeur en  France,  elle  passe  au  Nord  et  s'étend  a\ec  avantage 
parmi  les  nations  qui  la  favorisent.  La  troisième  proiinle  de  deux 
Hourc>es  différentes,  du  continent  américain  et  de  l'archipel: 
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mais  aujourd'hui  elle  a  moins  de  droit  à  notre  attention  rela- 
tivement à  son  origine,  qu'au  sujet  de  la  condition  diverse  des 
ouvriers  qui  la  produisent,  libres  ou  esclaves.  Dans  la  concur- 
rence nouvelle  ouverte  à  ces  deux  espèces  de  productions ,  la 
seconde  parait  décroître,  pour  différentes  causes  que  nous  avons 
expliquées,  tandis  que  la  première  se  maintient  encore  sur  une 
base  que  l'on  attaque  et  dont  la  suppression  -est  décidée.  Mais 
si  les  deux  sucres  d'origine  américaine  se  présentent  aujour- 
d'hui dans  une  lice  qui  est  désavantageuse  à  tous  deux  pour 
des  motifs  différents  ;  si  la  production  des  bras  libres  africains 
dans  les  Antilles  est  tombée  pour  avoir  osé  lutter,  dans  la  pra- 
tique, contre  les  principes  de  la  théorie,  ce  singulier  phénomène 
doit  être  attribué  à  une  conséquence  de  l'esclavage ,  et  non  à 
aucun  vice  inhérent  au  travail  libre.  Avec  le  temps  celui-ci 
trouvera  dans  les  régions  méridionales  du  continent  américain 
des  terrains  et  des  conditions  favorables.  Là  il  pourra  se  déve- 
lopper pour  entrer  plus  tard  en  concurrence  avec  la  production 
tyrannisée  de  l'Inde  et  avec  la  production  européenne  de  la 
betterave.  Sous  aucun  rapport,  nous  ne  saurions  donc  regarder 
comme  heureux  l'avenir  de  la  production  du  sucre  dans  Pîle 
de  Cuba,  à  moins  que  le  système  ne  soit  changé. 

3*  Le  système  particulier  adopté  par  la  (irande-Bretagne 
dans  ses  possessions  occidentales,  la  sanction  des  gouverne- 
ments, les  progrès  de  l'opinion  publique,  rendent  chaque  jour 
moins  probable  le  maintien  de  l'esclavage  dans  les  pays  où  il 
est  en  vigueur,  et  où  il  résiste  encore  plus  par  nécessité  que 
par  la  conviction  d'aucun  profit.  L'île  de  Cuba  est  peut-être 
de  tous  ces  pays  celui  qui ,  dès  les  temps  les  plus  anciens ,  a  en 
trevu  l'avantage  qu'il  y  aurait  à  renoncer  à  cet  élément  de  pro 
duction.  C'est  pour  cela  que  ses  citoyens  les  plus  distingués  on 
marché  de  concert  à  ce  but ,  en  rccx)mmandant  l'augmentatior 
des  bras  blancs,  pour  se  passer  des  bras  africains.  Le  commerce 
de  ceux-ci  est  déjà  défendu;  l'accomplissement  des  traités  devient 
sérieux  ;  le  nombre  des  esclaves  doit  donc  diminuer.  Or,  sans 
eux,  la  production  agricole  décroit,  à  moins  qu'une  autre  classe 
d'ouvriers  ne  remplace  les  esclaves  qui  manquent.  Outre  les  deux 
causes  puissantes  qui  coopèrent  partout  à  leur  diminution ,  la 
suppression  de  la  traite  et  l'excédant  des  décès  sur  les  naissances, 
il  en  existe  d'autres,  plus  puissantes  encore  dans  l'île  de  Cuba 
que  dans  les  autres  colonies;  c'est  la  libéralité  des  maîtres  en- 
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tretenue  par  d'anciennes  coutumes  inhérentes  atl  eiraetire 
pagnol ,  et  qui  les  pousse  à  Témancipation  de  nombreot 
claves;  c'est  la  facilité  qu'ont  ceuï-ci ,  favorisés  par  la  législa- 
tion, de  racheter  leur  liberté  au  moyen  d'à-comptes  partiels; 
c'est,  enfin,  la  loterie  que  le  gouvernement  maintient  oooiM 
impôt  indirect,  et  qui,  dans  ses  effets,  recèle  un  moyen  fré- 
quent d'émancipation.  Le  concours  de  ces  causes,  en  diminoaDi 
successivement  le  nombre  des  esclaves,  sera  suffisant  pour  dé- 
truire toute  espérance  de  conser>'er  le  système  de  culture  dont 
ils  sont  la  base. 

Il  parait  donc  hors  de  question  qu'à  la  convenance  de  le  clMUh 
ger  par  les  maux  qu'il  offre,  se  joint  le  besoin  de  la  conciB^ 
rence  et  de  l'émancipation  imposée  par  les  circonstances.  Qoel^ 
ques  personnes,  craignant  un  changement  auquel  elles  ne  m 
sentent  pas  préparées,  tournent  leurs  regards  vers  utie  gramk 
puissance  qui  offre  l'amalgame  monstrueux  de  la  démocratie  el 
de  l'esclavage.  Comptant  sur  ce  que  les  intérêts  qui  y  sont  oo»» 
promis  ne  permettent  pas  à  leur  gouvernement  d'adhérer  i  h 
grande  mesure  européenne  en  faveur  de  la  liberté  des  noits^ 
elles  espèrent  pouvoir  s'appuyer  sur  le  systèmede  résistance  qt'il 
veut  opposer  aux  mesures  adoptées  contre  l'esclavage.  MaiscetH 
espérance  est  aussi  illusoire  que  dangereuse,  soit  parce  que 
rtle  de  Cuba  se  trouve  dans  des  conditions  fort  différente! 
pour  résister,  soit  parce  que  son  intérêt  même  lui  conseillé 
de  céder,  soit,  enfin,  parce  que  les  Etats  du  Sud  de  la  Con- 
fédération américaine  qui  s'opposent  aujourd'hui  à  la  liberté 
de  leurs  esclaves,  ont  sanctionné,  quand  il  s'est  agi  de  la  sup- 
pression de  la  traite,  toutes  les  conséquences  inévitables  qai 
y  conduisent.  Aux  causes  actives -que  nous  avons  expliquées, 
vient  s'en  ajouter,  aux  Etats-Unis,  une  autre  qui,  non-seu- 
lement mettra  un  terme  à  l'esclavage ,  mais  qui  fera  dispa- 
raître aussi  de  leur  sol  la  caste  de  couleur  ;  c'est  le  sentiment  île 
dédain  avec  lequel  elle  est  traitée  par  la  race  blanche,  sentiment 
qui,  confondu  avec  le  mépris  que  lui  inspire  l'esclavage,  édale 
empreint  de  tous  les  caractères  du  préjugé,  quand  il  se  fonde 
sur  la  couleur.  Les  nègres  le  savent,  et  les  blancs  ne  le  nient 
pas.  La  séparation  qui  les  divise  existe  permanente  dubercean 
à  la  tombe;  et  la  religion  même,  si  puissante  chez  ce  peuple, 
est  forcée  de  lui  désigner  des  temples  à  part,  pour  que  chaque 
race  puisse  adorer  à  son  aise  le  Dieu  de  la  tolérance  et  de  Té^ 
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lité.  1^  conséquence  de  ce  préjugé  a  été,  dune  part,  renlhou- 
siasme  avec  lequel  les  nègres  libres  se  sont  empressés  d'émigrer 
d'un  pa>s  qui  les  méprisait  autant  que  les  colonies  anglaises 
organisaient  et  ennoblissaient  le  travail  de  leurs  frères ,  et  de 
Tautre,  rindifférence  et  jusqu'à  l'intérêt  avec  lequel  les  blancs 
voyaient  s'eiïectuer  cette  émigration  ^  Il  nous  semble  donc  que 
si  ce  pays  peut  résister  encore  à  la  mesure  de  la  liberté  générale 
de  ses  esclaves,  il  s'y  prépare  au  moins,  et  ne  pense  pas  à  con- 
server la  population  émancipée. 

Nous  croyons  avoir  tracé  le  tableau  (idèle  de  la  position  ac- 
tuelle des  Antilles  en  général,  et  de  Tile  de  Cuba  en  particulier, 
marchant  toutes  à  une  nouvelle  organisation  sociale,  quoique 
par  des  routes  diverses,  mais  triomphant  du  premier  obstacle, 
qui  est  le  travail  forcé.  Nous  avons  vu  aussi  qu'il  n'y  a  pas  éga- 
lité dans  les  conditions  ou  toutes  se  trouvent  pour  opérer  le 
changement,  et  que  les  premières  qui  Tout  essayé,  ne  pouvant 
satisfaire  à  la  fois  et  les  exigences  du  marché  de  la  métropole, 
et  les  réclamations  du  propriétaire  des  colonies,  ont  dû  recourir 
à  des  moyens  contraires  au  l)onheurde  la  race  qu'ils  se  propo- 
saient d'améliorer,  (i'est  |K)ur  cela  qu'elles  vont  demander  l'élé- 
ment précis  à  la  production  du  sucre  sur  les  mêmes  cAtes  où  se 
faisait  le  trafic  prohibé,  tandis  que  d'autres,  craignant  de  suivre 
un  exemple  pareil,  reculent  l'instant  de  la  liberté,  es)>érant 
affaiblir  ses  dangers  par  l'attente.  Il  ne  faut  pas  chercher  la 
cause  de  ces  dangers  autre  part  que  dans  le  besoin  qu'on  sem- 
ble avoir  reconnu  de  l'aide  des  bras  africains  pour  la  culture 
de  la  canne  dans  les  Antilles  anglaises.  Nous  ne  nous  hasarde- 
rons pas  à  décidera  quel  point  cette  nécessité  est  impérieuse, 
inévitable  dans  ces  possessions:  les  habitants  l'alTirment,  et  le 
gouvernement  l'a  reconnu.  Cependant,  cette  opinion  n'est  pas 
aussi  générale  dans  les  Antilles  françaises,  comme  le  prouvent 
leur  histoire,  divers  écrits  remarquables*  et  un  projet  récem- 
ment présenté  au  gouvernement  pour  la  réorganisation  de  ces 
colonies,  fondée  sur  un  grand  accroissement  de  population 
blanche  appliquée  a  la  culture  avec  des  méthodes  perfection- 

*  l>uii\  AilUTicuius,  MM.  Ftx'k  e(  Pricv,  ont  été  envoyés  à  la  Guyane  pour 
étudier  les  avantages  qu'y  trouvent  les  émigrés,  atiu  d*aicler  &  leur  sortie  des 
l^tatii-Unis.  Témoiynayes  recueilliM  dont  les  Antiliu  anglaisée^  troisième  pu- 
blication, pages  381,  3M,  elc. 

I  Voir  <ip*Tial('ment  rmiTrafre  cite  de  M.  Vietor  Schœlcber,  pafces  i»  et  sui- 
xantes. 
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nées^  Les  circonstances  du  climat  cubanéen,  que  nous  avoM 
présenté  sous  tous  ses  divers  aspects  dans  un  chapitre  spécial 
de  notre  grand  ouvrage,  unies  a  celles  qu'offre  rorigine  inéri* 
dionale  des  Européens  qui  émigrent  dans  ses  canipagiies«  ren- 
dent fort  compatibles  les  travaux  qu'elles  exigent  avec  Thygiène 
des  nouveaux  venus.  Dès  que  Ton  considère  les  travaux  des  co- 
lonies, il  faut  distinguer  ceux  qui  exigent  une  force  matérielle 
considérable,  de  ceux  qui  imposent  une  occupation  constante, 
attentive,  sans  relâche.  Ceux  que  demande  le  rude  labeur  du  dé^ 
frichement,  du  dessèchement,  de  la  culture  pénible  d*un  sol  en 
friche,  et  de  la  récolte  du  sucre,  peuvent  être  avantageusemeiit 
exécutés,  les  premiers  par  le  grubber,  machine  inventée  aux 
fc^tats-Unis,  qui  coupe  les  l)ois  et  arrache  les  arbres  avec  nne 
admirable  célérité;  le  second,  au  moyen  de  ïexcavalar^  ima- 
giné à  Déraérari ,  où  on  remploie  à  ouvrir  les  fossés  de  dessè^ 
chement;  la  troisième,  avec  les  instruments  de  grande  culture, 
et  la  charrue  à  vapeur  essayée  déjà  à  la  Guyani*  ;  la  dernière, 
enfin ,  s'opère  simplement  à  Tnide  du  char  de  transport  (  eoM 
carrier)  que  nous  mentionnons  ailleurs.  Pour  les  travaux  de 
la  seconde  espèce,  qui  demandent  plus  de  constance  et  d'in- 
telligence que  de  force  musculaire,  les  Européens  sont  aussi 
bien  acclimatés  que  les  esclaves  sont  inutiles  et  que  les  nègres 
libres  sont  pleins  de  défauts;  car  jusqu'à  présent,  ils  partici- 
pent de  la  paresse  et  de  l'inconstance  de  leur  race.  LVxpé- 
rience  a  confirmé  dans  toutes  les  Antilles  cette  distinction: 
btraucoup  de  |ietites  cultures  y  sont  pratiquées  par  des  blanc» 
qui,  bien  appropriés,  travaillent  trois  fois  plus  qu'un  nombre 
égal  de  nègres'.  Les  exemples  en  sont  frappants  dans  les  pos- 
sessions espagnoles  :  K^orto-Rico  doit  sa  production  moins  ao 
petit  nombre  proportionnel  de  ses  esclaves  qu'aux  cent  quatre- 
\in^t-di\  mille  descendants  d'Espagnols,  «  qui ,  de  génératîoa 
en  génération,  se  sont  identifiés  à  ce  climat,  ont  résisté  i  ses 
rigueurs,  et  ont  affronté  les  tâches  les  plus  rudes  absolument 
comme  les  nègres'.»  Ce  qui  explique  comment  une  populatikm 
d'origine  africaine  aussi  ré<iuite  que  celle  qu'on  y  voit,  donne 
six  fois  plus  de  produits  qu'une  autre  pareille  dans  les  antres 


*  Ktnâ.es  et  atont-prx^tt  *i  une  iiatituHon  fimameière  ayant  pimr  hmt  rfr 
développer  h  rommtr--e  ntariUme  et  ue  faciliter  la  réorgamisatiom  He»  roil#- 
fïi^j  frfn^a'ift;  Pari*,  IHiJ.  Va.'  [in'jfî  j  H«-  p-dipi-  far  M.  J■le^  Ltdie^alMr. 

^  Keclï*'rih*>,  quatnt'mtr  |»ublicaiK«o.  |ai:r>  Si  el  liS. 

*  /f/#fli.  :rf«i>M;ine  |«QNicaliou.  |a«:«  âU. 
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ties.  Une  race  qni  paraît  semblable  à  cette  population  euro- 
péenne, et  qui,  dans  son  mélange  successif,  semble  être 
devenue  indigène  sur  le  sol  de  Porto-Rico,  est  celle  des 
paysans  de  Cuba ,  hommes  de  vigueur  et  d'énergie ,  qui  ont 
reçu  en  héritage  de  leurs  aïeux,  montagnards  de  la  Galice  et 
de  la  Biscaye,  la  force,  la  constance  et  la  sobriété  qui  leur  per- 
mettent de  se  livrer  à  l'exercice  matériel  de  la  culture  et  aux 
travaux  les  plus  lourds  de  la  campagne,  car  ils  résistent  aux 
rigueurs  du  climat  avec  une  persistance  qui  étonne  l'Africain. 

Les  diverses  habitations  présentent  des  exemples  inGnis  du 
travail  actif  exécuté  par  des  bras  d'origine  européenne.  Il  se 
déploie  sur  une  plus  grande  échelle  encore  dans  les  plantations 
de  tabac,  qui  exigent  plus  de  soins,  plus  d'attention ,  plus  d'as* 
siduité,  qualités  qu'on  trouve  chez  le  blanc,  et  qu'il  ne  serait 
pas  possible  de  développer  dans  le  nègre  esclave.  Dès  les  pre- 
miers temps,  l'intéressante  culture  de  cette  plante  s'offrit 
comme  associée  à  la  liberté  de  l'homme,  et,  dédaignant  le  se- 
cours de  bras  avilis ,  elle  traversa  toutes  les  époques  fatales  de 
son  histoire  pour  arriver  jusqu'à  nous  heureuse  et  forte.  Quand 
un  changement  social  dans  la  condition  des  cultivateurs  menace 
plus  ou  moins  les  autres  fruits  de  la  production  coloniale,  non- 
seulement  le  tabac  de  Cuba  n'éprouve  aucune  crainte ,  mais  en- 
core il  espère  y  trouver  les  éléments  d'une  prospérité  plus 
grande.  Des  centaines  de  lieues  de  terrain  désert,  aux  bords 
solitaires  des  fleuves ,  attendent  cette  culture ,  à  l'extension  de 
laquelle  concourent  de  concert ,  et  tout  particulièrement  le  goût 
des  consommateurs  de  l'univers  entier  et  l'avarice  du  fisc,  sans 
exciter  les  plaintes  d'aucune  industrie ,  ni  les  réclamations  d'au- 
cun producteur. 

Sur  ces  entrefaites ,  la  substitution  du  travail  libre  au  travail 
forcé,  accomplie  dans  toutes  les  colonies  anglaises,  a  cessé  d'être 
une  simple  tendance  de  l'opinion  pour  être  généralement  con- 
sidérée comme  un  but  qu'il  faut  atteindre.  La  France,  que  le 
nombre  d'esclaves  de  ses  possessions  aux  Antilles  et  leur  im- 
portance commerciale  paraissaient  reléguer  au  troisième  rang 
dans  la  grande  mesure  de  l'émancipation  ,  est  venue  se  placer 
au  second  à  la  suite  de  la  Grande-Bretagne,  afin  d'arriver  à  un 
égal  résultat,  en  améliorant  les  mesures  à  prendre  ;  et  par- 
tout l'abolition  de  la  traite  africaine  parait  aussi  inévitable 
qu'on  trouve  précaire  l'existence  du  système  vicieux  par  lequel 
le  gouvernement  anglais  s'occupe  de  la  remplacer.  Si  la  pre- 
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mière  %e&i  vu  proscrire  dès  qu'on  a  fait  taire  les  întéréU  OfH 
posés,  intérêts  que  rendait  jusqu  à  un  certain  point  respectablai 
la  sanction  dont  les  couvraient  la  loi  et  la  coutume,  le  nouvel 
essai  tenté  pour  arracher  aux  contrées  africaines  leur  popula- 
tion ignorante,  afin  de  la  soumettre  sur  une  terre  étrangère  aux 
clauses  d'un  contrat,  échouera,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  conH 
battre,  devant Thorreur qu'il  inspire  aux  (leuplesamisde  rhnnii» 
nité  et  de  la  justice.  Déplus,  tout  en  nous  élevant  contre  le  moyen 
de  civiliser  les  nègres  suivi  avec  persistance  par  la  nation 
anglaise ,  nous  devons  avouer  franchement  que  nous  croyons 
qu'il  s'écoulera  bien  des  années,  et  peut-être  même  un  aiècle« 
avant  qu'elle  réussisse  à  changer  les  mœurs  et  le  caractère  de 
cette  race  au  point  de  l'organiser  et  de  lui  faire  adopter  toutaa 
les  conditions  exigées  par  le  nouveau  système  de  production 
et  de  consommation,  tandis  que  la  population  européenne  lea 
réunit  déjà,  se  les  approprie  CDmme  règle  de  conduite,  et  les 
développe  sans  effort  |)artout  où  elle  se  trouve.  En  méditant 
sur  l'émancipation  considérée  de  ce  point  de  vue,  il  noua 
semble  que  la  véritable  réhabilitation  de  la  culture  coloniale 
sera  aussi  difficile  à  obtenir  d'un  changement  dans  la  condi- 
tion des  nègres,  qu'il  sera  iiicile  d'y  arriver  en  réintégrani 
dans  son  exercice  les  blancs  qui  l'ont  fondée.  Si  l'on  considère 
la  mémo  liberté  sous  l'aspect  de  la  culture  et  de  la  civilisatioo 
africaine,  il  nous  semble  aussi  que  ce  n'est  pas  sur  un  sol  étran- 
ger qu'il  faut  en  faire  l'essai,  mais  dans  le  pays  qui  a  enfanté 
la  race,  parr«  qu'elle  y  trouvera  les  sympathies  et  les  sentiments 
de  la  patrie  ,  du  ciel,  de  la  famille,  véritables  bases  sur  les- 
quelles se  fonde  l'amélioration  sociale  d'un  |)euple  arriéré.  Au 
contraire,  la  circcuistance  de  son  ancienne  oppression  dans  les 
Antilles  nous  parait  un  fatal  précédent  pour  établir  sur  le 
même  sol  un  parte  d'alliance  fraternelle  avec  les  anciens  maî- 
tres. Cette  idée,  en  nous  trans|)ortant  dans  l'avenir,  affaiblit  les 
espérances  que  nous  pouvions  avoir  conçues  de  l'union  des  blanes 
et  des  noirs  dans  les  iles  de  l'archipel  américain.  Le  système 
d'émancipation  et  de  colonisation  adopté  par  la  Grande-Bre- 
tagne tend  directement  à  assurer  aux  derniers  la  propriété  de 
ivs  iles  :  ce  que  nous  demandons,  au  contraire,  aifcrmiraii  l'em- 
pire des  premiers.  Nous  soumettons  ces  prédictions  a  Texamen 
impartial  des  penseurs,  avi^t  l'espérance  de  voir  l'opinion  pencher 
en  faveur  du  système  que  nous  recommandons  dans  l'intérêt 
d^  riches  possessions  espagnoles  de  la  mer  des  Antilles  ;  mais 
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en  même  temps,  dous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'insister  sur 
l'urgence  qu'il  y  a  de  se  prononcer  aussi  pour  l'émancipation 
des  esclaves,  afin  de  détruire  jusqu'à  sa  racine  le  germe  conti- 
nuel d'inquiétude  et  d'angoisse  qui  existe  dans  ces  pays,  et  qui 
empêche  et  empêchera  de  réaliser  toute  mesure  transcendante 
de  réforme.  L'état  d'esclavage  étant  déjà  signalé  comme  transi- 
toire, tout  sera  crainte  et  alarme  tant  qu'il  existera.  Il  n'est  pas 
possible  de  fonder  un  système  durable  sur  une  base  toute  d'in- 
quiétude et  de  méfiance.  Au  contraire ,  aussitôt  que  la  pro- 
priété reposerez  sur  les  fondements  solides  de  l'organisation 
européenne,  et  que  la  crainte  de  l'esclavage  se  sera  dissipée, 
les  capitaux  afflueront  et  demanderont  à  prendre  part  aux  vastes 
entreprises ,  d'un  succès  certain  ,  auxquelles  les  convient  ces 
riches  possessions. 

L'existence  politique  et  économique  des  Antilles  ne  doit  dé- 
pendre ni  de  l'esclavage  d'une  race  ni  de  l'application  violente 
de  ses  forces.  Le  temps,  par  bonheur,  est  passé  où  une  semblable 
erreur  était  érigée  en  principe,  principe  qu'a  renversé  la  dou- 
loureuse expérience  de  la  longue  enfance  coloniale.  Aujourd'hui 
il  faut  que  le  développement  adulte  de  ces  possessions  s'accom- 
plisse  au  moyen  d'une  organisation  semblable  à  celle  de  l'Eu-* 
rope ,  et  améliorée  même  par  les  circonstances  favorables  au 
ttaTail  et  à  la  production  ,  qu'oflrent  des  pays  aussi  aidés  du 
ciel  que  contrariés  par  l'homme.  Nous  qui ,  dans  la  haine  que 
nous  portons  à  l'esclavage,  et  dans  la  guerreque  nous  lui  faisons, 
cédons  moins  à  la  conviction  des  peines  qu'il  peut  imposer  an 
nègre  abruti  qu'à  l'horreur  de  la  dégradation  morale  dans  la-^ 
quelle  il  jette  les  blancs  ;  nous  qui ,  en  l'abolissant,  cherchons 
moins  à  assurer  le  bien  temporel  d'une  poignée  d'Africains 
transportés  dans  ces  climats,  que  la  prospérité  des  Antilles  elles- 
mêmes  ;  nous  enfin  qui,  dans  la  position  actuelle  des  propri^ 
taîres  d'esclaves ,  voyons  clairement  un  état  d'alarmes  conti- 
nnelies  ,  qui  ne  peut  cesser  qu'avec  la  cause  qui  l'entretient , 
cause  qui  n'est  autre  que  l'esclavage ,  nous  nous  efforçons  de 
combattre  les  vaines  espérances  qu'on  a  de  le  conserver ,  et  qui 
sont  aussi  ennemies  du  repos  des  colonies  que  mal  appuyées  sur 
des  bases  trop  fragiles  peur  que  l'existence  en  puisse  être  loogt^ 
temps  funeste. 

RAMON  DE  LA  SAGRA. 
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LE  ÏRA>AIL  ET  LA  CONDITION 


DKS  KNFAMS  ET  DtS  AluiLLSCENTS 


l>A.^» 


LES  MINES  DE  LA  GRANDE-BRETAGNE. 


En  Erauce.  «-umme  dan>  la  plupart  de»  pa}<  de  rEunip^*. 
h*H  mines  non  oii\ert(^  n'appartiennent  p^iint  au  propriétairp 
du  .sol  au-dess^ju^  duquel  elles  eiisteot  :  elle>  ne  peuvent  ^rv 
e!i|iluitm  t]ue  p-ir  ceux  â  qui  iKlfit  en  a  fait  cMm»>iMO  «.«u  [«ar 
leurs  n;pré>enl.iiit>,  a  de  ierl.iin*"*  •  •jnditi«jn>  et  i4f\x<  I j  *un»-ii- 
JHiire  du  ri>rp>  d*>  ingénieurs  «ie-^  mine^.  qui.  fans  ûnp'j<^d€ 
lon^  »an*  exercer  aucune  conlrainU  sur  la  direction  des  îraoïux. 
sur  le  rlioix  de^inu^rier*  el  di*?  autres  aiit-nt-*,  unt  une  auti*rit** 
sullÎHunte  pour  prévenir  des  damjen  et  pourvoir  à  la  sùreit  des 
iêèdividus  ou  à  la  conserralion  du  sol . 

Ce  n'est  pas  ainsi  en  An^ieterr•^  Tnute  miiK*  ^  appartient 
au  propriétaire  du  sol  mu  au  sM^zueur  :  il  peut  en  j«»uir  comme 
il  TeutiMid,  l'ouvrir,  la  fermer,  l'evpli.titer  lui-même:  U  louer 
à  buil  à  un  entrepreneur  qui  la  dirige  %*\ï  U  fait  diriger  cumme 
il  %eut,  sBns  permission .  et  >ans  que  qui  que  ce  ^n\  puiM^* 
riuMMiïtier  ou  même  y  desivndre  pour  la  «oir. 

\iiiM«  dans  nos  mine» .  inspeition.  suneillauiv.  du  moin> 
eu  ce  qtti  couoeme  U  wrlr  des  individus  et  la  coiuerra- 

UM  du  9^  ;  tucane  dans  ks  mines  de  la  Grande-Bretagne . 

ua%»0À«  duieste,  on  ne  visite  suère  que  i  viles  dont  les  }:alene> 

««^HiihilÉnt  commode»*  tott>  lestr:iKiu\  bien  entretenu>.  Ii> 
Im  Beilleuc».  lei^  piu>  puisesiutes.  r'e>l-«v-din.*  ie> 
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mines  qui  passent  pour  être  les  plus  belles  et  dirigées  avec  le 
plus  d'habileté  ;  tandis  que  personne  ne  demande  à  voir  les 
petites,  celles  qui  sont  exploitées  à  l'aide  de  vieilles  machines, 
de  procédés  imparfaits,  à  la  tète  desquelles  se  trouvent  des 
hommes  incapables,  et  où  d'ailleurs  on  n'obtiendrait  que  très- 
difficilement  la  permission  de  pénétrer. 

De  là,  dans  les  mines  de  l'autre  côté  de  la  Hanche,  et  surtout 
dans  les  petites ,  de  déplorables,  d'odieux  abus  qui  n'existent 
point  dans  les  nôtres,  et  ne  peuvent  pas  y  exister,  parce  qu'ils 
seraient  bientôt  connus. 

Certainement  ces  abus  n'étaient  pas  ignorés  de  tout  le  monde  ; 
mais  on  en  parlait  peu,  jusqu'à  ce  qu'enfin  en  1839,  ou  au 
commencement  de  1840,  l'attention  fut  appelée  sur  eux,  prin- 
cipalement par  un  écrit  de  M.  W.-E.  Hickson,  qui  les  signala 
à  la  pitié  publique  ^  Celle-ci  s'émut.  Elle  trouva  d'éloquents 
interprètes  dans  la  Chambre  des  communes,  et  le  20  octobre 
1840,  deux  mois  et  demi  après  une  motion  sur  cet  objet  par 
lord  Ashiey,  la  reine  d'Angleterre,  ayant  égard  à  la  demande 
de  cette  Chambre,  ordonna  une  enquête  sur  le  travail  et  la 
condition  des  enfants  et  adolescents  employés  dans  les  mines  et 
les  diverses  branches  d'industrie  restées  en  dehors  du  texte  des 
actes  du  parlement  qui  limitent  et  règlent  la  durée  du  travail  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  manufactures.  Des  hommes  bien  con- 
nus, et  placés  très-haut  dans  l'estime  de  leurs  concitoyens,  fu- 
rent chargés  de  diriger  l'enquête  :  c'étaient  MM.  Thomas  Tooke, 
Thomas  Southwood  Smith ,  Léonard  Horner ,  et  Robert-John 
Saunders  ,  auxquels  il  faut  ajouter  M.  Joseph  Ftetcher  en  qua- 
lité de  secrétaire  de  la  commission. 

Des  instructions  furent  rédigées,  dessous-commissaires  nom- 
més, et  immédiatement  après  on  commença  l'enquête;  enfin, 
le  21  avril  1842,  la  commission  a  présenté  son  rapport  aux 
deux  Chambres  du  parlement. 

Ce  travail  forme  un  volume  petit  in-folio  de  270  pages.  Il  est 
accompagné  de  deux  énormes  volumes  du  même  format ,  qui 
contiennent  dans  1,800  pages  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

*  Je  ne  connais  pas  l*écrit  auquel  je  fais  allusion  ici ,  mais  j*ai  lu  une  paille 
des  faits  dont  il  s'agit  dans  un  Rapport  oflSciel  de  M.  Hickson  sur  la  condition 
dei  tisserands  à  la  main.  {Càpy  of  Report  6y  M.  Hiceson ,  on  the  condition  of 
thê  HAHn-LooM  Wbaybrs,  ordered,  by  the  Uouee  of  Commom^  to  be  pHn- 
têd,  11  auguet  1840.  Voir  les  pages  49  et  50.) 
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Hais  ce  qui  le  distingue  sortont  de  tant  de  rapports  à'mr- 
quêtes  publiés  dans  la  Grande-Bretagne,  c'est  rooim  encore  la 
méthode  qui  a  présidé  à  sa  rédaction ,  que  Theureose  idée  d*y 
joindre  des  figures  qui  montrent  les  ou\riers  dans  leare  divers 
travaui,  et  parlent  auxyeui  avec  beaucoup  plus  de  force  et  es 
beaucoup  moins  de  temps  que  ne  le  pourrait  jamais  faire  le 
discours.  Un  coup  d*œil  seulement  sur  ces  figures,  et  ron  con- 
naît une  partie  des  faits,  on  en  comprend  les  causes,  oo  en 
tire  des  conclusions,  on  s'intéresse  aui  jeunes  ouvriers  desBÎ* 
nés,  on  compatit  à  leurs  privations,  à  leurs  souiTranoes ,  et  Vtm 
s*indigne  du  rôle  de  bètes  de  somme  auquel  ils  sont  rédoits. 
Rien  n*y  manque.  On  les  voit  représentés,  ceu\-^i  pliant  sons 
le  faix  des  charges  énormes  qu'ils  portent  sur  le  dos  ;  ceux-là 
nus  en  partie  ou  même  complètement  nus .  et  attelés,  comaw 
des  animaux  de  trait,  à  de  lourds  chariots  montés  sur  de  pe- 
tites roues  et  remplis  de  houille,  qu'ils  tirent  apri^s  eux  dans 
des  galeries  souvent  si  basses  qu'ils  ne  sauraient  s'y  tenir  de- 
bout, et  que  pour  y  avancer  ils  doivent  se  senir  i  la  Ibis 
des  mains  et  des  pieds,  ou,  pour  employer  une  expression  éner» 
gique  autant  que  vulgaire,  marcher  à  quatre  pattes ^ 

Du  reste,  et  je  me  h.Me  de  le  dire,  tout  n'est  pas  dégradation 
ou  misère  pour  les  ouvriers  des  mines  de  l'autre cAté  de  la  Xan* 
che  ;  c'est  une  raison  de  plus  de  ne  point  trop  généraliser  ici  le» 
faits,  et  d'éviter  soi<!neusement  ce  qui  |>ourrait  ressembler  à  de 
l'exagération.  Cotte  nécessité  et  1rs  limites  dans  lesquelles  je 
veux  renfermer  cette  lecture,  me  déterminent  à  traduire  les 
conclusions  du  rapport  aussi  littéralement  qu'il  m'est  possible, 
et  dans  l'ordre  où  elles  viennent:  je  me  iiermettrai  seulement, 
au  risque  |)eut-étre  d'assombrir  parfois  un  peu  le  tableau, 
d'en  développer  plusieurs,  en  empruntant  des  détails  au  corp» 
même  de  ce  rap|>ort  ou  bien  aux  piîH^es  à  l'appui. 

I^s  mots  enfants  et  adolescnUs  revenant  àchaque  page  et  près» 
que  è  chaque  ligne  qui  vont  suivre,  je  dois  prévenir,  avant  d'al- 
ler plus  loin,  qu'ils  y  ont  toujours  la  signification  que  leur  donne 
la  législation  anglaise  actuelle  c*onreniant  Ic^  manufactures, 
qui  fixe  à  treize  et  à  dix-huit  ans  le  maximum  d'Age  de  l'en- 
fance et  de  radolesceiice.  Ainsi,  pour  les  lecteurs  du  travail 
dont  je  vais  rendre  compte .  et  par  conséquent  pour  nous,  le» 

•  Voir  l05  figures  dos  pages  78,  7f.  Si.;S.v  «t  w. 
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enfants  ont  toujours  moins  de  treize  ans ,  et  les  adolescents  ou 
jeunes  gens  (  young  persons  )  sont  âgés  de  treize  à  dix-huit 
ans. 

Ces  points  étant  bien  fixés,  j*arrive  aux  conclusions  du  rap- 
port. 

CONCLUSIONS  RELATIVES  AUX  MINES  DE  CHARBON. 

«  1**.  Les  enfants  commencent  ordinairement  à  être  employés  d9D9 
cas  mines  à  huit  ou  neuf  ans,  un  grand  nombre  à  sept  ans,  beaucoup 
à  six,  d'autres  à  cinq,  et  môme  quelques-uns  dès  Tâge  de  quatre  ans. 

a  11*.  Les  jeunes  travailleurs  qui  n'ont  pas  encore  treize  ans  y  sont 
très-nombreux,  mais  moins  cependant  que  ceux  de  treize  à  dix-huit 
ans. 

«111*'.  Dans  plusieurs  districts,  les  petites  filles  y  sont  admises  aux 
mêmes  âges  que  les  garçons. 

a  IV*.  La  plupart  des  enfants  et  des  adolescents  qui  travaillent  dans 
ces  mines  appartiennent  à  des  familles  de  mineurs,  ou  bien  à  la  popu- 
lation indigente  du  voisinage.  11  existe  des  cantons  où  ils  sont  choisis 
et  payés  par  les  ouvriers  adultes  de  la  mine,  et  d'autres  où  c'est  par 
les  propriétaires  ou  entrepreneurs. 

a  V*.  Dans  plusieurs  districts  on  engage  comme  apprentis  des  enfants 
qui,  liés  une  fois  avec  un  maître,  lui  doivent  tout  leur  temps,  tout 
leur  travail  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  un  ans ,  et  n'en  reçoivent  en 
échange  que  la  nourriture  avec  le  vêtement;  condition  trés-pénible 
pour  eux,  car  ils  voient  les  compagnons  du  même  âge  qui  ont  con- 
servé la  liberté  toucher  de  bons  salaires,  et  les  leurs  passer  en  entier 
dans  les  mains  dHm  homme  qui  les  accable  communément  de  mauvais 
traitements.  » 

Les  apprentis  sont  surtout  des  orphelins  ou  des  pauvres  dont 
les  paroisses ,  à  la  charge  desquelles  ils  étaient,  se  sont  dé- 
barrassées. Ils  contractent  leur  engagement,  je  me  trompe,  on 
ie  contracte  pour  eux,  lorsqu'ils  ont  Tftge  de  huit  à  dix  ou  onze 
ans;  et  comme  ils  sont  liés  jusqu'à  celui  de  vingt  et  un,  leur 
esclavage,  ce  mot  n'est  point  trop  fort,  dure  de  dix  a  douze 
ans,  pendant  lesquels  ils  sont  coutraints  de  travailler  pour  un 
mattre,  presque  tonjours  ouvrier  mineur  lui-même,  qui  est 
toujours  détesté  et  ordinairement  impitoyable.  Je  n'afiligerai 
pas  le  lecteur  en  citant  quelques-uns  des  détails  donnés  dans  le 
rapport,  mais  surtout  dans  les  pièces  à  l'appui,  sur  les  traite- 
ments atroces  que  subissent  fréquemment  lés  malheureux  ap- 
prentis.   Ces  détails,  qui  ne  permettent  point  de  mettre  en 
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doute  la  grcmièreté,  Tégoïsme  profond ,  la  stopide 
de  beaacoop  de  ce»  maîtres,  expliquent  le  déeonragement,  h 
paresse,  l'apathie,  l'abrotissement  des  victimes,  à  lenr  dé- 
gradation morale  et  intellectuelle. 

a  VI'.  Tout  ce  que  peuvent  la  science  et  les  capitaux  pour  rendre  lei 
min(*s  de  bouille  commodes  et  salubres,  s'obtient  souvent,  et  avec  uo 
complet  succès.  Quniit  à  les  rendre  parfaitement  sûres,  cela  ne  parait 
praticable  par  aucun  des  moyens  connus  jusqu'ici.  Dans  un  grand 
nombre  de  mines,  d'ailleurs,  la  ventilation  ou  le  renouvellement  de 
Tair,  et  le  dessiV-bement  ou  répuisi>ment  de  Teau,  laissent  sii 
ment  à  désirer. 

a  Vil".  L'emploi  dévolu  aux  plus  jeunes  enfants ,  ordinairement 
lui  de  irappern,  demande  qu'ils  soient  rendus  chaque  jour  au  fond  de 
la  mine  aussitôt  que  commence  le  travail,  et  qu'ils  y  restent  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  cessé  jKiur  tous  les  autres  ouvriers.  » 

En  même  temps  que  l'exploitation  des  mines  de  houille 
exige  que  leurs  galeries  souterraines  soient  parcourues  dans  les 
deux  sens  par  les  ouvriers  et  par  les  chariots  ou  traîneaux  à 
t'aide  desquels  on  transporte  le  charbon  des  points  d'où  on  le 
détache  jusqu'aux  puits  d'extraction,  la  sûreté  de  ces  mines 
exige  souvent  que  les  galeries  soient  coupées,  interrompues  par 
des  |K)rles  dit(»  d'aérage,  trop»  ou  trapdoors,  afin  de  pou\oir 
prévenir  de  dangereux  courants  d*air  qui  pourraient  s'éta- 
blir el  amener  de  terribles  accidents.  Les  /rappffji  sont  les  gar- 
diens de  ces  esp(!ces  de  portes,  (jn^ils  doi\eiit  ouvrir  chaque  fois 
3u'un  ou\rier  ou  un  chariot  se  présente  pour  les  franchir,  et 
ont  beaucoup,  aussitôt  après,  s<^  refiTment  d'elles-mêmes  par 
leur  propre  poids*.  Ils  remplissent  donc  une  fonction  impor- 
tante dans  les  mines,  puisque  la  sûreté  de  tous  les  ouvriers 
p<uit  en  dép(>ndre,  et  si  quelque  chose  doit  étonner,  c'est  qu'on 
la  (X)n(ie  à  des  enfants  si  jeunes.  Mais  combien  elle  est  triste! 
Qu'on  M^  représente  h^s  Irappers  assis  à  cAté  de  leurs  portes  dans 
des  espèces  de  niches  où  chacun  reste  seul,  ordinairement  dans 
l'obscurité,  car  on  ne  lui  fournit  point  de  lumière,  et  dans  l'hu- 
midité, car  l'eau  liltre  continuellement  par  des  fissures  ;  qu'on 
se  le  représente,  dis-je,  cloué  à  ce  poste  tout  le  temps  que  dure 


>  Ih  doivent  auM»i  le»  dt'lnrrasfier  Migneusement  de  tout  ce  qui  pourrait 
f)/^hcr  leur  fiTmetunt  complèle. 

Dam  les  galcrir»  leM  |>lus  lirgeft  et  \n  plus  haul44,  les  trappen  sont  souvent 
des  vlellltrdx. 
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la  joDmée  du  travail,  c'est-à-dire  fréquemment  plus  de  douze 
heures  de  suite,  sans  pouvoir  le  quitter  ou  se  laisser  aller  un  in- 
stant au  sommeil.  Si ,  oubliant  cette  consigne,  ou  bien  cédant 
è  un  ennui  irrésistible ,  il  a  le  malheur  d'être  surpris  endormi 
ou  de  faire  attendre  les  chariots  ou  les  ouvriers  à  sa  porte,  il  est 
aussitôt  rudement  châtié  ;  on  l'accable  de  coups.  Sa  seule  dis- 
traction, car  d'ordinaire  on  ne  lui  parle  point  (on  est  trop  af- 
fairé pour  cela) ,  est  de  voir  de  temps  à  autre  passer  près  de 
lui  les  chariots. ou  traîneaux  à  charbon,  au  moyeu  des  lumières 
qui  s'y  trouvent  attachées.  Cette  position  semble  à  l'un  dessous- 
commissaires  (M.  J.  C.  Symons)  tout  ce  qu'il  y  a  au  monde  de 
plus  ennuyeux,  surtout  pour  un  jeune  enfant.  Aussi ,  quand 
par  hasard  un  mineur  lui  adresse  un  mot  en  passant,  ou  lui 
fiiit  cadeau  d'un  petit  bout  de  chandelle  avec  lequel  il  pourra 
s'éclairer  quelques  minutes ,  il  s'en  montre  toujours  très-recon- 
naissant. Et  ce  petit  malheureux  n'est  Agé  que  de  cinq  à  huit 
ou  neuf  ans  ! 

Bfais  voyons  les  deux  autres  conclusions  qui  le  concernent 
encore.  Elles  résument  en  très-peu  de  mots,  avec  la  précédente, 
la  misérable  condition  du  trapper  et  de  tout  enfant  qui  com- 
mence à  travailler  dans  les  mines. 

«  VHP.  Quoique  sa  tâche  mérite  à  peine  le  nom  de  travail,  cepen- 
dant comme  il  est  ordinairement  seul  et  dans  l'obscurité,  son  isolement 
serait  absolu,  et  le  pire  de  tous,  sans  le  passage  des  chariots. 

a  IX^.  Dans  les  galeries  que  parcourent  les  chevaux,  jusqu'aux  en- 
droits où  le  mineur  détache  la  houille,  et  dans  les  courte*  galeries  plus 
étroites,  plus  basses,  qui  conduisent  à  celles-là,  les  lumières  rendent  la 
situation  des  enfants  comparativement  moins  triste,  moins  ennuyeuse, 
moins  abrutissante.  Mais  dans  quelques  districts,  ils  restent  dans  la 
solitude  et  l'obscurité  tout  le  temps  qu'ils  sont  au  fond  de  la  mine  ; 
eij  suivant  leur  propre  déposition,  beaucoup  d'entre  eux  passent  des 
semaines  entières,  durant  la  majeure  partie  de  Thiver,  sans  apercevoir 
la  lumière  du  jour,  excepté  les  dimanches  ou  quand  le  travail  de  la 
semaine  se  trouve  arrêté,  car  ils  descendent  dans  la  mine  avant  le  lever 
du  soleil,  et  ne  la  quittent  pas  avant  la  nuit  suivante  *.  » 

On  croira  aisément ,  après  ces  détails ,  que  le  rapport  et  sur- 
tout les  pièces  à  l'appui  mentionnent  le  caractère  extrêmement 
craintif  et  comme  l'état  d'imbécillité  de  beaucoup  de  irappers. 

*  Un  sous-commissaire,  le  docteur  Mitchell,  a  tracé  le  tableau  du  beau  idéal 
de  la  vie  de  Tun  de  ces  petits  ouvriers,  dont  le  sort  pourrait  être  envié  par  pres- 

T.  IV.  18 
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A\ei-  le  temps,  a'ux-in  dcvicnneut  successivement  condao- 
teui'N  Je  coinois  traînés  par  des  chevaux  dans  les  routes  ouga- 
Ierie>  principales  de  la  mine; 

Vides  Je  putter  : 

Puiters^  etc. .  ou  chargeurs  et  conducteurs  à  bras  de  cha- 
riots. Je  traîneaux,  qui  servent  à  amener  la  houille  des  pointas 

4UC  luus  los  jun^.*^.  ^lu'il  ine  Siut  {H^rniis,  à  raiise  do  rt>b,  et  à  caiiso  des  trait» 
Je  ukvuis  •{NO  «.vii:iL'iit  otH  o  Ji'scri|>(ioa,  de  la  innscTin*  «*n  partit*. 

M  LViii'aut  :t  liuit  uitv  Su  iii<.-iv  I Vieille  enlrt*  doux  ot  trois  tieiires  rfu  malin 

IL  M>ri  du  lu  c(  il  >'Uibilio  «upiès  d*un  feu  arUont,  à  c6lô  dmiuel  est  Km  eaft, 

ou  c«:  s\\i'\\  A[*\K'\W  ^v'u  i'JÙ'  ,fns  coffec»  swh  as  il  is) La  doniit^re  quiiKaioo 

j  nui iti 011411 L  i-u-  Jo(.viix-o.  la  tjunilo  n'a  plus  un  sou,  et  jus<|n'au  prncliaio  jour 
Je  |Mvo,  li  noim  pri\o,  j  mmi  tlojounor,  do  Ivuriv,  do  lard,  ou  d*nuli'es  Triandises. 
Mat»  ii  piviKf  un  niorooau  do  |<iin,  remplit  do  oal'o  sa  lx)iiioille  do  fer  blanc,  et 
luuui  df  iiN  pn»\ ÏMons,  il  »e  n*nd  â  la  mine.  Il  y  di*Si'ond,  suit  pendant  plu» 
d  uu  niLlie  la  ^ulorîo  ivircouruo  par  les  olievaux,  ol  arri\c  à  une  anir  pi  u^ 
oliviio  ol  nio-us  tiaulo  \\nv  |)arcourenl  soulomont  dos  ohariois  on  lratneau\  pou6- 

ms  à  l»ras  sur  iks  rails  luirdis  adolosoonts  on  dos  onfanlN Noln»  polit  Irapper 

s'y  on>iaj;o  ol  \a  pr^MuIre  son  poste  à  oi\lo  d'nno  |H»rlo  qui  cou|m*  colle  galerie.  Il 
s'assioil  dans  nno  o<)hv*o  do  nîolio  grande  coinnio  nno  cliominôo  i>rdinairc  d'ap- 
IKirlomoni.  Son  devoir  o>t  do  rosier  là,  al  le  ni  il',  ot  loule  sa  iH^tgne  censijiie  i  II- 
ror  lo  antlon  do  la  |H>rlo  o1ku|iio  tViis  que  (|nolqu*nn  approche,  et  à  la  Uis.*er  se 
fornior  chaque  lois  quVIIi*  a  olo  rranchit*.  Il  ne  |mmiI  s*oloi<;ner  de  plus  de  doue 
\tiits,  do  pour  qu'on  no  s'i'n  aiHM-i;oivool  qu'on  no  l'en  punisse.  Il  est  seul  au  milieu 
d  une  nuit  protomle,  et  no  Aanrait  causer  a\ec  personne,  car  dans  la  mine  tout  lo 
uioudc  est  aussi  aO'airo  qu'un  marin  |)endant  un  hranle-lKis  de  comlial.  Il  \oiloe- 
IK'nil.mt  (visM'i- près  ilo  lui  chaque  traim.'au  ou  chariot  tpii  lni\erso  sa  porte  avei' 
nue  |K*lilo  chantlollo  idliinnv,  de» quarante  ou  rnvirou  à  !a  tivre*^  et  celle  fai- 
Meot  t'u^ili\o  lumiôiv  lui  (U'ocuro  huijoiirs  quelque  eousolaiion 

u  \insi  enfonce  dans  les  entrailles  de  la  terre,  ses  yeux  seATmonl,  st*s  oreilles 

w«*Mïul  irenlendre;  ontin  il  sVndort.  Mais  un  depuly-nvennan  ou  siin-eillant 

Aiitve  eL  lui  applique  un  coup  de  sa  baguette;  heureux  que  ce  ne  soit  |ws  u 

1«4  puiiar»^  ou  des  entants,  des  adolescents  plus  à^'ès  que  lui,  qui  am^nenl  b 

twuiiiv  du  liuul  de  la  mine  vers  le  puits  d'extraction:  son  poing  lui  inOigerut 

uuw  pciuc  cucori'  plussevèi^'.  Le  depuly-ovennan  clierclK',  du  reste,  à  leoons^ 

et.  .u  lui  disant  que  c'est  pour  son  bien  qu'il  vient  do  le  chùlier,  et  lui  rap- 

viio  ics  noms  d'ont'anls  connus  iW  tous  doux  qui,  |KUir  avoir  ced«'  au  sommeil, 

ai  iiomie\oiiK"iil  Mossos,  nu  nn^ino  tués. 

L...  ,iciu  iiupprr  so  ci-nii  n'ollomoni  coupable;  il  craint  d'ailleurs  son  reu- 

.    «  -iauuvt'  sur  l 'i  l'indi^nalion  de  sou  |K>re,  bien  plus  nnJouiable  epcore 

.^   .»  .luuition  iiiilii:.!'  pr  lo  deputy-overman  v\  parlons  U*is  putierM  réunis. 

■  >uuh,  MU  .o.u'uv  cri,  foo^e!  looxel  libre!  libre:  par:i  du  puits  et  rèpolt^  pir 

.ak«*  i«»  «oi\  lie  la  mine,  dan<.  louiez  les  dinvtions,  ol  jusftu*anx  exir^mit^ 

,     -.u..  .i  *  -liileiiO'. .  ra\oiiit  qu'il  osi  qiiniro  heure>  k\o  rapr«'s-iiii(|i.  ^  ,|ur 
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d'QÙ  on  la  détache,  jusqu'aux  galeries  principales,  où  elle  est 
charriée  par  des  chevaux.  La  plupart  des  enfants  employés  dans 
les  mines  le  sont  comme  puUers^  ; 

Et  hewerSy  piqueurs,  ou  mineurs  proprement  dits,  chargés 
d'arracher,  de  détacher  la  houille  au  fond  des  galeries.  Dans 
les  mines  où  la  couche  de  charbon  est  très-mince,  et,  par  con* 

« 

Ton  cesse  le  travail.  Notre  cufant  voudrait  bien  partir  immédiatement,  mais  il 
fiiut  que  le  dernier  puf/er  ait  passé  avec  son  traîneau  devant  lui.  Alors,  seulement 
ilora,  il  peut  gagner  le  puits,  où  il  doit  attendre  son  tour  pour  se  placer  dans 
une  lienne  ou  caisse  qui  Tenlève  hors  de  la  mine.  Vers  cinq  beures  il  rentre 
chez  ses  parents,  où  il  trouve  tout  prêt,  avec  un  bon  feu,  un  repas  chaud  df 
pommes  de  terre  cuites  au  four  et  de  lard  grillé.  Après  avoir  mangé  de  grand 
appétit,  il  voudrait  bien  aller  jouer  en  plein  air  avec  d'autres  enfants;  mais  il 
n'ose,  car  plus  il  jouera,  plus  il  est  certain  de  s'endormir  le  lendemain  dans  la 
mine  et  d'être  puni.  Il  reste  donc  à  la  maison;  puis,  quand  il  sent  le  besoin  du 
sommeil,  Il  fait  sa  prière,  se  déshabille,  sa  mère  le  lave  des  pieds  à  la  tête  avec 
de  Fean  chaude,  et  il  se  met  au  lit. 

«  Le  lendemain  des  jours  de  paye  est  une  fête  pour  tous  les  ouvriers  de  là 
mine,  et  le  petit  irapperen  profile  pour  rester  couché  jusqu'à  huit  ou  neuf 
heures,  qu'il  se  lève,  déjeune,  et  va  sur  les  chemins,  où  il  ramasse  le  fumier  des 
chevaux  pour  le  jardiu  ou  le  champ  do  pommes  de  terre  de  son  père.  U  pesse 
ensuite  toute  l'après-midi  à  jouer  dehors,  au  risque  de  s'endormir  le  lendemain 
dans  la  mine,  et  de  recevoir  un  coup  de  la  baguette  du  d9put}^-<>verman^  ou  les 
coupa  de  poing  des  putters. 

«  Les  dimanches  il  va  deux  fois  à  l'école,  bien  que  la  fatigue  de  la  semaine  lui 
permette  à  peine  d'en  profiter,  mais  il  y  a  une  place  d'honneur.  En  outre,  il  va 
deux  fois  au  temple,  dîne  de  midi  à  une  heure,  court  les  champs  avec  ses  cama- 
rades et  boit  du  thé.  Enfin,  le  lundi  matin  avant  le  jour  il  reprend  sa  triste  beso- 
gne de  la  semaine. 

«Après  quelques  années,  le  petit  trapper,  devenu  plus  grand  et  plus  fort,  est 
pUicé  sur  la  route  que  parcourent  les  chevaux,  où  on  lui  confie  encore  la  garde 
d*une  porte.  Il  ne  gagne  pas  davantage,  mais  son  rang  s'est  élevé  d'un  degré,  et 
bientôt  il  pourra  aspirer  à  mieux.  Il  est  vrai  que  sur  cette  route  les  iwrtes  sont 
plus  pesantes  que  sur  le  chemin  qu'il  quitte.  Néanmoins,  il  préfère  son  nouveau 
poste,  où,  d'un  autre  côté,  il  est  moins  exposé  à  la  baguette  du  depuly'Ovemmn. 
Tout  cependant  n'y  est  pas  profit  pour  lui  :  le  premier  conducteur  de  chevaux 
ou  de  convois  qu'il  fera  allcudre  à  sa  porte  punira  sa  négligence  ou  son  sommeil 
d'un  coup  de  fouet,  et,  s'il  ose  s'en  fâcher,  ce  conducteur,  sautant  à  bas  de  son 
siège,  y  ajoutera  des  coups  de  poing  *.  » 

Il  ne  faut  pas  oublier,  au  reste,  que  cette  description  convient,  ainsi  que  je  l'ai 
déjà  dit,  aux  seuls  enfants  qui  trouvent  dans  leurs  familles,  avec  l'exemple  d'iuk* 
bonne  conduite,  une  sorte  d'aisance  et  tous  les  sentiments  de  parents  dévoués. 

*  Le  puiter  se  place  ordinairement  devant  son  chariot,  qu'il  tire  à  lui,  et  ne 
prend  de  pusher  ou  halper  que  quand  il  a  besoin  d'aide.  Ce  dernier,  plaof  der- 
rière les  chariots,  les  pousse  devant  lui  de  la  tète  et  des  mains. 

•  Voyez  Api>endice,  partie  I.  page!»  12»  et  I30. 
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<<^iie(ic    tf^  ^;ilertt*$  (rèsi^basst^,  les  hewers  sont  nécessainNBfflit 

t:*^  :r<r '.ja'>  ou  Jes  adolescents  ;  et  encore  sont-ils  souvent  oUi- 

^•L'>    A'or  j:Kjv{uer  la  houille,  de  travailler  dans  de5 attitudes 

\  .ÎTJcuue  Jo  CVS  pn^motions,  fancien  Irapper  voit  son  sa- 
.ttrv  ju^cuieuter;  il  obtient  rarement  la  dernière  avant  Tâgr 
if  VLîf^c  jn>,  iiu  moins  dans  les  mines  riches  et  à  filons  épais. 

tîiiin.  i!  ^  J  aus^i  dans  les  houillères  une  foule  d'aatr» 
•.lUMitTs.  doue  v{ucl4U(>-uns  sont  des  enfants;  mais,  com- 
|Miv>  â  i.ra\  ^kmC  je  ^i^*us  de  |Kirler.  ils  sont  bien  peu  nom- 
br^ux. 

Ke^etious  maiticeiiaat  aux  a^nclusions  du  rapport. 

ji  X"  'a  v*:.th:  Sf^s-*^  -^  tirvr  «hi  de  pouseer  les  chariots  cbaripés  df 
cftaiOv'i*  :t  jk'  ■x'^  .•xuiu  [\*  d«'(Hii>  l'ontlrxùt  où  travaille  le  mineur  pio- 
ïi»v'iiiC4U  i!=:  ;c^u  Jtax  •aU*n«'s  prinvipaies  de  la  mine  c'est-à-ilire  ju»- 
s|u  'iu\  ctvui.u>  par.varu>  (>ar  les  oho\au\  ,  ou  même  jusqu'au  puiL< 
•J  ■:\'AdKû\yi>  .•jiui'K'UA.v  a  [  Xsx*  <w  SIX  ans  et  au-des^is.  L'est  un  travail 
cu->-*aL'^j::         .A^i»*  .  .'tï;i\.4  iviitinuol  d»*  h  m  tes  li*s  forces  muscii- 

i\>  ti^iuiis  quo  l \ui  a  eu  l'heureuse  idée  d'introduire  dau% 
Ir  i,u»ivM  ri  >i\n\}iii  ie>  ligures  n'"  i,  2.  3,  5.  ti.  8,  20  et 
•ii>  ,  î'»:»  o:tvt  ,.\\KX'u>4r  ce  travail  dans  les  galeries  les  plu> 
!)«ivM'>  ^'^  :«*'*  .'u'^  j"v;ti*>.  t'llt*s  nous  montrent  des  enfants  qui 
*i)\un  J*»  t  A'îv  ^uv  àe>  chjriot>  charges  de  charbtni .  et  d\iutre> 
jii'  iii'iiwii*  co  vh.in«>t<  devant  eux. 

i  i   i^i'v  l"  en  ?vpivst*nle  un  attelé  à  son  chariot  à  Taide 

■i  UJâo  î.iîu**  vvnir'.irx'  en  iuir,  à  hu]nelle  est  attachée  une  chaîne 

.;  vuwiva  quiCiv  pk\{>  anglais  de  longueur  qui  passe  entre  ses 

,ii«lK*.N  et  X  aarwhe  au  chariot.  H  est  absiWument  nu,  et  il  m* 

i»iji.'  .vMiuv  il  fvut  sur  les  pieds  et  sur  les  mains«  tirant  le 

»Miio;  J<iïiN  un  pav<is:e  qui  n'a  pa>  plus  de  seize  à  \iiigt  pouces 

.V   Wiftleui 

..i  i;;uiv  11^  \  rt*prcsi*nte  un  autre  enfant  qui.  placé  à  Tar- 
.vii;  âc  ynni  ihariot,  le  pousse  devant  lui  a\ei^  sa  tète  et  se> 


...   if^uie  u'  (t*  en  montre  trois  autres  qui  emploient  tous 
A«.x  ifoiiN  ^t  un  long  chariot  engagé  dans  une  galerie  à 

..  Bsj,   '^K  iA* 
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voûte  également  très-basse.  Un  de  ces  enfants  est  devant, 
harnaché  de  sa  ceinture  et  de  sa  chaîne  ;  les  deux  autres ,  pla- 
cés derrière ,  Taident  en  poussant  le  chariot ,  comme  le  fait 
celui  de  la  figure  n""  3.  L'enfant  de  devant,  on  excusera  la  com- 
paraison ,  rappelle  un  chien  attelé  à  une  petite  charrette  qu'il 
tire  de  toutes  ses  forces.  Les  tètes  de  tous  trois  sont  sur  la  même 
ligne  que  le  chariot ,  et  leurs  corps  presque  dans  une  position 
horizontale.  C*est  à  la  fois  pour  éviter  de  se  blesser  à  la  voûte 
et  pour  gagner  de  la  force.  On  observera  que  l'enfant  de  de- 
vant marche  sur  les  mains  et  sur  les  pieds;  de  cette  manière, 
tout  le  poids  de  son  corps  porte  sur  la  chaîne  qui  l'attèle  au 
chariot,  ses  pieds  s'arc-boutent,  et  sa  force  de  traction  est  plus 
grande  que  s'il  rampait  sur  les  genoux.  Les  enfants  placés  à 
l'arrière  des  chariots  qu'ils  poussent  avec  la  tète  comme  avec 
les  mains ,  perdent  à  la  longue ,  par  le  frottement  et  par  les 
saillies  des  rochers,  les  cheveux  du  sommet  de  la  tète,  à  ce 
point  qu'ils  deviennent  presque  chauves' .  » 

a  XI*.  Dans  les  districts  où  Ton  admet  les  deux  sexes  à  l'intérieur  des 
mines,  ils  sont  employés  ensemble  aux  mêmes  travaux  (comme  on  le 
v(»it  par  les  figures  8,  16,  17,  18  et  19  *  ),  et  pendant  le  même  nombre 
dlieuH'S.  Communément  (à  cause  de  la  température  élevée  des  gale- 
ries), ils  travaillent  tous  presque  nus,  quels  que  soient  leur  sexe  et 
leur  âge,  et  même,  dans  plusieurs  mines,  les  bommes  le  sont  entière- 
ment, malgré  la  présence  de  jeunes  lilles  et  de  jeunes  femmes  à  cAté 
d'eux  '.  Enfin,  tous  les  témoignages  s'accordent  sur  la  démoralisation 
qui  résulte  de  remploi  des  femmes  dans  les  travaux  souterrains  des 
mines.  » 

Le  corps  du  rapport  et  les  pièces  à  l'appui  contiennent  k  cet 
égard  des  détails  qui  paraissent  incroyables,  tant  ils  montrent 
de  dégradation,  d'avilissement  chez  une  partie  des  ouvriers  mi- 
neurs, d'indifférence,  d'égoïsme  chez  leurs  maîtres,  et,  chez 
les  uns  et  les  autres,  de  mépris  pour  tout  ce  qui  est  bonnes 
mœurs  et  convenances. 

Non-seulement  les  deux  sexes  travaillent  ensemble  dans  les 

1  Voyez  page  9è  du  Rapport. 

'  Voyez  pages  Si,  9 i  cl  95. 

*  Cette  |tar(ic  di*  la  conchisioD,  que  j*ai  cru  |N>u\oir  aliréger,  est  aÎDsi  convue  : 
7%e  giris  and  hoyt,  atui  tkê  young  men  and  ytnmg  wornen^  and  ef^en  ma- 
ried  women  and  wnmen  with  ehild,  eommoniy  work  aimoêi  naked,  and  th$ 
men,  in  many  min^,  qmte  nakmi. 
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minos,  arrivent  ensemble  et  partent  ensemble,  mais  encore  lei 
femmes  y  sont  ordinairement  vêtues  comme  les  hommes  ;  de 
sorte  que,  dans  Tobscurité  des  couloirs,  il  est  impossible  de 
distinguer  les  uns  des  autres. 

a  XII^  Les  houillères  de  Test  du  TÉcosse  emploient,  proportion  gar- 
dée, bien  plus  d'enfants  et  d'adolescents  que  cellesdes  autres  districts. 
Beaucoup  de  ces  jeunes  ouvriers  sont  des  filles,  et  leur  travail  principtl 
consiste  à  porter  le  charbon  sur  leur  dos,  mc^me  en  montant  des 
échelles.  » 

Les  figures  11,  1-1,  14  et  15*  représentent  ve  travail.  Là 
figure  13  olFre  une  jeune  fille  de  onze  ans  marchant  dans  Tean, 
que  sa  charge  énorme  oblige  à  se  tenir  ploycV  à  angle  presque 
droit,  et  la  hgure  15,  deux  femmes  qui,  courbées  sous  le  Taix, 
montent  à  la  fois  la  même  échelle.  La  charge  de  la  première 
femme  lui  échappe  par  la  rupture  d*une  courroie  qui  passait  sar 
son  front .  et  lomi)e  sur  la  femme  qui  est  au-dessous. 

«  XIII**.  Quand  Fouvrage  est  abondant,  la  durée  ordinaire  du  travail 
des  enfants  ou  adolescents  est  (comme  celle  du  travail  des  adultes),  ra- 
rement au-dessous  de  onze  heures ,  tnais  le  plus  souvent  de  doute 
heures,  dans  quelques  districts  de  treize,  et  dans  un  de  quatorze,  on 
même  plus  longue  encore.  » 

Ainsi,  on  n*exagère  point  quand  on  dit  que  les  ouvriers  mi- 
neurs passent  la  moitié  du  temps  enfoncés  dans  les  entrailles 
de  la  terre.  Ajoutons  que  non-seulement  ils  y  sont  privés  delà 
lumière  «lu  jour,  mais  encore  continuellement  en  péril  d'être 
noyés  par  les  eaux,  asphwiés  par  des  gaz  impropres  à  la  res- 
piration ,  et  blessés  ou  tués  par  réboulement  et  la  chute  de 
pierres,  de  rochers,  et  par  une  infinité  d'autres  accidents. 

(f  XIV*.  Dans  la  grande  majorité  des  mines,  le  travail  de  nuit  a  lien 
plus  ou  moins  régulièrement,  suivant  la  demande  du  eharbon.  Il  en 
ivsulte,  d'a|)rès  l'enquête  entière.  \\u  grand  mal  au  physique  comme 
au  moral,  |K>ur  tous  les  ouvriers,  mais  surtout  |M»ur  les  enfants  et  les 

icuties  lllle?». 

M  W.  On  ne  peut  dire,  à  la  rigueur,  (|ue  le  travail  des  mines  soit 
v\»ailuui.  car  il  oiTnî  nérei>airemenl,  et  plus  ou  moins  souvent,  de 
.  «luiU  mlerx ailes  de  repos  pi^ndant  les<iuels  les  muscles  cessent  d'agir. 
0  un  iulrx'  cAlé,  en  général,  aucune  heure  n'est  accordée  pour  le 
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po«  et  \eê  repas  :  Touvrier  prend  ordinairement  sa  nourriture  conune 
il  le  peut,  aanft  interrompre  sa  besogne. 

c  XVI*.  Dans  les  mines  bien  réglées,  où  en  général  la  durée  du  tra* 
vtil  est  la  plus  courte,  et  dans  quelques-unes  de  celles  où  l'on  accorde 
depuis  une  demi-heure  Jusqu'à  une  heure  entière  pour  les  repas,  les 
eobots  âgés  de  dix  ans  et  plus  ne  se  plaignent  point  ou  se  plaignent 
peu  de  fatigue,  du  moins  après  une  journée  ordinaire.  Mais  dansd*au* 
très,  les  ouvriers  s*en  plaignent  beaucoup  et  ne  sont  jamais  sans  la 
ressentir,  même  à  un  degré  extrêmement  pénible,  o 

La  fatigue  est  eu  raison  de  la  durée  et  des  efforts  du  travail, 
cela  se  conçoit  ;  mais  elle  dépend  aussi  de  la  nature  de  celui- 
ci,  et  de  Tattilude  qu'il  exige.  Ainsi,  dans  les  mines  où  la 
grande  épaisseur  des  couches  de  houille  permet  de  donner  aux 
galeries  toute  la  hauteur  et  tonte  la  largeur  qu'on  veut,  l'ou- 
vrier reste  debout,  et  se  fatigue  bien  moins  que  dans  les  mines 
où  la  couche  de  houille  étant  très-mince  et  les  galeries  très* 
basses,  il  doit  y  rester  courbé,  et  dans  une  attitude  incommode 
ou  gênée. 

C'est  surtout  dans  le  Yorkshire  que  s*observent  les  mau- 
vaises conditions.  H.  Scriven,  un  des  sous-commissaires,  s'y  est 
traîné  comme  il  a  pu  dans  de^  longs  couloirs  qui  n'avaient  pas 
plus  de  vingt  pouces  anglais  de  haut,  et  dans  certains  endroits 
sur  la  poitrine ,  en  rampant,  c'est  son  expression ,  comme  une 
tortue.  Dans  plusieurs  mines,  pour  éviter  la  fatigue  de  cette 
sorte  de  reptation  (je  demande  grâce  pour  le  mot) ,  il  s'est 
couché  sur  une  planche  portée  par  quatre  petites  roues ,  ou 
dans  une  espèce  de  panier  que  sa  tête  et  ses  pieds  dépassaient, 
et  dans  cette  position ,  pendant  qu'on  le  faisait  cheminer  en  le 
poussant,  il  lui  semblait,  ajoute-t-il ,  qu'il  allait  être  scalpé 
par  les  pierres  saillantes  de  la  voûte ,  ou  même  écrasé  par  un 
rocher  qui  s'en  détacherait.  Et  qu'on  ne  pense  pas  que  des  ga- 
leries si  difficilement  praticables  soient  peu  nombreuses  et  tou- 
jours très-courtes  :  il  y  en  a  au  contraire  de  fort  longues.  Le 
même  M.  Scriven  a  dû  ,  tantôt  en  marchant,  tantôt  en  se  traî- 
nant sur  les  mains ,  et  tantôt  couché  sur  la  planche,  en  par^ 
courir  une  de  1,800  yards  (1,750  mètres)  de  longueur,  pour 
arriver  à  l'un  des  ateliers  d'abattage  de  la  houille  les  plus 
proches  du  puits  d'extraction ,  et  il  lui  restait  encore  un  espace 
de  200  yards  pour  atteindre  l'atelier  le  plus  éloigné  ^ . 

'  VoTfîz  page  154  du  Rapport. 
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On  conçoit  que  les  seuls  enrants  peuvent  être  employés  an 
transport  de  la  houille  dans  des  mines  aussi  incoiliniodes.  Hais 
qu*on  en  exploite  un  grand  nombre  de  semblables  dans  le  pays 
du  monde  qui  passe  pour  le  plus  riche  en  dépAts  houillère  par 
la  puiêMfice  ou  l'épaisseur  de  leurs  couches ,  comme  par  leur 
immense  étendue,  voilà  ce  qu'on  n'apprend  pas  sans  quelque 
étonnement  dans  le  rapport  dont  il  s*agit. 

Quoi  qu'il  en  soit, 

d  XYIl**.  Il  y  a  des  mines  où  les  enfants  et  adolescents  sont  peu  mal- 
traités; mais  en  général,  cependant,  on  brutalise  les  plus  jeunes.  Dans 
beaucoup  de  mines ,  d*ailleiirs,  les  ouvriers  adultes  sont  durs  et  cruels 
envers  leurs  aides,  et  les  chefs,  qui  ne  peuvent  ignorer  cet  abus»  ne 
font  jamais  rien  pour  l'empêcher;  quelques-uns  d'entre  eux  déchurent 
même  quUls  ne  croient  pas  avoir  le  droit  de  s'y  opposer. 

«  XVUI*.  A  un  petit  nombre  d^exceptions  près,  les  maîtres  des  mines 
de  charbon  ne  s'inquiètent  pas  de  ce  que  deviennent  les  enfants  et  les 
adolescents  après  la  journée  de  travail.  On  s'occupe  peu,  du  moins,  de 
leur  faciliter  des  amusements  honnêtes  et  salutaires. 

«XIX".  Des  accidents  des  plus  graves  ont  fréquemment  lieu  dans 
toutes  les  mines  de  houille.  Les  réponses  aux  questions  des  conunis- 
saires  et  les  faits  enregistrés  prouvent  que  parmi  les  ouvriers  qui  suc- 
combent, le  nombre  des  enfants  ou  adolescents  est  rarement  beaucoup 
au-dessous  de  celui  des  adultes,  ou  même  l'égale  parfois.  » 

Malgré  l'habileté,  l'expérience ,  la  sollicitude  de  ceux  qui  di- 
rigent les  mines  de  houille,  l'armée  des  ouvriers  qu'elles  em- 
filoient  dans  leur  intérieur  est  donc  continuellement  exposée 
à  des  dangers,  à  des  périls  qui  la  déciment  chaque  jour,  et 
deviennent  souvent  d'épouvantables  catastrophes.  Ils  sont  sur- 
tout plus  communs  depuis  1816,  époque  à  partir  de  laquelle 
la  consommation  de  la  houille  dans  la  Grande-Bretagne  s'est 
rapidement  accrue  d'année  en  année,  par  suite  du  développe- 
ment prodigieux  de  l'industrie  générale,  auquel  cette  consom- 
mation a  elle-même  tant  contribué,  et  par  suite  encore  de 
l'invention  de  la  lampe  de  sûreté  de  Humphry  Davy,  qui  per- 
met d'exploiter  aujourd'hui  beaucoup  de  mines  qu'auparavant 
on  aurait  regardées  comme  trop  dangereuses.  On  aura  d'ailleure 
une  idée,  non  de  la  fréquence  des  accidents,  mais  de  la  fré- 
quence de  leurs  causes  les  plus  ordinaires,  par  le  tableau  sui- 
vant de  ceux  que  l'on  u  constaté  avoir  été  suivis  de  la  mort 
pendant  h\  seule  année  1838  ; 
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On  s'émeut  en  comptant  un  si  grand  nombre  de  victimes 
qui  ont  péri  en  une  seule  année  :  349  sans  les  blessés!  Et 
cependant ,  ce  nombre  est  bien  loin  d'être  celui  de  toutes  les 
morts  violentes  arrivées  en  1838  dans  les  mines  de  la  Grande- 
Bretagne.  En  effet,  les  coroners  du  pays  de  Galles  apportent 
ane  grande  négligence  à  faire  des  informations  sur  ces  acci- 
dents^; et  d'un  autre  côté,  en  Ecosse,  aucun  officier  de  jus- 
tice ,  aucun  magistrat  n'en  prend  sur  eux ,  et  par  conséquent 
n'en  tient  note ,  à  moins  de  crimes  ou  de  circonstances  extra- 
ordinaires*. 

Nous  voyons  par  le  tableau  qu'un  sixième  des  victimes  n'a- 
vait pas  encore  treize  ans,  un  tiers  pas  encore  dix-huit.  Je  ferai 
observer  que  c'est  beaucoup  moins,  pour  les  enfants  et  les  ado- 
lescents, que  ne  le  dit  la  dernière  conclusion  traduite  un  peu 
plus  haut. 

On  remarquera  d'ailleurs  que  les  éboulements  et  les  chutes 
de  pierres  ou  de  charbons  sont,  avec  les  explosions  de  gaz  in- 
flammable, les  accidents  les  plus  meurtriers. 

Les  premiers,  comme  la  plupart  des  autres  qui  sont  men- 
tionnés dans  le  tableau,  arrivent  pour  ainsi  dire  journellement, 
et  tuent  ou  blessent  les  ouvriers  en  détail,  un  à  un.  Mais  si  les 
explosions  sont  plus  rares,  presque  toujours,  d'un  seul  coup  et 
en  un  seul  instant,  elles  ébranlent,  renversent,  détruisent  tout 


1  Voyes  la  |)age  136  du  Rapport. 

f  Voyez  les  pa^es  196,  149, 150  el  151  dq  Eapporu 
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mines  peu  profondes,  ils  mettent  le  pied  dans  une  sorte  d'étrier 
qui  est  à  Textrémité  de  la  chaîne  ou  de  la  corde.  Ces  diverses 
manières  de  monter  et  de  descendre  sont  très-expéditives  quand 
elles  s'opèrent  à  Taide  de  machines  puissantes  :  en  deux  mi- 
nutes alors,  et  souvent  en  bien  moins  de  temps,  on  a  parcoum 
toute  la  longueur  d'un  puits  de  600  pieds  de  profondeur. 

Quant  à  ces  galeries  fortement  inclinées  ou  obliques,  appelées 
fendues  chez  nous,  et  qui  optété  pratiquées,  avant  toute  exploi- 
tation régulière,  dans  la  masse  du  filon  ou  de  la  couche  à  ex- 
ploiter, pour  reconnaître  d*abord  sa  richesse,  elles  servent  peu 
ou  point  à  la  descente  des  ouvriers,  et  c'est  de  môme  pour  les 
échelles,  si  l'on  excepte  celles  des  petits  puits  de  communica- 
tion d'une  couche  à  l'autre,  à  travers  les  roches  ou  terrains  qui 
les  séparent.  Les  échelles  et  les  fendues  semblent  d'abord  offrir 
plus  de  sécurité  ;  mais  les  ouvriers,  à  cause  de  la  fatigue  qu'ils 
éprouvent  à  les  descendre,  surtout  à  les  remonter,  et  du  temps 
qu'il  faut  nécessairement  y  mettre,  préfèrent  de  beaucoup  se 
confier  à  une  chaine  ou  bien  à  un  câble.  Malheureusement, 
comme  nous  l'avons  déjà  vu,  le  peu  de  soin  que  souvent  on 
apporte  à  leur  bon  entretien  occasionne  chaque  année  quelques 
funestes  accidents  *. 

«  XXIV^  En  général ,  les  enfants  et  adolescents  employés  dans  les 
mines  de  houille  ont  une  nourriture  suffisante,  et,  hors  de  leurs  tra- 
vaux, des  habits 'décents  et  commodes;  ils  doivent  ces  avantages  au 
taux  ordinairement  ^levé  de  leurs  salaires.  Mais  pour  un  grand  nom- 
k>re  d^entre  eux,  surtout  dans  quelques  localités  du  Yorkshire,  du 
Oerbyshire,  du  Gloucestershire  méridional,  et  dans  tout  Test  de  TË- 
cosse,  la  qualité  et  mémo  la  quantité  de  leurs  aliments  laissent  à  dési- 
rer. Les  enfants  eux-mêmes  s'y  plaignent  de  n*avoir  pas  asseï  à  man- 
ger ;  et,  selon  les  sous-commissaires,  qui  les  disent  couverts  de  baillons, 
il  y  en  a  beaucoup  qui  restent  à  la  maison  les  dimanches,  au  lieu  de 
se  promener  au  grand  air  comme  les  autres,  parce  qu'ils  n*ont  point 
de  vêtements  avec  lesquels  ils  puissent  se  montrer.  Ainsi,  ces  enfants, 
malgré  leur  travail  pénible,  manquent  d'une  partie  de  la  nourriture  et 
4es  habits  dont  ils  ont  besoin.  Mais,  communément,  ceux  qui  sont  dans 
^ette  triste  condition  appartiennent  à  des  parents  paresseux  et  débau- 
chés, qui  dépensent  au  cabaret  les  salaires  si  difficilement  gagnés  par 
ces  petits  malheureux.  » 

*  Cesl  ainsi  qu'en  1S3S  (on  un  ii  U  preuve  \m  le  tableau  ci-de9i»u>]  \gfÀ*  on* 
>liei»uiiicié  tiie», 
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mes  qui  les  jettent  dans  cet  abtme  de  misère  et  d'abjectioQ  sont 
leurs  chefs ,  leurs  maîtres ,  dont  le  devoir  est  de  veiller  t?er 
sollicitude  à  tous  leurs  intérêts  et  de  leur  venir  en  aide  ! 

Conséquemment  le  truck  syslem^  qui  pourrait  n'être  en  rien 
nuisible,  a  ici  tous  les  inconvénients  des  avances  d*argent  que 
plusieurs  fabricants  font  chez  nous  à  leurs  ouvriers  par  une 
spéculation  également  indigne. 

Il  parait  du  reste  que  les  mineurs  de  la  Grande-Bretagne 
se  nourrissent  bien  et  souvent  même  avec  une  sorte  de  recher- 
che, excepté  pourtant  ceux  qui  manquent  de  conduite,  ceux 
des  localités  indiquées  dans  la  24^  conclusion,  et  les  victimes  du 
truck  System.  Le  pain,  des  soupes,  le  lait,  le  beurre,  le  fnn- 
mage,  les  pommes  de  terre,  le  jambon,  le  lard,  et,  pour  les 
plus  aisés,  de  la  viande  de  boucherie  trois  ou  quatre  fors  par 
semaine  avec  de  la  bière,  constituent  partout  la  baae  de  leur 
régime.  Tous  prennent  un  repas  chaud  avant  de  se  rendre  à 
la  mine,  mangent  dans  celle-ci,*  et  au  retour  trouvent  un  aon- 
per  tout  prêt  lorsqu'ils  rentrent  chez  eux. 

Quant  à  leur  mise  et  à  leur  propreté,  elles  sont  ce  qu'elles 
peuvent  être;  il  y  a  de  la  singularité,  même  une  sorte  de  co- 
quetterie dans  la  première.  Chaque  dimanche  les  mioeors 
changent  de  linge;  chaque  jour,  en  rentrant,  ils  se  lavent  les 
mains  et  le  visage,  et  les  jeunes  enfants  sont  lavés,  par  leurs 
mères,  de  la  tête  aux  pieds  avec  de  Tenu  chaude.  Tout  cela  d'ail- 
leurs est  en  général  rendu  facile  par  le  soin  qu'ils  ont  d'avoir 
continuellement  dans  leurs  cottages  ou  maisons  un  bon  feu 
(le  combustible  ne  leur  coûtant  rien)  et  de  l'eau  bouillante. 

a  XXV*.  Le  travail  danH  les  mines  de  charbon  amène  d'ordinaire,  dés 
les  premiers  temps,  un  développement  considérable  des  musclet, 
qu'accompagne  un  degré  correspondant  de  force  musculaire.  Cet  état 
contre  nature  8*acquiert  aux  dépens  des  autres  organes ,  comme  le 
prouve  en  général  la  petite  stature  des  mineurs.  i> 

Ce  développement  inaccoutumé  des  muscles  est  un  des  efiets 
les  plus  remarquables  dont  nous  ayons  a  nous  occuper;  il  s'ob- 
serve principalement  aux  épaules,  à  la  poitrine,  aux  bras  it 
aux  jambes;  il  donne  aux  ouvriers  des  meilleures  mines,  par 
exemple  celles  des  comtés  de  Warwick  et  de  Leicesler,  dont  les 
galeries  sont  hautes,  larges,  sèches  et  bien  ventilées,  un  c^rac- 
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tère  particulier  de  beauté  et  de  force,  qui  frappe  d'autant  plus 
que  ces  ouvriers  ont  une  taille  assez  élevée. 

Hais  dans  les  mines  moins  bonnes,  surtout  dans  celles  où  le 
peu  de  hauteur  des  galeries  ne  permet  pas  aux  enfants,  bien 
moins  encore  aux  adolescents  et  aux  adultes,  de  se  tenir  de^ 
bout,  la  taille  des  ouvriers  reste  d'autant  plus  petite  que  les 
galeries  sont  plus  basses,  et  que  les  enfants  ont  commencé  à  y 
travailler  plus  jeunes  '. 

Non-seulement,  comme  dans  toutes  les  mines  de  houille,  ces 
enfants  sont  plus  petits,  plus  courts  ou  plus  trapus  que  les  au- 
tres des  mêmes  Ages  ;  mais  encore,  soit  à  cause  des  attitudes 
penchées,  incommodes,  contraintes,  qu'ils  sont  obligés  de 
prendre  dans  leurs  travaux,  soit  parce  que  ces  travaux  exercent 
et  développent  inégalement  les  muscles,  soit  parce  que  les  en- 
fants s'y  livrent  à  un  âge  trop  tendre,  soit  aussi  par  d'autres 
causes,  leurs  jambes  deviennent  fréquemment  arquées,  et  leur 
tronc  offre  souvent  des  proportions  irrégulières,  même  par- 
fois des  courbures  vicieuses  de  la  colonne  vertébrale  et  des  dé- 
formations de  la  poitrine  \ 

Les  renseignements  relatifs  à  la  taille  des  mineurs  et  au  dé- 
veloppement extraordinaire  de  leurs  muscles  sont  d'ailleurs 
trop  multipliés,  trop  positifs,  trop  unanimes  dans  le  rapport 
et  les  pièces  à  l'appui,  pour  laisser  place  au  moindre  doute. 
Toutefois,  faute  de  détails,  ils  expriment  bien  plus  une  opinion 
qu'ils  ne  la  justifient. 

Ce  jugement,  j'ai  hâte  de  le  dire,  ne  saurait  s'appliquera 
des  recherches  curieuses  que  l'on  doit  à  M.  Scriven,  l'un  des 
sous-commissaires  enquêteurs. 

Frappé  du  développement  si  remarquable  des  muscles,  et  de 
quelques  autres  particularités  dans  la  conformation  des  jeunes 

I  Ce  déraut  de  taille  est  toujours  évident  après  trois  années  d*emploi  des 
jeunes  ouvriers  dans  les  mines. 

*  Dans  certains  districts,  le  caractère  physique  des  enfants  des  mines  qui  a 
firappéle  plus  souvent  les  sous-commissaires  enquêteurs,  était  le  volume  énorme 
des  muscles  des  épaules  et  de  la  poitrine  (aux  environs  d'Oldham  ,  d'après 
M.  Fletcber],  dans  certains  autnis.  le  volume  des  muscles  situés  au  dos  et  aux 
lombes,  le  long  de  la  colonne  épinière  (dans  le  district  ouest  du  Yorkshire, 

d*après  M );  volume  tel,  en  général  dans  un  district,  qu'il  dessinait  ces 

muscles  sous  la  peau  comme  des  conles.  et  qu'il  donnait  Papparence  d'une 
«liflbrmlté  au  dos  des  enfants  et  des  jeunes  gens  fdans  le  Lancastre,  d'après 
M.  Kennedy);  etc. 
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ouvriers  des  mines,  qui  tirent  on  poussent  à  Inras  les  diarioli 
chargés  de  charbon,  surtout  quand  ils  travaillent  dans  des  gaie> 
ries  basses,  M.  Scriven  a  mesuré  la  hauteur  et  la  groaaeor  de 
beaucoup  d'entre  eux  pour  les  comparer  à  d'autres  des  mèniei 
âges  employés  dans  les  manufactures  et  l'agriculture. 

Ces  mesures  lui  ont  permis  de  classer  tous  ces  enfants  ci 
adolescents  en  quatre  groupes  qu'il  a  désignés  comme  il  soit, 
d'après  la  prédominance  plus  ou  moins  forte  du  syslème  ran^ 
culaire  : 

Très-musculeux , 

Husculeux , 

Moyens , 

Et  au-dessous  de  la  moyenne. 

Voici  maintenant  les  résultats  de  la  comparaison;  elle  a  été 
faite,  dans  le  comté  de  Staflbrd,  pour  les  seuls  individus  du 
sexe  masculin. 
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Le  même  M.  Scriven  ayant  aussi  noté,  pour  chacun  de  ces  in- 
dividus, son  âge,  sa  stature,  et  la  circonférence  de  sa  taille 
(pris<!  il  la  poitrine],  j'ai  pu  dresser  le  tableau  suivant  : 
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Il  résulte  de  ce  tableau  : 

Qu*à  partir  de  TAge  de  onze  ans,  les  enfants  employés  dant 
rintérieur  des  raines  de  bouille  sont  très-communément  plus 
petits,  mais  plus  gros  de  la  poitrine  que  ceux  des  maDuractom 
et  de  l'agriculture  ; 

Qu'à  Page  de  treize  ans,  leur  poitrine  a  déjà,  en  circonfé* 
rence,  d*un  à  2  pouces  et  demi  (mesure  anglaise),  de  plus  que 
celle  des  autres  enfants  du  même  Age  avec  lesquels  la  compa* 
raison  a  été  faite. 

Et  qu*à  seize  ans  ils  sont  plus  petits  en  général  de  3  pouces  à 
5  pouces  et  demi  que  les  enfants  du  même  Age  qui  travaillent 
dans  les  manufactures,  bien  qu'ils  soient  au  moins  aussi  gros 
ou  même  plus  gros.  Les  seuls  agriculteurs  l'emportent  sur  eni 
pour  la  circonférence  de  la  poitrine  ;  mais  leur  taille  est  très* 
sensiblement  plus  haute  encore  que  celle  des  jeunes  gens  de 
rindustrie  manufacturière. 

«XXVI*.  En  partie  par  la  longue  durée  des  ofTorts,  par  la  Tatigua 
quMIs  produisent,  en  partie  par  l'insalubrité  inhérente  aux  minet,  la 
travail  à  Tintérieur  de  colles* ci,  tel  du  moins  qu'il  a  lieu  mainteAânt 
dans  tous  les  districts  houillers  de  la  Grande-Bretagne,  altère  et  dété- 
riore la  constitution  physique  des  ouvriers.  Souvent  leurs  membrei 
deviennent  impotents  et  leur  corps  contourné,  surtout  lorsqu'ils  sont 
employés  dans  des  galeries  étroites  et  basses.  En  général ,  à  une  épo» 
que  de  la  vie  où  ils  pourraient  encore  travailler  s'ils  avalent  adopté 
un  autre  métier,  leur  force  musculaire  diminue,  et  ils  sont  incapables 
de  continuer  le  leur. 

a  XXVI1^  Ce  métier  est  pour  eux  la  source  de  soufTrances  et  df 
maladies  souvent  morteUes,  dont  ils  contractent  les  germes  dés  leut 
tendre  jeunesse  ;  maladies  qui  s*aggravent  lentement,  prennent  un  ca* 
ractère  Tormidable  entre  trente  et  quarante  ans,  et  entraînant  cooimu* 
Dément  la  mort  des  plus  âgés  peu  après  l'âge  de  cinquante  ans.  j» 

Les  mineurs  adultes  sont  généralement  maigres  et  perdent 
bientôt  les  apparences  de  bonne  santé  qu*ils  pouvaient  avoir 
jusque-là.  dette  maigreur  est  attribuée  aux  violents  eflbrts 
musculaires  qu*ils  font,  et  à  la  transpiration  abondante  que  pn^ 
dnit  la  températun»  élevée  des  mines  un  peu  profondes.  On  l'a 
déjà  dit,  le  travail  dans  les  mines  est  très-fatigant,  même 
après  une  journée  ordinaire,  surtout  |M)ur  les  enfants  qui  ti<^ 
rent  ou  poussent  à  bras  les  chariots.  C*est  à  ce  point,  assure* 
t-on,  que  souvent  ces  derniers  (on  rite  aussi  des  adultes)  tom* 


TRAVAIL  D»  ENFANTS  DAAS  LES  MINES.  39i 

tetit  endormis  ^Wt  les  cheminii  quand  ils  rcîienncnt  de  In  mine, 
ou  même  le  matin  quand  ils  s*y  rendent.  Et  comment  cela  ne 
serait-il  pas  dans  le  comté  de  Derby  \  par  exemple,  où  Ton  de- 
mande è  ces  petits  malheureux  quatorze,  quinze  et  même  seize 
heures  d'efforts  par  jour? 

Afin  de  faire  mieux  ressortir  Tinfluence  qu'exercent  sur  la 
constitution  des  mineurs  les  conditions  dans  lesquelles  ils  vi- 
vent, les  commissaires  ont  eu  soin,  dans  un  chapitre  ili  part, 
de  rapprocher  ces  conditions  de  l'état  de  santé  et  de  développe- 
ment physique  de  ceux  qui  s'y  trouvent  soumis.  Le  résultai 
général  de  ce. rapprochement,  c'est  que  partout  dans  la  Grande- 
Bretagne  les  ouvriers  des  mines  bien  entretenues,  suffisam- 
ment ventilées  et  sèches,  à  galeries  hautes  et  larges,  sont  bien 
conformés,  et  semblent,  à  la  pAleur  près,  plus  forts,  plus  ro- 
bustes, plus  vigoureux,  mieux  portants  que  les  ouvriers  des 
autres  industries ,  moins  peut-être  ceux  de  l'agriculture , 
pourvu  toutefois  qu'ils  soient  bien  nourris,  bien  vêtus  (et  ils  le 
sont  aisément  pour  la  plupart',  et  qu'ils  n'aient  pas  commencé 
k  travailler  avant  l'âge  de  huit  ou  neuf  ans;  tandis  que  les  ou- 
vriers des  mines  mal  ventilées,  humides,  à  galeries  étroites  et 
ba§ses,  où  Ton  ne  peut  cheminer  que  courbé  ou  bien  en  ram- 
pant, paraissent  débiles,  mal  portants,  et  sont  souvent  mal  con- 
formés. CVst  surtout  parmi  ces  derniers,  et  quand  ils  tirent  à 
bras  les  chariots  chargés  de  charbon,  que  se  voient  les  mineurs 
qui  restent  petits  et  comme  arrêtés  dans  leur  croissance'. 

C'est  ici  le  lieu  de  parler  d'un  fait  non  moins  curieux  que 
tous  les  précédents,  le  retard  de  la  puberté. 

Il  a  d'abord  été  observé  dans  le  Yorkshire,  en  examinant  plu- 
sieurs jeunes  gens  d'une  mine  de  charbon  à  galeries  basses, 
très-humides  et  boueuses,  où  le  travail  était  extrêmement  pé- 
nible. Ces  jeunes  gens  avaient  tous  depuis  quatorze  ans  jusqu'à 
dix-huit,  l'un  d'eux  en  avait  même  dix-neuf;  néanmoins  au- 
cun ne  présentait  le  moindre  signe  de  puberté  \  Ce  fait  une 

*  Au  sud  de.  Cliesterfield. 

*  Les  premiers  continuent  souvent  leur  niéUer  jiisqu*^  cioquante-dnq  ans  ou 
m^roc  cinqunnte-liult,  ^f  chaque  génération  des  derniers  est  ordinairement 

éteinte  pmt  après  cinquante  am,  y/nd  each  génération is  commonly  bt- 

tinct  tocn  a  fier  flfty.  (Voyez  page  îS8  du  Itappon.  conclnsioii  XXVII*.) 

^  On  careful  examination  ofthem,  the  commissioner  found  that,  iciih  thc 
•xeeption  of  the  teeth^  which  had  detieloped  naturatly.  There  wus  noi  pre- 
tênl  a  Mtngle  iign  ofpuberty.  ^  Voye?  pA)re  19.*!  du  Rappoi-f.  I:i  uot«'.. 
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fois  bien  constaté,  il  devenait  important  de  savoir  ai,  dans  des 
conditions  analogues,  il  se  reproduisait  ailleurs.  On  fit,  ponr 
s'en  assurer,  des  recherches  sur  la  population  houillère  des 
virons  de  Wakefield  et  d'Halifax,  et  le  résultat  fut  qu'on 
blable  retard  avait  aussi  lieu  chez  un  grand  nombre  de  jeones 
gens.  On  le  constata  même  chez  des  filles  \ 

Au  reste,  et  pour  résumer  en  quelques  mots,  il  résulte  évi- 
demment de  l'enquête  que  le  travail  des  enfants  dans  les  mines 
de  houille  à  l'âge  trop  tendre  où  il  commence,  et  tel  du  moins 
qu'il  a  lieu  communément  aujourd'hui  dans  la  Grande-Brete- 
gne,  ralentit  l'accroissement  de  ces  jeunes  ouvriers,  retarde 
leur  puberté,  allonge  ainsi  la  période  de  l'enfance,  raccourcit 
celle  de  la  virilité,  en  amenant,  dès  les  premières  années  de 
l'âge  adulte,  de  graves  maladies*  qui  affaiblissent,  délériiH 
rent,  épuisent  bientôt  la  constitution  physique,  et  accélèrent  la 
chute  de  toutes  les  forces.  C'est  à  ce  point  que  la  virilité,  la  pé- 
riode de  la  vie  humaine  la  plus  longue,  et  de  beaucoup,  ne  dure 
pas,  pour  les  ouvriers  des  mauvaises  mines,  plus  que  la  période 
de  croissance;  que,  pour  un  nombre  considérable  d'entre  enx« 
la  vieillesse  arrive  à  quarante  ans,  et  que,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  ils  meurent  beaucoup  plus  tôt  que  tous  les  autres'. 

*  Mais  pour  elles  il  était  moindre. 

Un  retard  aussi  considérable  de  la  puberté  dans  uu  climat  comme  celui  de 
PAngleterre,  ou  bien  encore  comme  celui  de  la  France,  mérite  d^auUnt  plut  de 
fixer  Tattention,  qu'il  y  est  rare  et  toujours  la  conséquence,  à  bien  dire,  de  me- 
ladies,  <le  souffrances,  de  fatigues,  de  privations  qui  ont  assailli  Tenlaiiee,  œ  qui 
serait  à  peu  près  le  cas  actuel,  (^est  seulement  dans  des  pays  bien  plus  seples- 
trionaux,bien  plus  froids,  bien  plus  rudes,  qu'une  puberté  aussi  tardive  pcNimit 
^tre  la  règle.  Quant  à  la  pureté  ou  à  Tinnocence  des  mœurs,  que  Ton  dit  produiie 
o  même  effet,  je  ne  crois  |)as  que  seule  elle  ait  pu  jamais  retarder  anUoI  le 
développement  dont  il  s'agit. 

*  Surtout  les  rhumatismes,  les  inflammations  des  articulations,  Fasthoie,  le 
crachement  noir  {biack  sjpittle)^  la  pbthisic  pulmonaire.  (Voir  dans  le  Ra|ipQff 
le^  pages  187  à  191.) 

>  Tous  les  faits,  tous  les  résultats  de  foliservation  positive  qui  preoèdeot,  oM 
été  appnxïit's  comme  il  suit  dans  les  conclusions  du  Rapport  : 

«  XXVIII^'.  Les  mines  de  houille  dont  les  galeries  sont  hautes,  sèches  et  coo- 
veuablement  aérées  ou  ventilées,  loin  d'être  insalubres,  sont  regardées  an  oott- 
trairc,  à  cause  de  -leur  température  douce  et  constante,  comme  plus  saines  et 
plus  agréables  que  les  ateliers  de  beaucoup  de  travaux  qui  s*exécutent  tu-deisas 
du  sol. 

<c  XXIX'.  La  t&che  plus  particulièrement  dévolue  aux  enfants  et  adolesoeaiN 
nommément  celle  de  remplir  de  bouille  des  paniers  ou  chariots ,  pul»  de  les 
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Le  mal  qui  vient  d'être  signalé  est  immense;  il  le  paraîtra 
surtout  si  Ton  considère  retendue  de  Tindustrie  houillère  chez 
nos  voisins,  l'énorme  capital  qui  s'y  trouve  engagé,  les  intérêts 

3UÎ  la  rattachent  aux  autres  grandes  branches  de  commerce  et 
e  production,  et  qu'elle  est,  pour  la  Grande-Bretagne,  non- 
seulement  une  des  bases  principales  de  sa  richesse,  de  sa  gran«* 
deur,  de  sa  puissance,  mais  encore  une  industrie  de  première 
nécessité  pour  l'existence  des  habitants. 

Il  était  donc  important,  pour  bien  évaluer  ce  mal,  de  con- 
naître les  nombres  et  les  Ages  de  tous  les  ouvriers  engagés  dans 
les  mines  de  houille.  La  commission  l'a  senti,  et  elle  a  voulu 
obtenir  ces  renseignements  en  adressant  aux  directeurs  ou  en- 
trepreneurs de  ces  mines  des  états  tout  tracés,  avec  prière  de 
les  remplir.  Malheureusement  on  ne  lui  en  a  renvoyé  qu'une 
partie,  et  les  résultats  suivants  résument,  sous  la  forme  qu'elle 
leur  a  donnée,  tous  ceux  qu'elle  a  publiés  pour  16  districts 
hoaillers  seulement,  en  supposant  dans  les  mines  de  chacun 
de  ces  districts  1,000  adultes  du  sexe  masculin,  et  en  calculant 
tous  les  autres  nombres  d'après  cette  supposition  : 

pousser,  de  les  tirer  jusqu*aux  galeries  principales  de  roulage,  ou  même  jus- 
qu'au puits  d*extraction,  n'est  pas  nécessairement  nuisible  à  la  santé.  Loin  de  là, 
œ  travail  développe  fortement  les  muscles  des  bras,  des  é[)aules,  de  la  poitrine, 
du  dos,  des  membres  inférieurs,  et  peut  devenir  également  favorable  au  reste  du 
corps,  pourvu  cependant  quMl  n'oblige  pas  à  des  attitudes  gênantes,  et  soit  fait 
avec  mesure  dans  de  bonnes  mines.  Les  maladies,  les  accidents  qu'il  occasionne, 
doivent  être  attribués  surtout,  si  Ton  fait  abstraction  de  la  mauvaise  ventilation, 
da  mauvais  aérage  et  de  Thumidité  des  galeries,  à  deux  circonstances,  Page  où 
il  commence  et  sa  trop  longue  durée  habituelle. 

ft  il  fiiut  d'ailleurs,  dit  le  Rapport,  reconnaître  la  difficulté  extrême,  ou  mieux 
rimpossibilité  de  remédier  au  mal  dans  les  mines  à  galeries  trop  basses.  Il  est 
prouvé  par  Tenquête  qu'il  existe  maintenant,  dans  la  Grande-Bretagne,  des 
mines  de  bouille  en  exploitation  où  les  plus  jeunes  enfants  seuls  |)cuvent  se 
traîner  en  rampant  sur  les  mains  pour  tirer  ou  pousser  les  chariots.  On  ne  par- 
vtoadra  jamais,  quoi  que  l'on  fasse,  à  convertir  ces  mines  *  en  bons  et  salutaires 
ateliers  de  travail.  Par  conséquent,  elles  ne  seront  jamais  exploitées  qu'au  grand 
'  détriment  de  la  santé  des  enfonts.  » 

*  Le  Rapport  ajoute  ici  :  Beureusement  ni  irés-uombretua  ni  trés-f  tendues.  Mail  lea 
rapports  particulier!  de  plusieurs  sous-cominissiiires  ne  justifient  pas  ces  roots  :  ni  irés' 
nom^reufes  ni  trét-éiendues. 
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ABgtotarre  propreaeBl  dite 

•rienule 

£ooMe  occidenule 

Payi  deGtliet 


18,t2«       I 


«T,l|» 


i^fi|^«tenre  proprcneoi  dite 

l|e«fM  ^rieaulf , 

iScoMe  occidentale 

Payi  de  Gallef , 


2),1SI 


3,9S7 


72,||S 


Par  conséquent,  si  nous  admettons,  ce  qui  ne  s'écarte  peut-être 
pas  de  la  vérité,  aue  les  rapports  indiqués  par  ces  chiflres  cotre 
les  deux  sexes  et  les  trois  catégories  d*Age,  soient  suffi^amniett 
ipproebés,  il  y  aurait,  dans  toutes  les  houillères  réunies  de  h 
Grande-Bretagne,  sur  lOU  individus,  savoir  : 

12  ouvriers  au-dessous  de  treize  ans; 

22  de  treize  à  dix-huit  ans; 

66  plus  Agés, 

Et  15  du  sexe  féminin  contre  85  du  sexe  raascalin  '. 

C'est  dans  l'Ecosse  orientale,  province  où  la  condition  des 
houilleurs  est  la  moins  bonne,  qu'il  y  a,  proportion  gardée,  le 
plus  de  femmes,  d'enfants  et  d'adolescents  employés  dans  les 

*  Ou,  en  d'autres  termes  : 

100  au-dessous  de  13  aos,  |>our  179  de  13  a  18  ans,  et  55i  igés  de  plan  de 
18  ans; 
100  qui  n*ont  pas  encore  18  ans,  pour  198  plus  âgés: 
100  du  sexe  féminin  pour  585  du  sexe  masculin. 
El  100  femmes,  enfants  et  adolescents  réunis,  pour  lU  hommes  idulle». 
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mÎDes  de  charbon.  On  y  en  compte  presque  autant  que  d'hom- 
mes faits,  57  contre  60,  si  Ton  peut  appeler  hommes  faits  tous 
les  individus  du  seie  masculin  qui  ont  au  moins  dix-huit  ans 
accomplis.  C'est  beaucoup  plus  encore,  123  contre  100,  ou  5 
contre  4,  dans  Test  de  la  province  de  Lothian.  Enfin  le  Yorkshire 
et  le  Lancastre,  mais  surtout  le  Yorkshire,  en  offrent  une  plus 
forte  proportion  que  les  autres  districts  de  l'Angleterre  pnn- 
prement  dite*. 

Ainsi,  les  nombres  de  la  commission  d'enquête  sont  des  pro- 
portions, et  elle  n'a  pas  voulu  en  publier  d*autres,  parce  qu'elle 
a*a  pu  s'en  procurer  que  d'incomplets. 

La  Gn  de  son  rapport  est  consacrée  aux  mines  de  fer,  d'étain, 
de  cuivre,  de  zinc  et  de  plomb. 

Ces  dernières  mines  emploient  beaucoup  moins  d'ouvriers, 
et,  proportion  gardée,  bien  moins  d'enfants  que  celles  de 
houille.  Je  reproduis  ici  en  note,  pour  abréger,  les  seules  con- 
clurions qui  concernent  les  ouvriers,  sans  y  joindre  aucune  ré- 
flexion, ni  aucun  détail. 

CONCLOSIONS  RELATIVES  AUX  MINES  DE  FER  ET  AUX  FOURNEAUX 

OC  l'on  EN  FOND  LE  MINERAI. 

a  i'«.  Les  mines  de  fer  s'exploitent  à  peu  près  comme  celles  de  houille, 
mais  le  minerai  qu*on  en  tire  est  plus  lourd,  le  travail  y  est  plus  pé- 
nible, et  exige  remploi  d'enfants  moins  jeunes  ou  plus  forts.  Ces  mi- 
nes étant  en  général  moins  bien  ventilées  et  plus  humides  que  les  pré* 
cédentes,  elles  sont  plus  insalubres;  la  constitution  physique  de  leurs 
ouvriers  s*y  altère,  du  reste,  de  la  même  manière,  et  ils  y  contractent 
les  mêmes  maladies,  qui  les  attaquent  avec  encore  plus  d'intensité. 

«  IP.  Les  enfants  et  les  adolescents  sont  employés  avec  les  adultes  à 
la  fonte  du  minerai  de  fer;  mais  ici  le  travail  de  nuit  est  inévitable.  Il 
eat  de  pratique  universelle  que  le  même  relai  d'ouvriers  travaille  de 
jour  pendant  une  semaine,  et  de  nuit  pendant  la  semaine  suivante.  En 
outre,  le  relai  qui  prend  le  travail  le  dimanche  matin  le  continue  sans 
interruption  durant  vingt-quatre  heures,  et  cette  coutume  augmente 
encore  la  fatigue,  surtout  chez  les  enfants  et  les  jeunes  gens.  Enfin, 
beaucoup  de  maîtres  accordent  à  leurs  ouvriers  un  certain  nombre 
d'heures  chaque  dimanche,  mais  de  manière  à  ce  que  Topération  de  la 
fbnte  n'en  souffre  point,  n 

»  T  contre  10. 
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RELATIVES  AUX  MINES  D*ÉTA1N,  DE  CUIVRE,   DR   PLOMR  BT  DE  UlIC, 
AUX  PRÉPARATIONS  ET  A  LA  FONTE  DE  LEURS  MUIBRAIft. 

d  f*.  Très-peu  d'enrants  sont  employés  aux  travaux  souterrains  ée 
ces  mines  avant  Tâge  de  douze  ans ,  et  même  beaucoup  de  jeunes 
hommes  ne  commencent  à  s*y  livrer  qu*à  dix-huit  ans  et  à  un  âge  plus 
avancé. 

ffll*.  11  n'y  a  pas  d'exemple ,  dans  tout  le  royaume,  qu'une  fiDeou 
une  femme  y  soit  employée. 

a  III*.  C'est  seulement  dans  le  district  de  Comouailles  que  lesenfluits 
et  adolescents  de  tout  âge  y  travaillent  constaounent  en  très-gnuid 
nombre. 

a  IV*.  En  général,  ces  jeunes  ouvriers  ont  une  nourriture  suffisante 
et  des  vêtements  convenables. 

«  V*.  Le  travail  dans  rintéricur  de  ces  mines  ne  parait  pas  être  nui- 
sible aux  enfants  ni  aux  adolescents,  mais  il  l'est  beaucoup  i  un  âge 
plus  avancé. 

«  VI*.  Le  rapide  et  trés^énéral  affaiblissement  de  la  santé  et  des 
forces  de  ceux  qui  s'y  livrent  depuis  leur  enfance  ou  leur  jeunesse 
s'accrott  encore  par  certaines  circonstances  qui  n'y  sont  pas  liées  né- 
cessairement. Telle  est  la  pratique,  presque  universelle  dans  ces  mi- 
nes, d'associer  les  jeunes  ouvriers  avec  des  mineurs  adultes  qui  les 
excitent  à  faire  des  travaux  bien  au-dessus  de  leur  âge  et  de  leurs 
forces;  travaux  qui  ne  semblent  pas  d'abord  nuisibles  à  leur  santé, 
mais  la  ruinent  en  peu  d'années  '. 

«  VII*.  Ce  flicheux  résultat  est  encore  hâté  par  la  fatigue  de  monter 
et  de  descendre  les  échelles,  celles-ci  étant,  à  peu  d^exceptions  près,  le 
seul  moyen  à  Taide  duquel  les  mineurs  peuvent»  s'introduire  dans  les 
mines  dont  il  s^agit  et  en  sortir. 

«  VIII*.  Ces  circonstances,  néanmoins,  ne  sont  que  des  causes  secon- 
daires de  TaffaibliSvSement  rapide  et  général  de  la  santé  et  des  forces 
d(*s  mineurs  ;  la  cause  principale  et  la  plus  active  est  dans  l'air  insalu- 
bre où  ils  travaillent.  La  purification  et  le  renouvellement  de  cet  air 
sont  incomparablement  plus  difncik*s  ici  que  dans  les  mines  de  char- 
bon. 

«IX*.  Le  dernier  effet  de  toutes  les  causes  nuisibles,  à  l'influenoe 
desquelles  l'ouvrier  des  mines  d'étain,  de  cuivre,  de  plomb  et  de 


1  Voici  Tanglais  : 

u4nd  Ihottgh  thèse  ywmg  people,  thne  exrited^  work  witk  spirit  and  wU- 
hnui  apparent  ir^ury  for  eome  time,  yrt  in  a  few  years  it  is  pnved  by  er- 
perienre  Ikaf  Ikty  kave  cjrpended  Ihe  wkoie  capital  of  ihêir  €omttihiti9m. 
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ne  saurait  se  soustraire,  est  la  production  de  certaines  maladies,  sié* 
géant  principalement  dans  les  organes  de  la  respiration,  qui  rendent 
cet  ouvrier  incapable  de  continuer  son  travail  et  terminent  son  exis- 
tence plus  tôt  qu'on  ne  le  voit  communément  dans  les  autres  indus- 
tries, sans  excepter  même  la  profession  de  houilleur. 

a  X*.  I..es  préparations,  à  la  surface  du  sol,  des  minerais  d'étain,  de 
cuivre,  de  plomb  et  de  zinc,  n*ont  aucun  des  inconvénients  qui  vien- 
nent d'être  signalés  pour  les  mineurs.  On  commence  à  s'y  livrer  à  un 
âge  trè84endre,  et,  dans  la  province  de  Gornouailles,  elles  occupent 
un  grand  nombre  d'enfants  des  deux  sexes.  Excepté  Tinclémence  du 
temps,  à  laquelle  les  ouvriers  restent  exposés,  mais  dont  il  serait  pos- 
sible de  les  garantir  en  construisant  à  peu  de  frais  des  abris,  et  excepté 
deux  ou  trois  opérations,  comme  celles  de  laver  ou  lessiver  le  minerai 

et  de  le  ^ ,  pour  lesquelles  la  mécanique  remplace  peu  à  peu  la 

main,  il  n'y  a  rien  ici  qui  soit  insalubre)  ou  même  incompatible  avec 
bne  santé  robuste.  Les  enfants  et  les  jeunes  gens  employés  aux  tra- 
vaux dont  il  s'agit,  communément  bien  nourris,  bien  vêtus,  ne  sont 
pas  soumis  à  de  mauvais  traitements  et  ne  courent  presque  aucun 
grave  danger. 

cr  XI".  La  fonte  du  plomb  n'occupe  point  d'enfants  et  à  peine  quel- 
ques adolescents Quant  à  la  fonte  du  cuivre,  elle  emploie  dans  le 

pays  de  Galles  un  certain  nombre  de  petits  ouvriers,  dont  les  plus 
jeunes  ont  neuf  ans,  et  dans  le  Vnidi  de  cette  province  des  filles  comme 
des  garçons.  Ceux  qui  sont  placés  aux  fourneaux  travaillent  régulière- 
ment avec  les  hommes  faits  vingt-quatre  heures  couséi-utives  tous  les 
deux  jours,  sans  excepter  le  dimanche.  C'est  aussi  quelquefois  trente- 
six  heures  de  suite,  et  même  quarante-huit  dans  le  midi  du  pays  de 
Galles,  lorsque  la  longue  veillée  comprend  le  dimanche.  » 

(  La  partie  du  corps  du  Rapport  qui  concerne  ces  dernières  mines 
contient  60  pages,  et  celle  qui  est  consacrée  aux  mines  de  houille  en 
a  104.) 

Tels  sont  les  résultats  principaux  du  premier  rapport  fait  par 
la  commission  chargée  de  Tenquête  sur  le  travail  et  la  condi- 
tion des  enfants  et  des  adolescents  dans  les  mines  de  la  Grande- 
Bretagne.  Ce  rapport  offre  une  description  extrêmement 
curieuse  et  aussi  détaillée,  aussi  parfaite  de  l'état  physique  de 
ces  jeunes  ouvriers  qu'il  était  possible  de  l'obtenir.  Il  est  d'ail- 
leurs empreint  d'un  caractère  de  précision  et  de  vérité  qui 
commande  la  confiance. 

Mais,  pour  le  bien  apprécier,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue 

'  Sueh  a$  tkoêê  of  bueking  and  jiscing. 
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Teiprit,  la  sentiirient  qui  a  présidé  à  l'enqaète.  Elle  D*a  été 
entreprise  que  pour  constater  la  condition  des  enhnts  et  âtà 
adolescents  employés  dans  les  mines.  Voilà  pourquoi  il  en  est 
résulté  un  tableau  général  qui,  h  certains  égards  «  ne  montra 
que  des  inconvénients  et  parait  même  exagéré.  Toutefois,  IcH^- 
qu'on  prend  la  peine  de  consulter  les  pièces  à  l'appui  da  ra^ 
port,  et  surtout,  parmi  elles,  les  dépositions  des  ouvriers  en-» 
mêmes,  du  moins  celles  que  j*ai  lues,  leiagération  qoe  l'on 
était  d'abord  tenté  de  soupçonner,  disparaît  entièrement.  D'an 
autre  côté,  si  les  accidents  des  mines,  si  l'exploitation  de  celles 
qui  n'ont  que  des  couloirs  étroits  et  bas,  où  l'on  ne  peut  tra- 
vailler que  courbé,  en  rampant  ou  dans  des  attitudes  incom- 
modes, sont  toujours  un  mal,  ce  mal  est  plus  ou  moins  inévi- 
table, et  bien  souvent  un  plus  grand  encore  serait  de  ne  pas 
exploiter  ces  mêmes  mines. 

Ce  qu'il  faut  condamner,  flétrir,  empêcher,  ce  n'est  donc 
point  le  travail  dans  leurs  galeries,  lorsqu'elles  ne  sont  pas  trop 
mauvaises,  mais  le  manque  des  précautions  qui  diminuent  sa 
fatigue,  ses  dangers,  et  le  manque  de  toute  sollicitude  de  la 
part  des  maitres  envers  leurs  ouvriers  ;  —  ce  n'est  point  que 
ceux-ci  restent  nus  au  fond  des  mines  où  la  chaleur  est  étouf- 
fante, mais  que  les  deux  sexes  s'y  rencontrent,  surtout  dans  cet 
état;  — c'est  que  l'administration  des  paroisses  livre,  sous  le 
nom  d'apprentis,  des  enfants  à  la  merci  d'hommes  impitoyables; 
—  c'est  de  les  écraser  de  travaux  au-dessus  de  leur  âge,  qai 
arrêtent  leur  croissance,  déforment  leur  corps,  ruinent  leur 
santé,  et  abrègent  leur  vie,  etc.  ;  —  tous  abus  qui  ont  lien, 
comme  il  a  déjà  été  dit,  dans  une  inlinité  de  mines  anglaises, 
principalement  les  petites,  les  plus  pauvres,  les  plus  mal  tenues, 
les  plus  mal  dirigées. 

On  doit  regretter  beaucoup  que  la  commission  n'ait  pu  sa 
procurer  le  dénombrement  complet,  ou  à  peu  près  complet  des 
ouvriers  mineurs  distribués  par  espèces  do  mines,  d'après  les 
fonctions  qu'ils  remplissent,  et,  |>our  chaque  fonction,  d'après 
le  sexe  et  l'Age.  Ce  document  permettrait  de  mesurer  avec  qm 
sorte  d'exactitude  l'étendue  et  l'intensité  du  mal.  Toutefois,  il 
n'y  a  point  là,  nous  Tavons  vu  plus  haut,  de  la  fauto  des  com- 
Tni$saires.  Si  leur  travail  laisse  à  désirer,  c'est  un  tableau  moral 
des  mineurs,  tableau  qui  peut  d'ailleurs  se  déduire  du  corps 
même  du  rapport,  et  des  deux  volumes  des  pièees  à  Tappui. 
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lllîp  \$§  Gommissaires  terminent  en  annonçant  upe  leeoBëe 

Crtif,  dans  laqueije  ils  eYaminerent  l'influence  du  travail  dani 
}  mines,  tel  qu'il  a  lieu  maintenant,  sur  l'état  intellectuel 
moral  et  religieux  des  ouvriers. 

Cette  seconde  partie,  il  faut  bien  le  dire,  ne  présentera  pas 
loa  mineurs  sous  un  jour  favorable  \ 

Le  premier  rapport,  mais  surtout  les  deux  volumes  des  pièces 
à  l'appui,  citent,  nous  l'avons  déjà  vu,  mille  preuves  qui  se 
corroborent  mutuellement,  de  leur  grossièreté,  de  leur  igno^ 
rance  profonde,  de  leur  ivrognerie  et  de  leur  manque  absolu  de 
conduite. 

Il  n'est  pas  besoin  d'ailleurs  de  beaucoup  de  réflexion  pour 
être  convaincu  que  ce  ne  peut  èti^e  autrement.  En  effet,  l'im- 
possibilité de  suivre  les  écoles  est  évidente  pour  de  jeunes  en- 
fants absorbés  chaque  jour  douxe  heures  et  plus  par  un  travail 
aussi  fatigant  que  le  leur.  Et  comment,  d'un  autre  côté,  ceux 
qui  n'ont  constamment  que  de  mauvais  exemples  sous  les  veux 
contracteraient-ils  de  bonnes  mœurs  ou  des  penchants  non* 
nètes?  N*oublions  pas  que  les  exemples  font  les  habitudes,  et 
qiie  les  habitudes  sont  la  morale  du  peuple.  Celui  qui,  dès  le 
b^s  Age,  ne  voit  que  vices  et  désordres,  est  élevé  dans  leur 
atmosphère,  façonné  par  eux,  devient  nécessairement,  comme 
ceux  au  milieu  desquels  il  vit,  ivrogne,  débauché,  abruti.  En 
outre,  l'isolement  où  sont  les  mineurs  du  reste  de  la  société 
étouffe  leur  intelligence  et  en  fait,  à  certains  égards,  des  espèces 
de  sauvages  stupides.  Lisez  sur  ce  sujet,  dans  les  longs  rap- 
ports des  sous-commissaires,  le  chapitre  qu'ils  ont  tous  intitulé: 
Çondilion  morale^.  Enfîn,  on  trouve  réunis  en  un  petit  nombre 
de  pages,  dans  la  Revue  de  Westminster,  cahier  de  juillet  1842', 
les  faits  les  plus  curieux  et  en  même  temps  les  plus  affligeants 
fur  la  triste  condition  des  femmes  employées  dans  les  mines  de 
l'Angleterre,  et  sur  la  démoralisation  qui  en  est  la  conséquence. 

Il  faut  rapprocher  de  ces  faits  déplorables  les  heureux  résul- 
tats des  efforts  tentés  par  quelques  hommes  de  bien  qui,  pour 
améliorer  l'état  physique  et  moral  de  leurs  mineurs,  ont  ouvert 

*  Voir  plus  particulièrement  les  pages  31  à  32î  de  U  première  partie. 

s  Et  surtoqt,  dans  ce  chapitre,  les  paragraphes  en  n^arge  desquels  M.  Syiqopi 
â  écrit  ces  mots  :  Filles  et  ProslUuHon  datu  les  mines  de  houille.  Voir  aussi 
plus  particulièrement  dM»  le  Rapport  gôiiéi^l  depuis  la  page  Si  jusqu'à  la  page  S5. 

>  Pages  1S9  à  1S7. 
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des  écoles  pour  eox,  et  ont  exclu  les  femmes  et  les  enraots  trop 
jeunes  de  tout  travail  souterrain.  Mais  ce  bon  exemple  paraît 
n'avoir  été  donné  jusqu'ici,  du  moins  il  n'en  est  pas  venu  d'an- 
tres à  ma  connaissance,  que  par  M.  Woodiaw  Ramaey,  le  doc 
de  Buccleugh\  le  comte  d'Egin  et  de  Kincardine*,  le  dernier 
comte  de  Har,  et  le  dernier  et  célèbre  duc  de  Bridgewater,  c'est- 
à-dire  dans  les  mines  lés  plus  riches  et  par  les  propriétaires 
eux-mêmes.  Quant  aux  petits  locataires  qui  les  sous-affennent, 
ou  à  ces  petits  entrepreneurs  qui  se  chargent  à  forfait,  avec  TeiH 
trepreneur  principal,  d'une  partie  des  travaux,  c'est  toujours 
dans  leurs  mines  et  sous  leur  direction  qu'ont  lieu  les  plus  graves 
abus. 

Ajoutons  que  la  loi  anglaise  qui  a  réglé  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures  de  laine  et  de  coton  parait 
avoir  eu  pour  effet,  en  retirant  des  enfants  de  ces  manufactures, 
d'en  faire  refluer  un  grand  nombre  dans  les  mines,  où,  sous 
aucun  rapport,  ils  ne  sont  pas  mieux,  et  on,  sous  d'autres,  leur 
condition  est  encore  pire. 

Enfin,  l'enquête  dont  je  viens  de  rendre  compte  a  dévoilé 
à  la  (irande-Bretagne  des  faits  horribles,  ignorés  de  presque 
tout  le  monde,  excepté  dans  les  paroisses  mêmes  où  ils  ont  lieu, 
parce  qu'ils  se  passent  profondément  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  que  les  victimes  ne  pensaient  pas  à  s'en  plaindre,  et  que 
parmi  les  autres  qui  les  connaissaient,  ceux-ci  avaient  intérêt  à 
les  cacher,  et  ceux-là  les  voyaient  avec  indifférence,  ou  bien,  n'en 
ayant  pas  été  témoins,  ils  croyaient  qu'on  leur  en  avait  parlé 
avec  exagération.  Mais  il  faut  le  dire,  et  bien  haut,  à  la  louange 
de  l'Angleterre  :  les  faits  dont  il  s'agit  une  fois  annoncés,  on 
a  voulu  savoir  toute  la  vérité. 

Non-seulement  l'enquête  a  été  demandée  et  obtenue,  mais 
encore,  à  peine  ses  résultats  sont-ils  publiés,  que  le  même  lord 
Asbiey,  que  nous  avons  vu  la  provoquer  deux  ans  auparavant 
au  sein  de  la  Chambre  des  communes,  soumet  à  cette  Chambre, 
le  7  juin  dernier,  un  bill,  dont  l'opinion  générale  de  l'autre 
celé  de  la  Manche  appuie  si  bien  les  mesures,  que  deux  moia 
après,  le  10  août  dernier,  une  loi  les  a  prescrites  ou  à  peu 
près,  sans  même  attendre  le  second  rapport  des  commissaires 
et  les  propositions  qui  devTont  le  terminer.  Ce  second  rapport  a 

*  Voyez  jlfpmMee,  partie  I,  licite  U1,  ligim  iS  à  S3. 
'  lb%d„  page  if7,  lifCDes  il  â  93. 
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été  rendu  ainsi  presque  inutile,  ce  qui  fait  douter,  disent  mes 
renseignements  particuliers,  qu'il  paraisse  ;  et  voilà  pourquoi 
je  viens  d'esquisser  en  quelques  mots,  et  comme  en  passant,  la 
condition  morale  des  mineurs. 

Quoi  qu'il  doive  arriver  du  second  rapport,  la  nouvelle  loi\ 
dont  la  mise  à  exécution  commencera  le  1*'  mars  prochain, 

Interdit  aux  femmes  et  aux  jeunes  6lles  tout  travail  dans 
l'intérieur  des  mines,  et  annule  tous  les  contrats  d'apprentis- 
sage qui  les  concernent  *  ; 

Défend  d'y  recevoir  les  garçons  âgés  de  moins  de  dix  ans*; 

N'admet  pour  eux  d'engagement  d'apprentissage  que  depuis 
l'Age  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  dix-huit^; 

Ne  permet  point  de  conKer  la  garde,  le  soin,  la  direction  des 
pompes  à  feu  et  des  autres  machines,  telles  que  treuils,  cAbles, 
chaînes,  etc.,  à  des  individus  Agés  de  moins  de  quinze  ans*; 

Fait  défense  aux  propriétaires  ou  entrepreneurs  des  mines  de 
payer  leurs  ouvriers  dansnles  cabarets  ou  autres  maisons  pu- 
bliques*; 

Décide  que  les  salaires  touchés  dans  ces  lieux  pourront  être 
réclamés  de  nouveau  comme  s'ils  n'avaient  point  été  payés  ''; 

Et  autorise  la  nomination  d'inspocteursdesmines  qui  pourront 
visiter  ces  établissements  à  toutes  les  époques  de  l'année,  et  de 
nuit  comme  de  jour,  en  surveilleront  les  ouvrages,  les  bâti- 
ments, les  machines,  feront  toutes  les  enquêtes  qu'ils  jugeront 
convenables  dans  l'intérêt  de  l'exécution  de  la  présente  loi,  et 
adresseront  leurs  rapports  au  gouvernement*; 

*  Elle  est  intitulée  :  An  aet  lo  prokibit  the  emptoyemcnf  of  «mmmi»  amd 
girlê  in  mines  anti  eollierie»^  lo  regulaie  the  employemeni  of  6o|f«,  and  lo 
make  olker  provieione  relalingio  pertona  wvrking  Iherein  (10  aug.  ISii.) 

Elle  se  compose  de  Sd  articles. 

•  Article  1". 

'  H  n*y  a  d'ciception  à  cette  règle  que  pour  ceux  qui  ont  accompli  le«r  neu- 
vième année  au  jour  de  la  publication  de  oeUc  loi.  Article  S. 

*  Cette  disposition  ne  s*applique  qiranx  ouvriers  mineurs,  et  nullement  ani 
apprentis  maçons,  charpentiers  ou  mécaniciens  qui  sont  employés  occaaionnelle- 
moU  dans  Hntérieur  des  mines.  Article  i. 

*  ArUcle  8. 

•  Article  10. 
f  Article  11. 

•  AftideS. 

Lea  antres  dispositions  de  la  loi  ne  sont  que  le  développement  de  oellet^i,  pu- 
niasent  d*amendea  cm  d^antres  peines  toutes  les  lnflraeUon«,  et  rjiglent  lea  fonui- 
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Od  remarquera  que  cette  loi  se  rattache  k  eelle  ifoi  réglé  èè^ 
pais  1833  le  travail  des  enfants  dans  certaines  matiofactitreê  46 
la  Grande-Bretagne,  mais  sans  étendre  Tapplication  de  mm 
principe  à  d'autres  industries  que  l'exploitation  des  mines  ;  éê 
qui  permet  encore  que  l'intention  du  législateur  soit  élédée, 
mais  dans  une  limite  bien  moins  étendue,  par  la  cupidité  et  la 
misère.  Sous  ce  point  de  vue,  notre  loi  du  22  mars  1841,  re- 
lative au  travail  dai  enfants  dans  lés  manufactutèSj  uèim$  et 
ateliers,  vaut  beaucoup  mieux  que  la  loi  anglaise  qni  Va  firéeé* 
dée.  il  est  teulement  à  regretter  qu'on  ne  Texécute  pas  encore 
également  dans  toutes  les  parties  de  la  France  \  ni  même  dans 
tous  les  quartiers  de  cette  capitale*.  On  conçoit  en  effet  qi*ii 
ne  peut  y  avoir  ici  de  justice  que  dans  une  égalité  parDiite. 

VILLERMÉ. 

ttiéi  qu*ou  devrt  obterfer  pour  les  poursuites,  les  appels,  les  jugettesis  i  fm» 
tenrenir,  etc. 

1  Ud  journal  très-grave,  tout  à  fait  étranger  à  la  politique  ei  au&  panis«  le 
Moniteur  des  Prud'hommes,  Justifie  cette  assertion  dans  un  de  ses  derniers  Wh 
méros.  (Voir  deuxièmo  innée,  page  il.) 

*  On  M  peut  en  accuser,  J*ai  hâte  de  le  dire«  parea  que  j^ea  «i  la  oattviettoB* 
le  ministre  du  commerce  sous  radminfcMraUon  duquel  la  lai  a  été  readat  il 
promulguée. 
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L'article  que  nous  avons  consacré  à  l'examen  des  rifamm 
demandées  aans  le  tarif  de  la  poste  aux  lettres  en  Praneè  ^ 
QOusa  valu  plusieurs  communications  sur  le  même  sujet,  no^ 
tamment  sur  les  résultats  de  la  réforme  opérée  en  Angleterre  ; 
et,  comme  l'expérience  faite  chez  nos  voisins  doit  être  étudiée 
avec  soin  pour  éclairer  notre  marche  dans  la  même  voie,  nous 
pensons  qu'il  ne  saurait  être  sans  intérêt  de  reproduire  une 
partie  au  moins  des  renseignements  qui  nous  sont  ainsi  par^ 
venus. 

La  réforme  radicale  qui  a  eu  lieu  en  Angleterre,  en  1839 
ef  1840,  dans  le  tarif,  par  l'adoption  de  la  taxe  uniforme  de 
10  centimes  (1  penny),  est  une  des  mesures  les  plus  importantes 
qui  aient  été  prises  depuis  longtemps  dans  ce  pays.  Elle  est  de 
nature  à  avoir  dans  l'avenir  la  plus  salutaire  influence  sur  le 
bien-être  et  le  développement  moral  des  classes  pauvres  ;  mais 
elle  a  été  prise  avec  une  promptitude,  on  pourrait  dire,  avec 
une  précipitation  qui  a  pu  surprendre  de  la  part  d'une  nation 
qui  ne  procède  d'ordinaire  qu*avec  une  excessive  lenteur  dans 
la  voie  des  réformes.  Il  y  a  eu,  en  eflet,  un  peu  de  chance  et 
de  bonheur  dans  cette  circonstance,  et  c'est  au  moment  d'une 
crise  politique  qui  a  fait  passer  le  pouvoir  des  mains  du  mi*^ 
nistère  whig  dans  celles  d'un  ministère  tory,  que  le  bill  a  été 
adopté  par  le  parlement.  Le  plan  présenté  par  M.  Rowland  Hill 
avait  occasionné  de  vives  discussions;  plusieurs  membres  du 
cabinet  whig  ayant  persisté  i  lui  refuser  leur  approbation, 
beaucoup  de  torys  lui  donnèrent  appui;  mais,  avant  de  quitter 
le  pouvoir,  les  whigs  l'adoptèrent,  peut-être  dans  la  seule  vue 
d^en  léguer  les  embarras  à  leurs  successeurs  ;  et  c'est  ainsi  que 
les  deux  partis  se  trouvèrent  engagés. 

Malheureusement  l'administration  spéciale  des  postes,  qui 
avait  été  fort  peu  écoutée  dans  le  débat,  et  qui,  comme  toute 
autre  administration  en  pareil  cas,  n'aimait  pas  quW  vtot  la 

'  JmumAl  dêê  I^eénemUt9ê,  tome  Ifl^  fMge  f  •. 
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déranger  dans  ses  habitudes,  se  trouva  avoir  à  subir  le  vote dn 
parlement  sans  l'approuver,  et  ce  fut,  par  conséquent ,  avec 
assez  de  mauvaise  volonté  que  l'on  s'occupa  de  mettre  la  me- 
sure à  exécution .  Le  directeur-général  et  le  sous^irecteur  ne 
cachèrent  pas  leur  répulsion  pour  la  réforme;  M.  Rowland  Hill, 
dont  l'assistance  eût  été  d'un  grand  secours  pour  faire  passer 
dans  la  pratique  ce  que  lui  seul  avait  d'abord  conçu,  ne  ht 
point  appelé  ;  on  lui  donna  seulement  plus  tard,  et  par  manière 
d'acquit,  un  poste  secondaire  qui  lui  fut  enlevé  au  bout  de  deux 
ans.  Ces  circonstances  suffiraient  seules  pour  expliquer  m 
certain  retard  dans  le  succès.  Il  est  même  quelques  points  sur 
lesquels  on  s'est  écarté  de  ce  que  M.  Rowland  Hill  regarderait 
encore  comme  important;  c'est  ainsi  qu'en  réduisant  la  taie 
uniforme  à  10  centimes,  on  aurait  dû,  suivant  lui,  réduire 
beaucoup  plus  qu'on  ne  l'a  fait  la  surtaxe  progressive  à  raisoo 
du  poids  des  dépèches. 

M.  W.  E.  Hickson,  rédacteur  en  chef  de  la  Revue  de  We$lr 
minster,  auquel  nous  sommes  redevables  de  précieuses  infor- 
mations sur  divers  sujets,  pense  que  l'administration  des  postes 
en  France  comme  en  Angleterre  a  toujours  été  beaucoup  trop 
eflrayéc  du  poids  des  lettres.  Le  transport  proprement  dit  ek 
proportionnellement  peu  important,  si  on  le  compare  aux  dé- 
penses beaucoup  plus  fortes  qui  sont  occasionnées  par  les  frais 
d'administration,  de  loyer  et  parles  dépenses  de  classification 
et  de  tri  des  lettres.  La  fixation  du  poids  au-dessous  de  7 
grammes  et  demi  pour  la  lettre  simple  est  une  véritable  prime 
donnée  à  la  fabrication  du  mauvais  papier  en  France  ;  cela  force 
à  employer  un  papier  léger  et  incommode  pour  la  correspon- 
dance; et  il  est  fâcheux  d'avoir  souvent  ainsi  sur  un  papier  de 
mauvaise  qualité  bien  des  documents  importants  que  l'on  vou- 
drait conserver.  Le  faible  poids  accordé  aux  lettres  simples  est 
particulièrement  une  entrave  à  la  correspondance  commerciale, 
car  il  est  rare  qu'une  lettre  d'affaires  ne  renferme  pas  quelques 
notes,  quelques  factures  ou  des  lettres  de  change  ;  il  y  aurait 
donc  un  avantage  bien  réel  à  élever  le  maximum  de  poids  de  la 
lettre  simple  jusqu'à  10  ou  même  15  grammes. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  réforme  postale  n'a  eu,  ainsi  que  nom 
l'avons  déjà  précédemment  constaté,  que  de  bons  résultats  a 
Angleterre;  les  espérances  que  M.  Rowland  Hill  lui  —  même 
avait  conçues  ont  été  dépassées  ;  la  diminution  sur  le  reveoo 
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porté»  à  destiDation,  seulement  elle  eit  fnppée  d'an  douUe 
droit.  Ce  double  droit  est  regardé  par  l'administration  cobuk 
une  compensation  pour  les  frais  plus  grands  occasionnés  paroM 
lettre  qui  n'est  point  alTranchie  :  une  lettre  semblable  pnad 
beaucoup  plus  de  temps  su  facteur  qui  est  obligé  de  i^ 
cevoir  un  payement;  et  elle  nécessite  ensuite  le  règlement  d'noe 
comptabilité  entre  l'administration  et  le  factenr.  Le  nombre 
des  lettres  qui  ne  sont  point  affranchies  diminue  proportiim- 
neliement  choque  année  ;  dans  une  lettre  adressée  le  6  janvier 
1842  par  M.  Rowland  Hill  à  M.  Grasset,  il  rapportait  qu'l  cette 
époque  sur  100  lettres  miseai  la  poste,  il  \  en  avait  déji  5t 
sous  les  enveloppes  ou  sous  les  cachets  vendus  antérieuremeat 
par  l'administration,  42  alTranchies  dans  les  bureaux,  et  6  sea- 
lement  qui  ne  fussent  point  alfranchics.  Cette  proportion  ait 
certainement  très-faible,  d'autant  plus  qu'il  y  aura  toujo^n 
quelques  lettres  dans  ce  cas,  ne  fût-ce  que  celles  écrites  dans 
le  Mul  intérêt  du  destinataire  et  pour  lesquelles  l'envoyeur  ni 
voudrait  pas  faire  la  dépense  même  minime  de  la  taxe  et 
10  centimes. 

L'affranchissement  est  constaté  en  Angleterre  de  trais  ma* 
nières,  soit  aux  bureaux  de  poste,  comme  cela  s'est  fait  en  tout 
temps,  soit  nu  moyen  d'une  enveloppe  timbrée  et  vendue  i  l'a- 
vance par  l'administration,  soit  nii  moyen  d'une  estampille 
vendue  de  même,  faite  snr  un  petit  papier  gommé  h  son  en- 
vers, et  que  l'on  colle  nvec  lu  lullre  que  l'on  veut  affranchir;  il 
suffît  de  l'envelopiH!  nu  de  rcstnmplltc  pour  que  la  lettre,  jetée 
ensuite  dans  la  boite,  parvienne  franche  de  port  à  sa  destina- 
tion. Les  enveloppes  actuellement  en  usnge  sont  jolies  et  com- 
modes;  un  timbre  sec,  apposé  à  l'un  des  angles,  fait  ressortir 
le  portrait  de  la  reine  en  blanc  sur  un  fond  rose,  et  un  filet 
bleu  dans  le  papiersert  de  garantlecontre  I»  contre- 
façon. Mais,  ce  qui  paraît  devenir  d'un  usage  plu$ 
général,  iVst  l'éliquntto  gommée  qui  représente 
aussi  un  portrail  de  In  reine  imprimé  en  rouge 
sur  un  fond  guilliiché,  et  que  l'on  appelle  ryueens 
kêod  (tête  de  la  reine). 

L'emploi  do  ces  q\ietn»  keadt  devient,  dil-«n,  si  général  da* 
puis  quetque  temps,  qu'il  en  résulte  un  phénomène  asses  si»* 
gulier  :  c'est  que  ces  petites  étiquettes  se  transforment  en  une 
espère  de  papier-monnaiff  ;  w  sont  des  hillels  de  han^tte  da 
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i  I9U«,  qui  ne  soiil  même  pas  remboursables  à  lolonté,  intis 

Iui  peuvent  toujours  servir  à  affranchir  une  lettre.  Cet  emploi 
'un  petit  papier  comme  nouvel  agent  d'échange,  comme  un 
nouveau  cireulating  médium,  s'explique  facilement  en  Angle- 
terre, où  Ton  a  une  grande  habitude  des  papiers  de  confiance, 
et  où  Ton  répugne  à  se  servir  des  monnaies  de  cuivre.  La 
monnaie  du  pays  est  en  or;  les  pièces  d'argent  ne  servent  que 
pour  les  appoints,  et  lorsqu'on  est  obligé  d'ajouter  quelques 
p§nce  en  monnaie  de  cuivre,  on  ne  vous  les  présente  jamais 
qu'enveloppés  de  papier,  pour  vous  en  épargner  le  toucher.  On 
comprend  donc  facilement  que  les  étiquettes  de  queens  h$ads 
soient  trouvées  commodes.  Ainsi  il  est  des  endroits  où  l'on  sert 
un  \erre  de  limonade  gazeuse  pour  2  pence j  on  paye  avec  une 
pièce  d'argent  de  6  pence,  et  Ton  >ous  offre  alors  quatre  quêens 
heads  en  retour  i>our  monnaie.  C'est  ainsi  que,  de  la  même  ma* 
nière,  on  acquitte,  par  un  envoi  fait  par  la  poste,  de  petites 
dettes  de  quelques  schellings. 

En  France,  les  habitudes  du  pays  seraient  moins  favorables 
à  l'adoption  de  semblables  étiquettes;  mais,  sans  que  l'on  s'en 
servit  comme  de  monnaie,  il  est  possible  que  l'on  s'habituât 
petit  à  petit  à  s*en  servir  comme  mode  de  constater  l'affran- 
chissement. En  attendant,  on  pourrait  faire  un  essai  des  enve- 
loppes affranchies  à  l'avance,  au  moins  pour  les  lettres  de  Paris 
pour  Paris.  Ainsi  que  nous  Tavonsdit  précédemment,  cela  pré- 
senterait quelques  inconvénients,  comme  de  ne  pas  constater 
sur  la  lettre  même  la  date  de  son  passage  à  la  |)oste.  Des  re- 
cherches ont  du  reste  été  faites  à  ce  sujet,  et  un  modèle  d'enve- 
loppe nous  a  même  été  envoyé  par  M.  Grasset,  qui  a  beaucoup 
écrit  en  faveur  de  Tadoption  pour  la  France  d'une  réforme  pos- 
tale analogue  à  celle  qui  s'est  réalisée  en  Angleterre;  mais  qui 
a  malheureusement  employé  dans  ses  écrits  un  ton  acerbe,  de 
nature  à  compromettre  la  cause,  fort  juste  au  fond,  qu'il  dé- 
fend. 

La  réforme  postale  en  Angleterre  fait  que  l'usage  d'écrire  se 
répand  de  plus  en  plus  dans  toutes  les  classes  de  la  société  : 
cette  réforme  était  devenue  une  nécessité  pour  l'époque,  et 
comme  une  conséquence  naturelle  des  efforts  qui  sont  faits  pour 
répandre  l'instruction  primaire.  C'est  une  réforme  démocrati- 
que qui  a  été  faite  ;  aussi  l'orgueil  aristocratique  anglais  en  a- 
t-il  éprouvé  quelques  blessures  :  les  facteurs,  en  Angleterre, 
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ont  l'habitude  de  faire  connaître  leur  arrivée  par  an  vaca 
spécial  du  marteau  de  la  porte;  les  grands  seigneurs  sont  main- 
tenant choqués  d*un  pareil  bruit  annonçant  souvent  rarritée 
de  nombreuses  lettres  pour  leurs  gens  ;  et,  pour  Taire  pardon- 
ner les  services  qu'elle  rend,  la  poste  devra  devenir  déaonnab 
plus  modeste  et  plus  humble  dans  ses  allures. 

Nous  ne  quitterons  pas  ce  sujet  sans  nous  féliciter  de  ce  qne 
de  nouvelles  conventions  postales  ont  été  signées  entre  la  France 
et  TAngleterre.  Le  taux  exorbitant  des  ports  de  lettres  entravait 
les  communications,  et  la  moitié  peut-être  de  la  correspon- 
dance passait  en  fraude;  la  circulation  des  imprimés,  des  nro- 
chures,  des  revues,  était  presque  nulle  entre  les  deux  pays.  Il 
faut  espérer  que  les  communications  deviendront  au  contraire  de 
plus  en  plus  faciles.  L'établissement  d'une  petite  poste  à  2  sons 
entre  Londres  et  Paris  aurait  probablement  plus  d'influence  snr 
la  durée  de  la  paix  et  le  repos  du  monde  que  les  plus  beanx 
protocoles  des  plus  habiles  diplomates. 

En  attendant,  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  aucun  préjudice 
pour  le  Trésor,  et  qu'il  y  aurait  un  grand  avantage  pour  le  pan 
à  adopter  en  France  la  taxe  uniforme  de  20  centimes  ponr  la 
circulation  des  lettres  à  toute  distance,  en  ajoutant  à  cette  me- 
sure principale  quelques  autres  améliorations  que  nous  croyons 
avoir  suffisamment  signalées  dans  un  précédentarticle. 

HOKACR  SA  Y. 


LE  BLE.  ao9 
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STATISTIQUE 


CÉRÉALES  DE  LA  FRANCE 


LE  BLË  • 

Sa  cultun,  sa  prodoctioD.  sa  coosonuDatioD^  sod  oonuDerca 

(Suite  et  tn.) 
VI.   VALBUA  DB  LA  C0NS0IIIIAT10!« . 

La  valeur  de  la  consommatioD  du  froment,  déterminée  d'a- 
près les  prix  ruraux ,  par  communes,  s'élève  à  933,386,920  fr. 
Mais,  portée  au  prix  des  marchés  à  20  francs  l'hectolitre,  elle 
'  est  de  1 ,053,000,000.  Elle  se  distribue  par  régions  ainsi  qu'il 
suit,  en  l'estimant  au  prix  de  production  de  1839,  15  fr.  85  c. 

r.  e. 

Nord  orienul a45,0SS,5i8  francs.       88.70  par  habiunl.* 

Midi  orienUl 190,864,067  86.51 

France  orienlale Ul,988,615  87.6» 


Nord  ocddenUl 883,613,04i  88 

Midi  ooddenUl 191,610,897  86.70 

France  ocddenUle.  .  .  .    485,888,941  87.85 

France  continentale  .  .  .    997,145,956  97.81 

Département  de  la  Corse.       6,910,964  30.  » 

Total 988,386,990  98.10 

.  Il  y  a  entre  les  régions  des  différences  moins  grandes  quant 
k  la  valeur  de  la  consommation  du  blé,  que  relativement  h  sa 

I  Tritiemm  mttntim,  Unn. 
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quantité  I  parce  que  •  le«  grain»  sont  ebera  dana  iea  départe- 
ments qui  en  récoltent  le  moins,  et  que  l'élévation  des  prii 
compense  la  moins  grande  quantité  de  froment.  La  dépense  ne 
varie  par  personne  que  de  26  fr.  52  c.  à  i8  fr.  70  c.  ;  inab 
ces  termes  sont  illusoires,  parce  que  le  nombre  réel  d'habîtaoti 
qui  se  nourrissent  de  blé  change  dans  chaque  localité  selon  la 
richesse ,  et  aussi  selon  des  habitudes  enracinées  dès  longtemps. 
La  plus-value  que  donnent  les  prix  des  marchés  ajoute  d ïr.  30c. 
à  la  dépense  d^  chaque  personne  quand  il  est  d6  20  ît.  VhecUh 
litre,  et  alors  elle  dépasse  31  fr. 

Un  travail  très-compliqué  et  d*une  exécution  fort  difficile 
est  la  détermination  de  la  valeur  du  blé  consommé  à  diflS-> 
rentes  époques  des  dix-huitiètne  et  dix-neuvième  siècles  par 
la  population  de  la  France.  Pour  réussir  dans  ce  calcul  il  faut 
des  recherches  si  étendues,  une  si  longue  élaboration  descbiP 
fres  rares  qu'on  découvre  épnrs  dans  une  multitude  de  volumes, 
que  personne  n*avait  encore  entrepris  cette  tiSichc  ingrate.  Les 
investigations  exposées  dans  les  paragraphes  précédents  en  ont 
aplani  pour  nous  les  obstacles;  elles  nous  permettent  d'expri- 
mer dans  le  tableau  suivant  la  valeur  totale  du  froment  con- 
sommé par  la  population  du  royaume  à  huit  époques  diverses, 
et  d*y  joindre  la  valeur  de  cette  dépense  par  habitant. 


poquet. 

Valeur  du  Itomcni  consomné. 

Val.  par  habit. 

Prii  d«  rheéiol. 

1700 

200,000,000  francs. 

10  francs. 

10  francs. 

1760 

:>(i,7!i0,000 

io 

M 

1761 

50i,ii0,000 

i:) 

M 

17Si 

50i,000>000 

il 

ta 

1791 

553,000,000 

ta 

so 

1810 

710,775,000 

Si.50 

19.50 

1818 

983,0  iO,000 

33 

Si 

1839 

l,aS7,66i,000 

83 

M 

La  première  évaluation,  qui  appartient  à  Vauban,  est  celle 
d'une  année  d'abondance  extraordinaire;  et,  d*après  les  prix 
des  années  précédentes,  elle  doit  être  doublée.  ConséqtiemmeDt 
la  valeur  totale  du  blé  consommé  n'excède  guère  aujourd'hui 
le  triple  de  ce  qu'elle  était  sous  Louis  XIV.  La  dépense  par 
habitant  est  presque  double.  Uuant  au  prix ,  il  est  a  peu  près  le 
même.  L'avantage  de  Tagriculture  actuelle  est  une  plus  grande 
production  obtenue  d'une  étendue  de  terre  semblable  et  d'une 
quantité  de  travail  identique.  L'accroissement  de  la  dépènie 
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individuelle  résulte  d'une  consommation  qui  de  100  litres  8*est 
élevée  à  172. 

Dans  le  tableau  précédent,  on  suppose,  Suivatit  Tusage  admis 
généralement,  que  la  consommation  et  la  dépense  sont  répar- 
ties également  dans  toute  la  population.  Dans  le  tableau  suivant, 
on  admet  au  contraire ,  conformément  à  la  réalité ,  qu'une  par- 
tie seulement  des  habitants  du  royaume  se  nourrissent  de  fro^ 
ment,  et  que  ceux-^là  en  consomment  chacun  une  ration  côra'* 
plète,  c'est-à-dire  trois  hectolitres.  C*est  sur  cette  quantité 
qu*est  réglée  la  dépense  individuelle. 


poquef. 

Dépenses  par  periouio. 

Epoques. 

Dépenses  par  penome. 

1700 

30  francs. 

1791 

00  francs. 

1700 

60 

1811 

89 

1761 

00 

1818 

71 

irai 

U 

1838 

ta 

On  voit  que  la  somme  nécessaire  à  chaque  personne  pour 
sa  consommation  en  froment  varie,  selon  les  prix,  d'i^ne  an- 
née h  une  autre;  mais  que,  somme  toute,  elle  est  maintenant 
comme  il  y  a  soixante  ans  ;  or,  les  salaires  s*étant  élevés  con- 
sidérablement, la  facilité  d'obtenir  cette  nourriture  s*est  aug* 
mentée  d'autant ,  et  c'est  ce  qui  a  provoqué  l'extension  consi- 
dérable de  cette  consommation. 

Sous  les  règnes  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI ,  l'agriculture 
ne  plaçait  que  pour  environ  500  millions.  Sous  l'empire,  cette 
valeur  s'était  accrue  de  moitié  en  sus,  et  montait  à  750  mil- 
lions ;  lors  de  la  restauration,  elle  se  rapprochait  d'un  milliard  ; 
elle  est  maintenant  de  12  à  1,300  millions. 

Cette  progression  a  deux  causes  :  l'une  est  l'augmentation  de 
la  population  en  général  ;  l'autre  est  celle  du  nombre  d'habi- 
tants qui  se  nourrissent  de  froment,  et  qui  proportionnellement 
est  bien  plus  considérable  qu'autrefois. 

Si  toute  la  population  du  royaume  vivait  de  froment ,  il  en 
faudrait  102  millions  d'hectolitres,  ou  environ  un  de  plus  sur 
trois.  Par  cette  accession,  l'agriculture  obtiendrait  du  blé  un 
revenu  brut  annuel  d'à  peu  près  deux  milliards. 

Il  n'y  a  rien  dans  cette  spéculation  qui  soit  impossible,  et  il 
faut  en  attendre  l'eflectuation  des  progrès  de  la  richesse  publi- 
que et  de  la  prospérité  agricole. 
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VII.  Importation  et  consomiATioN  des  blés  iTMANGERS. 

Ce  sujet  est  important,  grave,  et  rempli  de  difficultés  péril- 
leuses. Il  intéresse  à  la  fois  la  subsistance  de  la  popnlation  «  la 
prospérité  de  ragriculture  et  la  liberté  du  commerce. 

En  effet,  si  Ton  restreint  l'importation  des  céréales  étran- 
gères, on  risque  à  compromettre  l'approvisionnement  du  pays; 
si ,  au  contraire,  on  lui  ouvre  une  large  voie,  on  décourage  la 
culture  des  blés  indigènes,  qui  ne  donnent  plus  de  prolits  solB- 
sants,  ou  qui  même  ne  se  vendent  qu'à  perte  ;  et  pourtant  •  si 
Ton  interdit  l'introduction  des  grains  exotiques  ,  qui  leur  font 
concurrence ,  on  prive  le  commerce  d'échanges  avantageux ,  et 
l'on  étouffe  dans  les  contrées  lointaines  une  production  à  la- 
quelle on  peut  être  forcé  de  recourir  pour  son  salut. 

Sans  doute  ces  matières  ont  été  souvent  étudiées  et  débat- 
tues, mais  elles  l'ont  presque  toujours  été  sans  le  secours  des 
faits  numériques,  qui  manquaient  au\  économistes ,  soit  par 
défaut  de  publicité ,  soit  par  défaut  d'élaboration.  Les  tableaoi 
suivants  sont  destinés  à  remplir  cette  lacune,  en  faisant  con- 
naître, d'après  les  relevés  de  l'administration  des  Douanes,  les 
quantités  de  froment  d'origine  étrangère  introduites  chaque  an- 
née dans  la  consommation  de  la  France,  depuis  1815  jusqu'à 
1841  compris.  Nous  n'avons  point  tiré  de  la  même  source  les 
prix  de  rhectolitre  de  blé,  parce  que  le  terme  adopté  par  Tad- 
ministration  est  une  valeur  de  convention,  dont  l'objet  est  bien 
moins  d'exprimer  une  estimation  des  marchandises,  que  de 
fournir  un  moyen  général  d'en  comparer  les  quantités.  Noos 
avons  emprunté  le  prix  dont  nous  nous  sommes  servis  ani 
Mercuriales  officielles,  qui  nous  ont  donné  les  éléments  d'un 
terme  moyen  annuel.  La  \aleur  des  blés  étrangers  consommés 
a  été  formée  par  l'application  de  ce  terme  aux  quantités  im- 
portées annuellement  pour  le  commerce  spécial.  Il  est  probable 
que  l'achat  de  ces  blés  a  coûté  davantage,  parce  que  le  prix  de 
la  saison,  qui  était  l'époque  do  leur  arrivée,  était  plus  élevé 
que  ne  peut  l'être  un  prix  moyen,  qui  s'atténue  par  la  com- 
pensation de  toutes  les  variations  qu'éprouvent  les  ventes  de 
l'année  entière  ;  mais  il  nous  était  impossible  de  nous  rappro- 
cher encore  plus  de  la  réalité,  parce  qu'il  faudrait,  pour  y  réus» 
sir,  des  constatations  qui  manquent  encore  à  la  statistique 
commercialr,  malgré  ses  remarquables  progrès. 
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Noas  n'avons  pu  faire  remonter  au  delà  de  1815  les  impor- 
tations du  froment,  parce  que,  sous  Tempire,  cette  céréale  était 
confondue  avec  les  autres  espèces  de  grains  dans  les  tableaux 
de  l'administration  des  Douanes,  et  qu'on  ne  peut  en  opérer  la 
défalcation.  Quant  au  commerce  des  blés  avant  la  révolution  , 
les  documents  qui  le  faisaient  connaître  n'existent  plus,  et  nous 
en  avons  seulement  retrouvé  les  valeurs ,  chiffres  qui  n'ont 
aucune  importance. 

Cette  double  impossibilité  mettra  les  économistes  à  même 
d'apprécier  les  publications  qui  donnent  les  mouvements  du 
commerce  du  blé  depuis  soixante  ans. 

La  nécessité  d'importer  des  blés  étrangers  en  France  pour 
la  nourriture  de  la  population  du  pays  est  un  fait  très-extraor- 
dinaire dans  Tordre  naturel  et  économique.  On  conçoit  que  la 
Suède  et  la  Norwège,  contrées  où  la  terre  est  formée  de  granit 
et  l'air  chargé  de  frimas ,  ne  puissent  fournir  à  leurs  laborieux 
habitants  qu'une' partie  de  leur  subsistance,  et  qu'ils  soient 
obligés  d'acheter  l'autre  de  l'étranger,  en  livrant  en  retour  les 
arbres  de  leurs  forêts,  les  métaux  de  leurs  mines  profondes,  et 
les  produits  de  la  pêche ,  qu'ils  font  intrépidement  au  milieu 
desécueils,  des  goutTres  et. des  glaces  de  l'Océan  boréal.  On 
eonçoit  encore  que  la  Russie  méridionale,  qui  pourrait  nour- 
rir de  ses  blés  l'Europe  entière,  soit  parfois  livrée  à  la  famine  ; 
car  on  sait,  depuis  Hérodote,  que  dans  cette  région,  dé- 
pourvue de  tout  abri,  des  vents  desséchants,  des  froids  subits, 
des  ouragans  furieux,  détruisent  en  un  jour  Tespoir  d'une 
année.  Quand  on  considère  la  population  condensée  de  l'An- 
gleterre,  sa  nourriture  animale  qui  exige  d'immenses  pâtu- 
rages, et  surtout  le  partage  de  son  territoire  entre  40,000  fa- 
milles ,  on  s'explique  sans  peine  que  les  moissons  y  soient 
perpétuellement  insuffisantes.  Mais  la  France,  où  la  division  des 
terres  quintuple  le  travail  et  le  produit  rural ,  où  le  sol  et  le 
climat,  l'activité  des  hommes  et  leur  intelligence,  la  liberté 
personnelle  et  la  sécurité  publique  concourent  à  donner  à  l'agri- 
cuUure  une  puissance  qu'elle  n'a  pu  posséder  dans  aucun  pays 
ni  dans  aucun  temps ,  comment  ne  pourvoit-elle  pas  entière- 
ment à  sa  subsistance?  Par  quelle  fatalité  lui  a-t-il  fallu,  dans 
une  période  récente  de  vingt-sept  ans,  un  supplément  annuel 
s'élevant,  en  moyenne,  à  800,000  hectolitres  de  froment, 
et  ayant  une  valeur  qui  est  au  moins  de  17  millions  et  demi 
de  francs? 
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Gê  fait  ê8t  télletiient  étrange,  qa'avAht  dé  rcïàtttirtef  il  bat 
le  ôonàlatèr  ^ 

RfcBUMi  QtJINQUBNNAL. 


Périodes  de  s  adi 

Quantités  de  blé.         Prii  cooraDl. 

valeoré. 

1816  &  1819 
1820^1 8U 
1885—1829 
1830—1834 
1835—1839 

5,480,6(8 
1,886<975 
2,803,497 
7,i0(,173 
1,955,834 

22.90 
18.50 
18.90 
21.90 
21.25 

iS5,te6,èlO 
tft.é5t,$Sè 
65,900^101 

157,083,070 
41,513,010 

En  15  tnt. 
18i0 
1841 

18,881,127 

2,111.769 

155,786 

.  .  .     21,098^682 

tl^ 
21.96 
18.42 

415,778,701 

40,«50.0lé 

0,800,400 

TOUUI.  . 

22,00 

455,100«175 

AWIfÉI 

1  BOTIHKI. 

Ill5à1819 
1890—1824 
1825—1829 
1830—1834 
1^5—1839 

1,096,000 
977,000 
560,000 

1,440,000 
391,OC0 

ns.              783,000 
l  1841       1,133,000 

22.90 
18.30 
22.90 
21.90 
21.25 

18,101,000  fr. 

5,181,800 
10,840,080 
81,554,000 

8,380,000 

Moyenne  de  25  a 
—     do  1810  e 

22,60 
22,00 

16,508,080 
14,804,000 

KifUMè 

QUINQUEiniAL. 

Périodes. 

Nombre  dea  pe ra. 

alim.  par  les 
bléa  étrangers. 

Nombre  de  Jourf  de 
aubsM.  donnée  par 
eui  à  la  population. 

Hombre  dlwelarw 
qui  auraient  pa 
roumlr  ces  Héa. 

181511819 
1820—1824 
1825—1829 
1830—1834 
1835—1839 

1,836,905  ind. 

462,504 

93i,000 
9,401,400 

631,810 

6,276,616 

22  Jours. 

5  1/2 
10  1/4 
26  3/4 

6 

411,600  hedarai. 

106,700 
215,000 
554,000 
150,000 

Total  en  25  ans. 

70  1/2 

1,U7,300 

Année  moyenne. 
18i0 
1841 

251,000 

703,900 

51,900 

2  1/3 
8  3/4 

4  1/2 

68,000 
163,000 
116,000 

Dans  une  période  de  ving-sept  ans,  commençant  en  1815| 
et  ayant  fmur  terme  1841,  lu  production  du  froment  n'oyont 
pas  égalé  la  consommalion,  il  a  fallu,  à  la  suite  de  dix-sept  ré- 
coltes, introduire  des  blés  étrangers  pour  suppléer  aux  biéd  iti* 
digènes.  Les  quantités  admises  ont  été  : 

Une  fois  de  plus  de  4  millions  d'hectolitres;  c'était  en  183i; 

■  On  a  mfprhoé  M  les  uMeani  annuels. 
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Utiê  foii  de  plo^  de  2  millions;  1840; 

Huit  fois  de  plus  d*un  million  ; 

Sept  fois  de  155,000  hectolitres  à  700,000. 

Pendant  les  dix  autres  années,  l'importation  a  été  ûnlle,  ott 
an-dessous  de  60,000  hectolitres. 

Ainsi ^  sur  trois  récoltes^  une  est  sufBsànte,  et  deui  n^  pro^ 
dnisent  pas  assez  pour  égaler  entièrement  la  consommation  de 
froment. 

Si  l'on  réduit  ces  termes  aux  seuls  dé6cits  excédant  un  miU 
lion  d'hectolitres,  on  reconnaît  qu'il  y  en  a  eu  10  de  Cette  sotte 
en  vingt-sept  ans.  C'est  presque  quarante  années  d'insuffisance 
sur  cent;  proportion  considérable,  et  qui  n'est  pas  fort  éloignée 
de  celle  dont  la  prévision  fut  suscitée  à  Joseph  par  le  rêve  du 
Pharaon;  mais  il  y  a  cette  différence,  qu'ici  l'étendue  des  be*- 
soins  auxquels  la  récolte  ne  peut  satisfaire  est  extrêmement 
limitée;  car,  pendant  ces  vingt-sept  ans,  il  n'y  a  pas  eu  de  re^ 
cours  important  aux  blés  étrangers  autre  qu'en  1840,  où  ils 
fournirent  un  cinquantième  de  la  consommation  totale  dû 
royaume,  et  en  1832,  où  leur  secours  s'éleva  à  un  vingt-cin- 
quième. En  recherchant,  dans  les  mercuriales,  les  lieux  où  lés 
besoins  se  firent  sentir,  on  trouve  que  ce  fut  dans  le  Midi  orien- 
tal de  la  France,  où  le  prix  du  blé  s'éleva  à  la  première  époque  à 
25  fr.,  et  à  la  seconde  à  28  fr.  50  c. 

En  divisant  la  période  totale  en  périodes  quinquennales,  on  né 
découvre  aucun  rapport,  aucune  régularité,  dans  les  nombres 
groupés  ainsi,  et  qui  offrent  une  consommation  de  froments 
étrangers,  tantôt  de  1,300,000  hectolitreè,  et  tantôt  de  7  mil- 
lions. 

L'année  moyenne  formée  par  ces  périodes  présente  par  rx)n- 
séquent  des  insuffisances  très-variéeS,  et  s'étendant  de  moins 
de  300,000  hectolitres  à  plus  de  1,400,000. 

Les  prix  quinquennaux  diffèrent  moins  entre  eux,  et  forment 
une  moyenne  générale  de  22  fr. 

On  ne  distingue,  dans  tous  ces  nombres,  aucune  amélioration 
progressive,  c'est-à-dire  aucune  diminution  de  la  quantité  dé 
blés  étrangefs  importés  pour  notre  con^mmation;  ce  qui  èUp- 
pO^  que  les  parties  de  la  France  forcées  d'y  avoir  recours  ne 
reçoivent  pas  maintenant  plus  de  froment  indigène  qu'atiti*é- 
fois.  Il  y  a  même  à  cet  égard  une  aggravation;  car  la  moyenne 
des  vingt-cinq  premières  années  ne  donne  qu'une  importation 
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de  753»000  hectolitres,  tandis  que  celle  des  deux  dernières  en 
donne  une  de  1,133,000. 

On  peut  soupçonner  que,  de  1815  à  1830,  les  chefs  de  Tadmi- 
nistration,  qui  s'étaient  persuadé  que  Tagriculture  produisait 
trop ,  tinrent  sévèrement  à  Texécution  des  lois  restrictives  de 
rimportation  des  céréales  étrangères,  et,  en  effet,  on  n'en  in- 
troduisit pasdeuxmillionsd'hectolitres pendant  1817,  année  de 
disette,  où  le  prix  moyen  du  blé  s'éleva  à  36  fr.,  tandis  qu'en 
1832  on  permit  qu'il  en  fût  importé  plus  de  4  millions,  quand 
le  prix  général  et  annuel  du  froment  n'atteignait  pas  à  22  fr. 

A  Dieu  ne  plaise  que  nous  regrettions  les  facilités  accordées 
à  la  subsistance  du  peuple.  Il  est  d'une  politique  sage  et  bien- 
faisante de  maintenir  les  blés  à  un  prix  modéré  en  appelant  11 
concurrence  des  céréales  étrangères;  mais  nous  regrettons  la 
nécessité  de  ce  secours,  qui,  dans  un  pays  tel  que  la  France,  ne 
devrait  pas  exister;  et  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  prendre 
assez  tôt  des  mesures  pour  la  faire  cesser  et  en  prévenir  le  re^ 
tour. 

La  valeur  des  grains  étrangers,  mesurée  par  les  prix  cou- 
rants annuels,  garde  assez  généralement  les  mêmes  propor- 
tions réciproques  que  les  quantités.  Cependant  il  est  bon  d*en 
retracer  les  sommes,  afin  de  montrer  quel  est  le  degré  d'impor- 
tance des  mesures  qui  parviendraient  à  supprimer  le  besoin 
d'un  secours  si  chèrement  acheté.  La  dépense  des  froments 
importés  s'est  élevée  : 

Une  fois  à  92  millions  de  francs;  c'était  en  1832; 

Une  fois  à  72;  1817; 

Quatre  fois  de  38  à  46  millions; 

Quatre  fois  à  environ  25; 

Trois  fois  à  13  millions; 

Trois  fois  de  5  à  6  millions; 

Et  onze  fois  d'un  à  2  millions  et  au-dessous. 

Au  total,  nous  avons  consommé  en  vingt-sept  ans  pour 
464  millions  de  blés  étrangers,  faisant,  en  moyenne,  plos  de 
17  millions  et  demi  par  an. 

On  va  voir  ce  que  nous  avons  obtenu  pour  cet  argent. 

Les  blés  étrangers  consommés  ont  nourri  pendant  toute  Tan- 
née, à  raison  de  trois  hectolitres  par  personne  : 

Une  fois  1,400,000  habitants:  cétnit  en  1832; 

Une  fois  704,000:  1840: 
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Quatre  fois  5  à' 600,000; 

Quatre  fois  3  à  400,000; 

Deux  fois  200,000; 

Et  15  fois  des  quantités  insigniBantes: 

Pendant  deux  périodes  quinquennales  seulement,  le  nombre 
des  personnes  nourries  de  grains  étrangers  s*est  élevé  remar- 
quablement :  il  a  été  de  i  ,800,000  entre  1815  et  1819 ,  et  de 
2,400,000  entre  1830  et  1834.  Au  total,  pendant  vingt-cinq 
ans,  il  y  a  eu,  année  moyenne,  environ  250,000  habitants, 
qui  ont  vécu  de  ces  secours.  Ce  n'est  guère  plus  d'un  cent-cin- 
quantième de  la  population  de  la  France. 

Si,  au  lieu  de  supposer  les  blés  étrangers  consommés  par 
une  partie  de  cette  population  jusqu'au  placement  de  la  tota- 
lité, on  cherche  combien  leur  quantité  donnerait  de  jours  de 
subsistance  à  tous  les  habitants,  on  arrive  à  reconnaître  que^ 
dans  leur  maximum,  ils  ont  fourni  : 

Une  fois  15  jours  et  demi  de  subsistance;  c'était  en  1832; 

Deux  fois  8  jours;  1817  et  1840; 

Deux  fois  7  jours;  1818  et  1830; 

Deux  fois  5  ou  6  jours;  1819  et  1829; 

Quatre  fois  4  jours;  1828,  1831,  1839  et  1841; 

Cinq  fois  un  jour  ou  deux; 

Et  onze  fois  moinsd'une  journée. 

Au  total,  pour  le  prix  de  464  millions,  nous  avons  eu 
83  jours  de  subsistance,  ce  qui  ne  fait  guère  moins  de  6  mil- 
lions de  francs  par  24  heures.  La  moyenne  de  25  ans  monte  à 
2  jours  et  un  tiers,  et  toute  la  période  à  70  jours  et  demi. 

Si,  comme  la  Hollande,  la  France  n'avait  ni  terres  arables 
disponibles,  ni  population  exubérante,  qui  soit  ou  puisse  de- 
venir agricole,  ni  de  soleil  pour  mûrir  ses  moissons,  il  faudrait 
bien  se  résigner  à  acheter  les  blés  qu'on  ne  pourrait  produire; 
mais,  dans  les  20  millions  d'hectares  qui  sont  abandonnés 
chaque  année  au  pftturage,  nous  pouvons  bien  trouver  quelques 
terres  k  blé.  Les  prairies  naturelles,  qui  ont  une  étendue  de 
plus  de  4  millions  d'hectares,  sont  en  grande  partie  formées  de 
terrains  de  première  classe  qui  donneraient  d'abondantes  ré- 
coltes. On  en  découvrirait  pareillement  parmi  nos  jachères, 
qui  la  plupart  sont  bisannuelles,  et  dont  la  surface  n'a  pas  moins 
de  6  à  7  millions  d'hectares.  Enfin  on  ne  saurait  douter  que, 
dans  nos  9  millions  d'hectares  en  pâtures,  communaux  ou  pA- 


Sii  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

tis,  il  n'y  ait  place  pour  des  champs  de  froment.  Il  ne  but  pas 
croire  que  cette  transformation  exige  de  grands  changeuMNiti  : 
il  suffirait  de  donner  cette  destination  à  un  hectare  sur  75  de 
ceux  maintenant  en  pAturages,  et  d*en  ajouter  an  â  chaque 
groupe  de  34,000  hectares  qui  rapporte  aujourd'hui  du  blé. 

En  eflet,  si  Ton  divise  la  quantité  de  froment  étranger  con- 
sommé par  le  nombre  de  13  hectolitres,  qui  est  la  quantité 
moyenne  de  la  production  par  chaque  hectare,  on  trouve  qnr 
l'importation  aurait  été  donnée  : 

Par  163,000  hectares  en  1810.  Par  183,000  heciaies  en  1018. 

15S,000  1817.  186,000  1841. 

148,000  1830.  183,000  1888. 

Les  163,000  hectares  qui  seraient  cultivés  en  blé  pour 
compléter  la  consommation,  font  seulement  72  lieues  carrées 
moyennes,  et  équivalent  à  un  trois-cent-trentième  de  la  surfaee 
entière  du  royaume. 

Cet  accroissement  si  minime  du  domaine  agricole  dispense- 
rait, pendant  vingt-six  anm^s  sur  vingt-sept,  d'acheter  du 
froment  étranger;  mais  il  pourrait  arriver,  comme  en  1832, 
que  rinsufdsance  fiU  portée  au  double  par  une  disette  plus 
forte;  et  dans  ce  cas,  qui  n*adviont  point  sans  prévision,  Tin- 
troduction  des  grains  des  entrepôts  serait  sans  doute  nécessaire. 
Mais  c'est  une  chance  très-rare,  et  qui  le  deviendra  de  plus  en 
plus  à  mesure  que  les  cultures  auxiliaires  des  céréales  pren-> 
liront  un  grand  développement  et  assureront  la  subsistance  po* 
blique,  en  appelant  à  y  contribuer  des  plantes  alimentaires 
dont  les  conditions  d'existence  ne  sont  point  les  mêmes,  ce  qui 
les  fait  échapper  aux  intempéries  funestes  à  tout(*s  les  espèces 
de  la  famille  des  graminées. 

En  résumé,  la  culture  du  froment  ne  donne  point  en  Franea 
une  production  qui  satisfasse  toujours,  ou  presque  toujours,  aux 
besoins  de  la  consommation  :  elle  laisse  un  déficit  qui,  pendant 
dix-sept  années  sur  >ingt-sept,  ou  deux  sur  trois,  rend  nécea» 
saire  do  recourir  aux  blés  étrangers.  L'importation  de  ces  blés 
s'éh>ve,dans  son  maximum,  à  quatre  millions  d'hectolitres.  Ella 
est  communément  d'un  million;  elle  a  été,  en  moyenne,  de 
800,000  hectolitres,  de  1815  à  1841.  C'est  une  dépense  an* 
nuelle  de  plus  de  17  millions  et  demi,  et  qui  s'est  élevée,  ponr 
la  période  des  vingt-sept  années,  k  46i  millions  de  francs  an 


moins.  7  millions  de  personnes,  ou  seulement  260,000  par 
année,  ont  vécu  de  cet  approvisionnement.  C'est  environ  un 
individu  sur  130.  Les  21  millions  d'hectolitres  de  froment 
étranger  ont  fourni  quatrer-vingt-^troii  jours  de  sqbsi^tance  à 
toute  la  population,  dans  le  cours  de  cette  longue  période  de 
vingt-sept  ans;  ce  qui  ne  donne,  pour  la  moyenne  annuelle, 
que  trois  jours  seulement.  Enfin,  si  Ton  en  excepte  le  déficit  de 
1832,  celui  de  toutes  les  autres  années  aurait  pu  être  rempli 
par  la  production  de  163,000  hectares,  au  plus,  ajoutés  à  nos 
cultures. 

On  voit  qu'il  suffirait  à  l'agriculture  de  quelques  efforts,  et 
au  gouvernement  de  quelques  encouragements  sagement  diri- 
gés, pour  prévenir  la  fâcheuse  nécessité  d'acheter  des  blés  de 
Fétranger,  quand  nous  possédons  tout  ce  qu'il  faut  pour  les  ré- 
colter avec  profit  sur  notre  propre  sol. 

Deui  sortes  de  dispositions  conduiraient  ef^cacement  à  çç 
r^9u|tat  important  :  il  faudrait  aplanir  tous  les  obstacles  qui 
reodent  lents,  difficiles  et  chers  les  transports  des  grains  du 
Nord  dans  le  Midi;  ce  qui  met  une  différence  habituelle  de  moi- 
tié entre  le  prix  des  blés  à  Metz  et  à  Marseille,  dans  la  Loire- 
Inférieure,  dans  les  Hautes-Pyrénées  et  Basses-Pyrénées.  Il 
faudrait  encore  établir  dans  nos  départements  méridionaux 
les  irrigations  dont  leurs  champs  altérés  ne  peuvent  se  passer. 
La  nature  a  si  bien  préparé  ces  arrosements  dans  une  multi- 
tude de  localités,  et,  d'une  autre  part,  les  canaux  et  les  che- 
mins de  fer  promettent  tant  de  facilités  aux  communications 
entre  les  parties  du  territoire  les  plus  distantes,  qu'il  ne  faudra 
bientôt,  nous  l'espérons,  que  quelques  mesures  bienfaisantes  ti 
d'un  succès  assuré  pour  rendre  entièrement  indigène  et  natio- 
nale la  subsistance  du  pays. 

A.  MOREAU  DE  JONNËS. 
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niSCOlRS   D*OLVERTlRE  DE  L*ANNÉE  SCOLAIRE    ISJ-â-'lSiS. 

c  Messieurs,  ceux  d'entre  vous  qui  sont  venus  m'écoute r  Pan  deraier  sa- 
vent quelle  est  la  pensée  qui  nfaninie  dans  cet  enseignemonl ,  quel  est  le 
prinri|)e  do  récononiie  politique,  telle  que  je  la  conçois.  Certes,  cette  en- 
ivinle  est  n*servée  à  la  science  ;  la  |Hililiquc  reste  à  la  porte  ;  ce  n^est  pu 
nous  qui  essayerons  de  lui  faire  franchir  le  seuil.  Kn  même  temps  que  nous 
nous  tenons  enfermé  dans  le  cercle  de  la  science,  nous  nous  adressons  à  b 
niison  de  Tbomme,  à  son  bon  sens.  Nous  n'avons  rien  a  dire  aux  fiassions  ; 
il  ne  nous  ap|)artient  |>as  de  traiter  avec  (t's  hautes  mais  capricieuses  puis- 
sauces.  Cependant  h  nom  de  cette  chaire  est  celui  de  Péconomie  politique; 
(kmc  il  nous  est  commandé  de  nous  occu|>er  des  intérêts  ^Tuéraux  des  so- 
eteU's  humaines,  et  il  ne  nous  est  pas  interdit  do  songer  à  la  situation  |Nirti- 
rulière  de  la  sor iété  au  milieu  de  laquelle  nous  vivons.  C'est  la  .M-ience  ipie 
uous  euUi\ons  ici;  c'est  la  science  abstraite,  mais  et*  n'est  pas  In  science 
imjjusMiaire ;  c'es^t  celle  qui  a  mission  d'éclairer  la  pratique,  la  pratique  dont 
AW*  sNnspin'  a  son  tour. 

•  l^apri's  ivia.  Messieurs,  le  progmaune  de  renseignement  que  je  vous 
.11  pix'MMilc  et  que  je  continuerai  à  dérouler  devant  vous,  a  été  crlui-ri  : 

«  IVpuis  cinquante  ans ,  la  Société  eunq)éenne  en  général  i*t  lu  ScN^êlê 
ihut\*aiM*  en  |)articulier  éprouvent  un  renou\ellement  dont  les  exenqiks 
>«ii.^  vioute  ne  manquent  pas  absolument  dans  Thistoire,  mais  qui  est  pins  ca- 
ri\tvMM\  plus  c<mq)let,plus'uiii\ersel  peut-être  que  tout  ce  qui  sVtait  fiasse 
iU  xi;iiibljit|e  dans  In  série  des  siècles.  Pendant  la  génération  qui  nous  a 
•«t«'«:div« .  «vtte  transformation  smMale  s*o|)érnit  brus4piemeot ,  violemment . 
•u  M.IU  \W  douleurs  horribles,  de  tiéchirements  aiïreux.  De  nos  jours  et  à  >»- 
.•^.v^  loux  rt^oiis  le  droit  de  res|H'rer,  ve  n'est  plus  un  cataclysme.  L'ohjttp 
^».    '«««oMAa  .  mais  gnuluellenienl  et  aviv  mesure,  .^us  les  auspices  de  la 

Il  .luiiv  «spuhbn*  s'assied.  L'un  des  traits  les  plus  visibles  de  celte 
.itMw«f4iv.H  .  -  V>1  la  diiïusiou  du  bien-être.  De  plus  en  plus  les  liomi 
»a,  iaJ4*i*  i  'i*%«dU»r,  excellent  à  tirer  |)arti  des  forces  de  la  nature.  En 
,M    tf  Cul   iH«ad.  ds  sont  admis  à  une  aisance  toujours  croissante,  et  de 
,^  .M   ^««  «iu»  is^^nérsle.  Kn  présence  de  ce  résultat,  t'homme  d*£ui  se 
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»eDtni88uré.  H  ju^  que  ce  sont  autant  d'éléments  de  stabilité  répandus  dans 
h  société,  autant  de  poHits  fixes  sur  lesquels  il  peut  s'appuyer.  Le  moraliste 
se  félicite  et  remercie  la  Providence,  car  il  voit  ses  semblables  affranchis  d'une 
misère  qui  les  dégradait.  Ce  développement  rapide  du  bien-être  à  la  faveur 
du  travail  sera,  aux  yeux  de  la  |)oslérilé,  le  titre  d'honneur  de  notre  époque. 

«  Car,  messieura,  c'est  un  immense  service  rendu  à  la  cause  de  ki  liberté 
6l  de  la  dignité  humaine.  Ce  n'est  point  le  règne  de  lu  matière  qu!  arrive  sur 
h  terre  ;  c'est,  au  contraire ,  l'espèce  humaine  qui  triomphe  et  asservit  la 
matière  à  ses  désire,  à  ses  lois.  Tous  les  progrès  matériels  ne  dérivent-ils  pas 
en  effet  de  l'esprit  humain  ?  ne  sont-ce  pas  des  conquêtes  de  Fintelligence? 

c  La  matière  règne  despotiquement  dans  les  sociétés  arriérées  ;  plus  vous 
femontez  vere  les  temps  antiques ,  et  plus  vous  trouvez  Thomme  opprimé 
par  ses  besoins  matériels ,  plus  vous  le  voyez  courbé  devant  eux  et  leur 
abéissaot  comme  un  vil  esclave.  Sa  raison  est  au  service  de  ses  appétits  bru- 
taux. Tous  les  matins ,  la  pensée  du  sauvage,  à  son  réveil,  n'est  pas  d'ho- 
DOier  Dieu ,  ni  de  savoir  à  quels  devoirs  il  vaquera ,  ce  qu'il  pourra  faire 
pour  la  culture  de  son  esprit  et  de  son  cœur ,  pour  l'avancement  moral  ou 
întettectuel  de  sa  famille  et  de  ses  pareils  ;  c'est  de  savoir  comment  il  se  pro- 
curera une  grossière  pâture. 

c  Eoce  sens,  messieurs,  l'économie  politique,  science  des  intérêts  maté- 
riels, peut  aspirer  à  servir  activement ,  puissamment  même ,  la  cause  de  la 
liberté  de  Thomme ,  de  cette  liberté  générale  qui  consiste  pour  chacun  a  dé- 
velopper ses  facultés  et  à' les  exercer  pour  le  plus  grand  avantage  de  lui- 
Bième  et  de  ses  semblables.  Cette  définition  de  la  liberté,  je  le  sais,  n'est  pas 
eeOe  de  la  langue  politiijue  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  astreints  à  parler  ici 
eette  langue  ;  et,  définie  ainsi,  la  liberté  vous  paraîtra  encore,  je  l'espère,  un 
bîeu  digne  d'envie. 

«  Cela  posé,  ce  progrès  du  bien-être  dont  nous  sommes  les  témoins  ré- 
sulte de  Paccroissement  de  la  puissance  productive  des  sociétés ,  et  par  ces 
■iota,  l'accroissement  de  la  puissance  productive,  vous  savez  qu'il  ne  faut 
pas  entendre  une  surexcitation  maladive,  fébrile,  qui  exagérerait  subitement 
la  quantité  de  production  de  telle  ou  telle  industrie  en  particulier.  L'accrois- 
sement de  la  puissance  productive ,  c'est  une  plus  grande  production  par 
une  même  quantité  de  travail  humain ,  non  pas  seulement  dans  une  série 
particulière  d'ateliers ,  mais  dans  l'ensemble  de  l'industrie  agricole ,  manu- 
beCurière  et  commerciale ,  afin  que ,  pour  un  même  nombre  d'hommes,  la 
société  ait  plus  de  produits  à  sa  disposition.  Ainsi  entendue,  la  question  de 
la  oréation  d'une  plus  grande  masse  de  produits  domine  celle  de  la  réparti- 
tiou'  des  produits  elle-même.  Ce  n'est  pas  que  celle-ci  ne  soit  du  premier 
snfae.  Certes,  le  partage  des  produits  du  travail  est  digne  de  toute  la  solli- 
citode  de  quiconque  a  de  l'intelligence  et  du  cœur.  Ce|)endant ,  messieura , 
eBe  est  moins  urgente  à  discuter ,  et  pratiquement  elle  sera  moins  embar- 
ite  que  celle  de  l'accroissement  harmonique  et  régulier  de  la  production. 

«  Oociq>onsHiOus  donc  d'avoir  plus  de  produits  sans  rien  précipiter,  en 
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équilibrant  toute  chose.  Uuoi  (|ue  l*on  puisse  dire ,  ce  sonl  des  produits  qw 
manquent  aujourd'hui  avant  tout,  car  ii  y  a  encore  un  grand  nombre  d*kHh 
mes  qui  sont  plus  mal  nourris ,  plus  mal  logés ,  plus  mal  velus  qu^il  ae  kar 
convient,  et  qu'il  ne  plait  à  nous-mêmes ,  [qui  nous  sentons  leurs  semUaUn. 
C'est  donc  à  avoir  plus  de  produits  qu'il  faut  surtout  aviser  aujoiinl*lMiL 
Procéder  autrement,  ce  serait  tomber  dans  le  travers  que  le  fabuliste  a  dê-> 
crit  dans  Papologue  des  chasseurs  trop  pressés  de  vendre  la  peau  de  la  bèli 
qui  se  promenait  pleine  de  vie  dans  la  forêt.  Tout  noi»  autorise  à  croire  d^il- 
leurs  que ,  lorsqu'il  y  aura  une  plus  grande  quantité  de  produits,  le  partap 
de  cette  production  supplémentaire  se  fera  avec  équité.  Pour  cela  il  j  a  touH 
chance.  L'histoire  nous  le  montre,  cette  multiplication  des  pnMiuitaa  toujoun 
été,  comme  la  multiplication  des  pains  de  la  paraliole^  au  profit  de  la  BoHi- 
tude  sQuIFrante.  Dans  le  temps  où  nous  vivons,  dans  Père  qui  s^ouvredcvaM 
nos  pas,  la  répartition  équilultlo  a  des  garanties  inconnues  jusqu^à  ncnis,  U 
religion  a  accoutumé  les  hommes  à  se  regarder  comme  des  frères  «  et  la  M 
fondamentale  de  TËtat  est  celle  de  Pégalité  pro|)ortionnelle.  LVgalité  pinfiar 
tionnelle,  messieurs,  c'est  l'équité. 

«  Ainsi,  le  grand  problème  dont  l'économie  politique  doit/ de  nos  joun, 
examiner  les  termes ,  pour  la  solution  duquel  elle  est  sommée  de  réunir  tom 
es  éléments  en  son  pouvoir,  est  celui  de  Taccroissement  de  la  puissance  pro- 
ductive du  genre  humain.  Indépendamment  des  mariiines,  sur  lesquelles  as» 
nous  sommes  expliqué  l'an  dernier ,  il  y  a  trois  moyens  généraux  d'accfillis 
a  puissance  productive,  trois  procédés  que  Téconomie politique  n^apasdê» 
rouverts,  trois  ressorts  que  les  peuples  mettent  déjà  en  œuvre.  Ce  sont  In 
voies  de  communication,  les  institutions  de  crédit,  l'éducation  professisn- 
nelle. 

«  L'éducation  professionnelle  dresse  rintelli^ence  et  les  doigta  de  Phomint 
à  mieux  produire  et  à  produire  plus.  Les  institutions  de  crédit  permetteat 
d^utiliser  les  capitaux,  cVst-ù-dire  les  fruits  du  travail  antérieur,  h  fécoadv 
le  travail  de  la  génération  présente,  et  celui  même  des  races  futures.  Souveal 
aussi  elles  fournissent  aux  hommes  un  instrument  d'échan^  en  place  de  II 
monnaie,  lorsqu'ils  manquent  des  métaux  précieux  qui  sont  principaleaMBl 
consacréH  ù  cet  usage.  Les  voies  de  communication  rapprochent  les  proïkâto 
et  le  ininsommateur,  les  motières  premières  et  le  |)roducteur. 

c  Je  vous  ai  entretenus  Ton  passé  des  voies  de  communication ,  je  cenli» 
nuerai  encore  |)endant  une  |>artie  de  cette  année.  L'an  dernier,  je  me 
appliqué  à  vous  montrer  spécialement  l'influence  que  les  voies  de  colni 
iiiralion  exerçaient  sur  le  bon  marehé.  Le  Imn  marehé  est  une  eonditkMl  en 
l'absence  do  laipielio  le  plus  grand  nombre,  des  hommes  resterait  éterucllt  ■ 
ment  étrangler  aux  jojps  de  la  (Consommation .  Le  t»on  marehé,  c^est  une  SÉrte 
(le  transfiguration  imlustriolle  du  prin(M)»e  politique  de  Fégalité.  Les  votes  dif^ 
communication,  an  point  de  perfection  où  les  a  élevées  l'intelligenee,  trans- 
portent lliomme  h  son  gré,',en  peu  de  temps  et  à  peu  de  frais ,  d*une  vfllê  A 
Tautre,  dp  rexirémité  A  l'autre  d^m  État,  d^m  point  h  PaiitTe  de  la  planNe 
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ui  lui  a  été  assignée  pour  domaine  ;  elles  lui|fourni8sent  le  moyen  de  con- 
sommer en  tous  lieux  les  produits  de  tous  les  climats,  même  des  plus  éloi- 
gnés. Par  lé,  elles  étendent  et  aiïermissent  la  domination  du  genre  humain 
sur  le  globe  terrestre.  C'est,  sous  une  nouvelle  forme,  le  triomphe  de  Tesprit 
sur  la  matière. 

«  Cette  année,  nous  examinerons  les  voies  de  communication  sous  le  rap- 
port des  moyens  tt  des  agents  d'exécution.  Nous  ferons  la  revue  des  forces 
qui  sont  en  mesure  de  coopérer  à  cette  œuvre,  et  de  cette  inspection  il  ré- 
sullera  pour  vous ,  je  l'espère ,  qu'à  cet  égard  les  hommes  sont,  s'ils  le  veu- 
lent, en  état  d'accomplir  de  grandes  choses. 

«  Parmi  les  questions  que  soulève  l'accomplissement  des  travaux  publics, 
il  en  est  une  qu'à  diverses  époques  Téconomie  politique  a  discutée,  et  à  la- 
quelle elle  a  donné  des  solutions  différentes ,  selon  les  idées  qui  régnaient 
autour  d'elle  :  je  veux  parler  de  la  participation  des  gouvernements  à  ces 
entreprises. 

«  Cette  question  devra  occuper  toute  notre  attention.  Par  son  étendue, 
par  la  variété  des  sujets  qu'elle  embrasse ,  elle  peut  èUre  considérée  comme 
impliquant  tout  un  système  d'économie  politique. 

«  Des  esprits  distingués  ont  enseigné  pendant  longtemps  qu'il  n'apparte- 
nait pas  à'un  gouvernement  de  s'immiscer  dans  les  travaux  publics,  qu'il  ne 
saurait  y  réussir,  que  l'industrie  privée  seule  pouvait  s'en  charger  avec  suc- 
cès. Dès  à  présent,  je  tiens  à  vous  déclarer  que  je  ne  partage  pas  cette  opi- 
nion absolue.  Je  vous  en  signalerai  l'exagération  et  même  les  dangers.  Je  ne 
tons  recommanderai  pas  l'opinion  diamétralement  opposée  :  il  s'en  faudra. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  l'État  doit  tenir  en  sa  seule  main  tous  les  fils  du  ré- 
seau des  communications,  construire  toutes  les  voies  de  transport,  de  ses  seuls 
deniers, par  ses  seuls  agents.  En  général,  les  théories  absolues  et  exclusives, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  ne  sont  pas  celles  que  je  vous  enseignerai. 
Je  les  crois  grosses  de  périls  :  m  medio  virtus,  La  justice  et  la  raison  sont  i 
égale  distance  des  deux  extrêmes ,  vérité  féconde ,  opportune  dans  tous  les 
temps,  mais  surtout  dans  le  nôtre,  qui  doit  Favoir  apprise  à  ses  dépens. 

<  De  tout  temps,  les  gouvernements  se  sont  mêlés  des  voies  de  commu- 
nication, et  en  général  des  travaux  publics.  Les  gouvernements  des  temps 
anciens,  qui  avaient  pour  le  sort  des  populations  plus  de  sollicitude  qu'on  ne 
Ta  dit  souvent ,  ont  accompli  de  vastes  ouvrages  pour  l'assainissement  de 
leiVB  territoires,  pour  l'irrigation  des  terres,  pour  l'établissement  de  rapporta 
plus  faciles  entre  leurs  diverses  provinces.  La  fable  de  l'hydre  de  Leme  n'est 
probablement  que  le  récit  figuré  d'un  dessèchement  de  marais.  La  vallée  du 
Nil  arait  été  sillonnée,  par  les  rois  et  les  prêtres  de  TËgypte,  de  canaux  d'ar- 
roaenent,  et  parsemée  de  digues.  A  Rome ,  de  grandes  œuvres  s'accomplis- 
saient par  les  soins  de  l'État.  Les  empereurs  et  les  consuls  employaient  leurs 
soMata  i  jeter  des  ponts,  à  tracer  des  chaussées  dont  la  solidité  est  demeurée 
prorerbiale*  à  endiguer  les  fleuves  et  à  dessécher  les  marécages.  Vous  savez 
eainque  lephiB  long  des  canaux  qui  existent  sur  la  terre^  le  grand  canal  de 
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la  Chiup,  a  éiê  (<:oii«;ii  et  exécuté  par  TËlat,  daD8  la  vue  toute  impulaire  de  b- 
vorisor  le  trans|)orr  <lfs  denrées  nécessaires  à  ralimentation  publique  deipn- 
vinces  méridionHles  do  Tempire  à  celles  du  nord.  Vous  ne  Tignorez  pis,  c%tf 
Futilité  extrême  de  w\[e.  communication  qui  a  attiré  vers  elle,  il  y  a  pen  ër 
mois,  les  Torées  britanniques  ;  c'est  parce  que  c*est  litlénilement  une  arthc 
de  rÊta(  que  le  f^'ouvernemenl  chinois ,  quand  il  a  vu  Tannée  anglaîae  i» 
tallée  sur  ses  bords,  s'est  empressé  de  demander  la  paix  à  ceux  qu*ii  dW- 
gnait  auparavant  sous  le  nom  de  barbares  aux  cheveux  rouges. 

«  Cette  intervention  du  ^'ouvernement  dans  les  Iravaux  publics  praet- 
dait  done  souvent,  chez  les  gouvernements  anciens,  d^un  sentiment  de  sva- 
pathic  à  ré^*ar(i  des  peuples.  Souvent  aussi  elle  était  inspirée  par  une  peuvf 
de  convenance  politique.  U's  gouvernements  d'alors,  pensant  avec  raison  qo.* 
Poisiveté  est  la  mère  de  tous  les  vices,  jugeaient  bon  de  ne  laisser  dans  le  déi- 
œuvrement  ni  la  multitude  de  leurs  sujets,  ni  leurs  soldats,  ni  la  jeunenr 
ardente  qui  peuplait  les  palais  aussi  bien  que  le^  camps.  On  doit  croire  qsr 
le  désir  d'olîrir  un  but(pielconque  à  Pactivité  des  castes  ioréheures  etdesfii 
de  la  noblesse  ne  fut  pas  étranger  à  la  construction  des  monuments  prodi- 
gieux que  le  voyageur  conteriqile  avec  stupéfaction  sur  les  Imrds  du  Ni  H 
dans  la  vallée  du  (lange.  Ce  n'était  pas  seidement  Porgueil  de  qoelqae 
prince  ou  de  quelque  pontife  de  Thèbes  ou  de  Bénarès  qui  ordonnait  en  pi- 
lais ambitieux ,  ces  majestueuses  pyramides ,  ces  temples  immenses,  ev 
cryptes  par  lesquels  les  hommes  prenaient  possession  avec  éclat  desentroiNBK 
de  la  terre.  J'imagine  de  même  que  dans  la  Rome  des  Paul-Emile  et  de» 
Scipion,  des  Galon  et  des  Marcellus  ,  souvent  tel  |>ont  on  tel  édifice  avait  fl^ 
décrété  non-seulement  pour  exercer  les  br&s  des  légions  pendant  les  ram 
instants  où  le  temple  de  Janus  était  fermé,  mais  principalement  pour  onrupv 
les  eliiMits  des  patriciens,  pour  les  nourrir ,  pour  les  retirer  «Pun  désa^uvre- 
ment  où  ils  eussent  médité  quelque  visite  nouvelle  au  mont  Aventin.  CMt 
une  |»ensiM>  d'ordre  et  de  pnidenep  politique  telle  qu'on  pouvait  en  avoir 
alors. 

«  De  nos  jours,  l'inter\ention  du  gouvernement  dans  les  travaux  publio 
se  présente  avec  un  autre  caractère  que  dans  le  passé  ,  et  se Vecommandr  à 
d'autres  titres. 

«  Il  n  y  a  plus  chez  nous  de  patriciens  jaloux  de  leur  pouvoir  et  de  levs 
privilèges,  ni  de  clients  ou  dt>  castes  inférieures  dont  il  faille  nrcuper  les  brv 
ù  renmer  des  terres  ou  des  blocs  de  granit  dans  un  but  qneh^uqne,  à  h  senfr 
lin  de  les  soustraire  h  Poisivelé.  Depuis  1780,  il  n'y  a  plus  en  France  qu*np 
nation,  qu'une  caste ,  qu'une  tribu,  comme  diraient  les  Arabes.  Il  nV  a  pOf 
deux  intérêts,  il  n'y  en  a  qu'un.  Tous  tant  que  nous  sommes,  nous  nous  adoih 
nuns  au  travail  :  ceux-ci  cultivent  les  sciences,  ceux-là  se  livrent  aux  letticf 
ou  aux  arts,  d'autres,  de  beaucoup  les  plus  nombreux ,  sont  lancés  à  ditcn 
titres  dans  les  carrières  diverses  de  l'industrie  agricole ,  manuracturièR  ei 
commerciale;  ce  qui  restait  des  fds  des  anciens  preux  a  suivi  le  «;ounnt,  et 
les  héritiers  de  familles  privilégiées ,  prenant  noblement  leur  parti,  ont 
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comme  tous  les  autres  hommes,  la  loi  du  travail.  Vous  apercevez  aussitôt 
ce  qui  résulte  de  cette  nouvelle  donnée  sociale  :  c^est  que  le  travail  est  une 
grande  puissance.  Il  n'y  a  rien  au-dessus  de  lui.  Vis-à-vis  du  gouverne- 
ment, il  n*a  plus  Fattitude  d^un  humble  roturier.  L^induslrieja  production, 
tout  cela  est  synonyme.  C'est  aujourd'hui  ce  qu'était,  sous  Charles  Vil  et 
Louis  \1,  le  duc  de  Bourgogne ,  Philippe  le  Bon  ou  Jean  Sans  Peur.  Les 
affaires  de  la  production  ne  sont  plus  des  hors-d'œuvre,  d(\<  accessoires  dont 
on  s'occupait  à  ses  moments  perdus;  ce  sont  des  affaires  d'Klat. 

«  Ceci ,  messieurs ,  peut  sembler  une  digression  ;  je  suis  ce|>endant  en 
plein  dans  le  sujet.  J'ai  pronom^  le  mot,  et  je  le  ré(>ète  avec  insistance,  les 
voies  de  communication  et  les  travaux  publics  Mmt  maintenant  des  alTaires 
d'État.  Voilà  |H>urquoi  les  gouvernements,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  l'éairt,  doi- 
vent s'en  mêler  de  plus  en  plus.  Y  intervenir  n'est  pas  pour  eux  un  droit , 
c'est  un  devoir.  Au  surplus,  sur  le  continent  européen,  >ous  voyez  tous  les 
gouvernements,  tous  ceux  qui  se  sentent  fermes  sur  leurs  bases,  s'y  livrer 
avec  ardeur. 

«  Le  sentiment  de  leur  intérêt  et  le  désir  de  maintenir  leur  autorité  et  leur 
influence  les  y  (toussent.  Les  attributions  militaires  du  gouvernement  sem- 
blent devoir  s'amoindrir  sous  l'influence  de  l'esprit  nouveau  qui  domine 
dans  la  civilisation ,  esprit  de  paix  et  de  concorde  entre  les  Ëtats,  esprit  d'é- 
galité à  l'intérieur. 

c  La  civilisation  changeant  ainsi  de  but  d'activité ,  ostensible ,  avoué , 
princi|)al,  et  passant  de  la  guerre  à  la  |>aix,  beaucoup  de  prérogatives  du 
pouvoir  perdent  de  leur  éclat.  Il  est  légitime  aux  gouvernements  de  chercher 
a  substituer  à  ct^  attributions  qui  s'amoindrissent ,  à  ces  prérogatives  qui 
pâlissent ,  d'autres  attributs  dont  rim|)ortance  se  développe,  d'autres  préro- 
gatives qui  soient  très-apparentes  sinon  éclatantes.  Il  est  naturel  qu'ils  s'ap- 
pliquent à  se  mettre  à  la  tète  du  mouvement  social  ;  on  n'est  gouvernement 
qu'à  cette  condition.  En  conséquence ,  ils  ont  des  motifs  personnels,  |K)ur 
ainsi  dire,  de  s'occuper  des  travaux  publics. 

«  L'intervention  du  gouvernement  dans  les  travaux  publics  ne  doit  pour- 
tant pas  être  un  monopole.  Rien  de  mieux  que  d'appeler  les  forces  et  les 
capitaux  de  l'industrie  privée  à  y  «concourir,  ^ous  aurons  à  examiner  les  di- 
vers systèmes  proposés  ou  mis  en  pratique  pour  unir  dans  ce  but  les  efforts 
des  pouvoirs  publics  et  ceux  des  simples  citoyens.  Je  vous  signalerai  particu- 
lièrement un  système  qui  a  été  appliqué  chez  plusieurs  peuples ,  et  qui  est 
propre  à  donner  au  gouvernement  une  attitude  eu  bannonie  avec  sa  haute 
position,  en  même  temps  qu'il  témoigne  manifestement  de  l'importance  poli- 
tique conquise  par  les  travaux  publics  ;  c'est  le  système  de  la  garantie  d'un 
minimum  d'intérêt. 

«  Aprèsles  voies  de  commun icatiiiu,  j'aborderai  la  question  du  crédit  et 
^  moyens  à  l'uide  destpieU  le  crédit  s'organise  et  se  manifeste.  L'économie 
politique,  messieurs,  n'offre  pas  de  sujet  d'un  intérêt  su|)érieur.  l^ecK'dit  est 
|r  ciHê  |)«r  lequel  rimiustrie  louche  de  plus  pnV  h  la  morale;  lar  crédit  eM 
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gynonyme  de  confiance,  et  le  crédit  suppose  la  bonne  foi.  Dte  à  prisaM,  p 
dois  vous  signaler  la  portée  que  j^attribuerai  aux  însUtutions  de  crédk,lii 
conditions  que  je  rechercherai  en  elles,  Tobjel  qu'elles  me  panissent 
poursuivre. 

<  Le  but  du  crédit,  c'est  de  rendre  les  fruits  du  travail  antérieur  dii 
ou  profitables  pour  le  travail  présent.  G^est  de  faire  servir  les  capiisuft 
ment  acquis  à  la  création  de  capitaux  futurs,  à  titre  de  force  active 
ou  de  corps  de  réserve.  Pour  présenter  la  même  idée  sous  une  autre 
les  institutions  de  crédit  doivent  rendre  les  propriétés  de  toute  nature 
et  échangeables,  de  telle  sorte  que  toute  |>ropriélé  bien  assise  puîae  IM 
présentée  comme  un  gage  certain,  presque  à  l'égal  de  la  monnaie  métaBiqBt 
Nous  aurons  à  rechercher  les  artifices  légaux  qui  ont  été  employés  ciMi  ta 
divers  peuples  pour  arriver  à  cette  fin,  et  à  voir  comment  ils  se  coaciifll 
avec  les  précautions  justement  rerx)mmandées  au  législateur  contre  h  Mg^ 
reté  et  la  dissipation  des  hommes. 

<  Dans  le  cadre  du  crédit,  nous  devTons  embrasser  le  crédit  public,  c^ 
à-dire  les  diverses  opérations  financières  par  lesquelles  un  Ëtat  engage  Jhtn^ 
nir,  afin  de  subvenir  aux  nécessités  ou  seulement  aux  convenances  du  p^ 
sent;  en  d'autres  termes,  les  emprunts  par  lesquels  les  gouvernements  M 
un  appel  aux  économies  des  producteurs  pour  se  les  assimiler  et  s>n  awv 
eux-mêmes. 

<  Nous  aurons  à  examiner  à  quelles  conditions  ces  emprunts  sont  opporiBB 
ou  permis,  sous  quelles  réser\'es  ils  méritent  d'inspirer  de  la  sécurité  au  pié- 
teur.  Engager  l'avenir  est  toujours  une  affaire  sérieuse.  Four  qu^l  soit 
à  un  Ëtat  d'emprunter,  hors  les  cas  de  force  majeure  ;  pour  qu*il  soit 
nable  à  un  gouvernement  de  demander  aux  simples  citoyens  leurs  éi 
afin  de  les  dépenser  lui-même ,  il  faut  qu'il  sache  mieux  qu'*eux  en  fiûf 
usage.  A  cette  condition,  l'emprunt  n'est  {Mis  seulement  licite,  il  e»t  avol^ 
geux,  il  est  d'excellente  administration  :  hors  de  là,  il  est  onéreux  à  la  sociéli, 
et  il  présente  mille  périls  pour  le  préteur,  l^s  économies  de  la  généraliH 
présente,  messieurs,  c'est  la  dot  de  la  ftostérité  :  combien  n^est-il  pas  giavf 
de  l'en  dépouiller,  en  lui  imposant,  par-dessus  ce  dommage,  la  char^  éi 
lourds  intérêts  ! 

«  Rigoureusement ,  pour  que  l'engagement  soit  à  jamais  réputé  valaMr. 
sans  contestation,  il  faut  qu'il  ait  un  but  moral;  il  faut  que  Piotérétdapap 
IViit  commandé  ou  s'en  soit  accommodé.  Pour  que  la  postérité  se  tienv 
pour  dûment  engagée  et  ne  ressente  aucune  velléité  de  révision,  il  faut  qM 
l'objet  auquel  auront  été  aiïeclés  les  fonds  de  l'emprunt  n'excite  pas 
ou  son  mépris,  que  ce  ne  soit  point  pour  satisfaire  l'aveugle  et  presque 
jours  fatale  ambition  d'un  corKfuérant,  ni  le  faste  orgueilleux  d'un  prince,  ai 
lies  caprices  d'une  opinion  déréfsiée.  Pour  qu'elle  fasse  honneur  i  la  leUrtdt 
change  tirée  sur  elle,  il  faut  qu'elle  le  puisse,  et  que  la  charge  qu\>n  luiawi 
ainsi  léguée  ne  soit  pas  disproportionnée  à  ses  forces.  L'histoire  nous  le  din, 
messieurs,  quand  nous  la  i*onsuUerons.  Combien  de  fois,  en  négocisnl  les 
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emprunte,  nVt-<Hi  pas  eu  le  tort  d'écarter  la  pensée  du  lendemaio  !  tort  im- 
mease,  car  lei  Ëlata ,  qui  doivent  se  regarder  comme  immortels,  sont  as- 
treints à  avoir  plus  de  prévoyance  que  les  individus ,  que  les  pères  de  fa- 
mille. Combien  de  fois  aussi  le  jour  de  l'emprunt  n*a-t-il  pas  été  la  veille 
éb  la  banqueroute  I 

«  Le  plus  sûr  moyen  d'éviter  cette  extrémité  déplorable  et  scandaleuse,  la 
meilleure  règle  pour  se  guider  dans  rémission  des  emprunts ,  c'est  de  se  res- 
pecter et  de  se  ménager  soi-même  dans  sa  postérité,  en  n'empnmtant,  autant 
que  possible,  que  pour  des  usages  productifs ,  afin  de  transmettre  aux  races 
Italures,  à  côté  du  fardeau  d'uue  dette,  un  supplément  de  richesse  qui  per- 
mette de  Tacquitler. 

«  Nous  devons  croire  que  la  civilisation  s'affranchira  de  ces  mauvaises 
ehanees.  Le  système  guerrier,  qui  fut  la  cause  de  tant  d'emprunts  inconsidé- 
fée,  est  décidément  en  baisse.  Le  système  industriel,  au  contraire,  est  en 
hausse.  L'un  provoque  la  destruction  des  hommes  et  des  richesses,  l'autre 
en  excite  la  création.  Les  entreprises  de  Tuu  engloutissent  les  capitaux  et  dé- 
verentle  genre  humain;  celles  de  l'autre  édilient,  produisent,  multiplient. 

<  Avec  l'un,  le  crédit  public  est  une  charge  pure  et  simple  pour  les  géné- 
rations futures;  avec  l'autre,  il  peut  devenir  un  insigne  bienfait .  Celui-là  ab- 
serbe  les  économies  des  populations  pour  ne  leur  rendre  rien  qu'une  déce- 
ntnte  fumée  de  gloire,  qui  souvent  même  leur  échappe  ;  celui-ci  attirée  lui  ces 
éeenomies  pour  les  restituer  avec  usure  après  s'en  être  fécondé.  Cependant, 
messieurs,  en  toute  chose  il  faut  savoir  se  contenter  et  se  contenir.  Le  régime 
mdnstriel  est  tenu  d'observer  les  règles  d'une  stricte  prudence  et  d'une  pré- 
voyante mesure  ;  sinon  il  engendre,  lui  aussi ,  les  déceptions  et  le  désespoir. 
En  ce  moment,  nous  voyons  de  l'autre  côté  de  l'Atlantique  plusieurs  États, 
jusqu'à  ce  jour  florissants,  précipités  dans  Tabime  de  la  banqueroute,  pour 
avoir,  dans  un  accès  de  présomption,  supposé  qu'il  n'y  avait  pas  de  limites  à 
leur  esprit  d'entreprise.  Dans  ces  temps  où  la  personnalité  s'exalte  si  aisé- 
ment, les  hommes  ont  tous  besoin  qu'on  leur  rappelle  les  conditions  limitées 
de  notre  nature.  Dieu  seul  est  sans  limite,  messieurs,  et  malheur  à  nous  si, 
sens  ce  rapport,  nous  croyons  être  à  son  image! 

c  Nous  aurons  à  étudier  les  effets  des  emprunts  d'un  autre  point  de  vue. 
Lee  emprunts  des  gouvernements,  par  les  titres  de  rentes  auxquels  ils  don- 
nent naissance,  établissent  dans  l'État  des  liens  puissants  ;  ils  attachent  les 
citoyens  au  maintien  de  l'ordre,  ils  rendent  les  intérêts  privés  solidaires  des 
institutions  nationales  et  du  gouvernement  établi  ;  ils  paraissent  désormais 
devoir  offrir  aux  économies  de  tout  le  monde  un  placement  solide,  et  par  c^n- 
aéquent  ils  encouragent  et  provoquent  l'épargne ,  l'épargne,  l'un  des  plu> 
grands  services  matériels  qu'une  génération  puisse  rendre  aux  génération.s 
qui  la  suivent.  Ces  avantages  sociaux  et  politiques  de  l'emprunt  sont  tels, 
qn^u  gré  de  plusieurs  hommes  d'État ,  ce  serait  chose  avantageuse  à  l'An- 
gleterre que  d'avoir  emprunté  l'incroyable  capital  de  seize  milliards  pour 
la  plus  improductive  des  destinations,  celle  qui  doit  soulever  le  plus  d'antipa- 
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tbies  chez  nous,  enfants  de  la  France,  je  veux  dire  pour  luUer  ooBtrctefiHi 
des  temps  modernes,  et  ameuter  toute  TEurope  contre  ce  cH»lo88e et  oontRMB^ 
«  Revenons  au  crédit  ioduslriel. 

c  1^  mot  de  crédit  révèle  habituellement  Pidée  d\ine  Iwnque.  Diiis  le  I» 
jkMgc  ordinaire,  une  institution  de  crédit  est  unétablissemeDlqui  énetàip^ 
pier-inonnaie,  et  qui  escompte  des  efTeU  de  commerce.  Ainsi  eoiDpni,k 
rrédit  est  assurément  digne  de  beaucoup  de  considération.  CepoiÉrt, 
je  TOUS  n*com manderai  de  Pexaminer  sous  un  autre  jour.  1^  crédit,  en  dcl, 
entendu  comme  je  viens  de  le  dire,  cVst  ce  que  j^uppellerai  le  crédit  a  P» 
glaise.  Siins  repousser  cette  formule  britainiique,  il  convient^  ce 
de  la  remplacer,  en  tant  que  formule  principale,  par  une  autre  mieux 
priée  à  la  situation  de  la  généralité  des  peuples.  C'est  un  l>el  et  BoUe  édite 
que  celui  de  la  société  anglaise;  mais  cette  nalion  sVst  dé%'elo|>pée  dsM  te 
circonstances  tellement  particulières,  qu'il  est  malavisé  d'essayer  d^irapiitff, 
tel  quel,  chez  d'autres  ce  qui  a  réussi  chez,  elle^  quelque  éclatant  «pi'cisl 
pu  être  le  succès. 

«  I/Angle(errc  e^tdan^des  conditions  tout  exceplionnelles.  C'est  uapo^ 
insulaire,  dans  la  plus  grande  extension  du  mot.  Le  travail  indusihel  fV 
exerce  autreriienl  que  chez,  les  continentaux.  Partout  ailleurs  c'est  l'ii^rin^ 
ture  (|ui  a  lo  premier  rang,  qui  <KT.upe  la  grande  majorité  de«  hommes.  El- 
sentiellementeommercinle,  rAnglelerre  s'adonne  de  préférence  aux  mimite» 
turesetau  négoce.  L'AnjjJeterrc  n'a  pas  négligé  ra|?riculture  ;  son  sd  crtk 
mieux  cultivé  de  Ttuiivers.  Dans  l'Angleterre  proprement  dil«*,  c'est^dic 
abstraction  faite  de  PHcosse  et  de  l'Irlande,  une  même  superficie  de  teriM 
renil,  avec  un  mèm<'  nombre  de  travailleurs ,  trois  ou  quatre  fois  autsnl^ 
sur  le  continent  eun)|>éen.  Mais  ce  sol  est  fort  exigu  :  cette  même  Anglelmc 
s(>ule  partie  du  royaume-uni  qui  à  la  fois   soit  fertile   et  bien  culli%«f, 
n'est  <|uc  le  quart  de  la  Franee,  13  millions  d'hectares  au  lieu  de  53.  File  v 
>uf!il  pus  à  nourrir  ses  habitants;  il  ne  s*y  récolte  pas  assez  de  lilé  pourte 
iisige.  Au  contraire,  la  Grande-Breiagne  a  des  manufactures  de  quoi  inoate 
d'objets  fabri(|ués  tous  les  marchés  ù  la  fois,  et  des  navires  assez  pourfri* 
le  commerce  du  monde.  Fn  tis.^^iis  de  roton  seulement,  elle  exporte  unelsa- 
:;ueur  égale  à  lâO  fois  le  rayon  <lu  glok*  lerrestre,  et  eu  coton  filé 
fabriquer  une  (]uantité  de  tissus  égale  à  la  moitié  de  cette  longueur 
dinaire.  I^'s  fabriques  de  cotonnades  de  toute  TEurope  pourraient  être  fr^ 
pées  par  le  feu  du  ciel  ;  au  bout  d'un  an  les  consommateurs  auraient  cessé  ée 
s'en  aperc^'utir.  L'Angleterre  sérail  en  mesure  de  vêtir  leurs  personnesctéi 
dra|»er  leurs  maisons.  Ft  il  y  a  tel  maître  de  forges  anglais,  qui,  si  on  le  Mi- 
sait bien,  se  chargerait  de  fournir  à  la  France  ta  moitié  du  fer  tiue  rédaneit 
ses  trente-cinq  millions  (riiabilanls.  Les  Hottes  marchandes  de  Tunivers  ealMT 
ixmrraient  sombrer  demain  ;  six  mois  après,  l'Angleterre  sulfîrait  à  opéier  le 
service  des  échanges  de  tous  les  peuples.  C'est  donc  avant  tout  un  pcupk 
commeri;:int,  une  nation  de  iiiarchamis,  conune  disait  Na|H)lcQn,  en  ittirhsit 
A  re  ni«^t  un  >»>nsqu'i^ssur«'MTient  je  nt'  Muidrai»  point  lui  d<mner. 
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«  Par  conséquent,  en  Angleterre,  toutes  les  institutions  ont  pris  prindpa- 
lement  le  caractère  commercial.  Elles  se  sont  modelées  sur  les  liesoins  du  né- 
goce, sur  les  convenances  et  les  exigences  de  Findustrie  des  échanges.  Comme 
les  .\nglais  ont  devancé  tous  les  peuples  modernes  dans  la  lice  des  intérêts 
matériels,  ceux-ci,  quand  ils  y  sont  entrés  à  leur  tour,  les  preuant  naturelle- 
ment pour  modèles,  ont  imprimé  ce  cachet  commercial  à  leurs  diverses  in- 
stitutions d'intérêt  matériel,  à  leurs  créations  industrielles  et  économiques. 

«  Je  n'entends  point  réprouver  absolument  cette  imitation  des  pratiques  an- 
glaises, quoiqu'elle  soit  |)eu  réfléchie.  Elle  dérive  d'un  bon  sentiment,  du  désir 
de  se  modeler  sur  ce  qui  a  réussi.  C'est  un  hommage  rendu  a  l'expérience,  et 
plût  au  ciel  que  Texpérience  fût  plus  régulièrement  consultée  dans  les  affaires 
humaines  !  Je  suis  pins  éloigné  encore  de  médire  du  commerce.  Le  commerce, 
on  l'a  dit  il  y  a  longtemps,  c'est  le  lien  des  nations  :  à  ce  titre ,  il  a  droit  à 
notre  sympathie,  à  notre  res|>ect  même.  C'est  parce  que  je  le  juge  tel,  ipie  je 
récusais  lout  à  Theure  le  sens  donné  |)ar  Napoléon  à  ce  mol  :  Un  peuple  de 
marchandé.  Mais  enfin  ce  que  nous  devons  de  préférence  imiter  de  la  nation 
anglaise,  c'est  la  sagacité  avec  laquelle  elle  a  adapté  ses  institutions  de  toutes 
sortes  aux  circonstances  qui  lui  étaient  propres,  aux  conditions  |>articulières 
de  sa  prospérité  et  de  sa  grandeur.  Or,  avant  tout,  nous  ne  sommes  pas  un 
peuple  commerçant,  ni  un  |>euple  manufacturier.  Nous  sommes  principale- 
ment et  d'abord  une  nation  agricole.  De  même  que  la  France,  toute  l'Europe, 
toute  la  civilisation  en  est  là.  I^  terre  est  le  premier  atelier  de  l'humanité,  le 
plus  vaste  et  le  plus  productif.  En  France,  24  à  25  millions  sur  55  sont  adon- 
nés aux  travaux  des  champs,  ou  en  vivent.  De  là  une  conclusion  à  tirer: 
Puisque  c'est  la  terre  qui  nous  nourrit,  faisons  tous  nos  eflbrts  pour  qu'elle 
.soit  féconde.  Puisque  l'industrie  agricole  prime  toutes  les  autres,  organisons 
nos  institutions  d'intérêt  matériel  en  vue  des  liesoins  et  des  progrès  de  l'a- 
griculture ,  et,  pour  rentrer  dans  la  question  du  crédit ,  le  premier  crédit  à 
fonder,  c'est  le  crédit  agricole. 

«  En  pariant  ainsi,  messieurs,  je  n'ai  pas  eu  la  prétention  de  vous  dire  du 
neuf,  vous  l'avez  tous  entendu  dire  mille  fois,  c'est  une  phrase  qui  court  les 
rues  :  Il  faut  diriger  les  capitaux  vers  l'agriculture.  Dieu  sait  même  combien 
de  plans  ont  été  proposés  à  cet  effet.  Jusque-là  aucun  n'a  réussi  ;  cette  ab- 
sence de  résultats  est  due  à  plusieurs  causes.  Les  capitaux  ne  se  tournent  pas 
assez  vers  l'agriculture  en  France ,  parce  que  nous  avons  peu  de  capitaux. 
Nous  commençons  à  produire  l»eaucoup,  mais  c'est  pour  dépenser  aussitôt. 
Nous  n'épargnons  pas  assez  ;  la  sainte  habitude  de  l'épargne,  contractée  à  une 
époque  où  Ion  pnxiuisait  moins,  se  perd  de  toute  part.  L'éducation  agricole 
est  négligée,  ou|»our  mieux  dire,  elle  n'existe  pas;  c'est  pourtant  là  le  vérita- 
ble enseignement  primaire  de  la  France.  Mais  en  outre,  il  faut  le  dire,  les  lois 
qui  régissent  la  propriété  foncière  sont  telles  que  le  crédit  n'est  pas  tenté  de 
se  porter  de  ce  côté  :  en  peu  de  mots,  je  vous  i*n  soumets  lu  démonslratioQ 
non  équivoque, 

c  J  priori,  il  semble  *\\ù\fWi  «TAam^e  hypolhé«*ain'  devrait  ra|ftpiNler  un 
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iulérèt  toutaii  plus  égal  à  cohii  que  rend  la  propriété  foneidre.  Je  dis  font  au 
plus  égal,  je  pourrais  dire  sensiblement  moindre. 

«  L'intérêt,  en  eiïet,  que  rapporte  un  placement  quelconque  est,  vous  k 
■avez,  en  raison  inverse  de  la  sûreté  du  placement.  Plus  le  ga^  est  ismé, 
plus  le  payement  des  revenus  est  gnranli,  plus  le  recouvrement  du  capHil 
engagé  est  infaillible,  et  plus  Tinlérôtest  faible.  Or,  en  supposant  une  crtene 
hypothécaire  qui  soit  bonne,  si  aucun  obstacle  artinciel,  étrangère  la  nalOR 
intime  des  choses,  n'était  venu  susciter  abusivement  au  préleur  des  cbawo 
de  perte  ou  de  retard ,  celui-ci  aurait  un  meilleur  gage  que  le  propriénîif 
lui-même;  meilleur,  car  une  bonne  créance  hypothécaire  nVxcède  pvli 
moitié  ou  les  deux  tiers  de  la  valeur  de  la  propriété  hypothéquée  ;  meiltev,  • 
car  le  créancier  hypolhécairc  n^i  à  redouter  ni  la  grêle,  ni  la  sécheresse,  ai 
les  inondations,  ni  les  épizoolies,  ni  Pincendie  des  récoltes,  ni  PinUdélilé  ou 
Pinsolvabilité  d'un  fermier.  La  propriété  rendant  5  pour  100  à  peu  près,  i 
semble  dono(|iie  les  placements  hypothécaires  ne  (le\Taîent  rapporter  qw 
2  et  demi  environ.  Eh  bien,  en  fuit,  le  faux  minimum  des  emprunts  hypolhè' 
caires  est  de  5,  sans  compter  les  droits  prélevés  par  le  fisc,  les  frais  d*aelei 
et  les  renouvellements.  Je  ne  cherche  pas  ici  d'où  peut  provenir  celle  anomt- 
lie  fâcheuse  en  Ire  les  indications  à  priori  du  bon  sens,  et  la  ficheuse  réalité  dn 
choses,  je  me  borne  à  signaler  le  fait  lui-même.  Il  est  évident  qu^il  v  a  H 
quelque  cause  perturbatrice  à  reconnaître,  a6n  de  la  neutraliser.  Tajou^ 
seulement  qu'emprunter  à  T),  et  quelquefois  A  6  ou  à  7,  en  tenant  compte  de» 
fVais  accessoires,  pouraméliorerdes  propriétés  rapportant  5,  est  une  opéntîoB 
détestable  ;  et  il  n'en  faut  pas  davantage  pour  que  les  capitaux  soient  pn 
empressés  à  se  diriger  vers  ragricullure. 

«  C'est  cependant,  messieurs,  le  résultat  ((u'il  faut  obtenir,  l/agriciittnrp. 
chez  nous,  est  le  premier  des  arts;  elle  doit  l'être  déplus  en  plus.  I^s  rîHw»- 
ses  que  recèle  n^tre  sol  sont  infinies;  il  ne  s'agit  que  de  les  en  faire  si»Tlir. 
Fin  agriculture  il  n'y  a  pas  de  petite  amélioration ,  parce  que  le  moindre  pcr- 
fe<*tiOnnenicnt  est  uniltiplié  aussit«*>t  par  un  coefficient  énorme.  J*en  chotfîs 
une  preuve  entre  mille  :  je  vous  cite  un  détail  seulement  ;  je  le  fais  à  desseia, 
afin  de  mieux  vous  donner  la  mesure  de  ce  (pi'il  est  possible  d^obtenir.  Ln 
agronomes  assurent  (|ue  nos  moutons  ne  donnent  pas  un  revenu  brut  quoti- 
dien de  plus  de  â  centimes  par  tète.  Ils  ajoutent  qu'il  serait  facile  de  porter 
assez  pronqMement  ce  produit  brut  ù  i  centimes.  Savez- vous  ce  f|uc  gagae- 
rait  la  France  à  cette  insignifiante  augmentation  de  âScentimes  par  mouton 
H  par  jour  ?2.V)  millions  par  an. 

«  On  parle  beaucoup  de  procurer  à  nos  manufactures  des  débouchés  i  Tei- 
térieur.  Je  souhaite  ardemment  f|u'on  y  parvienne,  que  nos  élégantes  indien- 
nes de  Mulhouse,  nus  incomparables  soieries  de  Lyon,  nos  flanelles  et  no» 
mousselines  de  laine  de  Reuiis,  nos  draps  d*Klbeuf,  nos  bronzes  et  nos  arti- 
cles de  goût  de  Paris,  fas>ent  fortune  au  Mexique,  au  Pérou  ,  nu  Chili  au 
Texas  :  il  est  pourtant  un  autre  débouché  plus  prochain ,  plus  assuré  pin» 
vaste,  que  l'amélioration  apricnle  nous  permettrait  d^ouvrtr  h  nos  fabrieanUi. 
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Nmit  avoDf  chei  dous  2S  millions  d^hommes,  c'est-à-dire  plus  du  double  de 
It  population  du  Mexique,  du  Pérou,  du  Chili  et  du  Texas  ensemble,  qui  con- 
sommeraient volontiers  une  plus  forte  proportion  des  produits  manufacturés 
de  FindustrJe  française.  Supposons  que  par  une  bonne  constitution  du  crédit 
agricole,  qui  ferait  dériver  les  capitaux  vers  Tagricullure,  el  qui  serait  combi- 
née avec  une  instruction  primaire  mieux  appropriée  au  but  de  la  vie  pratique 
deg  paysans,  avec  le  perfectionnement  rapide  de  la  viabilité  du  territoire,  de- 
puis les  chemins  de  fer  jusques  et  y  compris  les  chemins  vicinaux ,  avec  un 
système  d'irrigations  et  une  bonne  loi  sur  les  cours  d'eau,  avec  des  encourage- 
ments au  reboisement  des  montagnes,  on  parvienne  en  dix  ans  à  acxîroiUre 
la  puissance  productive  de  notre  agriculture,  assez  pour  ajouter  SO  centimes 
à  la  valeur  de  la  journée  de  tout  homme  de  nos  campagnes ,  vous  aurez  fait 
pour  les  manufactures  du  royaume  dix  fois  ce  que  vous  pourriez  attendre  de 
tous  les  traités  de  commerce.  Car  c'est  un  revenu  supplémentaire  d'un  mil- 
liard dont  vous  auriez  doté  nos* cultivateurs  à  titre  de  manouvriers,  sans  par- 
ler de  ce  qu'ils  auraient  gagné  comme  propriétaires  et  de  ce  que  les  proprié- 
taires non  résidant  sur  leurs  propriétés  auraient  acquis  de  plus  de  leur  cdlé, 
el  une  bonne  partie  de  ce  milliard  servirait  à  acheter  des  objets  manufacturés 
eu  des  denrées  exotiques. 

«  Voilà  pourquoi,  messieurs,  je  crois  avoir  raison  de  vous  dire,  même  dans 
nutérât  de  notre  industrie  manufacturière  et  de  notre  négoce,  que  le  premier 
crédit,  c'est  le  crédit  agricole. 

«  En  m'exprimant*ainsi,  je  le  sais,  messieurs,  je  ne  dis  rien  que  vous  n'ayez 
déjà  entendu.  Cette  économie  politique,  elle  est  bien  vieille  :  c'est  celle  de 
Sully  disant  que  pâturage  et  labourage  étaient  les  deux  mamelles  de  l'État  ; 
c^est  le  programme  d'Henri  iV  voulant  que  chacun  des  paysans  de  son 
royaume  eût  le  dimanche  la  poule  au  pot.  Quand  on  suit  la  trace  indiquée  par 
ee  bon  et  grand  roi  et  par  cet  habile  ministre,  on  peut  marcher  d'un  pas  dé- 
libéré. Aussi  vous  ai-je  présenté,  non  sans  quelque  confiance ,  les  aperçu;* 
qui  précèdent,  et  c'est  dans  cette  direction,  qui  me  semble  vraiment  patrioti- 
que, que  je  poursuivrai  fermement  l'enseignement  de  celte  année.  » 

Michel  CHEVALIER. 

PLAN  D'UNE  RÉORGANISATION  DISCIPLINAIRE 

DES 

CLASSES  INDUSTRIELLES  EN  FRANCE, 

PAR  M.  DE  LA  FARELLE,  ancien  magistrat. 


Void  sans  contredit  un  des  plus  difficiles  problèmes  que  la  science 
éeoQomiqae  soit  jamais  appelée  à  résoudre  :  Faut-il  organiser  Tindua- 
trie  T  el  sur  quelles  bases  doit  reposer  cette  organisation  ? 
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Il  y  a  là,  comme  on  voit,  une  double  question ,  et  la  première  elle- 
même  est  complexe  ;  car,  une  fois  le  principe  admis,  resterait  à  déter- 
miner Topportunité  de  son  application  :  or,  ce  côté  de  la  question,  sur 
lequel  nous  reviendrons  tout  à  Theure,  n'en  est  jmis  le  moins  m~ 
portant. 

M.  F.  de  La  Farelle  est  Tauteur  d*un  ouvrage  sur  ie Progrès  êocMûn 
profit  des  clames  populaires  non  indigentes ,  auquel  TAcadémie  français 
a  décerné  un  prix  llontyon.  Son  nouveau  travail  a  nécessité  des  rr- 
cherches  minutieuses,  et  Ton  y  reconnaît  Tempreinte  de  cooscie»- 
cieuses  études  historiques.  Il  est  certes  permis  de  ne  pas  partager  tes 
opinions  qui  y  sont  développées;  mais  t<*l  qu'il  est,  ce  livre  n'en  mé- 
rite pas  moins  d'être  sérieusement  examiné  et  réfuté ,  principalemenl 
à  cause  de  cette  dissidence  même,  et  des  (erreurs  économiques  qu'A 
leurrait  propager. 

Signalons  tout  d'abord  la  cause  première  de  cette  divergence  d*upi- 
*  nions.  Il  s(>^mblerait  que  ce  qui  préoccupe  en  première  ligne  M.  de  La 
Farelle  dans  son  plan  de  réorganisation ,  c'est  la  condition  des  manu- 
facturiers, des  fabricants;  ciH'i  soit  dit,  bien  entendu,  sans  vouloir 
mettre  en  doute  le  moins  du  monde  son  ardent  désir  de  voir  s\ 
rer  le  sortdes  classes  ouvrières.  M.  de  La  Fantlleest  ici  entratné  par 
système ,  dont  Timpuissance,  vis^-vis  de  rou>Tier,  lui  Tail  beaucoup 
trop  négliger  cette  partie  essentielle  de  la  question.  Ainsi ,  dans  plu- 
sieurs passages,  il  cite  avec  envie  «  TAngleterre,  lesËtats  d*AllenugM, 
la  Suissi^ ,  qui  n'ont  encore  presque  rien  changé  à  leur  antique  orga- 
nisation économico-industrielle,  laquelle  se  rapproche  à  bii.*n  des 
égards  de  celle  qui  nous  régissait  avant  1780.  o  Puis  il  ajoute  (  pages 
90  et  91)  :  «  l>eurs  populations  ont-elles  moins  participé,  pour  cela, 
au  double  mouvement  d'extension  et  de  progn*s  technique,  que  la  pro- 
duction a  pris  en  Europe  depuis  le  commencement  du  siècle?....  Les 
Anglais  ne  se  montrent-ils  pas  nos  rivaux  heureux  pour  l'économie  du 
temps  et  des  matières  premières ,  conmie  pour  la  promptitude  et  le 
bas  prix  de  la  fabrication?  »  Kh  f|uoi!  répondrons-nous  à  cela,  vous 
proposez  de  réorganiser  l'industrie,  et  vous  ne  trouvez  rien  de  mieux 
à  mettre  à  la  place  du  laisser-faire  actuel  que  le  systi^mo  des  corpora- 
tions anglaisi's!  Mais  alors,  à  quoi  bon  réorganiser?  Sans  doute,  Ton- 
vrier  de  Binningham  et  de  Glasgow  est  payé  moins  cher  que  celui  de 
Lille  et  de  Kouen.  Est-i*e  un  bien?  Les  derniers  troubles  industriels  de 
l'Angleterre  ré|K>ndent  suffîsamment. 

Il  faut  donc  le  dire  bien  haut,  et  ne  |>as  dévier  de  ce  point  de  départ: 
toute  organisation  de  l'industrie  doit  d'abord  avoir  «  n  vue  le  sort  de 
l'ouvrier  :  améliorer  sa  condition  matérielle  et  morale,  le  forcer  à  la 
prévoyance,  eni|KV:h(T  que  par  retfet  d'inie  crise  commerciale,  et  grAce 
À  rimpniden(!e  du  fabricant,  il  ne  se  trouve  K*duit  à  Tinaction,  i  la 
miM'>n*,  du  jour  au  lendemain,  voilà  le  but  qu'il  làut  se  pixipuser;  la 
question  importante  est  là,  et  non  ailleurs. 
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M.  de  1^  Farelle  a  profondément  étudié  la  constitution  sociale  des 
civilisations  anciennes  et  de  la  France  avant  1789,  en  ce  qui  touche  le 
travail  et  le  sort  des  travailleurs.  Que  résulte-t-il  de  ces  investigations? 
En  Egypte,  dans  Tlnde,  à  Athènes  et  à  Rome ,  on  trouve  des  traces  cer- 
taines de  l'organisation  des  travailleurs  en  corporations,  castes  ou  com- 
munautés. Les  travailleurs  en  ont-ils  été  plus  heureux?  Qui  ne  sait  la 
profonde  misère  des  populations  en  Egypte,  même  du  temps  de  la  splen- 
deur de  ce  royaume ,  et  malgré  le  bon  marché  excessif  des  objets?  A 
Athènes,  le  travail  était  organisé,  mais  les  philosophes  les  plus  illustres 
eax-mémes  le  méprisaient,  et  la  république  était  obligée  de  pourvoir 
à  Tentretien  des  indigents.  Mêmes  résultats  à  Home.  L'organisation  du 
travail  eut,  dit-on,  pour  effet  de  faire  progresser  l'industrie,  de  stimuler 
Pouvrier,  de  hâter  le  perfectionnement  des  produits.  N'avons-nous  pas 
autre  chose  à  lui  demander  aujourd'hui  ?  En  France,  nous  le  reconnais- 
sons volontiers,  les  corporations  et  jurandes  ont  rendu,  dans  l'origine, 
d'incontestables  services.  Elles  ont  constitué  dans  l'État  un  élément 
plein  de  vitalité ,  auquel  le  profit  de  chaque  jour  ajoutait  une  nou- 
velle force;  elles  ont,  pour  ainsi  dire,  créé  cette  classe  moyenne  qui, 
ftiible  et  sans  puissance  dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie ,  est 
devenue  un  jour  la  première  puissance  du  pays ,  sous  le  nom  de  Tiers- 
Ëtat.  Les  corporations  o:.t  non-seulement  précédé  la  Commune ,  elles 
l'ont  engendrée.  Voilà  pour  leur  influence  politique.  Quant  à  leur  in- 
flnence  sur  le  sort  des  fabricants  et  des  agents  subalternes  de  l'industrie, 
elle  n'a  pas  été,  pendant  longtemps,  ni  moins  heureuse  ni  moins  grande. 
Nous  n*avons  aucune  peine  à  l'avouer;  le  nombre  des  ouvriers  indi- 
gents s'est  accru  considérablement  depuis  la  suppression  des  corpora- 
tions ,  et  le  bas  prix  des  salaires,  compliqué  de  temps  en  temps  d*une 
morte  saison  plus  ou  moins  longue ,  rend  leur  position  déplor8d)le.  Cela 
n'est  malheureusement  que  trop  vrai.  Mais,  si  un  fait  de  cette  nature 
pouvait  avoir  une  compensation,  on  la  trouverait  dans  les  campagnes  : 
là ,  en  effet ,  cultivateurs  et  paysans  sont  beaucoup  mieux  vêtus  au- 
jourd'hui qu*à  répoque  où  le  monopole  des  corporations  maintenait  les 
objets,  même  les  plus  indispensables,  à  des  pri\  qui  en  faisaient  des 
<^jets  de  luxe  pour  la  plus  grande  partie  de  la  population.  Ainsi,  en 
examinant  la  question  dans  son  ensemble,  que  voit-on?  Jusqu'en  i789, 
les  ouvriers  des  campagnes  sont  en  quelque  sorte  opprimés  par  les 
ouvriers  des  ateliers;  et  leur  misère,  tous  les  documents  historiques 
en  font  foi,  est  beaucoup  plus  générale,  beaucoup  plus  poignante  que 
celle  des  villes.  Après  la  suppression  des  maîtrises  et  jurandes ,  qui 
coïncide ,  en  France ,  avec  le  morcellement  de  la  propriété,  la  situation 
change ,  et  Ton  peut  dire  ({ue  de  notre  temps  c'est  le  sol  qui  opprime 
l'industrie,  par  suite  de  la  cherté  des  objets  nécessaires  à  la  vie  de 
de  Touvrier,  relativement  au  salaire  de  ses  journées  et  à  la  moyenne 
des  joinrs  passés  sans  travail. 
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Telles  ont  été  les  conséquences  de  ce  que  Ton  appelle  ai^ouidta 
Torganisation  du  travail;  conséquences  diverses  et  variées,  heufw 
ses,  avec  quelque  restriction,  dans  des  temps  éloignés,  funestes  plas 
tard,  lorsque  la  société  fut  assise  et  (constituée.  H  en  a  été  des  eorpon- 
lions  et  jurandes,  comme  de  l'élément  religieux,  de  l'élément  DkNUcI 
de  l'élément  monarcliique,qui,  excellents  à  une  époque,  ont  fini  p•rpe^ 
drece  caractère  ;  parce  que,  tout  sV'tant  modifié  autour  d^eui ,  ils  osl 
voulu  conser>'er  la  même  influence  sans  se  modifier.  Maintenant,  y  •- 
t-il  lieu  d'espérer  qu'en  dégageant  Tinslitution  des  corporations  de  ce 
qu'elle  avait  de  vicieux  et  de  suranné  en  i789,  elle  se  trouverait  apiirv* 
priée  aux  besoins  du  temps  présent ,  et  en  mesure  de  remédier  an 
excès  de  la  concurrence?  M.  de  La  Farelle  est  de  cet  avis  ;  et  pour  rendre 
son  idée  plus  sensible ,  il  a  formulé  un  projet  de  charte  industrielle, 
dont  nous  allons  citer  les  principales  dispositions. 

«  Les  comniunaulés  des  niarchaiids,  artisans  el  ouvriers  des  classes  «a 
professions  induslricllcs  sont  iiiilorist'es,  sans  obligation  pour  tout  marcbasd, 
artisan  et  ouvrier  d^cn  fain*  partie.  La  ciloycm  appartenant  à  une  CMi- 
munauté  induslrieUe  auront  seula  droit,  pour  leurs  enfantSy  aujr  kwr- 
ff»  et  demi'boursex  gratuites  créées  danê  les  écoles  fies  arU  et  méHers. 

«  Les  comniunaulés  se  composent  de  maîtres,  d\iuvriers  ou  garçoM, 
d^apprentis.  La  durée  de  Ta |)pren tissage  est  détenninée  par  un  réglemcfll 
général  délibéré  par  le  bureau  rentrai  de:»  arts  et  manufactures.  Les  contes- 
talions  entre  les  maîtres  et  leurs  ouxriers  ou  apprentis  sont  jugées  par  un 
syndicat  et  portées,  en  appel,  devant  ini  conseil  de  prudMiomiiies.  L*appivn- 
ti  ne  pourra  être  admis  à  la  maîtrise  (|uVi  sa  majorité,  et  le  brevet  ne  lui 
sera  délivré  ipie  lorsi]u*il  aura  subi  un  examen  gratuit,  levé  tioutique,  oa 
(ju'il  sera  de\enu  rlicf  d'alelier  ou  eon Ire-maître. 

«  Le  règlement  de  la  eommunaulé  ne  pourra,  dans  aucun  ras  ,  imposer 
des  i-ègles  (|ueleoni|ues  de  travail  ou  de  production  ,  ni  établir  des  maximwn 
ou  des  minimum  pour  les  pri\  de  vente  et  de  main-d'œuvre.  Néanmoins,  il 
pourra  autoriser  et  régler  rétablissement  d'un  bureau  de  guranlie  et  dl 
contrôle  destiné  à  constater,  après  examen,  le  mélré,  le  |Miids,  la  compas* 
tiou  ou  (pialité  des  articles  de  fabricalion. 

«  Tout  membre  d'une  eounnunaulé  industrielle  qui  sera  reconnu  avur 
fait  partie  d'une  autre  association  illicite,  sera  exclu  de  la  communauté,  b 
cas  de  coalition  a\anl  pour  but  de  faire  augmenter  ou  l)aisser  les  salaiitSi 
les  syndics  seront  passibles  d'un<'  amende  s'ils  ne  justifient  avoir  fait  loui 
leurs  efTorts  pourpré\enir  la  coalition.  Toute  excursion  dans  le  domaine  no- 
liti(|uc  entraînera  la  dissolution  de  la  conmiunaulé.  Kn  pareil  cas ,  les 
bres  du  syndicat  pourront  éire  condamnés  à  une  amende  de  100  fr.  à  I  I 
fr.,  qui  sera  prononcé«'  par  le  tribunal  correctionnel  du  ressort.  » 

Nous  n'avons  pas  parlé,  dans  ce  résiuné,  de  plusieurs  diqxwitioai 
réglemenfairos ,  d'autres  concernant  l'instilulion  de»  prud'hoonaN  é 
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à  laquelle  y.  de  La  Karclle  propose,  avec  raison,  de  donner  une  orga- 
nisation plus  large  en  étendant  ses  bienfaits  à  tout  le  royaume.  Nous 
approuvons  aussi,  à  quelques  modifications  près,  son  modèle  de  règle* 
ment  de  secours  mutuels  entre  ouvriers. 

l'ji  fait  essentiel  et  dominant  ressort  donc  du  projet  de  M.  de  La  Fa- 
relie.  Ce  fait ,  c'est  la  renonciation  au  monopole  des  jurandes  et  cor- 
porations ;  c'est  la  faculté  pour  tous  marchands  et  fabricants  d'être  ou 
de  ne  pas  être  membres  de  la  communauté. 

Or,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  cette  vérité  ;  si  les  corporations  ont 
fait  autrefois  quelque  bien ,  c'est  parce  qu'elles  étaient  une  réunion 
d'hommes  privilégiés  et  protégés  par  le  monopole  le  mieux  organisé , 
le  plus  exclusif.  Hetin^z  le  monopole  aux  cor|)orations ,  et  elles  tom- 
bent d'elles-mêmes,  elles  n'existent  plus.  Ou ,  si  elles  >urvivent  a  cet 
énergique  stimulant,  elles  deviennent  cti  quelles  sont  en  Angleterre, 
où  la  moitié  de  la  population  ne  sait  |>as  toujotirs  si  elle  aura  du  pain  à 
manger  le  lendemain. 

M.  de  La  Farelle  pense,  il  est  vrai,  «qu'il  est  impossible  de  ne  pas  at^ 
tendre  quelques  bons  résultats  d'un  système  qui,  établissant  un  lien  de 
confraternité  entre  tous  les  producteurs  du  même  état,  les  soumettrait 
à  la  prudente  diriH'tion  et  à  la  répression  bienveillante  d'un  pouvoir 
disciplinaire  émané  de  leurs  pairs.  Il  lui  semble,  en  outre,  que  les  ou- 
>Tiers  y  gagneraient  en  moralité,  en  aisance,  en  considération,  et  que 
la  société  y  trouverait  par  cela  seul  des  gages  d'un  travail  meilleur, 
mieux  exécuté,  et  surtout  des  garanties  de  calme  et  de  sécurité.  Enfin» 
fauteur  du  projt^t  croit  que  son  organisation  industrielle  atteindrait  ce 
but  sans  empêcher  la  libre  concurrence  et  en  laissant  au  pouvoir  une 
influence  convenable  sur  les  masses  organisées,  de  manière  que ,  tou- 
tes^puissantes  sur  elles-mêmes  pour  le  bien,  elles  cessassent  de  l'être 
pour  troubler  Tordre  social.  » 

Autant  que  personne,  on  nous  croira  sans  peine,  nous  désirerions 
l'accomplissement  de  ces  souhaits ,  de  ces  généreux  rêves  ;  mais , 
nous  devons  le  dire,  sur  aucun  de  ces  points  nous  ne  partageons  les 
ncdi>les  illusions  de  M.  de  La  Farelle,  et  la  vivacité  avec  laquelle  il  dé- 
fend son  système  ne  nous  a  pas  «convaincus.  Non,  nous  ne  pouvons  pas 
espérer  qu'un  lien  de  (Hinfratemité  s'établisse  jamais  entre  des  fabri- 
cants et  marchands  aiguillonnés  à  divers  degrés  par  le  besoin  de  pro- 
duire ou  de  vendre  le  plus  possible,  et  n'étant  tenus  par  aucune  règle, 
par  aucune  pénalité ,  de  pro<luire  de  telle  façon ,  de  vendre  à  tel  prix. 
Encore  une  fois,  c'i^t  tomb<T,  nous  le  craignons  du  moins,  dans  une 
erreur  pmfondi^  d'attendre  d'nnt»  réunion  libre  et  sans  privilège  des 
résultats  semblables  à  ceux  des  corporations  de  pri>ilége  et  de  mono- 
pole. On  aura,  dil-on,  des  associations  de  la  nature  de  Tordre  des  avo- 
cats, des  chambres  de  notaires.  Certes ,  nous  ne  nions  pas  leurs  avan- 
tages disciplinaires  :  c^r,  pour  la  concurrence,  on  sait  qu'il  ne  manque 
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pas  heureusement  d'avocats  et  de  notaires  au  rabais  ;  mais,  de 
foi ,  l'influence  de  ces  institutions  serait-elle  la  m^me  si  on  les 
portait  sur  un  ti^rrain  tout  à  t'ait  ditTércnt,  dans  un  ordre  de  choih 
tout  matériel?  Km  pécheraient-elles  le  marchand  de  vendre  à  auirikii 
prix  que  possihlc  pour  augmenter  sa  clientèle ,  le  inanuflacturiff  lé- 
mérain^  de  compter  sur  un  débouché  qui  lui  fera  défaut,  Touvrier  é 
se  trouver  victime  des  imprévoyances  de  son  chef  industriel?  0M^ 
raient -elles  enfin  à  un  seul  des  inconvénients  de  la  concumaa? 
Evidemment,  non. 

Nous  avouons  en  toute  humilité,  et  cela  no  nous  coûte  nulleoNril, 
que  nous  n^avons  rien  de  mieux  à  proposer  que  le  plan  qui  nom» 
cupe  A  notre  a^is,  au  surplus,  et  ceiM  explique  peut-être  unepartv 
des  objections  que  nous  y  avons  faites,  nous  croyons  que  le  momffllAr 
réglementer  riiuiusirie,  en  admettant  que  la  chose  soit  possible  dèiar- 
mais,  n'est  pas  encore  arrivé.  Avant  d'en  venir  là ,  il  faudrait  savdrs 
l'industrie  complètement  débarrassée  des  entraves  prohibitives  qui  r^ 
treigiient  de  toutes  parts,  à  l'entrée,  à  la  sortie,  par  lo  monopole  méw 
sur  quelques  points,  aurait  des  résultats  aussi  désastreux  quesonsfif 
parencc  de  liberté  dont  elle  jouit.  Jusqu'à  ce  que  cette  expérience ,  qv 
l'économie  p<»litique  hâte  de  tous  S(*s  vœux  et  de  tous  ses  efforts, ait  Mr 
faite,  et  il  est  à  craindre  qu'elle  ni' It*  soit|»asdelonglemps«  il  fautatteadR, 
soulTrir,  prendre  des  moytMts  termes  pour  atténuer  autant  qu'il  ot 
possible  la  violence  du  mal.  l-nde  ces  moyens,  et  M.  de  Iji  FarHlelr 
signale  avec  raison  comme  des  plus  ellicaces,  c*eKt  la  formation  de» 
MH'iéti's  d'assistance  mutuelle.  M.delMiFan^lle  fait  connaître  que  dis» 
plusieurs  vilhïs  de  pro\  iiice,  notamment  h  tin^noble,  cc^  sociétés,  Ivp* 
ment  orKanistVs,  priKiuisi'nt  de  tn^s-henreux  résultats.  C'est  aux  bo» 
nies  de  bien  à  les  répandre,  à  les  encourager  dans  leurs  premienpi» 
Si  nous  ne  |H)u\<>ns  rien  pour  les  cliel's,  pour  les  porU^-drapeaui  * 
rindustrie,  donnons  au  uidins  tous  nos  soins  à  .<€»  soldats.  Iri,  Vtmt^ 
lioration  est  praticables ,  possible,  et  la  tâch<' ,  quoique  amoindrie,  ■>• 
reste  pas  moins  grande  et  belle.  Pour  notn'  part,  nous  voudrions  qs'i 
se  formât  dans  toutes  les  comnumes  du  royaume  des  sociétés  d'asMH 
tance  nuituellt*,  qui,  dans  les  grandes  villes,  se  subdiviseraient  en  pi» 
sieurs  quartiers.  Sous  <:e  rapi>ort,  les  idées  émises  par  11.  de  La  Farâlr 
ne  seront  pas  perdues  ;  et ,  n'eOt-il  d'autre  résultat  que  d'appeler  l'it- 
tention  sur  les  bienfaisants  edels  «le  ces  sociétés,  son  nouvel  ouvnf^ 
aura  rendu  un  service  dont  les  amis  de»  classes  ouvrières,  si  di|aN 
d^intérét ,  lui  sauront  gré.  Fi£Rrc  GISEMENT. 
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De  l'exskignc^iext  i^sdi'sthiel.  —  Un  journal  bien  informé  annonçait  ré- 
cemment un  accroissement  de  plus  de  trois  mille  dans  le  nombre  des  élèves 
des  collèges  royaux  et  communaux;  et  il  attribuait  la  meilleure  part  de  ce 
résultat  à  une  mesure  de  31.  Villemain,  Tadjonction  des  écoles  primaires  su- 
périeures à  ces  collèges.  Nous  nous  empressons  de  signaler  ce  nouveau  dé- 
veloppement des  collèges  de  TËtat  et  des  communes,  parce  que  ces  établis- 
sements, soumis  à  une  surveillance  sévère,  et  où  ni  les  influences  de  parti  ni 
Tespritde  spéculation  ne  pénètrent,  présentent  généralement,  nous  le  croyons, 
beaucoup  de  garanties.  Nous  apprenons  avec  joie  que  quatre-vingts  collèges 
communaux  donnent  aujourd'bui  cet  enseignement  usuel,  applicable,  que 
rppinion  publique  appelle  de  ses  vœux ,  et  nous  espérons  que  rUniversité, 
eobardie  par  le  succès,  marchera  dorénavant  d'un  pas  plus  ferme  dans  une 
voie  libérale  où  elle  n*est  entrée  jusqu'ici  qu'avec  timidité. 

LVnseignement  industriel  et  commercial,  dont  la  France  ne  possède  en- 
core que  quelques  élèmenls,  est  un  vaste  et  bel  édifice  A  construire.  Au  mi- 
nistre de  Tinstruclion  publique,  et  à  relui  de  l'agriculture  et  du  commerce,  il 
offre  un  champ  magnifit)ue  d'activité  créatrice  et  glorieuse.  Chacun  a  dans 
cette  œuvre  sa  mission  distincte,  sa  part  dVxécution  et  d^honneur  :  le  pre- 
mier est  chargé  de  la  préparation  générale  des  industriels  et  des  commer- 
çants ;  le  second,  de  leur  instruction  spéciale  et  technique  ;  celui-là  doit  poser 
les  bases  du  monument  que  celui-ci  doit  ériger. 

Il  ne  s'agit  ici  que  de  hi  part  qui  est  dévolue  au  ministre  de  Tinstruction 
publique. 

La  première  tentative  sérieuse  qui  ait  été  faite  pour  doter  la  France  de  cet 
enseignement  sans  grec  ni  latin,  positif  et  industriel  dans  sa  tendance,  sans 
cesser  toutefois  d'être  général, est  celle  de  MM.  Guizot  et  Cousin,  qui,  dans 
la  loi  de  l'instruction  primaire  votée  en  183*\  ont  introduit  quelques  articles 
relatifs  aux  écoles  du  second  degré.  Je  ne  dirai  pas  précisément  que  cet  essai 
était  mal  conçu  et  qu'il  a  échoué  ;  car,  après  tout,  ces  deux  ou  trois  articles 
de  la  loi  de  1833  ont  fait  marcher  la  question  :  ils  ont  rendu  possible  la  créa- 
tioD  de  plusieurs  écoles  distinguées,  et  ils  ont  procuré  à  la  France  ce  qui  ha 
manquait  en  cette  matière,  des  antécédents  et  de  Texpérience.  Mais  je  ne  dn 
nî  pas  non  plus  de  cette  tentative,  qu'elle  a  été  habile  et  heureuse,  car  elle 
présentait  des  conditions  manifestes  d'insuccès,  et  elle  a  produit  géoéraleffleBl 
des  résultats  si  médiocres,  que  ce  quasi-avortement  de  l'instruction  iotcmié- 
diaire  àsou  débuta  pu  faire  naître  des  doutes  sur  la  possibilité  de  sa  natn- 
ralisation  dans  notre  pays. 

Cette  instruction  avait  été  à  tort  daasée  comme  fhmmirw.  EHe  peut  être 

T.  IV.  it 
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telle  sans  doulo  à  son  plus  l)as  degré,  dans  les  plus  humbles  entre  tes  Qi» 
variés  sous  lesquels  elle  peut  se  produire;  mais  ^ iiérale ment  elle  i*élm 
bien  au-dessus  dos  noliiMis  élénienlaires,  el  elle  est,  pour  rindiislrie  et  pm 
le  ronnneriM',  oe  i\\n*  It's  études  classiques  sont  pour  les  professions  lettm. 
elle  est  donc  secondaire  dans  toute  iVception  universitaire  de  ce  mol. 

ThéoriqueuienI  vicieux ,  ce  classement  offrait  les  inoonvéuients  pnliqiH 
les  plus  |!ravcs,  vis-à-vis  des  communes  et  vis-à-vis  des  familles.  La  plapv 
«les  conununes,  dont  les  revenus  sont  fortminiH's,  et  pour  qui  robligaliMà 
subvenir  aux  frais  de  renseignement  primaire  proprement  dit  élail  dqàl» 
lourde,  ne  urent  uuère  dans  celui  du  second  degré  (|u^un  double  emploi,* 
résolvant  pour  elles  en  un  double  fardeau ,  et,  après  des  sommations  mWàb 
du  ministre  de  riustruction  publique,  elles  ne  satisfirent  i^fà  coDtTMiff 
et  en  lésinant  au  va>u  de  la  loi.  Quehpies-unes,  il  faut  le  reconnaitre,  Irat 
preuve  (fun  empressement  et  d'une  générosité  au-dessus  de  tout  éloae;  ■» 
encore  dans  cesconmiuncs  dVIite,  l'abandon  des  destinét*s  de  rinstradM 
iiou\elleau  zèle  nuuiicipal,  peu  durable  de  sa  nature,  nVlait  pas  suaàt- 
ger.  Quant  aux  familles,  elles  furent  rebutées  par  une  désignation  inipnpiVi 
elles  ne  reconnurent  pas  dans  ces  écoles  primaires  su|iérieures,  si  rabaiiM» 
par  la  loi,  ces  collèges  industriels  qu'elles  a\aient  rêvés ,  et  elles  aV <^ 
noyèrent  leurs  enfants  (pi 'avec  répugnance,  ou  même  ne  les  }  envoiôfit 
l»as  du  tout.  Aussi,  .sauf  un  petit  nondire  d'élablissoments,  qui  ont  submi' 
à  force  de  persévérance  et  de  luttes,  ces  écoles,  si  prospères  de  Tautre  oôieà 
Khin,ont  misérablement  avorté  parmi  nous*. 

L'ordonnance  du  il  novembre  1841,  contresignée  par  M,  Villemain,  Hr- 
qiieune  pbase  nomelle  de  leur  existence,  celle  de  Tintcrveution  de  rioiw- 
site,  essayant  de  rcmcilier  à  l'impuissance  constat«*e  des  e«>mmunes.  Elri 
annexé  des  cours  d'iiistrucliou  primaire  supérieure  au\  collèges  rommuBHi 
il'un  certain  nombre  de  \illes  ;  mesure  excellente  à  lieaucoup  dVganl«!  cv 
elle  intriuluit  dans  ces  colléiies^  où  se  font  tro)»  .souvent  de  mauvaise»  étoÉi 
latines,  un  enseignement  utile,  ipii  ne  |)eut  manqmnr  de  gagner  incessamaeii 
du  terrain,  parce  4|u'il  est  en  harmonie  avec  les  Ih^soius  du  siècle  ;  elle 
^ue  aux  communes  les  frais  d'un  local  |iarticulier  et  d'un  personnel 
elle  plac(>  les  études  nouvelles  sous  la  direction  de  l'IJniversité,  plus  édsi 
et  plus  \ii.Mlanle  que  les  municipalités;  elle  lui  communique  enlin  ce  piW 
du  mot  de  colléue,  tpii  est  dans  les  habitudes  et  dans  les  exifiences  desduv 
inovennes. 

Cette  mesure,  toutefois,  MTait  très-insuflisanle  si  le  ministre  de  Tiosinr' 
tion  publique  s't-it  t«'iiait  là  :  car,  ainsi  ipie  le  i-eamuait  M.  Villemain  dimk 
ni|)p(irtau  roi  «pii  précède  ri»rdnniiance  dont  il  s'agit,  il  faut  distinaurr  tva 
classes  d'écoles  priinn ires  .supérjeines .  celles  des  localités  de  plus  deiJP 

I  J'»i  (le««siiieilesiiri:iiis:i  <■«>  Miit>l  ilaiisfloux  hi'0('hnn*s  ayant  poar  litre,  Puir 
/)es  /'coliw  pniiiniipx  supirifiinx  en  /•Vnwrf,  et  Taiilnî,  On  Pm/ff  d^W^ 
l  instntriion  ai^rnwfnirf.  *Ht'.  Palis,  cbex  Denlii,  Palais-Boval. 
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imei  qui  m  poMèdant  pas  de  collège  ;  celles  qui  peuvent  et  doivent  se  fon- 
dre dans  le  collège  communal  ou  royal ,  et  celles  enfin  qui  doivent  vivre  à 
cM  de  lui  d'une  vie  propre  et  distincte.  Je  ne  parlerai  pas  de  la  première, 
dent  la  sphère  est  nécessairement  bornée,  et  qui  présente  peu  d'intérêt.  A 
k  seconde,  une  voie  féconde  est  ouverte ,  laquelle  conduira  inévitablement  à 
une  transformation  radicale  des  collèges  communaux ,  bien  que  dans  cer- 
taines villes,  où  la  prépondérance  des  lettres  est  établie,  renseignement  in- 
dustriel ne  doive  conquérir  qu'une  place  étroite.  Mais  on  a  lieu  d'être  in- 
quiet au  sujet  de  la  troisième  classe ,  qui  est  la  plus  importante,  et  pour 
laquelle  rien  encore  n'a  été  fait. 

Les  écoles  de  cette  dernière  catégorie  sont  celles  dont  le  succès  importe  le 
plus ,  et  doit  décider  de  celui  de  l'institution  elle-même.  Elles  sont  en  effet 
iVipression  pure  du  nouveau  système  ;  elles  ne  renferment  aucun  élément 
étranger,  et  elles  puisent  toute  leur  force  dans  la  spécialité  de  leurs  études. 
Fondées  d'ailleurs ,  pour  la  plupart,  dans  des  cités  de  quelque  importance , 
elles  peuvent  s'y  produire  sous  une  forme  élevée  et  dans  des  conditions  res- 
pectables. 

Ptusiein's  établissements  de  ce  genre  ont  réussi ,  et  subsistent  ou  grandis- 
sent malgré  les  obstacles  que  la  législation  actuelle  leur  oppose  ^  J'en  citerai 
particulièrement  trois  que  j'ai  été  à  même  de  connaître  ;  ils  présentent  au- 
tant de  types  distincts,  dont  l'élévation  se  mesure  sur  la  grandeur  de  la  ville 
qui  les  a  vus  naître  ;  l'école  du  deuxième  arrondissement  de  Paris,  dirigée  par 
MM.  Goubaux  et  Macliet,  où  le  caractère  privé  l'emporte  sur  le  caractère  pu- 
blic, et  à  laquelle  un  programme  très-habilement  conçu  et  très-complet  pro- 
met les  proportions  d'un  grand  collège  français  ;  celle  de  Nantes,  la  première 
qui  ait  surgi,  et  dont  les  professeurs  ont  été  choisis  avec  un  soin  particu- 
lier ;  celle  du  Mans,  dont  le  succès  a  été  plus  lent,  mais  ininterrompu  et  pro- 
gressif, et  dont  les  destinées  viennent  d'être  affermies  par  un  internat  créé 
aux  frais  de  la  ville.  Toutes  ces  écoles  ont  des  chances  de  durée  et  de  progrès, 
non«eulement  dans  l'habileté  des  hommes  cpii  les  dirigent ,  mais  dans  les 
circonstances  au  milieu  desquelles  elles  se  trouvent:  celle  de  Paris,  destinée 
spécialement  aux  positions  moyennes  et  supérieures  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie ,  possède  d'immenses  ressources  de  recrutement ,  soit  dans  la  capi- 
tale, soit  même  dans  le  reste  du  royaume  ;  celle  de  Nantes  sera  aisément  ali- 
mentée par  la  population  nombreuse  d'un  grand  'port  marchand  ;  l'avenir  de 
celle  du  Mans,  enfin,  plus  solide  encore  peut-être,  repose  sur  le  vaste  déve- 
loppement de  la  petite  propriété  dans  le  département  de  la  Sartbe.  Cependant, 
l'Université  leur  doit  des  encouragements,  et  elle  est  en  demeure  de  les  leur 
donner. 

Je  sais  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  l'Université  n'a  que  des  tpoyens 
d'action  fort  limités  sur  ces  rcoles  purement  municipales  ;  elle  n'en  est  pas 

*  La  principale  de  ces  écoles  est  celle  de  la  rue  Neuve-Sainl-Kaiireiil,  dirijçce 
pîtr  M.  Pompée,  fondée  et  construite  par  îa  vilti»  de  Paris. 
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dépoun  lie  luiitefoLH .  «•! ,  sans  eatrer  ici  dans  aucun  détail  à  os  VÊJfUtîm 
inentionuerui  un  seul  dont  l'importunce  est  plus  grande  qu>lle  ne  pinil:» 
sacrait  d'autoriser  ces  écoles  à  ajouter  à  ce  nom  si  humble  et  si  vague  de  |n- 
maires  siipérieurea  un  titre  plus  relevé  et  plus  net.  M.  le  ministre  de  IV 
struction  publique  attesterait  ainsi  d'une  manière  éclatante  aon  boonnUri 
regard  de  renseignement  industriel. 

L'n  projet  de  loi  sur  Tinstruclion  secondaire  a  été,  il  y  a  deux  ans,  pràeak 
à  la  Chambre  dos  députés  par  M.  Villemain,  et  Ton  assure  quMI  sera  pnsnK 
de  nouveau  u  la  législature  actuelle.  Nul  ne  peut  savoir  quand  il  sendiscili 
Peut-être  (pie  les  retards  (pril  a  éprouvés  jusqu'à  ce  jour  n^ont  pas  étéiaiillb 
eu  laissant  à  Popinion  puMique  le  temps  de  mûrir,  soit  sur  la  question  dennt 
dans  (|uelie  mesure  la  lil>erté  de  rmstruction  secondaire  peut  être  aoMnlir, 
soit  sur  celle  de  savoir  quelle  place  Penseignemeut  industriel  occupendi» 
nos  collèges.  Quoi  qu'il  en  soit ,  je  suis  d'avis  que  le  but  essentiel  elan^ 
téristiipie  de  la  loi  iiou\elle  doit  être  beaucoup  moins  de  régler  la  liberté* 
Pinstructi(»n  secondaire  (pie  d'organiser  cette  instruction  sur  des  bases  a 
harmonie  av(M;  les  besoins  de  notre  ép()<|ue.  Je  ne  reproduirai  pas  ici  oe<|K 
j'ai  dit  ailleurs  sur  les  modifications  que  comporte  le  projet  de  M.  VillemiÉ. 
(«nsidéré  de  ce  point  de  vue;  je  dirai  seulement  que  le  ministre  lêgisblor 
u  relégué  Penscignemenl  industriel  dans  une  |>osition  lieaucoup  tropa^ 
deste ,  (|ue  ses  intentions  relativement  à  ce  nouveau  système  irétudes  m 
sont  pas  suflisjimment  accusét^s,  et  qu'il  serait  facile  de  le  remettre  à  m 
pla(!e  légitime  par  ([uelques  amendements  qui  ne  chan^^eraient  nulleam 
l'économie  du  projet  :  le  principal  consisterait  à  accorder  an  ministre  de  fii- 
struction  pnbliipie  la  faculté  d'élever  au  rang  de  collège  royal  ou  conunmul 
les  écoles  primai^e^  supérieures  dont  le  programme  serait  suffisanimeot  é^ 
\eloppé.  Telle  est  la  uije  où  IT'niversité  est  appelée  à  marcher ,  et  quefflr 
donnaiict'dc  iio\embre  1X41  a  ouverte  devant  elle;  là  est  Favenir  de  riostiw^ 
tiim  pul)li(|ue  en  France ,  là  est  une  garantie  puissante  d'^ordre  et  de  prvfrô! 

Henri  HICHELOT. 

UuEKTiON  DES  Hoiii.LEs.  —  Lu  Société  d'agriculture  y  êcienceê  tlm^ 
dv  Varrondh*emeni  de  f  alenciennes ^  (|ui  vient  de  faire:  distribuer  au 
Chambres  un  tru\uil  sur  les  sucrer,  dont  nous  rendrons  compte  iiM'essiB- 
ment,  étudie  depuis  un  an  une  autre  ({uestion  non  moins  im|>ortunte,cvlr 
des  houilles.  Nims  cmyons  qifil  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner,  par  iali> 
cipation,  un  ap(Hrçu  des  recherches  consciencieuses  auxquelles  s^est  li^neh 
Société  de  Valencienne>. 

Les  documents  (pie  la  Société  va  publier  consistent  en  uuo  notice  sur  la 
droits  payés  en  Fram^e  par  la  houille  étrangère  de  iGH4  à  ITiH  et  une  ei- 
quéte  sur  la  position  actuelle  des  houillères  du  pays. 

La  notice,  rédigée  d'après  des  pièces  authentiques,  démontre  que  jiuqa^ 
ce  jour  on  a  été  dans  l'erreur  la  plus  étrange  sur  le  système  de  protertioa  r- 
cordé  à  la  houille  française  sous  l'ancien  régime. 
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De  Penquéte  bitt  en  1852  ptr  ordre  du  gouremeiDeDl,  il  résuHeraft  qa*aii 
droit  égal  équivalant  il  fr.  20  c.  au  quintal  métrique  frappait,  en  i79l,  les 
bouilles  belges  et  anglaises  dans  tout  le  Nord,  excepté  par  les  frontières  des 
Antennes ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle ,  où  il  était  de  40  c.  La  Compagnie 
d*Anxln  déclarait  même  que  c*était  à  Pabri  de  ce  droit,  qu^elle  portait  i  1  fr. 
SSO  c,  que  ses  établissements  avaient  commencé  à  se  développer  à  partir  de 
1780. 

La  conclusion  à  laquelle  arrive  la  Société  est  curieuse.  Elle  déclare  que  pas 
un  des  cbiflres  ci-dessus  n'est  vrai.  La  notice  établit  que  : 

i«  Par  la  frontière  du  Nord,  rentrée  du  cbarboo  étranger  resta  libre  jus- 
qu'en 1092.  —  A  cette  époque,  on  Timposa  à  I  fr.  20  c.  le  quintal  métrique , 
mais  ce  droit  ne  fut  jamais  perçu.  —  En  1098,  le  droit  fut  fixé  à  33  c.  —  En 
1700,  il  le  fut  à  16  c,  — et,  en  y  ajoutant  les  droits  supplémentaires,  il  était 
de  25  c.  en  1790. 

fr  Le  droit  par  les  Aidennes ,  la  Meuse  et  la  Moselle  était ,  en  1092,  de 
I  fr.  20  c.  —Réduit,  en  1730,  i  48  c. —  Reporté,  en  1761,i72c.  — 0 
était,  en  1791,  droit  supplémentaire  compris,  de  1  fr.  08  c. 

3"  Les  charbons  anglais  pavèrent  généralement  1  fr.  20  c.  —  Ce  droit ,  de 
1714  i  1741 ,  fut  réduit  à  32  c.  Alors ,  chaque  année ,  un  arrêt  du  Conseil 
d'État  venait  constater  le  manque  de  charbon.  —  Mais  aussitôt  que'  les  houil- 
lères françaises  furent  à  même  de  fournir  i  la  consommation,  le  droit  fut  re- 
porté i  1  fr.  20  c,  où  il  resta  pour  les  frontières  de  mer  de  Dunkerqœ  à  La 
Rochelle  jusqu'en  1791.  —  Avec  les  droits  aeeesMHres,  la  houille  payait,  par 
œs  frontières,  1  fr.  80  c. 

n  faut  ajouter  que  le  droit  sur  nos  charbons  à  rentrée  en  Belgique  était  le 
même,  ou  à  peu  près,  que  cehii  qui  fnppait  les  leurs  à  leur  entrée  en  France. 

On  sait  qu'aujoanfhoi  rémnomie  de  noire  tarif  de  douanes  est  complète- 
ment changée.  La  bouiDebetoe,  par  Talendennes,  payelSc.  1(2,  et  la  houille 
anglaise,  par  Dunkerque,.V^c.,  an  heu  de  25  cet  1  fr.  80  c.  Les  droits,  par 
hi  frontière  de  terre,  sont  renversés;  on  paye  16  c.  1(2  là  où  on  payait  25  c., 
tandis  qu'on  payait  11  e.  li  où  on  payait  1  fr.  08  c.  —  Aojounfhui,  les 
bouilles  françaises  payent ,  à  feutrée  en  Bdgiqoe,  le  double  du  droit  im- 
posé aux  houilles  behttf  à  kur  entrée  en  France. 

Après  avoir  aini  rélaUi  la  «érilé  des  faits  relativement  aux  tarifs  protee- 
teors  de  nos  bouîftère%  ^  b  S^âèlé  a  pfjcédé  à  fenquète  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  L»  exiraetenn  de  bonifie  et  les  principaux  consommaloirs 
ont  répondu  aux  que«ti«M  fftti  liMr  Mit  é4é  priées.  On  peut  résumer  ainsi 
quil  suit  les  opinwM  én»^»  : 

1*  Laconcurra»AanitfaM>e,  «  4rMi(  «f^  «  serait  la  pins  redoutable ,  parce 
que  b  houille  aoglaii^^prvéwdle  a  flMfliJi^if  «Mof^  que  la  houille  belge,  et  avec 
des  frais  de  tran^irt  yn-w^m  Méi^  amte  im  UfUi  k  littoral,  lands  que  la 
houille  belg^  ne  \thpin:  en  Fr«vMr  «|«u«  ^  de*  v«i«i  àroonsKiiks  ;  panse  que 
la  houille  angbiv .  qm  4kjfÊ ,  ^^^  4«s  ét^iàM  éiffhnÊU ,  dias«e  la  hauiBe 
belgr  ^  brepnuMi#>  vm  k»  mm»y^t  dtmiwâjfn  par  la  boinle  fran^ui^.  la  r»- 
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poiifiKerait  plus  loin  encore,  el,  supposant  le  droit  de  15  c,  viendnilbiRli 
roncurrence  jusque  sur  les  lieux  mOmes  de  production. 

A  Tappui  de  r-os  assertions,  on  établit  que  Timportation  de  la  bouille 
qui  avait  toujours  été  constante ,  même  avec  un  droit  de  55  c,  est 
stationnaire  depuis  la  réduction  opérée  par  Fordonaanoe  de  UBil^tÊBAfÊ 
Timportotion  an^'laise  a  presque  doublé. 
3"  L\ibaissomcnt  du  droit  .sur  la  bouille  anglaise  lui  a  ponnis  île  se  lé- 
I  stituer  aux  houilles  française  et  belge  sur  tout  le  littoral  de  Dunkifiiii  i 

Kouen.  —  Ce  rpii  entrait  de  bouille  belge  sur  ce  point  entre  par  terre  wî^ 
;  d'hui,  mais  comme  Tintroduction  est  demeurée  atationnaire,  la  Relgique,  litf 

I  en  obtenant  une  diminution  de  droit,  a  perdu  au  chani^ment  de  tarif.— Ifl 

:  prfKhictions  anglaises  seules  y  ont  gagné,  car  les  Français  ^uasî  y  ont  poè 

{  leur  part  du  miirrhé  du  littoral.  —  Mais  la  diminution  de  droit  nirla 

j  bol^^e  a-t-ollc  nui  également  à  nos  houillères?  Les  extracteurs  disent  oui.' 

I  industriels  soutiennent  que  les  prix  n^ayant  pas  baissé  (  ce  qu^avoiie  ta  Cm- 

pagnie  d'Anzin  ),  et  les  quantités  extraites  n^ayant  pas  diminué,  la  memiti^ 
pu  nuire  aux  extracteurs. 

3"  L^abaissement  du  droit  sur  la  houille  firançaise,  à  rentrée  en  Delpyt 
e-st  non-seulement  une  cho^e  juste,  mais  encore  solennellement  promiss.tf 
que  par  cela  seid  le  gouvernement  français  devrait  exiger.  — -  Cet 
ment  serait  extrêmement  avantageux  au  pays ,  qui  a  aujourd^bui  pli 
exploitations  de  charbon  maigre  qui  trouveraient  vers  Toumay,  où  il  al  i^ 
dis|)ensable  pour  la  chaux,  im  plus  grand  débouché.  La  Belgique  elle-aèB 
y  gagnerait,  car  un  plus  bas  prix  sur  la  houille  maigre  permettrait  d^obkar 
ime  diminution  de  prix  sur  cette  chaux  spéciale,  qui  a  déjà  un  grand  dékii- 
ché  en  France,  el  qui  par  là  le  verrait  augmenter. 

A^  Les  extracteurs  voient,  dans  la  suppression  totale  des  droits  à  ta  Ivr 
tière  de  Hcigiquo ,  le  droit  sur  la  houille  anglaise  sulisistant ,  uae  mmÊt 
dont  la  ré(*i|)roiMté  irétablirait  pas  une  compensation  suffisante  estre  ta 
deux  pays.  —  Cette  mesure  ,  toute  A  Tavantage  de  lo  IMgique,  améoffU. 
au  dire  de  plusieurs,  une  baisse  de  prix  désastreuse  et  un  accroisvemefll £•> 
sidérable  dans  rintrodiiction  du  charbon  belge. —  La  Compagnie  d*AHiL 
dans  Phypolhcse  de  la  baisse  des  prix  ,  voit  la  ruine  des  établissemenU  birf- 
lers  du  Centre  et  du  Midi ,  et  la  concentration ,  dans  le  Nord,  des  élafcli0^ 
ments  manufacturiers  qui  ont  besoin  de  houille.  Mais  rette  baisse  lui  ^K^ 
improbable ,  d'où  elle  œnclul  que  tout  Tavantage  de  la  mesure  a^nit  ffv 
les  charlwns  belges. 

Parmi  les  indu^lrieis,  Ton  rroit  devoir  réclamer  la  continuation  de  ta  pit- 
tedion  donnée  h  la  bouille  ,  (pioique  le  contraire  dût  lui  profiter  ,  |iaire^ 
dans  un  système  de  pnUertion  jMjtfr  et  néceMoirey  comme  on  dit  aujiV' 
d'hui,  il  ne  faut  pas  que  le  maitn;  de  forges  demande  pmiectioo  pour  Mi  ta* 
dustrie  en  oubliant  que  l'industrie  des  houillères  a  aussi  son  intérêt  i  ë- 
fendre.  —  Un  autre  croit  que  la  suppression  n^afiecterait  que  fkiMencitb 
prix  de  nos  houilles  gra:>se8 ,  mais  serait  avantageuse  à  nos  houilln  M» 
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en  les  dégrevant  de  30  c.  à  l'entrée  en  Belgique.  —  Uu  Iroisième  voudrait  le 
droit  égal  de  iOe.  —  Un  quatrième ,  la  suppression  des  droits,  parce  que 
les  houilles  françaises  ne  peuvent  suffire  à  la  consommalion. 

Tel  est  le  résumé  des  réponses  faites  aux  questions  posées  par  la  commis- 
sion delà  Société  de  Valenciennes.  Cette  commission,  après s^être livrée  à  un 
examen  sérieux  des  documents  mis  à  sa  disposition,  a  déclaré  que,  pour  elle,  il 
lui  paraissait  désormais  incontestable  : 

i»  Que  le  gouvernement  et  les  Chambres  ont  été  induits  en  erreur  par 
Tenquéte  de  1832,  sur  les  faits  antérieurs  à  1791  ;  quMls  ont  dû  croire  à  tort 
que  les  houillères  du  Nord  n'avaient  prospéré  qu'à  l'aide  d'un  droit  énorme 
sur  It  houille  belge,  tandis  qu'elles  ont  été  créées  et  se  sont  développées  sous 
Terapired'un  droit  de  16  c,  auquel  on  est  revenu  après  un  siècle,  croyant 
opérer  sur  ee  droit  une  énorme  diminution  ; 

f*  Que  la  véritable  protection  accordée  anciennement  à  la  houille,  et  la 
eniM  réelle  de  leur  prospérité,  étaient  et  le  droit  sur  la  houille  anglaise  sept 
fsis  oelui  sur  la  houille  belge,  et  la  réciprocité  sur  notre  frontière  de  Belgique; 

3^  Que  le  tarif  actuel  a  eu  pour  résultat  de  n'être  avantageux  qu'à  la  pro- 
duetion  de  l'Angleterre,  de  la  concurrence  de  laquelle  on  garantissait  jadis 
non-seulement  nos  exploitants,  mais  encore  les  exploitants  belges.  Qu'il  n'a 
pts  seulement  nui  à  nos  houillères  en  chassant  leurs  produits  du  marché  du 
lîUoral,  mais  encore  en  donnant  à  la  Belgique  un  motif  sérieux  de  ne  pas 
abaisser  ison  droit  de  30  c,  puisque  l'abaissement  des  nôtres  lui  a  plutôt  nui 
que  profité  ; 

4^  Qu'il  serait  de  la  plus  haute  importance  pour  notre  industrie  houillère 
de  voir  relever  le  tarif  sur  la  houille  anglaise,  de  manière  à  permettre  à  nos 
houilles  de  reparaître  siur  les  marehés  dont  elles  sont  exclues,  et  d'établir  un 
SfSième  de  réciprocité  complète  avec  la  Belgique  ;  c'est-à-dire,  et  cela  se  con- 
çoit bien,  qu'il  serait  infiniment  agréable  à  nos  extracteurs  de  faire  payer  à 
nos  industries  du  littoral  la  houille  un  peu  plus  cher,  à  la  condition  cependant 
que  la  différence  entrât  dans  leurs  poches,  ce  qui  est  très-naturel  assurément; 

3*  Que  si  cette  réciprocité  consistait  dans  la  suppression  du  droit,  elle  serait 
afintageuse  aux  houilles  maigres,  en  ce  sens  qu'elles  y  gagneraient  50  c.  à 
rhectolitre  à  leur  entrée  en  Belgique,  tandis  que  celles  beiges  n'y  gagneraient 
que  15  c.  par  l'Escaut  et  10  c.  par  la  Sambre  ; 

0»  Que  cette  mesura  serait  surtout  avantageuse  à  l'arrondissement  de  Va- 
leocienoes,  dans  le  cas  où  elle  amènerait  une  diminution  de  prix,  paree  que, 
de  reveu  même  de  la  Compagnie  d*Anzin,  elle  y  opérerait  un  grand  dévelop- 
pement industriel. 
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L'Allemagne  agricole,  industhielle  et  politiqite,  [ffr  M.  Emile  ht- 
quemin.  Paris,  1842;  1  yoL  în  8*,  quai  Malaquais,  47. 

L'Allemagne  commence  à  être  mieux  connue  et  appréciée  panni  Dont. 
Grâce  aux  chemins  de  fer  et  aux  bateaux  à  sapeur,  il  s'établit  de  joar 
en  jour  des  communications  plus  fréquentes  entre  les  deux  pays.  Nous 
n'avons  plus  ces  préjugés  du  temps  de  l'empire  et  ces  haines  de  Fé- 
poque  de  la  restauration,  qui  avaient  trop  longtemps  séparé  les  peuples 
des  deux  rives  du  Rhin,  au  grand  détriment  de  leurs  intérêts  respectik 
Des  milliers  de  voyageurs  parcourent  aujourd'hui  rAllemagne  et  ea 
rapportent  d'utiles  enseignements  pour  notre  agriculture  et  pour  notre 
industrie.  Le  livre  de  M.  Jacquemin  est  l'expression  fidèle  de  cet  heu- 
reux changement  survenu  dans  les  relations  de  l'Alleaiagne  et  de  la 
France.  L'auteur  y  raconte  sans  prétention  et  sans  préjugés  les  obser- 
vations qu'il  a  faites  pendant  un  long  séjour  dans  les  divers  États  delà 
confédération  germanique.  11  y  parle  un  peu  de  tout,  mais  toiqoun 
avec  netteté  et  impartialité.  Des  détails  de  mœurs  et  de  gradeaiei 
impressions  de  voyage  se  mêlent  dans  son  livre  aux  tableaux  plus  sé- 
vères de  l'agriculture  et  de  l'industrie  allemandes  ;  il  y  dut  connaitR 
avec  exactitude  les  premières  conséquences  de  l'établissement  des  che- 
mins de  fer,  et  celles  de  l'union  douanière  dont  la  Prusse  est  le  gouver 
nement  régulateur.  Une  foule  de  détails  du  plus  haut  intérêt  sur  l'état 
actuel  de  l'enseignement  élémentaire ,  secondaire  et  supérieur,  coa- 
plètent  cet  ensemble  d'informations  vraiment  neuves  et  dignes  de  toole 
1  attention  des  économistes. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  curieux  dans  le  livre  de  M.  Jacquemin,  c'est  la 
partie  relative  aux  questions  des  tarife  soi-disant  protecteurs  de  Tagri- 
<;ulture.  L'auteur  y  explique  très-bien  comment  ces  tarifs  ont  nui  à 
l'élève  des  bestiaux  sous  prétexte  d'en  protéger  la  multiplication.  C'eil 
là  qu'il  faut  voir  pourquoi  les  droits  d'entrée  sur  la  laine,  sur  les  che- 
vaux, sur  les  bœufs,  ont  produit  des  effets  diamétralement  opposés  à 
ceux  qu'on  en  attendait.  Les  faits  cités  par  M.  Jacquemin  softt  vraimeat 
sans  réplique.  Nous  les  recommandons  à  l'école  prohibitive  qui  s'eit 
formée  en  France  depuis  quelque  temps  sous  les  auspices  de  M.  Ma- 
thieu de  Dombasle,  et  qui  ne  voit  de  salut  pour  l'agriculture  que  dans 
l'élévation  ou  le  maintien  des  droits  protecteurs.  M.  Jacquemin  prouve 
que  c'est  à  la  fatale  influence  de  ces  droits  qu*il  faut  attribuer  lastag- 
nation  dont  on  se  plaint.  Ses  raisonnements  sont  appuyés  de  considé- 
rations de  l'ordre  le  plus  élevé.  Il  le?»  a  enrichis  de  détails  extrémemeoi 
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précieux  sur  la  situation  deragriculture  en  Bavière,  en  Prusse,  en  Saxe, 
en  Autriche  et  dans  le  pays  de  Bade.  L*industrie  allemande  a  aussi  at- 
tiré ses  regards,  ainsi  que  les  institutions  de  crédit;  mais  M.  Jacquemin 
est  surtout  agronome,  et  les  conseils  qu'il  donne  à  nos  agriculteurs 
solliraient  pour  justifier  l'intérêt  qui  s*attache  à  son  ouvrage,  écrit 
d*ailleurs  avec  verve  et  empreint  de  iVancbise  et  de  sincérité.  C'est  une 
des  meilleures  productions  qui  soient  encore  écloses  de  nos  nouveaux 
rapports  avec  TAllemagne.  Elle  aura  du  succès.  « 

Db  l'Ëddcation  professioni«elle  des  enfaists  pauvres,  par  M.  L.  BouUangé, 
inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Brochure 
in^.  Paris,  1842. 

Il  existe  à  Paris  deux  maisons  pour  Péducation  professionnelle  des  en  ' 
fSmts  peu  aisés.  Une  de  ces  maisons,  située  rue  de  Vaugirard,  ren- 
ferme plus  de  400  enfants  de  tout  âge.  Des  hommes  qui  ne  sont  pas 
suspects  de  partialité  avouent  que  c'est]  un  des  plus  heaux  établisse- 
ments de  la  capitale.  I.es  élèves ,  dont  la  plupart  étaient  dans  un  état 
misérable,  présentent  tous  les  symptômes  de  satisfaction  et  de  bon- 
heur. Le  directeur  de  cette  maison ,  avant  d'entreprendre  cette  œuvre 
immense,  œuvre  de  charité  surtout,  a  fait  une  étude  particulière  de 
l'éducation  professionnelle  des  enfants,  il  a  visité  une  grande  quantité 
de  maisons  de  charité  en  France,  dans  les  Pays-Bas,  en  Angleterre,  en 
Ëeo0se,  en  Prusse,  en  Saxe,  en  Bohème,  en  Autriche,  en  Bavière,  dans 
le  Wurtemberg,  en  Suisse  et  en  Italie.  Ses  longues  études  et  une  expé- 
ritmce  de  dix-sept  années  l'ont  mis  à  même  de  mettre  les  principes 
en  rapport  avec  les  besoins  de  Tépoque  où  nous  vivons.  On  reçoit  dans 
ce  vaste  établissement  de  préférence  les  orphelins.  On  n'en  exclut  pas 
les  enfants  illégitimes  ou  délaissés,  les  fils  des  criminels  ou  les  vaga- 
bonds par  suite  d'abandon ,  pourvu  qu'ils  n'aient  pas  de  mauvais  pré- 
cédents. 11  n'y  a  pas  de  distinction  parmi  les  enfants.  Il  y  en  a  un  grand 
nombre  qui  ignorent  leur  naissance ,  et  le  directeur  seul  connaît  leur 
llimille.  Depuis  deux  ans  on  présente  d'ordinaire  dans  l'établissement 
dix  enfants  par  mois  à  recevoir.  Souvent  le  moindre  retard  d*admls- 
non  les  expose  à  être  conduits  en  prison,  et  compromet  par  conséquent 
lear  salut  et  leur  avenir.  Et  cependant  on  est  souvent  forcé  de  les  re- 
pousser faute  de  place.  Cette  circonstance,  qui  est  inséparable  d'un  éta- 
Miaaement  comme cehii  dont  nous  parlons,  a  suggéré  à  M.  BouUangé, 
inspecteur  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  la  pensée 
le  multiplier  les  maisons  de  ce  genre. 

Dans  le  mémoire  que  nous  avons  sous  les  yeux ,  il  insiste  tout  d'a- 
bord sur  la  nécessité  de  l'instruction  religieuse  et  professionnelle  des 
mfants  des  classes  inférieures,  afin  d'assurer  leur  existence  et  d'en  faire 
futiles  citoyens.  Ses  aperçus  sur  la  manière  de  diriger  cette  éduca- 
tion «ont  empreints  de  beaucoup  de  sens  et  de  discernement.  Il  aborde 
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avec  une  grande  lucidité  les  questions  morales  et  tecfaniqueë  qui  ae 
rattachent  à  la  matière.  Il  signale  certains  vices  de  réducation  actoieUa; 
il  critique  avec  mesure  des  méthodes  qu'il  serait  urgent  de  réformer, 
et  il  présente  sur  l'enseignement  en  général  une  série  d*obi»ervaiioiii 
qui  offrent  un  intérêt  réel.  Après  ces^ préliminaires,  il  entre  dani  k 
partie  financière  de  son  projet.  Chaque  établissement  ne  recevrait  que 
deux  cents  élèves,  et  occasionnerait  une  dépense  de  100,000  francs  en- 
viron. Ce  budget,  dans  les  détails  duquel  nous  ne  voulons  pas  enirer, 
pourrait,  à  notre  avis,  se  modifîer  sensiblement  sans  qu'il  fût  porté, 
dans  Tapplication,  atteinte  au  plan  de  }k.  Boullangé.  Les  dépenses  se- 
raient toutes  à  la  charge  des  villes  ou  à  la  charge  du  Trésor,  selon  11m- 
porCance  qu*on  donnerait  à  lY^nsemblc  de  ces  établissements.  1^  mé- 
moire de  M.  Boullangé  mérite  d'être  pris  en  sérieuse  considération.  En 
mettant  son  projet  à  exécution  dans  une  proportion  quelconque,  on 
arriverait  à  des  résultats  économiques  et  moraux  qui,  dans  l'état  actuel 
de  la  société,  seraient  d'un  très-grand  intérêt.  F. 

Moniteur  des  conseils  de  prud'uomhks  ,  Journal  des  industrieU ,  des 
fabricants  et  des  ouvriers,  Paris ,  Paul  Dupont. 

Après  Tarticle  de  notre  honorable  collaborateur ,  M.  Wolowaki , 
sur  la  Compétence  et  l'organisation  des  eonseilê  de  prud'kammttê 
(voir  la  livraison  n?  8,  juillet  1842),  il  serait  superflu  d'entrer  dana  de 
nouveaux  développements  pour  faire  ressortir  l'importance  des  servi- 
res  que  l'institution  des  pnid'hommes  rend  à  Tindustrie  et  aux  tra- 
vailleurs partout  où  elle  est  établie;  nous  ne  revenons  aujourd'hui  sur 
ce  sujet  que  pour  signaler  Futilité  d*un  recueil  spécial ,  fondé  pour 
mettre  en  lumière  cette  institution ,  en  coordonner  les  règles  et  la  ju- 
risprudence, et  préparer  ainsi  tous  les  matériaux  d'une  réforme  dési- 
rable et  d'une  application  plus  étendue. 

Le  Moniteur  des  conseils  de  prud'hommes ,  tel  que  Ta  compris  son 
rédacteur  en  chef,  II.  H.  Dieu ,  tel  qu'il  existe  depuis  phis  d'un  an,  ne 
ressemble  en  aucune  manière  à  un  journal  judiciaire.  Ce  n'est  point 
une  sèche  et  aride  nomenclature  d'arrêts  et  de  décisions,  mais  La  réu* 
nion  de  toutes  les  lois  ou  dispositions  de  lois  qui  régissent  le  travail 
et  l'industrie;  lois  sur  les  livrets ,  les  contrats  d'apprentissage,  les  mar- 
ques do  fabrique,  les  brevets  d'invention,  les  cas  de  responsabilité, 
les  coalitions,  et(\  tt  non  pas  seulement  le  texte  seul  de  la  loi,  mais 
des  annotations  qui  en  donnent  la  clef;  mais  tous  les  documenta  par- 
lemtMiUiires  ou  autres,  Ivh  qu'exposés  de  motifs,  rapports,  discuaaioiia 
<les  chambres  et  des  conseils  qui  les  ont  rendus  et  qui  en  donnent 
l'esprit;  enfin  les  arnHs  d'appel  qui  en  ont  flxé  l'application. 

Chaque  numéro  du  Moniteur  du  conseil  des  prud'hommes  est  divisé 
de  la  manière  suivante  :  Examen  des  questions  spéciales ,  ooncemant 
l'institution  des  prud'hommes,  sa  généralisation,  son  code  et  le»  matièrea 
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dont  les  conseils  sont  appelés  à  connaître;  —  Examen  des  queêtioms 
générales  intéressant  l'industrie  et  le  travail ,  telles  que  Tapplication 
au  travail  des  principes  de  Fassociation ,  la  fondation  dos  caisses  de  se- 
cours et  de  retraites ,  les  traités  de  commerce,  le^  voies  de  communi- 
cation ,  les  droits  de  douanes,  les  coalitions,  etc.  ;  —  la  Législation  an- 
notés des  ffrud' hommes  ;  —  la  Législation  générale  des  manufactures  ;  ^ 
la  Jurisprudence  industrielle  des  tribunattx  supérieurs  aux  conseils  de 
prud*hommes,  tels  que  la  Cour  de  cassation,  le  Conseil  d'Ëtat,  les  Cours 
royales,  les  tribunaux  civils  et  de  commerce;  —  puis  des  Consulta- 
tions ou  examen  de  toutes  les  questions  de  droit  relatives  à  Tapplica- 
tion  et  à  rintcrprétation  des  lois  concernant  Tindustrio  et  les  manu- 
factures; —  Enfin  les  Matières  diverses^  les  Renseignements  statistiques 
et  la  Bibliographie  spéciale, 

La  variété  do  ce  cadre ,  la  manière  savante  et  consciencieuse  avec 
laquelle  il  est  rempli ,  la  collaboration  d'bommes  distingués  pour  toutes 
les  questions  spéciales,  la  correspondance  établie  avec  un  grand  nom- 
bre de  secrétaires  des  conseils  de  prud'bommes  dans  les  départements, 
ont  fondé  et  assuré  sur  les  bases  solides  de  Tintérôt  et  de  Tutilité  le 
succès  et  la  réputation  du  recueil  dont  nous  nous  occupons,  et  dont 
rimportance  grandira  encore  lorsque  l'institution,  dont  il  multiplie  les 
services  en  les  ftiisant  connaître,  sera  enfln  établie  à  Paris. 

Ad.  B.  (des  V.) 
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te  mois  qui  vient  de  s'écouler  ne  nous  a  pas  apporté,  en  économie 
|K>Utique,  des  nouvelles  bien  importantes.  En  Angleterre ,  cependant, 
sir  Rooert  Peel  a  déclaré  qu'il  n'avait  nullement  I  intention  de  revenir 
sur  l'échelle  graduée  de  la  nouvelle  loi  céréale;  que  cette  loi  lui  pa- 
raissait bonne,  et  qu'il  la  maintiendrait.  D*un  autre  ciMé,  l'association 
qui  s'est  formée  dans  le  but  du  rappel  de  celte  loi ,  poursuit  sa  tAche 
avec  ferveur.  Elle  vient  d'expédier  dans  les  provinces  trois  mille  cinq 
cents  kilogrammes  de  petits  traités  destinés  a  foire  connaître  les  effets 
de  la  loi  céréale  sur  la  prospérité  du  pays.  Cet  envoi  n'est  pas  le  pre- 
mier, ce  ne  sera  pas  non  plus  le  dernier.  Chaque  traité  pesé  environ 
10  grammes.  Il  y  en  a  donc  ÎM)  par  kilogramme,  et  Penvoi  complet  en 
contient  175,000".  C'est  déjÀ,  on  le  voit,  et  pour  un  seul  petit  traité,  une 
assez  jolie  édition. 

G^est  en  s'y  prenant  de  la  sorte  qu'en  Angleterre  on  parvient  k 
ftiire  comprendre  à  la  nation  tout  entière  les  questions  qui  l'intéres- 
sent. Mais  il  Diut  dire  qu'en  général  la  classe  ouvrière  anglaise  aime  A 
lire ,  et  que  le  Lancastre,  par  exemple,  cette  province  qui  renferme 
400,000  ouvriers  do  filatures ,  est  le  meilleur  débouché  de  la  librairie 
du  pays. 

Les  Ëtali»Unîs  se  ressentent  de  leur  nouveau  tarif  protecteur.  Les 
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importations  du  dernier  trimestre  i842  ont  laissé  uu  déficit  de  lltO 
millions  de  francs,  ou  55  p.  iOU,  comparées  à  Fépoque  semblable  de  Tas- 
née  précédente.  Les  industriels  indigènes,  qui  ressemblent  à  ceux  des 
autres  pays,  se  réjouissent  sans  doute  d'un  tel  résultat  :  c'est  autant 
de  gagné  sur  rétranger,  autant  d*argentqui  reste  à  rintérieur,  autant 
de  salaires  réservés  à  Touvrier  national.  Voilà ,  si  nous  ne  nous  trom- 
pons ,  Tessence  des  raisonnements  des  amis  de  la  protection ,  qu'ils 
soient  nés  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  sur  ceux  du  )ac  Erié.  Faut-il 
ici,  pour  les  combattre,  répéter  les  leçons  de  Smitb ,  de  Say ,  de  Roasi, 
de  Blanqui  ?  ce  serait  trop  long.  Contentons-nous  d'engager  les  sens 
impartiaux  à  recourir  aux  ouvrages  élémentaires.  Quant  aux  aumi* 
leur  résistance  a  des  causes  qui  échappent  à  la  discussion.  D'ailleurs, 
battus  sur  le  terrain  de  Téconomie  [Kiiitique ,  ils  se  retranchent  dans 
le  domaine  de  la  politique  pure,  où  ils  sont  plus  à  Taise ,  et  où  nous 
n'avons  nulle  envie  de  les  suivre. 

C'est  la  France  qui  a  le  plus  à  souffrir  du  nouvel  état  des  choses  en 
Amérique.  En  1841 ,  il  était  entré  à  New- York  29  navires  français  *. 
En  1842,  ce  nombre  s'est  trouvé  réduit  à  iO.  Dans  cette  même  année 
1842 ,  les  Belges,  qui  n'avaient  pas  encore  |>aru  à  New-York  en  1841, 
y  ont,  pour  leur  coup  d*essai,  envoyé  14  navires.  Les  Anglais,  de  leur 
côté,  ont  augmenté  leur  navigation  de  55  bâtiments ,  et  en  ont  ainsi 
porte  le  nombre  total  à  589. 

Trois  cent aiiatrc-vingt-neuf  contre  dix!  Telle  est  la  position  respec- 
tive de  TAngicterre  et  de  la  France  dans  le  commerce  de  mer  de  New- 
York.  La  Suède,  qui  a  vu  décroître  de  10  navires  son  importance  dans 
ce  port,  n'en  a  pas  moins  conservé  39  en  1842.  — Brème,  43,  Ham* 
bourg,  18. 

Le  chiffre  total  de  la  navigation  de  New-York  avec  Tétranger ,  en 
1842,  est  de  1,963  navires.  Le  pavillon  national  y  fiaure  pour  i.385,  oe 
qui  représente  une  diminution  de  178  navires  sur  Tannée  précédente. 
Compensant  les  augmentations  et  les  diminutions ,  la  différence  en 
moins  est  de  155  bâtiments. 

Les  F^tats-Unis  se  trouvent,  disent  leurs  journaux,  fort  embarrassés. 
Les  dettes  des  États  s'élèvent ,  en  les  supposant  consolidées ,  à  200 
millions  de  dollars,  1  milliard  de  francs.  —  La  France  et  TAngleterre 
seraient  bien  aises  d*un  tel  embarras;  il  représente  en  capital  un  peu 
plus  que  Viniêré(  annuel  de  la  dette  anglaise.  —  Remarquons  en  pas- 
sant que  l'Amérique  ne  tire,  pour  ainsi  aire,  aucun  revenu  de  l'impôt, 
et  que  cette  dette,  contractée  pour  l'exécution  de  grands  travaux  pu- 
blics, a  dans  quelques  cas  décuplé  les  ressources  de  certains  États;  les 
pauvres  gens  ! 

Les  exigences  de  nos  producteurs  prennent  chaque  jour  plus  de  oorpa. 
Si  d'une  part  les  vignerons  demandent  l'extension  des  franchises  com- 
merciales, de  l'autre  voici  les  producteurs  de  laine  qui  trouvent  fort 
inconvenant  qu'on  n'ait  impmsé  aux  produits  étrangers  qu'un  droit  de 
22  pour  100.  Qu'est-ce  en  effet  qu'une  protection  de  22 pour  100  f  Qui 
voudrait  â  ce  prix  se  sacrifier  pour  élever  des  moutons  7  Aussi  les  éle- 
veurs assurent-ils  qu'ils  courent  depuis  longtemps  à  leur  ruine;  et  oe 
qui  nous  étonne,  c'est  que  le  mouton  ne  soit  pas  encore  devenu  pour 
nous  un  pur  souvenir.  On  se  plaint  de  la  cherté  de  la  viande,  nous  le 
croyons  bien,  puisque  la  laine  ne  se  vend  plus  !  Il  est  vrai  aue  les  wè- 
mes  agriculteurs  prétendent  en  même  temps  que  la  viande  eft  Irop 
commune  en  France,  et  la  preuve,  c'est  que  parmi  les  bœuls  qui  vien» 

'  Le  nombre  total  des  navires  français  eou^  aux  ÉlaïK-Uni»  en  1841  est  da  if. 
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douane  ne  8'élève  eo  moyenne  qu'à  i6  pour  iOO;  à  ceux  mi  né» 
taient  les  roodificationâ  prudentes  qu'ont  subies  nos  tari»,  je  dni 
qu'elles  ont  donné  une  impulsion  plus  grande  à  notre  induit  ipW 
cole  et  manufacturière.  Lorsqu'à  l'intérieur  s'établisêtit 


«orsqu'a  i  intérieur  setablisêait  une 
rence  plus  active  entre  nos  divers  produits  similaires ,  qui  les  bmIUI, 
par  rabaissement  des  prix,  à  la  portée  d'un  grand  nombre  de  eoomi* 
mateurs,  nous  obtenions  des  débouchés  plus  considérables  à  rétnafcr. 
a  Nos  exportateurs  ont  eu,  pendant  bien  des  années,  à  lutter  ao  de- 
hors contre  des  préventions  et  contre  des  rivaux  qui  étaient  onllni 
des  marchés,  dont  ils  avaient  parfaitement  étudié  le  goût  et  les  beniii; 
des  efforts  inouïs  ont  été  faits,  et  chaque  année  nos  exportatk» 

Srennent  un  grand  essor.  Ainsi,  en  4829,  notre  commerGeffénéralélal 
e  i  milliard  200  millions;  en  1841,  il  est  de  plus  de  S  milliards. 

a  Le  commerce  spécial,  en  1829,  était  de  987  millions;  eo  1841,  il  cil 
de  1  milliard  600  millions. 

«Enfin,  lorsqu'on  1829  nous  exportions  en  objets  de  nos  &bri(|iiei 
pour  350  millions,  ces  mêmes  produits  s'élèvent  en  i84i  à  562  millioss. 

«  La  consommation,  à  l'intérieur,  de  ces  mêmes  produits  s'est  ëksét 
dans  une  proportion  bien  plus  considérable.  Ceci  explioue  parle- 
ment Taugmcntation  du  revenu  public  ;  nos  forces  productrices  oâ 
suivi  le  même  mouvement.  En  1850,  l'importation  de  houilles  étni- 
sèrcs  éUit  de  600,000  tonnes;  en  1841,  elle  est  de  1  million  «00,000 
tonnes. 

a  En  1830,  notre  extraction  de  houilles  était  de  i  million  900,000  ka- 
nes;  en  1841 ,  elle  est  de  plus  do  3  millions  de  tonnes  ;  le  nombre  ëo 
moteurs  s'est  accru  dans  une  proportion  plus  grande  encore;  mais  je 
dois  dire  aussi  que  lorsque  la  consommation  intérieure  augmente  ctt- 

aue  jour,  lorsque  chaque  jour  nos  exportations  augmentent,  lapio- 
uction  en  tous  genres  fait  un  mouvement  ascendant  bien  plus  oooii- 
déraille.  C'est  en  suivant  ces  faits  si  importants  que  le  gouveroeninit 
a,  dans  l'intérêt  de  l'agriculture,  de  l'industrie  manufacturière  et  4e 
notre  commerce  général ,  entamé  des  négociations  avec  quelques  paie- 
sances  étrangères.  La  prudence  qui  a  présidé  à  des  négociations  anté- 
rieures préside  encore  à  celles  qui  se  poursuivent,  et  la  Chambre  doit 
être  bien  (!onvaincue  que  le  gouvernement  s'arrêtera  devant  toute 
concession  ({ui  porterait  atteinte  à  l'existence  ou  à  la  prospérité  dei 
grands  intérêts  auxquels  il  veut  au  contraire  venir  efficacement  en 
aide.  » 

Nous  sommes  loin  d'être  satisfaits  des  résultats  qu'annonce  M.  fUmia- 
Gridaine.  Nous  ne  jxnivons  convenir  avec  lui  que  les  modiflcatioei 
apportétïs  à  nos  tarifs  sont  un  gage  de  ^éritable  esprit  de  liberté  eoM- 
merciale  ;  mais  nous  reconnaissons  volontiers  que ,  tels  qu'ils  soot,  eei 
résultats  n'ont  pas  été  obtenus  sans  peine ,  et  que  le  gouvemeneat 
s'est  montré  constamment  plus  libéral  que  les  Chambres  en  matière  de 
tarifs.  11  ne  nous  appartient  pas  de  rechercher  les  causes  qui  rendent 
le  gouvernement  timide,  le  forcent  à  ajourner  d'année  en  année  lase- 
lution  des  grandes  (piestions  de  douanes,  à  laisser  écbapper  tontes  lei 
occasions  d  ouvrir  des  relations  commerciales  plus  suivies  aTec  les  aa- 
tions  voisines,  à  replacer  dans  les  cartons  les  projets  élabofés,  et 
qu'il  n'ose  bientôt  plus  défendre. 

Nous  voudrions  nien  ({u'il  nous  fût  permis  de  suivre  lliODoraMf 
M.  Grandin  dans  sa  dissertation  sur  les  tarifs  protecteurs;  il  y  a  mil 
de  précieux  arguments.  Ainsi ,  c'est  pour  (conserver  nos  engraii  qse 
nous  refusons  l'entrée  aux  bestiaux  étrangers,  qui  viendraient  aaanet* 
ter  notre  stock  :  c'est  pour  conserver  le  bien-être  de  nos  popumoai 
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i|pi6  nous  devons  fermer  la  porte  aux  produiU  étranj^ers,  attendu 
qu'ils  entreraient  bientôt  comme  un  torrent,  ce  qui  runierait  tout  le 
monde,  cela  se  conçoit,  etc.,  etc.  Il  faut  dire  que  M.  Grandin  a  d'autres 
maximes,  et  nous  l'en  félieitons,  lorsqu'il  s'agit  de  l'Angleterre.  Là,  si 
les  classes  laborieuses  sont  misérables,  c'est  que  les  propriétaires  ont 
impc«é  les  blés.  Qu'on  les  laisse  donc  entrer,  et  vive  la  liberté  !  pourvu 
qu  il  ne  s'agisse  pas  de  nous. 

Mulhouse  contmue  à  prendre  une  part  active  à  toutes  les  questions 
oui  intéressent  le  travail.  La  Société  industrielle  que  cette  ville  ren- 
ferme a  déjà  rendu  de  grands  services  :  c'est  elle  qui,  la  première ,  a 
provoqué  1  attention  du  pays  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
nctures;  et  cette  fois  encore  une  discussion  approfondie  vient  d'avoir 
lieu  dans  son  sein  sur  l'application  de  la  loi.  L'mspection,  telle  qu'elle 
existe,  ne  lui  parait  pas  sufïisante  pour  en  garantir  l'exécution  rigou- 
reuse. Elle  montre  que  dans  beaucoup  d'arrondissements  les  inspec- 
teurs n*ont  pas  été  nommés ,  et  que  les  abus  que  la  loi  a  eu  pour 
oèiet  de  réformer  sont  encore  debout.  A  (^bâlons,  la  même  observation 
a  été  faite;  le  rapport  présenté  au\  autorités  par  lun  des  inspecteurs 
signale  l'existence  complète  de  l'état  de  clioses  ancien. 

Les  industriels  de  Mulhouse ,  de  l'Alsace  tout  entière,  se  distinguent 
en  même  temps  par  leur  aptitude  et  par  leur  esprit  d'entreprise.  Pré- 
voyant les  immenses  avantages  que  la  France  peut  tirer  de  relations 
commerciales  suivies  avec  la  Chine,  ils  se  proposent  d'y  envoyer,  à  leurs 
finis,  un  agent  chargé  de  recueillir  sur  les  lieux  tous  les  renseigne- 
ments nécessaires  à  ces  relations.  Le  seul  vœu  que  forme  Mulhouse. 
c*eftt  d'être  traitée  en  Chine  sur  le  pied  d'égalité  avec  les  Anglais.  Elle 
ne  demande  aucun  privilège,  elle  sait  que  l'industrie  française  peut 
tenir  tête  à  ses  rivaux,  en  quelque  contrée  que  ce  soit.  Il  n'y  a  qu'en 
France  même,  à  ce  qu'il  parait,  que  les  industriels  français  redoutent 
ce  Qu'alors  ils  appellent  la  supériorité  anglaise. 

Une  réunion  d'industriels  d  Elbeuf  s'est  aussi  occupée  de  commerce 
d'exportation.  Ici  les  idées  sont  moins  grandes,  moins  générales  qu'à 
Mulhouse.  Ce  au'on  veut  exporter,  ce  sont  les  produits  (|ui  n'ont  pu 
trouver  d'écoulement  à  l'intérieur  :  on  oublie  probablement  que  la 
cherté  comparative  de  ces  produits  est  la  cause  de  la  mévente,  <^t  que 
sur  les  marchés  extérieurs  on  trouvera  les  Belges  et  les  Anglais  qui 
produisent  à  plus  bas  prix,  par  la  simule  raison  que  la  laine  n'y  supporte 
pas  des  droits  aussi  considercibles. 

Au  reste,  c'est  surtout  dans  des  vues  d'avenir  que  ces  vœux  d'expor- 
tation ont  été  exprimés  à  Elbeuf,  puisqu'on  parait  compter  pour  leur 
accomplissement  sur  la  colonisation  d'Alger,  de  Madagascar  et  des  Iles 
Narquises.  11  est  à  craindre  que  d'ici  là,  les  produits  en  magasin  ne 
soient  piqués  des  vers. 

Quant  a  la  Chine,  M.  (ilrandin,  que  nous  retrouvons  à  Elbeuf,  ne 
voit  pas  trop  ce  que  nous  pouvons  en  rapporter.  L'honorable  député 
aCut  une  expédition  en  Chnie;  il  est  alors  ])robable  que  s'il  en  détourne 
ses  compatriotes,  c'est  qu'il  a  éprouvé  des  pertes  sur  sa  cargaison.  Son 
avis  est  important.  L'assemblée  a  été  unanime  pour  reconnaître  qu'il 
convient  de  s'occuper  du  commerce  extérieur,  et  en  cela,  nous  ne  sau- 
rions que  la  féliciter  ;  mais  elle  a  émis  un  autre  avis  encore ,  c'est  qu'il 
DiUt  que  le  gouvernement  subventionne  les  exportateurs,  ou  bien 
augmente  les  primes  à  l'exportation.  11  va  sans  dire  (pie  ces  idées 
d'extorsion  prennent  inxariabiement  le  nom  de  protection.  Le  pauvre 
appelle  bien  l'aunione  une  restitution  !  Nous  l'avons  déjà  dit,  les  pré- 
tentions de  nos  producteurs  deviennent  de  plus  en  plus  impérieuses; 
elles  ne  s'arrêteront  pas,  même  devant  le  riaicule. 
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Amit  des  hommes  de  travail,  nous  déplorons  amèfement  cette 
de  démoralisation  I 

La  loi  sur  la  police  du  roulage,  attendue  depuis  si  longtemps,  Tieol 
enOn  d*étre  pré^ntéc  aux  Chambres.  Comme  on  devait  s'y  attendre, 
rhabitude  de  réglementer,  si  funeste  aux  développement»  de  Tinduab^ 
française,  y  fait  sentir  son  influence.  On  Ta  dit  avec  raison,  il  n^est  nulle 
admmistration  en  Europe  qui  soit  plus  étrangère  au  mouvement  in- 
dustriel, nulle  à  laquelle  Tesprit  des  affaires  soit  plus  antipathique; 
et  cependant,  il  n'en  est  pas  qui  mette  autant  de  soin  à  régleroentar 
tout  ce  qui  intéresse  ce  mouvement.  A  Dieu  ne  plaise  que  nous  fassiow 
un  reproche  à  l'administration  de  son  antipathie  !  I^in  de  là.  Il  est  bon 


inc  qu  n  se  pourra  laire.  Vfuana  les  iimniou»  oni  cunimence  a  rou- 
r,  leurs  plus  grands  ennemis  furent  les  conservateurs  du  pavé.  l\et^ 
iitures  usiînt  lt>s  routent  :  voilà  Tobjection  qu'ils  répétaient  à  tous  pru- 
»s.  Ils  n'a> aient  pas  vu  que  les  roules  sont  faites  pour  être  usées; 


les  besoins  et  les  droits  industriels,  et  pour  les  harmoniser  avec  les 
droits  et  les  besoins  de  la  nation  tout  entière. 

L'administration  des  ponts  et  chaussées  a  eu  une  grande  part  dans 
la  confection  de  la  loi  nouvelle.  On  aurait  pu  se  garder  un  peu  contre 
Tesnrit  qui  a  dû  nécessairement  présider  à  son  travail,  pour  les  ponts 
et  cnaussées. 

Le  corps  des  ponts  et  chaussées  est  fort  savant;  mais  il  a  le  défaut, 
si  toutefois  c'en  est  un,  de  porter  jusqu'à  l'excès  Tamour  de  la  conser- 
vation de  ses  œuvres.  Pour  lui ,  le  problème  à  résoudre  était  celui-ri  : 
«  Obtenir  et  consc;rver  les  routes  les  meilleures  possibles,  avec  la 
moindre  dépense  |)ossible.  »  Or,  la  solution  d'un  problème  ainsi  posé 
est  facile ,  c  est  de  faire  en  sorte  au'il  passe  sur  les  routes  le  moins  de 
trafic  qu'il  se  pourra  faire.  Quand  les  Omnibus  ont  commencé  à  rou- 
ler, " 
vdihire 

pos.  Ils  na> aient  pas 

qu'il  y  avait  d'autres  données  encon»  dans  cette  question  ;  au  (ait,  ce 
n'était  pas  leur  alfain*. 

Dans  l'état  actuel  des  sciences,  nous  n'attendons  pas  grandVhose  de 
lois  basées  sur  des  expériences,  même  lors4|u'elles  sont  faites  a\ec  la 
conscience  et  le  talent  de  M.  Morin.  Pour  le  roulage,  il  s'agit  d'abord 
de  provoquer,  par  toutes  les  facilités  possibles,  le  développement  de 
la  circulation  ;  puis  de  mettre  en  harmonie  les  réparations  et  l'entre- 
tien  des  routes  avec  ce  développement.  Quant  à  la  question  d'art,  nous 
conv 
lats 
points 

devraient  démontrer  au  conseil  la  convenance  d'en  faire  enlin  la  réglé 
générale. 

L'Académie  des  sciences  morales  vient  de  choisir,  comme  associé 
étranger,  M.  Mac  Culloch,  déjà  depuis  longtemps  correspondant  de  Tin- 
stitut.  lx\s  titres  de  M.  Macihilloirh  àcette  distinction  sont  nombreux. 
Auteur  des  i^ncipet  d'économie  politique  commentateur  de  Smith  et 
auteur  d'une  Statintique  de  i^t'mpire  /britannique,  M.  MacCullocha 
rendu  un  grand  service  au  monde  commercial  par  son  Dtctionnaire  ém 
comnifrce. C'est  cet  ouvrage  qui  a  donné  à  M.Guillaumin  la  pensée  d'une 
œuvre  analogue  pour  la  France,  mais  sur  un  plan  beaucoup  plus  vaste. 

H.  DcjssASS. 
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DES  ANCIENNES  CORPORATIONS 


D'ARTS  ET  MÉTIERS 


ES  FRANCE. 


Dans  Fancieoiie  France ,  les  marchands  et  artisans  étaient 
divisés  en  corporations.  L'histoire  de  ces  corporations  se  tnmve 
donc  inéfitablement  mêlée  à  l'histoire  de  notre  industrie  na- 
tionale. 

Les  corporations  ne  sont  pas  nées  en  France  à  un  joor  donné. 
Si  hant  qu'on  remonte  dans  nos  annales,  on  les  trouve  éta- 
blies. 

La  force  des  choses  et  les  besoins  des  temps  auraient  suffi  pour 
agglomérer,  en  France  comme  ailleurs,  les  hommes  adonnés  à 
Teiercice  des  mêmes  profemons.  L'esprit  d'association,  qui  au 
milieu  de  la  société  çéoérale  crée  des  sociétés  prticuiières 
unies  par  la  communauté  des  rites  rdigieui,  des  traraui,  des 
intérêts,  des  opinions.  de«  pâmons,  dérive  de  la  nature  même 
de  l'homme. 

La  France  reçut  les  corporations  de  son  paaié  comme  de  b 
force  des  choses,  de  k  tradition  romaine  comme  de  b  tradition 
germanique,  du  cfari^tianisme  et  de  b  féodalité  comme  de  l'élé- 
ment juridique  et  l^nblif  d^  b  monarcfaie  plus  moderne. 

La  Grèce  avait  ses  kéêatnm;  l'eststaMie  des  corporatioifes  ro- 
maines remonte  jusqu'au  bero^u  d^  ikime. 

Les  artisans  romaine  «r  Hatmien t  es  colléres.  â  qui  l'auto- 
risation de  la  puissance  pubbque  donnait  eiisleoce  dans  l'État 
et  quelquefois  même  dans  Tordre  politique.  Ces  ooUé^  araienl 
leurs  rites  parttculier»  et  désotâws  spéciales,  leurs  statuts,  leurs 
patrons,  leur»  syndici.  leur  p^di^^  Iriserses  parties  du  aenîee 
public  et  de  Tappro^ÎMOMieaKait.  o«  du  ^r%kt  impérial, 
étaient  mises  à  b  cbar^  de  plusieurs  d'entre  eus .  et  îk  en 
étaient  indemni«i«î^  par  4^  asosMydes. 

f.  M.  SS 
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A  cette  organisation  appartinrent,  dans  la  Gaule  romaiDe, 
des  corporations  et  communautés  dont  Texistence  se  Ha  souTent 
à  celle  des  cités  et  des  communes. 

L'esprit  de  confrérie  formait  un  des  traits  caractirislM|iies 
des  mœurs  germaniques  ;  il  y  était  né,  non  des  vues  de  sabop- 
dination  qui  présidaient  à  l'organisation  romaine,  mais  des 
alliances  et  garanties  réciproques  entre  égaux,  tous  ardents 
pour  l'indépendance.  De  temps  immémorial ,  les  peuples  du 
Nord  avaient  leurs  confréries,  leurs  ghildes,  leurs  banquets, 
associations  à  part  au  milieu  de  la  nation  ou  de  la  triba.  Les 
arts,  l'industrie,  le  commerce,  presque  entièrement  abandon- 
nés aux  gens  de  condition  scrvile,  étaient  réduits  à  un  rAle  trop 
insignifiant  dans  la  société  barbare  pour  qu*uiie  place  impor- 
tante leur  ait  été  faite  dans  ces  associations,  préoccupées  d'an- 
tres intérêts  plus  puissants  alors  sur  tous  les  esprits  ;  mais  dans 
les  lieux  mêmes  d'où  elles  disparurent,  ces  conjurations,  ces 
communions,  ces  conventicules  laissèrent  dans  les  mœurs  pu- 
bliques quelque  chose  de  leur  empreinte,  et  secondèrent,  pr 
leur  fraternité,  Tinstinct  de  défense  mutuelle  qui  porte  les 
hommes  d'une  même  profession  à  se  protéger  et  à  s'unir. 

La  politique  des  empereurs  et  les  conquêtes  du  christianiane 
avaient  multiplié  les  citovens  romains  et  étendu  l'émaDcipation 
des  esclaves.  î^s  hommes  de  travail,  conduits  par  le  clergé,  qui 
se  recrutait  beaucoup  |)armi  eux,  s'élevaient  dans  la  hiérarchie 
sociale  à  mesure  (|ue  s'abaissait  un  patriciat  mourant.  A  l'épo- 
que où  l'empire  romain  s'écroula  sous  les  efforts  des  barbares, 
déjà  était  semée  dans  le  monde  cette  classe  moyenne  destinée 
à  tant  de  puissance,  mais  dont  la  noblesse  guerrière  des  peu- 
ples germaniques  et  la  hiérarchie  féodale  retardèrent  Tavéne- 
ment. 

L'invasion  des  barbares  retint  le  travail  sous  le  joug,  en  en 
faisant  le  lot  dos  vaincus.  Mais  l'esclavage  continuait  à  perdre 
du  terrain.  Un  vaincu,  un  serf,  était  placé  moins  bas  qu'un 
esclave;  et  encore  tous  les  vaincus  ne  furent-ils  pas  des  serfs. 

Lorsque  l'Etat  né  en  France  de  la  conquête  y  prit  de  l'as- 
siette, lorsque  s'y  fondirent  l'élément  romain  et  l'élément  ger- 
manique, les  corporations  préexistaient.  I^  commerce  et  l'in- 
dustrie occupaient  dans  la  société  une  place  déjà  importante, 
mais  qui,  mal  définie,. sans  uniformité,  sans  certitude  d'avenir, 
variait  suivant  les  lieux,  les  temps,  les  accidents,  les  cupri^fs. 
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Dans  la  confusion  et  les  conflits  de  la  société  du  moyen  âge, 
la  nécessité  d'une  commune  défense  aurait  suffi  pour  créer  les 
corporations  «  quand  bien  même  elles  n'auraient  pas  eu  déjà 
leors  racines  dans  le  passé.  Les  marchands  et  artisans  se  réu- 
nissent par  profession ,  et  sous  l'invocation  de  la  Vierge  et  des 
saints,  pour  se  soutenir  mutuellement  contre  les  exactions  et 
les  violences  des  seigneurs  et  du  clergé ,  des  gens  de  cour  et 
des  gens  de  guerre,  et  contre  les  rapines  des  individus  de  toute 
classe.  Les  corps  de  métiers  composaient  la  principale  force 
guerrière  des  villes  aux  époques  où  elles  luttèrent  pour  se  for- 
mer en  communes.  Dans  ces  temps  où  tout  était  privilège,  et 
où  les  libertés  les  moins  contestables,  mises  sans  cesse  en  con- 
testation, avaient  besoin  d'être  accordées  en  franchise  et  garan- 
ties par  des  chartes,  les  corps  de  métiers,  pour  exercer  leur 
industrie,  conquéraient  quelquefois,  achetaient  presque  tou- 
jours des  autorisations,  qui  leur  étaient  sans  cesse  ravies  et  re- 
vendues. 

Le  droit  que  les  divers  pouvoirs  s'arrogeaient  d'autoriser,  de 
régler  ou  d'interdire  l'exercice  du  travail  aurait  été  légitime 
dans  son  principe,  sauf  examen  de  ses  applications,  s'il  n'était 
dérivé  que  de  la  nécessité  de  bien  gérer  les  intérêts  généraux 
et  d'établir  une  bonne  police  dans  1  État.  Mais  ce  n'était  guère 
sur  ces  principes,  devenus  simples  aujourd'hui,  et  conciliables 
avec  le  devoir,  bien  reconnu  de  nos  jours,  de  respecter  les  droits 
individuels,  que  s'appuyaient  les  prises  d'autorité  qui  pesaient 
sur  l'industrie.  L'idée  d'infériorité  et  de  servitude  attachée  à 
l'exercice  du  travail  domina  longtemps  dans  l'organisation  pu- 
blique comme  dans  les  mœurs. 

Les  rois  et  les  seigneurs  féodaux  étaient  considérés  comme 
maîtres  du  travail  de  leurs  sujets  et  vassaux.  Lorsque,  à  côté 
des  fiefs  territoriaux ,  s'éleva  l'inféodation  des  oflices,  lorsque 
s'agrandit,  au  détriment  des  offices  inféodés,  le  pouvoir  gra- 
cieux et  arbitraire  de  la  couronne  pour  la  collation  et  la  con- 
cession des  offices,  quand  ils  furent  des  fiefs  et  quand  ils  ne 
furent  que  des  dignités,  il  faut  compter,  parmi  les  principaux 
droits  utiles  qui  s'y  attachèrent,  celui  de  disposer  des  maîtrises 
d'arts  et  métiers,  et  d'exercer  juridiction  sur  les  marchands  et 
artisans. 

C'est  ainsi  que  le  grand  l)outeiller  ou  échanson  avait  juri- 
diction sur  les  marchands  de  vin  et  les  cabaretiers  ;  le  grand 
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parée.  On  voit,  par  les  ordonnances  de  nos  rois,  qu'aux  onzième 
et  douzième  siècles,  plusieurs  corps  de  métiers  formaient,  dans 
Paris,  des  corporations  distinctes  et  déjà  puissantes. 

Les  documents  sur  les  corporations,  épars  jusqu'au  treizième 
siècle,  commencent,  sous  Philippe  Auguste,  à  être  nombreux. 
Un  monument  de  la  plus  haute  importance  est  acquis  à  This- 
toire  sous  le  règne  de  saint  Louis  :  c'est  le  Registre  des  métiers 
de  Paris  ^ 

Lorsque  le  comté  de  Paris  fut  devenu  le  domaine  des  rois 
de  France,  le  prévôt  de  Paris  représenta  le  roi  au  fait  de  la  jus- 
tice, comme  les  vicomtes  avaient  représenté  les  anciens  com- 
te^.  Longtemps  la  prévôté  de  Paris  fut  donnée  par  le  choix  du 
roi,  et  exceptée  de  l'usage  en  vertu  duquel  les  autres  prévôtés 
du  royaume  étaient  vendues  et  données  à  ferme.  Pendant  la  mi- 
norité de  Louis  IX,  elle  était  tombée  dans  la  condition  commune 
et  entrée  dans  les  fermes  du  roi,  c'est-à-dire  qu'elle  était  de- 
venue vénale  et  s'adjugeait  au  plus  offrant. 

En  1258,  Louis  IX  réforma  cet  abus  et  retira  la  prévôté  des 
mains  des  fermiers.  Il  voulut  que  cette  charge,  à  laquelle  étaient 
dévolues  la  police  de  la  ville  et  des  attributions  judiciaires  fort 
étendues,  restât  pour  toujours  séparée  de  la  recette  du  domaine. 
«  Il  fit,  dit  Joinville  ',  abolir  toutes  les  mauvaises  coutumes  dont 
le  pauvre  peuple  était  grevé  auparavant,  et  il  fit  enquérir  par 
tout  le  pays  là  où  il  trouverait  quelque  grand  sage  homme  qui 
fût  bon  justicier,  et  qui  punit  étroitement  les  malfaiteurs,  sans 
avoir  égard  au  riche  plus  qu'au  pauvre.  Il  lui  en  fut  amené  un 
qu'on  appelait  Etienne  Boileau,  auquel  il  donna  l'ofGce  de  pré- 
vôt de  Paris  ;  lequel  depuis  fit  merveilles  de  soi  maintenir  au- 
dit office  ;  tellement  que  désormais  n'y  avait  larron,  meurtrier, 
ne  autre  malfaiteur,  qui  osât  demeurer  à  Paris,  que,  tantôt 
qu'il  en  avait  connaissance,  ne  fût  pendu,  ou  puni  à  rigueur  de 
justice,  selon  la  qualité  des  méfaits,  et  n'y  avait  faveur  de  pa- 
renté, ne  d'amis,  ne  or,  ne  argent,  qui  l'en  eût  pu  garantir  :  et 
grandement  fit  bonne  justice.  » 

La  rédaction,  due  à  Etienne  Boileau,  des  établissements  et 


*  Ce  précieux  recueil,  dont  on  conuaissait  plusieurs  manuscrits,  a  été  im- 
primé pour  la  première  fois'en  1837,  dans  la  collection  des  Documenté  inédits 
«tir  VIditoire  de  France^  avec  une  introduction  de  M.  Depping. 

*  C3iapitre  lxxxvi. 
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coûtâmes  des  métiers  de  Paris,  est  un  des  actes  qui  honorent  k 
plus  le  grand  règne  de  saint  Louis. 

Le  livre  des  métiers  et  marchandises,  écrit  vers  1260,  re- 
cueille, rédige  et  met  en  ordre  les  coutumes,  traditions  et  pn- 
tiques  préexistantes.  Il  fut  le  résultat  d'une  vaste  enquête. 
«  Quand  ce  fut  fait,  concoilli,  assemblé  et  ordonné,  dit  k 
préambule,  nous  le  fismes  lire  devant  grand  plenté  des  plu 
sages,  des  plus  léaux  et  des  plus  anciens  hommes  de  Paris,  et 
de  ceux  qui  plus  devaient  savoir  de  ces  choses  ;  iiquels  tout  en- 
semble louèrent  moult  cette  œuvre.  » 

Les  titres  de  la  première  partie  des  Registres  des  métien 
sont  au  nombre  de  cent;  chacun  contient  les  statuts  d'un  métier. 
La  seconde  partie,  en  trente-deux  titres,  contient  les  règlemeols 
et  tarifs  des  droits  et  péages  sur  les  denrées  et  marchandises. 
Une.  troisième  partie,  annoncée  dans  le  préambule,  devait  trai- 
ter c(  des  justices  et  jurisdictions  à  tous  ceux  qui  justice  et  jo- 
risdiction  ont  dedans  la  ville  et  dedans  les  faubourgs  de  Pa- 
ris.  » 

A  partir  du  règne  de  saint  Louis  on  peut  suivre,  dans  les 
ordonnances  de  nos  rois,  dans  les  arrêts  des  cours  de  justice,  dans 
les  statuts  et  règlements  des  divers  corps,  les  innombrables 
modiGcationsque  les  corporations  ont  subies.  Mais  comment  ne 
pas  être  accablé  sous  Timmense  monceau  de  ces  verbeux  et  mi- 
nutieux documents?  Il  faudra  un  grand  courage  d'historien 
pour  s'engager  dans  les  mille  voies  de  cet  obscur  labyrinthe, 
duquel  il  y  a  de  très-précieuses  instructions  à  tirer. 

Malgré  les  règles  posées  par  saint  Louis,  de  nombreuses 
contestations  sur  les  limites  des  juridictions  respectives,  et  sur 
les  prélèvements  des  droits  et  amendes,  continuèrent  longtemps 
&  s'agiter,  le  prévôt  de  Paris  réclamant  toujours  la  plénitude 
de  juridiction  en  première  instance,  qui  lui  était  contestée  par 
des  grands  oHiciers  de  la  couronne  sur  le  commerce,  les  arts  et 
les  métiers,  par  le  grand-prévét  de  l'hôtel  sur  les  marchands  et 
artisans  suivant  la  cour,  par  le  bailli  du  palais  dans  son  enclos 
et  aux  environs,  par  le  prévôt  des  marchands  sur  la  rivière  et  les 
ports.  Les  registres  du  parlement  sont  remplis  d'arrêts  intene- 
nus  sur  ces  prétentions  *. 

Louis  XI  publia,  comme  ses  prédécesseurs,  beaucoup  de  sta-* 

1  Voir  nolaiumcul  Dclamarrc,  Traité  de  la  police  y  livre  II,  tome  IX» 
pilre  II,  et  Du  Tillet,  partie  I,  pages  406  et  suivantes. 
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tats  de  corps  et  métiers.  Par  ordonnance  de  1467,  il  arma  tous 
les  gens  de  métiers,  les  partageant  en  61  bannières  et  compa- 
gnies, et  mettant  chaque  bannière  sous  la  conduite  d'un  princi- 
pal et  d'un  sous-principal,  élus  tous  les  ans  par  les  chefs  d'hâtels, 
des  métiers  et  des  compagnies.  Toujours  occupé  de  fortifier 
rantorité  royale  et  d'asseoir  sa  puissance  sur  des  rapports  directs 
avec  chacun  de  ses  sujets,  afin  de  réduire  et  d'abattre  Tautorité 
des  seigneurs,  il  exigea  que  les  principaux  et  sous-principaui 
prêtassent  et  Gssent  prêter,  à  tous  les  gens  de  métier,  serment 
de  fidélité  et  d'obéissance  immédiate  envers  le  roi,  sur  les  saints 
Evangiles  et  sur  la  damnation  de  leurs  Ames. 

Les  corporations,  refuge  des  faibles  contre  les  forts,  moyen 
efficace  de  police  dans  l'Etat,  avaient  aussi  un  autre  caractère 
essentiel  :  elles  étaient  des  instruments  de  nronopole. 

Ce  n'était  pas  seulement  pour  être  autorisés  et  protégés  dans 
l'exercice  de  leur  industrie ,  que  les  corps  de  métiers  se  pla- 
çaient sous  la  tutelle  de  ceux  qui  avaient  en  main  la  puissance 
et  la  force  ;  c'était  aussi  pour  exclure  de  l'exploitation  de  la 
même  industrie  quiconque  n'était  pas  agrégé  à  leur  commu- 
nauté. La  classe  industrielle  et  commerçante  acceptait  sa  sujé- 
tion ,  dont  elle  était  payée  par  les  monopoles. 

C'est  ainsi  que  contre  la  liberté  naturelle  du  travail  s'élevè- 
rent parallèlement  deux  puissances  qui  ont  fort  longtemps  régné 
sur  la  société  à  titre  de  droits  :  d'une  part,  le  pouvoir  de 
l'homme  libre  sur  l'esclave ,  puis  du  seigneur  sur  le  vassal  ou 
le  serf,  puis  des  rois  sur  les  sujets,  pour  ordonner,  autoriser, 
ou  régler  le  travail  ;  d'une  autre  part ,  le  monopole  qui ,  abri- 
tant les  travailleurs,  proscrivait  ou  étouffait,  à  leur  profit, 
toute  concurrence. 

L'histoire  des  corporations,  envisagée  sous  le  premier  de  ces 
deux  rapports,  forme  un  des  plus  importants  chapitres  de  l'his- 
toire de  notre  tiers-état.  Elle  en  offre  tous  les  caractères  géné- 
raux; aussi  multiple  dans  ses  causes,  aussi  mobile  dans  ses 
formes,  aussi  constante  dans  ses  résultats.  Là  comme  ailleurs, 
les  droits  individuels,  d*abord  presque  inaperçus,  ne  se  font 
jour  que  Irès-péniblemcnt;  humbles  et  petits,  ils  acceptent  tous 
les  affronts,  mendient  toutes  les  protections  ;  puis  ils  marchan- 
dent, parlementent,  transigent,  combattent  ;  puis  ils  lèvent  la 
tète,  stipulent  en  leur  nom,  grandissent,  renversent,  et  se 
font  dominateurs. 
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Envisagées  comme  instrument  de  monopole,  les  oorporations 
occupent  longtemps  dans  Thistoire  une  place  toute  naturelle , 
et  y  remplissent  un  r6le  en  parfaite  harmonie  avec  la  géné- 
ralité de  l'organisation  sociale.  Personne  ne  s*indigne  ni  ne 
s'étonne  du  monopole,  tant  que  dure  un  état  de  choses  oà, 
presque  nulle  part^  le  droit  ne  se  produit  qu'à  titre  de  conces- 
sion ,  et  sous  la  protection  du  privilège.  On  se  borne  alors  k 
demander  au  monopole  de  se  montrer  docile  envers  les  pouvoirs 
publics,  et  de  ne  pas  trop  fouler  le  pauvre  peuple.  Mais  le  nM>- 
nopole  a  pour  condition  essentielle  d'existence  la  nécessité  de 
se  toujours  tenir  arme  en  guerre.  Il  ne  se  maintient  qu'en 
poursuivant  sans  relAche  ceux  qui  l'enfreignent.  Or,  la  consé- 
quence inévitable  de  ces  poursuites  incessantes  devait  nécea- 
sairement  être  d'habituer  ses  adversaires  à  discuter  ses  titres, 
et  à  mettre  à  nu  les  bases  de  la  légitimité  qu'il  invoquait.  L'his- 
toire juridique  est  pleine  des  plus  curieux  détails  sur  les  in- 
nombrables procès  des  corporations ,  sans  parler  même  de  leurs 
perpétuelles  querelles  intestines  sur  les  préséances,  où  fut  dé- 
pensé beaucoup  de  fiel  et  d'argent,  souvent  beaucoup  de  science. 
Les  procès  qui  minèrent  le  monopole,  en  le  mettant  tous  les  jours 
en  discussion ,  furent  ceux  que  les  corporations  eurent  sans  cesse 
a  soutenir,  soit  contre  les  industriels  isolés,  soit  entre  elles, 
pour  déterminer  les  indéterminables  limites  de  leurs  professions 
respectives.  Les  libraires  plaidaient  contre  les  bouquinistes,  les 
cloutiers  contre  les  serruriers,  les  cordonniers  contre  les  savetiers. 
Les  procès  intentés  aux  fripiers  par  les  tailleurs  de  Paris,  pour 
établir  la  ligne  de  démarcation  entre  un  habit  tout  fait  et  un 
vieil  habit,  duraient  depuis  1530,  et  n'étaient  pas  terminés  en 
1776.  Dansées  querelles,  l'odieux  se  mêla  souvent  au  ridicule. 
Le  joug  de  la  royauté  pesa  moins  sur  les  travailleurs  que 
celui  des  mille  pouvoirs  confus  que  son  énergique  concentra- 
tion absorbait.  Elle  ne  détruisait  pas  le  monopole,  qui  lui 
était  utile  comme  moyen  de  police,  et  surtout  comme  ressource 
de  fiscalité;  mais,  du  haut  de  sa  grande  position,  elle  avait  né- 
cessairement la  vue  frappée  par  les  intérêts  généraux  :  elle 
tempérait  le  monopole;  elle  réprimait  les  exactions,  surtout 
quand  elle  n'en  profitait  pas  ;  elle  se  prêtait  au  renouvellement 
des  règlements  et  statuts  lorsque  les  progrès  de  l'industrie  en 
faisaient  éclater  les  cadres  devenus  trop  étroits.  On  retrouve  ici 
la  grande  loi  historique  qui  domine  et  explique,  dans  les  détails 
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oomme  dans  Tensemble ,  les  annales  de  notre  ancienne  monar- 
chie :  Talliance  entre  la  royauté  et  le  développement  des  droits 
individuels;  alliance  quelquefois  inaperçue,  quelquefois  invo- 
lontaire, souvent  troublée  ;  mais  qui ,  naturelle  et  permanente, 
a  été  Tœuvre  complexe  des  faits  et  de  la  nécessité  comme  du 
calcul  et  de  la  justice. 

Le  milieu  du  seizième  siècle  est,  dans  notre  droit  commer- 
cial »  une  ère  fort  im^iortante ,  où  se  manifeste  le  progrès  de  la 
loi  historique  qui  vient  d'être  signalée.  Ce  fut  Tépoque  où  se 
généralisa  la  juridiction  consulaire  des  commerçants  sur  leurs 
pairs,  empruntée,  comme  tant  d'autres  parties  de  notre  légis- 
lation commerciale ,  au  droit  moderne  de  l'Italie.  Vers  le  même 
temps,  et  peu  d'années  après  cette  grande  conquête  faite  par 
la  classe  commerçante,  l'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  ordon- 
nait que  les  jurés  de  métiers  ne  seraient  établis  que  par  l'élec- 
tion. L'édit  de  1581,  enregistré  au  Parlement  de  Paris  le 
7  mars  1583  seulement,  et  qu'il  fallut  renouveler  en  1597, 
donna  à  l'institution  des  corps  et  communautés  d'arts  et  métiers 
rétendue  et  la  forme  d'une  loi  générale. 

Le  préambule  de  cet  édit  exprime  deux  ordres  d'idées  diffé- 
rents. Il  expose  d'abord  l'utilité  de  l'extension  des  maîtrises  à 
tout  le  royaume ,  et  s'appuie  sur  l'exemple  de  plusieurs  exten- 
sions partielles  précédemment  ordonnées ,  ainsi  que  sur  le  vœu 
des  populations ,  désireuses  de  voir  les  abus  des  artisans  corri- 
gés et  amendés.  En  second  lieu,  il  veut,  en  même  temps  qu'il 
généralise  les  maîtrises,  mettre  un  terme  à  quelques  abus  qui 
les  rendaient  oppressives.  Voici  comment,  en  cette  partie  du 
préambule,  les  abus  sont  signalés  :  «  Désirant  départir,  comme 
bon  père  de  famille,  égalité  et  faveur  de  justice  à  tous  nos  su- 
jets généralement ,  et  donner  ordre  aux  excessives  dépenses 

que  les  pauvres  artisans  des  villes  jurées  sont  contraints  de  faire 
ordinairement  pour  obtenir  le  degré  de  maîtrise,  contre  la  te- 
neur des  anciennes  ordonnances ,  étant  quelquefois  un  an  et 
davantage  à  faire  un  chef-d'œuvre  tel  qu'il  plaitaux  jurés  ;  le- 
quel, enfin,  est  par  eux  trouvé  mauvais,  et  rompu,  s'il  n'y  est 
remédié  par  lesdits  artisans  avec  infinis  présents  et  banquets. 
Qui  recule  beaucoup  d'eux  de  parvenir  au  degré  ,  et  les  con- 
traint de  quitter  les  maîtres  et  besogner  en  chambres;  èsquelles 
étant  trouvés  et  tourmentés  par  lesdits  jurés,  ils  sont  contraints 
d'aller  derechef  besogner  pour  lesdits  maîtres,  bien  souvent 
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moins  capables  qa'eux ,  n'étant,  par  lesdita  jarés,  reçus  avi- 
dités maîtrises  qae  ceux  qai  ont  plus  d'argent,  et  le  moyen  de 
lear  faire  des  dons ,  présents  et  dépenses,  encore  qa  ilssoieit 
incapables  au  regard  de  beaucoup  d'autres  qu'ils  ne  Yeuleit 
recevoir,  parce  qu'ils  n'ont  lesdits  moyens.  » 

L'édit  de  1581  fut  comme  le  complément  de  la  prise  de  pos- 
session, par  la  royauté,  de  la  police  du  travail.  Elle  imposait 
des  règles  à  tous  les  travailleurs ,  considérés  individuellement; 
elle  s'immisçait  dans  l'organisation  intérieure  et  dans  les  condi- 
tions d'existence  de  toutes  les  agrégations  de  travailleurs  rëa- 
nis  en  communautés.  Elle  couvrait  de  sa  protection  le  public 
et  les  consommateurs  contre  chaque  marchand  et  artisan  ;  et 
chaque  marchand  et  artisan  contre  les  oppressions  et  les  abus 
des  corporations  ;  en  même  temps ,  et  à  la  faveur  de  cette  dou- 
ble protection ,  elle  prenait  souveraineté  sur  les  communautés 
et  sur  les  individus.  Accessoirement,  elle  battait  monnaie  ;  et, 
bien  souvent,  cette  considération  accessoire  se  fit  prépondérante 
entre  toutes  les  autres.  Le  trafic  et  la  création  des  maîtrises 
étaient  une  branche  d'exploitation  financière.  Avènement  à  la 
couronne,  mariages  ou  naissances  de  princes  et  princesses,  en- 
trées des  rois  et  des  reines ,  étaient  des  occasions  pour  créer 
de  nouvelles  maîtrises ,  habituellement  accompagnées  de  la  dis^ 
pense  des  preuves  ordinaires  de  capacité  exigées  pour  la  récep- 
tion des  maîtres.  Le  monopole  était  tempéré  par  la  vénalité. 

Les  règlements  se  multiplièrent  sous  les  influences  combi- 
nées des  besoins  du  Trésor,  des  largesses  envers  les  gens  en 
crédit,  des  nécessités  de  police,  et  de  ce  goût  de  tutelle  dont 
la  prétention  est  de  prescrire  aux  intérêts  privés  comment  ik 
se  serviront  eux-mêmes. 

La  mémorable  ordonnance  de  mars  1 673 ,  l'une  des  gloires  lé- 
gislatives du  règne  de  Louis  XIV ,  et  qui  a  doté  la  France  d'un  Code 
de  commerce,  fut  accompagnée  d'un  édit  bursal ,  enregistré  le 
même  jour,  et  qui,  à  l'occasion  de  règlements  pour  la  commu- 
nauté des  barbiers,  baigneurs,  étuvistes  et  perruquiers,  insistait 
sur  l'exécution  des  édits  de  1581  et  de  1597  pour  toutes  le» 
branches  d'industrie,  et  pour  les  localités  qui  ne  se  trouvaient 
pas  encore  atteintes.  Toutes  les  fabriques  du  royaume  furent 
assujetties  aux  règlements;  on  institua  partout  des  jurandes,  et 
l'on  établit  des  droits  et  taxes  sur  toutes  les  professions. 

Cependant  l'esprit  d'égalité  politique  s'était  fortifié  au  ser- 
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net  des  progrès  de  la  royauté;  Tesprit  de  liberté  s'était  trompé 
et  popularisé  dans  les  luttes  religieuses,  et  il  prenait  de  plus 
en  plus,  par  les  développements  de  la  philosophie,  et  par  la  dif- 
fusion des  lettres  et  des  arts,  possession  du  domaine  des  idées. 
Des  Yoix  nouvelles  s'élevaient  chaque  jour  en  faveur  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité  des  travailleurs. 

Ce  n'étaient  pas  des  voix  sans  autorité,  ni  des  voix  isolées 
de  littérateurs  ou  de  savants  :  c'est  Sully  exposant  à  Henri  IV 
les  causes  propres  à  la  ruine  ou  à  l'affaiblissement  des  monar- 
chies, et  comptant  dans  ce  nombre^  :  <x  les  subsides  outrés; 
les  monopoles,  principalement  sur  le  blé  ;  le  négligement  du 
commerce,  du  tratic,  du  labourage,  des  arts  et  métiers;  le 
grand  nombro  des  charges;  les  frais  de  ces  offices;  l'autorité  ex- 
oessive  de  ceux  qui  les  exercent ;  l'oisiveté ;  l'attache- 
ment opiniAtro  à  des  usages  indifféronts  ou  abusifs;  la  multi- 
plicité des  édits  embarrassants  et  des  règlements  inutiles.  » 
C'est  le  tiers-état  des  États  généraux  de  1614  demandant, 
tout  en  faisant  la  part  à  certaines  restrictions,  l'exercice  des 
métiers  laissé  libre  aux  pauvres  sujets,  et  la  liberté  du  com- 
merce, trafic  et  manufactures.  C'est  Colbert  lui-même,  Col- 
bert,  qui  a  tant  réglementé,  écrivant  au  roi,  dans  son  testa- 
ment politique  ',  au  sujet  des  réceptions  de  marchands  et  brevets 
d'apprentissage  :  «  Je  crois  que  quand  Votre  Majesté  ferait  une 
ordonnance  par  laquelle  elle  supprimerait  tous  les  règlements 
faits  jusqu'ici  à  cet  égard,  elle  n'en  ferait  pas  plus  mal.  » 

Les  sages  conseils  de  Colbert,  qui  n'était  plus  là  pour  les 
faire  valoir  lui-même,  se  trouvaient  neutralisés  par  la  pénurie 
des  finances.  Un  éditde  1691  supprima  les  élections  des  maîtres 
et  gardes  du  corps  de  marchands,  et  des  jurés,  syndics  ou 
prieurs  des  arts  et  métiers;  aux  lieu  et  place  desquels  des  maî- 
tres et  gardes  dans  chaque  corps  de  marchands,  et  des  jurés 
dans  chaque  corps  d'arts  et  métiers,  furent  créés  et  érigés  en 
titre  d'ofSces  héréditaires;  le  tout  avec  accompagnement  d'un 
grand  nombre  de  dispositions  fiscales. 

Les  choses  furent  portées  au  point  que,  de  1691  à  1709,  on 
créa  plus  de  quarante  mille  offices,  qui  furent  vendus  au  profit 
do  Trésor  public. 


1  Mémoires,  livre  XIX. 
«  Chapitre  xt. 
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«  On  créa,  dit  Voltaire  \  des  chargea  ridicnlea,  toiqoiirf 


achetées  par  ceux  qui  veulent  se  mettre  à  Tabri  de  la 
car  l'inipât  de  la  taille  étant  avilissant  en  France,  et  les  hom- 
mes étant  nés  vains,  TappAt  qui  les  décharge  de  cette  honte 
fait  toujours  des  dupes;  et  les  gages  considérables  attachés  à 
ces  nouvelles  charges  invitent  à  les  acheter  dans  des  temps  dit- 
ticiles,  parce  qu'on  ne  fait  pas  réflexion  qu'elles  seront  suppri- 
mées dans  des  temps  moins  fâcheux.  Ainsi,  en  1707,  on  in- 
venta la  dignité  des  conseillers  du  roi  rouleurs  et  courtiers  de 
vins;  et  cela  produisit  180,000  livres.  On  imagina  des  greffiers 
royaux,  des  subdélégués  des  intendants  des  provinces.  On  in- 
venta des  conseillers  du  roi  contrôleurs  aux  empilements  de 
bois,  des  conseillers  de  police,  des  charges  de  barbiers-perru- 
quiers, des  contrôleurs-visiteurs  de  beurre  frais,  des  essayeurs 
de  beurre  salé.  Ces  extravagances  font  rire  aujourd'hui;  mais 
alors  elles  faisaient  pleurer.  » 

L'opinion  publique  était  une  puissance,  et  les  droits  indivi- 
duels n'étaient  plus  un  problème,  lorsque  Turgot  proclama  la 
liberté  du  travail  et  supprima  les  jurandes  et  maîtrises.  Néan- 
moins la  ligue  des  intérêts  privés  Gt  tomber,  dans  Tannée 
même,  et  le  célèbre  édit  de  1776,  et  le  ministre  réformateur 
qui  s'était  donné  le  tort  de  trop  négliger  les  précautions  tran- 
sitoires et  les  ménagements  dus  à  des  intérêts  préexistants. 
Vint  bientôt  un  autre  réformateur,  à  la  main  plus  puissante,  que 
les  résistances  n'arrêtaient  pas,  et  que  le  respect  des  positions 
acquises  ne  mettait  en  nul  souci  :  la  Révolution  française. 

Nous  vivons,  depuis  cette  grande  époque,  sous  l'abri  du  prin- 
cipe de  la  liberté  de  concurrence.  Cette  liberté,  comme  toutes 
les  meilleures  choses  de  ce  monde,  a  ses  maux  et  ses  périls,  qui 
devaient  inévitablement  se  développer  avec  ses  bienfaits.  L'es- 
prit de  monopole,  qui  garde  encore  des  positions  dans  la  société 
et  dans  l'industrie,  se  fiant  à  la  légèreté  avec  laquelle  s'oublie 
le  passé,  lève  de  temps  en  temps  la  tête,  et  entreprend,  en  n^ 
tamorphosant  ses  formes,,  des  croisades  contre  la  liberté.  Une 
dénomination  qu'il  aflectionne  est  celle  à' organisalian  du  Ira- 
vail;  mot  vague  et  élastique,  à  l'usage  des  systèmes  les  plus  con- 
tradictoires, qui,  grftce  à  son  emploi,  se  font  accroire  à  eux- 
mêmes  qu'ils  ont  ou  auront  quelque  plan  è  proposer. 

I  Sièeh  de  LotHê  XiF,  chapitra  xxx. 
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Oui,  il  faut  organiser  le  travail,  si  Ton  entend  par  là  qu'il 
faut  reconnattre  à  la  liberté  du  travail  des  limites  qui  ne  man- 
quent à  aucune  puissance  de  la  terre.  Le  travail  doit  être  libre; 
mais  il  est  soumis  à  cette  grande  loi  générale  de  Thumanité  qui 
veut  que  toute  liberté  reconnaisse  et  respecte  les  autres  libertés 
qui,  légitimes  au  même  titre,  s'élèvent  à  côté  d'elle. 

Ainsi  une  loi  récente  a  bien  fait  de  limiter  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  parce  que  le  pouvoir  financier 
et  manufacturier  doit  respecter  la  liberté  morale  et  intellec- 
tuelle de  l'enfance. 

Ainsi  les  droits  des  individus  n'auront  rien  à  perdre  si  notre 
législation  s'améliore  en  donnant  à  Tcsprit  d'association  quelque 
véhicule,  et  en  l'entourant  de  plus  de  faveur  et  de  garanties. 
Un  service  des  plus  faciles  et  des  plus  urgents  que  la  législation 
peut  et  doit  rendre  immédiatement  à  l'esprit  d'association,  se- 
rait de  débarrasser  les  sociétés  commerciales  de  la  détestable  in- 
stitution de  l'arbitrage  forcé. 

Des  lois  sont  présentées  ou  promises,  et  vont  ouvrir  des  dis- 
cussions très-prochaines  sur  les  brevets  d'invention ,  sur  les 
dessins  de  fabrique,  sur  les  marques,  noms  et  enseignes,  sur 
les  livrets  d'ouvriers.  Le  principe  de  ces  lois  est  juste  et  tuté- 
laire,  parce  qu'il  faut,  à  cAté  de  la  liberté  de  concurrence,  assurer 
force  et  respect  à  la  liberté  de  travail  des  inventeurs  et  au  paye- 
ment de  leurs  services,  à  la  sincère  désignation  de  l'origine  des 
marchandises,  à  la  punition  des  fraudes  décevantes  pour  les 
consommateurs,  à  la  bonne  police  de  l'Etat,  à  la  fidélité  aux 
engagements,  à  la  sécurité  des  citoyens. 

Le  monopole  tient  assez  peu  de  compte  des  efforts  faits  pour 
entrer  dans  ces  voies  salutaires.  Ce  qu'il  sollicite,  ce  sont  des 
protections  artificielles  et  des  interdictions  légales  ;  c'est  une 
aggravation  du  système  prohibitif;  c'est  un  retour  plus  ou 
moins  déguisé  vers  la  réorganisation  d'un  régime  irrévocable- 
ment détruit.  Pour  être  fort  contre  le  monopole,  il  faut  étudier 
le  passé,  le  remuer  souvent,  en  tracer  des  tableaux  fidèles.  Le 
passé  abonde  en  enseignements  profitables  aux  esprits  les  plus 
progressifs  ;  il  permet  à  qui  le  connaît  de  demander  à  ceux  qui 
le  regrettent  et  le  réclament  en  quelle  année  de  toute  notre 
histoire  ils  prétendraient  se  placer  pour  y  trouver  à  l'industrie 
une  condition  meilleure  qu*aujourd'hui.  Qu'ils  choisissent,  l'es- 
pace est  vaste ,  on  peut  le  leur  livrer  tout  entier. 

RENOUARD , 
Conseiller  à  la  Cour  de  GmmUoii. 
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DE 

LA  FABRICATION  DES  MONNAIES 

■T 

Dd  pKNet  de  remplacer  par  une  monnaie  de  bnnze  les  moanajes  de  wm 

et  de  bilon  actuellement  en  ciniàtion. 


«  La  théorie  des  monnaies  n*a  jamais  été  ai  bien  oompriae 
qu'elle  l'est  aujourd'hui,  écrivait  déjà  David  Ricardo  à  Jean-* 
Baptiste  Say  au  mois  de  décembre  1814  ;  il  ne  reste  plus 
qu'à  y  conformer  la  pratique,  pour  que  tout  ce  qui  concenie  la 
circulation  des  valeurs  marche  bien.  »  En  effet,  s'il  n*eal  pat 
de  branche  de  l'économie  politique  sur  laquelle  tous  les  boat 
esprits  soient  plus  généralement  d*accord  ,  il  n'en  est  pat  œ* 
pendant  dont  les  principes  aient  en  même  temps  plus  de  peine 
à  passer  dans  la  pratique.  On  fait  un  usage  si  général  des  mon» 
naies,  on  est  si  peu  habitué  à  réfléchir  sur  les  actions  les  pies 
habituelles  de  la  vie,  sur  ce  que  Ton  Tait  ou  voit  faire  tous  les 
jours,  on  est  d'ailleurs  si  facilement  entraîné  à  confondre  sans 
cesse  les  eflets  et  les  causes,  que  les  préjugés  en  cette  matière 
circulent  aussi  facilement  d'un  homme  à  un  autre,  et  d'une  gé* 
nération  i\  la  suivante,  que  la  monnaie  elle-même  du  pays. 
Cette  facile  circulation  des  préjugés  est  telle  qu'elle  fausse  mw* 
seulement  les  idées,  mais  qu'elle  altère  encore  fréquemment  le 
sens  des  mots  dont  il  faut  se  servir  pour  traiter  ce  sujet,  el  rend 
par  là  d'autant  plus  diflicile  d'en  |)arlcr  avec  clarté. 

Le  mot  monnaie  lui-même,  que  l'on  rencontre  au  premier 
abord,  ne  donne,  d'après  les  acceptions  dans  lesquelles  il  est  le 
plus  souvent  employé,  qu'une  idée  incomplète  de  ce  qu'est  e« 
réalité  on  doit  être  logent  général  des  échangée,  le  circulaim§^ 
médium^  comme  disent  les  Anglais.  Il  en  est  de  même,  et  d'uM 
manière  plus  fâcheuse  encore ,  du  mot  wrgeni ,  qai  ytmJL  On 
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tantôt  le  métal  lui-même,  tantôt  la  monnaie  en  général,  et  sou- 
Ycnt  aussi,  par  une  extension  fâcheuse,  les  capitaux.  La  forme 
momentanée  qu'empruntent  les  capitaux  pour  passer  des  mains 
du  préteur  dans  celles  de  Temprunt^ur,  la  facilité  plus  grande 
de  comparer  toutes  les  valeurs  entre  elles  en  prenant  pour 
terme  intermédiaire  de  comparaison  la  monnaie,  Thabitude, 
ensuite,  de  voir  le  plus  souvent  la  monnaie  sous  forme  métal- 
lique, conduisent  à  considérer  l'argent  comme  étant  le  seul 
capital  véritable  du  pays,  et  l'on  dit  vulgairement  que  l'argent 
est  rare,  alors  cependant  que  le  métal  est  abondant,  que  les 
caves  des  banques  regorgent  de  monnaies,  et  qu'un  simple 
motif  d'inquiétude  momentanée  empêche  les  possesseurs  de 
capitaux  de  les  offrir  à  ceux  qui  pourraient  les  utiliser.  Il  y  a, 
dans  ce  cas,  défaut  d'harmonie  entre  l'offre  et  la  demande  des 
capitaux,  sans  que  l'argent,  plus  ou  moins  abondant,  influe  sur 
cet  état  de  choses. 

La  nécessité  d'être  clair,  et  l'impossibilité  d'employer  d'au- 
tres termes  que  les  mots  les  plus  usuels,  et  ceux  dont  le  sens  a 
cependant  dévié  si  souvent  de  ce  qu'il  devrait  être,  rendent  néces- 
saire, avant  d'entrer  dans  l'examen  des  nouveaux  projets  prép^irés 
par  le  gouvernement  sur  In  fabrication  des  monnaies,  de  rappeler 
au  moins  ici,  quoique  très-sommairement,  quelques-uns  des 
principes  généraux  qui  ne  peuvent  manquer  de  trouver  leur 
application  dans  le  cours  de  la  discussion.  De  bonnes  définitions, 
dit-on  souvent,  devraient  précéder  toute  discussion,  et  ce  se- 
rait le  meilleur  moyen  de  s'entendre;  mais  ceux  qui  parlent 
ainsi  ne  songent  pas  assez  que  les  définitions  ne  sont  autre 
chose  que  le  développement  des  principes  mêmes  de  la  science. 
C'est  en  exposant  les  |)rincipes  que  l'on  fait  comprendre  ce  que 
veulent  dire  les  termes,  et  Ton  ne  peut  être*d'accord  sur  les  dé- 
finitions que  lorsque  Tétude  est  complète.  Ceci  est  surtout 
applicable  à  l'économie  politique,  qui  n'emprunte  ses  termes 
qu'aux  expressions  le  plus  couramment  employées  dans  le  lan- 
gage usuel  ;  mais  s'il  en  résulte  une  difficulté  de  plus  dans 
l'exposition,  la  science,  d'un  autre  côté,  y  gagne  de  pouvoir 
ensuite  se  répandre  avec  moins  d'entraves,  et  de  pouvoir  pé- 
nétrer plus  facilement  dans  tous  les  esprits.  En  abordant  les 
sciences  morales  et  politiques,  il  vaut  mieux  s'attacher  à  ex- 
poser l'état  réel  des  choses,  qu'à  définir  le  sens  des  mots. 

La  monnaie  n'est  pas  recherchée  pour  être  r4)nsomroée  elle- 
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même,  et  sons  la  forme  dans  laquelle  oo  la  reçoit;  on  ne 
cherche  sa  possession  temporaire  qae  comme  moyen  de  réaltaer 
d'abord  la  valeur  des  produits  de  toute  nature  que  Ton  pos- 
sède, afin  d'acheter  ensuite  les  produits  que  Ton  veut  ae  pitH 
curer.  Le  but  réel  des  transactions  est  l'échange  de  ce  qa*on  t 
contre  ce  que  l'on  veut  avoir  ;  la  vente  des  premiers  produits  eat 
la  moitié  d'un  échange,  et  l'achat  de  ce  que  l'on  désire  en  est 
le  complément;  l'argent,  la  monnaie  ne  sert  qu'à  faciliter  To- 
pera tion,  et  tire  de  là  la  qualité  qui  lui  est  reconnue  d'agent 
intermédiaire  des  échanges.  La  monnaie  n'est  ainsi  acceptée 
comme  agent  intermédiaire  que  parce  que  des  deux  parts  on 
lui  reconnaît  de  la  valeur,  et  qu'on  lui  reconnaît  cette  yalenr 
à  un  degré  que  chacune  des  parties  est  k  même  d'apprécier. 

La  valeur  de  la  monnaie  tient  essentiellement  à  ce  qu'elle 
est  elle-même  une  marchandise,  marchandise  propre  à  certains 
usages,  qu'on  ne  peut  se  procurer  qu'après  un  travail  ou  un 
sacrifice,  et  dont  la  production  est  limitée.  Sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  remonter  ici  aux  premiers  essais  des  hommes  pour  fa- 
ciliter leurs  échanges,  on  peut  dire  que  les  métaux  ont  été  en 
général  adoptés  par  tous  les  peuples  pour  servir  de  matière  i 
leurs  monnaies.  Le  cuivre  a  servi  presque  seul  à  cet  usage  pen- 
dant  une  certaine  période  de  temps;  mais,  à  mesure  que  la  va- 
leur décroissante  de  ce  métal  a  amené  k  se  servir  d'un  poids 
successivement  plus  fort  et  par  suite  plus  incommode  pour  les 
transactions,  on  en  est  venu  à  employer  plus  généralement  les 
métaux  précieux ,  et  Ton  désigne  particulièrement  sous  cette 
dénomination  l'or  et  l'argent. 

Quels  que  soient  les  règlements  monétaires,  il  n'y  a  en  géné- 
ral, dans  chaque  pays,  qu'un  seul  métal  ayant  positivement  le 
caractère  de  monnaie,  en  tant  que  monnaie-marchandise  ayant 
une  valeur  intrinsèque  propre  à  comparer  toutes  les  autres  va- 
leurs entre  elles.  En  Angleterre,  cette  monnaie-type  est  l'or, 
et  depuis  l'année  1516,  on  ne  peut  légalement  se  libérer  d'une 
dette  qu'en  offrant  des  pièces  de  ce  métal;  la  monnaie  d'argent, 
de  même  que  la  monnaie  de  cuivre,  ne  peut  être  donnée  que 
pour  les  appoints.  En  France,  malgré  l'établissement  simultané 
d'une  monnaie  d'or  et  d'une  monnaie  d'argent,  il  n'y  a  réelle- 
ment que  l'argent  qui  soit  la  monnaie-type,  dont  la  valeur  entre 
en  considération  dans  la  discussion  des  prix  ou  dans  l'appré- 
ciation de  toute  marchandise;  la  pièce  d'or  se  vend  à  prix  dé- 
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battu,  et  les  monnaies  de  cuivre  ne  peuvent  être  offertes  que 
pour  lés  appoints. 

Notre  intention  n*est  pas  de  discuter  ici  Tavantage  qu'il  peut 
y  avoir  à  choisir  la  monnaie  d*or  ou  la  monnaie  d'argent 
comme  type  légal,  nous  nous  bornons  à  constater  le  fait  qu'un 
seul  métal  peut  servir  dans  chaque  pays  à  cet  usage.  La  pré- 
tention d'établir  légalement  une  proportion  toujours  la  même 
entre  les  valeurs  relatives  de  deux  métaux  est  une  fiction  écrite 
encore  dans  la  loi  française,  mais  à  laquelle  la  pratique  donne 
journellement  et  donnera  toujours  le  plus  complet  démenti. 
Cette  question  du  type  légal,  et  de  la  possibilité  d'avoir  un  dou- 
ble type,  a  été  du  reste  l'objet  de  fréquentes  discussions  dans  le 
parlement  d'Angleterre.  Nous  aurons  occasion  d'y  revenir  in- 
cessamment dans  ce  recueil. 

La  monnaie  que  nous  appelons  ainsi,  la  monnaie-type  ou  la 
monnaie  légale  conserve  une  valeur  par  elle-même,  par  suite 
de  la  comparaison  constante  qu'on  en  peut  faire  avec  le  métal- 
lingot  qui  sert  à  la  fabriquer;  elle  est  donc  une  marchandise,  et 
n'est  pas,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  un  signe  de  la  valeur.  Si  elle  n'est 
point  un  signe,  elle  n'est  pas  non  plus  une  mesure  des  valeurs, 
dans  le  sens  absolu  du  mot,  car  la  qualité  essentielle  d'une  me- 
sure est  d'être  fixe  et  invariable;  or,  la  valeur  de  la  marchan- 
dise-monnaie étant  elle-même  susceptible  de  hausse  ou  de 
baisse  suivant  le  cours  des  lingots,  elle  ne  saurait  avoir  cette 
qualité  essentielle  de  toute  mesure;  il  faut  donc  se  contenter  de 
reconnaître  à  la  monnaie  l'utilité  qu'elle  a  de  servir  d'intermé- 
diaire des  échanges,  en  reconnaissant  en  même  temps  que  c'est 
une  marchandise  dont  tout  le  monde  fait  usage,  dont  tout  le 
monde  est  constamment  acheteur  et  vendeur,  et  qu'elle  est, 
pour  toutes  ces  raisons,  la  marchandise  la  plus  commode  pour 
apprécier  la  valeur  de  toutes  les  autres. 

De  ce  qu'un  seul  métal  peut  avoir,  à  un  moment  donné,  cette 
qualité  de  monnaie  légale,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  pièces 
fabriquées  de  ce  métal  soient  seules  employées  comme  agent 
des  échanges  ;  les  besoins  divers  de  la  circulation  des  valeurs 
font  au  contraire  que  beaucoup  de  moyens  divers  sont  em- 
ployés à  faciliter  les  transactions  ;  c'est  ainsi  que  les  lettres  de 
change,  les  billets  à  ordre,  les  billets  au  porteur  appelés  billets 
de  banque^  et  que  les  monnaies  de  moindre  valeur,  comme  les 
monnaies  de  cuivre  employées  pour  les  appoints,  servent  d'a- 
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genU  des  échange»;  mais  ils  ne  servent  ainsi  qae  parce  amih 
sont  les  signes  représentatifs  d'une  quantité  déterminée  de  Ji 
monnaie  légale. 

La  valeur  du  métal  dont  est  composée  la  monnaie  légale  est 
sans  cesse  comparée  à  la  valeur  de  toutes  les  autres  mardia»- 
dises  sur  lesquelles  portent  les  transactions,  et  un  prix  s'est 
autre  chose  que  l'expression  de  la  quantité  de  pièces  néoaMaîm 
pour  former  le  poids  du  métal-monnaie  auquel  on  entend  coa 
parer  l'objet  qu'il  s'agit  de  vendre  et  d'acheter.  Il  suit  eofie  àe 
là  que  la  fabrication  de  la  monnaie  légale  n'a  d'autre  eflet  ^m 
de  constater  d'une  manière  authentique  le  degré  de  pureté  et 
le  poids  du  morceau  de  métal  que  contient  chaque  pièce.  Le 
monnayage  n'est  donc  qu'une  facilité  donnée  à  l'usage  do  osé- 
tal  comme  agent  des  échanges.  Il  n'y  a  pas  bien  des  années  qoe, 
dans  l'intérieur  du  Brésil ,  on  se  servait  encore  comme  mon- 
naie du  simple  métal  lui-même;  chacun  a%ait  alors  un  petit 
sac  de  cuir  pour  contenir  de  la  poudre  d'or«  et  portait  en  mftme 
temps  une  petite  balance  pour  constater  le  poids  donné  ou  rec« 
de  cette  monnaie. 

Avant  que  des  principes  aussi  élémentaires  et  aussi  simples 
sur  la  nature  et  l'usage  des  monnaies  aient  été  analysés,  on  a 
cru  pendant  longtemps  qu'il  suffisait  de  la  volonté  du  sonv»» 
rain  pour  établir  une  mesure  fixe  des  valeurs;  et  de  là  encore 
l'idée,  qui  a  trouvé  application  jusque  dans  nos  dernières  lois 
monétaires,  qu'il  |K)uvait  y  avoir  utilité  à  donner  un  nom  à  nne 
unité  arbitraire  et  spéculative,  sauf  à  déterminer  ensuite  le  poids 
de  différents  métaux  qui  deviendraient  la  représentation  palpa- 
ble de  cette  unité.  On  a  donc  créé  le  franc  comme  unité  moné- 
taire en  France,  et  Ton  a  décidé,  non-seulement  que  le  franc 
serait  représenté  par  une  pièce  d'argent  pesant  5  grammes  à 
neuf  dixièmes  de  lin,  mais  encore^  ainsi  que  nous  l'avons  d^ 
signalé,  on  est  allé  plus  loin,  et  Ton  a  cru  pouvoir  fixer  d'une 
manière  invariable  la  valeur  relative  de  l'or  et  de  l'argent, 

La  valeur  du  métal  monnayé  peut  avoir,  sans  doute,  une  va- 
leur un  peu  supérieure  à  celle  du  lingot,  c'est  alors  le  prix  de 
la  façon  donnée  à  la  pièce;  mais  elle  ne  peut  conserver  cette 
plus-value  qu*à  la  condition  d'une  émission  qui  n'excède  pas 
les  besoins  des  échanges;  car  lorsqu'une  monnaie  devient  pins 
abondante  que  ne  le  nécessite  la  demande  qui  en  est  Csite,  eMe 
baisse  de  valeur,  comme  toute  autre  marchandise  trop  oSerle 
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baisserait  dans  le  même  cas;  et  si  elle  tombe  au  point  de  valoir 
mpins  que  le  lingot,  clic  est  fondue,  et  ne  tarde  pas  à  redeve- 
nir lingot  elle-même. 

L'influence  que  Ton  attribuait  à  Tautorité  de  fiier  ainsi  la 
valeur  des  monnaies,  et  de  faire  un  bénéfice  plus  ou  moins  im- 
portant sur  la  fabrication ,  avait  fait  conserver  comme  droit  de 
souveraineté,  comme  droit  régalien,  le  droit  de  battre  moa-*- 
mie  ;  et  le  bénéfice  pris  sur  la  fabrication  était  appelé  drpii 
ie  seigneurtage.  L'exercice  de  celte  prérogative  n'a  jamais  pré- 
ieQté  d'autre  avantage  à  ceux  qui  l'ont  exercée  que  de  pouvoir 
Jîasimuler  plus  ou  moins  bien  les  banqueroutes  partielles  qu'ils 
ont  voulu  faire  à  leurs  créanciers. 

Bien  que  les  anciennes  erreurs  aient  disparu  devant  les  pro- 
grès de  la  science,  on  n'en  est  pas  moins  resté  d'accord  qu'il  est 
de  l'intérêt  général  délaisser  au  gouvernement  la  mission  de 
fabriquer  seul  les  monnaies.  L'avantage  qu'on  y  trouve  est 
l'obtenir  ainsi  une  circulation  parfaitement  uniforme  dans  le 
pays,  et  d'obtenir  la  garantie  publique  quant  à  la  régularité  du 
Litre,  c'est-à-dire  du  degré  de  fin  des  métaux,  et  quant  au  poids 
régulier  des  pièces.  On  a  reconnu  d'ailleurs  l'inutilité,  ou  pour 
mieux  dire  l'impossibilité  de  s'attribuer  un  grand  bénéfice  sur 
lafabriciition,  et  l'on  a  pensé  que  tout  ce  qu'on  pouvait  deman- 
der en  faveur  de  l'Etat,  c'était  une  stricte  indemnité  pour  la  dé- 
pense nécessaire  à  la  conversion  du  lingot  en  pièces  de  monnaie. 
Le  droit  exclusif  de  battre  monnaie  était  ainsi  attribué  au  gou- 
vernement ;  on  ne  lui  a  donc  pas  concédé  un  monopole  dans 
Tacception  propre  du  mot,  puisqu'on  ne  lui  a  pas  donné  le 
nioyen  de  prélever  un  bénéfice  usuraire  sur  cette  fabricjition  ; 
mais  on  lui  a  simplement  donné  une  mission  d'ordre  public. 
Pqut  remplir  cette  mission ,  il  doit  entretenir  sa  fabrication 
BU  niveau  du  progrès  des  sciences  quant  à  la  manière  d'affiner 
lea  métaux,  et  des  progrès  de  l'art  quant  à  la  fabrication  en  elle- 
mèmie. 

Lea  obligations  ainsi  déterminées  sont  parfaitement  compri- 
ses par  le  gouvernement  et  par  Tadministration  spéciale  des 
monnaies  en  France  ;  aussi,  lorsqu'il  s'est  agi  de  donner  satis- 
faction au  vœu  si  généralement  manifesté  de  voir  refondre  nos. 
iQonnaies  de  cuivre  et  démonétiser  nos  monnaies  de  billon,  on 
n*a  pas  manqué  de  se  reporter  vers  un  examen  des  moyens  de 
labrication  que  l'on  poss^ait,  et  l'on  a  été  eflrayé  de  l'état  fè- 
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cheux  (le  nos  établissements  monétaires.  On  a  reconnu  d' 
part  la  nécessité  de  retirer  <le  la  circulation  les  mauvaises  mon- 
naies, et  en  même  temps  on  s'est  vu  dans  Timpossibilité  d* 
fabriquer  de  meilleures  sans  commencer  d*abord  par  établir 
de  bonnes  bases  les  ateliers  de  fabrication.  Dans  cette  positioo, 
et  pour  sortir  de  cette  difiiculté  complexe,  on  a  cru  devoir 
comprendre  dans  un  seul  et  même  projet  présenté  à  la  Chaa- 
bre  des  députés  dans  sa  dernière  session  ,  à  la  fois  la  réoi^ani- 
sation  complète  sur  de  nouvelles  bases  de  la  fabrication  des  mon- 
naies en  Franœ,  la  démonétisation  des  monnaies  de  billon  (ce  qni 
comprend  les  anciennes  pièces  de  30  et  de  15  sous  ),  la  démo- 
nétisation des  sous  dé  cuivre  et  de  métal  de  cloche  ,  quelques 
modifications  dans  la  fabrication  des  menues  pièces  d 'argent  « 
enfin  la  création  d*une  nouvelle  monnaie  de  bronze,    il  résulte 
de  cette  multiplicité  de  causes  une  certaine  confusion  qu*on  au- 
rait pu  éviter  en  grande  partie  peut-être  en  faisant  Tobjet 
de  lois  différentes  ce  qui  avait  rapport  à  l'organisation  des 
monnaies  d'une  part,  a  l'établissement  des  ateliers,  des  ma- 
chines, a  la  direction  et  à  l'administration ,  et,  d*  une  autre 
part,  ce  qui  avait  rapport  à  la  démonétisation  d*anciennes 
pièces,  et  à  la  création  d'une  nou>elle  monnaie  de  bronze  des- 
tinée à  les  remplacer.  Tel  qu'il  était,  le  projet  constituait  cepen- 
dant d<^à  un  grand  progrès  vers  un^-  application  des  véritables 
prinrip<'s  de  la  matière.  La  commission  de  la  Chambre  des  dé- 
putés, qui  avait  choisi  pour  rapporteur  l'honorable  et  savant 
M.  Pouill(*t,  proposait  de  faire  quelques  pas  de  plus  encore, 
et  il  ne  serait  plus  resté  que  peu  de  choses  à  demander  pour  que 
satisfaction  complète  fût  donnée  aux  sciences  économiques  en 
même  temps  qu'aux  sciences  physiques  et  mathématiques. 

La  session  des  Chambres  est  malheureusement  arrivée  à  son 
terme  sans  que  le  projet  ait  été  converti  en  loi,  de  nouvelles 
élections  ont  eu  lieu  :  le  ministre  devra  donc  présenter  de  nouveau 
scîs  \uesaux  (Jiambres,  et  il  serait  vivement  à  désirer  que  la 
session  actuelle  ne  se  passât  pas  sans  que  des  dispositions  légis- 
latives fussent  prises,  sur  un  point  qui  intéresse  è  un  si  haut 
degré  toutes  les  transactions  intérieures  du  pays.  Déjà  la  com- 
mission de  la  Chambre  des  députés  déclarait,  l'année  dernière, 
qu'il  était  urgent  de  s'en  occu|>er,  et  que  tout  ajournement  ul- 
térieur pourrait  avoir  de  graves  conséquences. 

Si  la  perfection  de  la  fabrication  est  importante  pour  ce  qni 
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concerne  la  monnaie  type  légal,  c'est-à-dire  celle  qui  a  sa  va- 
leur intrinsèque  complète,  cette  perfection  est  encore  plus  néces- 
saire lorsqu'il  s*agit  de  créer  des  signes  représentatifs  de  la 
monnaie,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  une  monnaie  ayant  une 
valeur  intrinsèque  inférieure  à  celle  qu'on  lui  attribue,  parce 
qa*alors  la  perfection  du  travail  est  la  seule  garantie  réelle 
contre  les  entreprises  des  faussaires.  Plus  est  grande  la  valeur 
nominale  comparée  à  la  valeur  intrinsèque,  et  plus  la  «-upidité 
criminelle  se  trouve  excitée;  plus  grande  alors  doit  être  la  per- 
fection du  travail  qui  sert  de  garantie.  Après  de  longues  expé- 
riences, la  banque  d'Angleterre  a  reconnu  que  la  meilleure 
précaution  qu'elle  pût  prendre  contre  l'imitation  de  ses  billets, 
était  de  faire  exécuter  avec  une  rare  perfection  et  une  extrême 
finesse  de  burin  la  petite  figure  représentant  la  Grande-Breta- 
gne, qui  est  en  tête  du  billet.  La  banque  de  France  trouve  sa  plus 
grande  garantie  contre  les  faussaires  dans  la  perfection  et  les 
curieux  moyens  de  fabrication  du  papier  sur  lequel  ses  billets 
sont  imprimés. 

Lorsqu'il  s'agit  de  monnaies  métalliques,  la  perfection,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  dit,  doit  porter  à  la  fois  sur  l'affinage  et 
Talliage  des  métaux,  et  sur  la  fabrication  mécanique  des  pièces. 
Pour  remplir  la  première  de  ces  conditions,  la  France  n'a  rien 
à  emprunter  à  ses  voisins  ;  car  c'est  chez  nous  que,  depuis  vingt 
anâ  à  peine,  les  plus  grands  progrès  ont  été  faits  dans  l'art  de 
Taffineur;  ou  plutôt,  c'est  depuis  cette  époque  seulement  que 
raffinage  des  métaux  précieux  a  été  inventé.  Quant  aux  appa- 
reils mécaniques  pour  le  monnayage,  nous  avons  sans  doute  toute 
facilité  pour  mettre  nos  ateliers  sur  un  aussi  bon  pied  que  ceux 
d'Angleterre  et  d'Allemagne.  En  attendant,  et  sous  tous  les 
rapports,  les  Hôtels  des  monnaies  en  France  sont  restés  cepen- 
dant dans  l'état  le  plus  incomplet  et  le  plus  arriéré. 

Avant  de  créer  une  houvelle  monnaie,  il  convenait  donc  de 
créer  un  établissement  capable  de  la  bien  fabriquer;  mais 
pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire  à  cet  égard ,  il  a  fallu 
commencer  par  bien  connaître  ce  qui  existait,  et  tout  s'est 
trouvé  au-dessous  de  ce  qu'il  était  possible  de  penser.  «  La  com- 
mission a  marché  de  surprise  en  surprise,  disait  M.  Pouillet 
dans  son  rapport,  dans  l'examen  qu'elle  a  dû  faire  de  toutes  les 
parties  de  l'Hôtel  des  Monnaies  de  Paris  ;  elle  a  vu  des  chevaux 
en  grand  nombre  pour  force  motrice,  des  manèges,  des  trans- 
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missions  de  mouvement  mal  combinés,  de  vieux  fdfflinoîrs  à  pen 
près  hors  de  service,  partout  des  machines  imparfaites,  et  des 
distributions  de  service,  de  travail  et  de  localités  plus  impar- 
faites encore. » 

Les  pré\isions  de  Tadministration  sont  ainsi  justifiées  ;  il  faat 
que  les  ateliers  de  la  Monnaie  à  Paris  soient  complètement 
réorganisés,  et  qu'ils  soient  munis  des  moychs  de  travail  les 
plus  perfectionnés  sous  tous  les  rapports. 

On  ne  saurait  songer  en  mémo  temps  à  introduire  les  mê- 
mes |>errectionnements  dans  les  Hôtels  des  monnaies  qui  exis- 
tent encore  dans  d'autres  \illes;  la  dépense  que  néc*essitenit 
une  semblable  mesure  serait  énorme,  et  beaucoup  d'autres  Fai- 
sons d*ailleurs  militent  dn  faveur  d'une  autre  proposition  do 
gouvernement,  qui  consiste  à  centraliser  h  Paris  la  fabricatioo 
de  la  monnaie  du  pays. 

L'importance  que  l'on  attachait  au  droit  de  battre  mounaif 
a  |K)rté  les  villes  à  être  fi(>res  <ie  posséder  des  Hôtels  des  mon- 
naies, et  aujourd'hui  même  elles  y  attachent  encore  du  prix. 
C'est  ainsi  que,  dans  sa  dernière  session,  le  conseil  général  de 
la  (iironde  a  cru  devoir  renouveler  le  vœu  du  maintien  d*un  HA- 
tel  des  monnaies  h  Bordeaux,  en  représentant  col  étnblissemefit 
comme  indispensable  au  commerce.  Mais,  d'un  autre  cdté,  la 
seule  force  des  choses  centralise  de  |)lus  en  plus  à  Paris  le  com- 
merce «le  l'or  et  de  l'argent.  C'est  dans  ses  nombreux  ateliers 
d'aflinage  que  viennent  se  fondre  tous  les  lingots  qui  arrivent 
d'Amérique;  c'est  là  (|ue  les  rapports  de  banque  avec  le  monde 
entier  font  aflluer  les  masses  les  plus  imprtantes  de  métaui 
précieux.  Sous  l'ancien  régime,  il  y  a  eu  jusqu'à  30  HAtels  des 
monnaies  en  France  ;  depuis  lors,  ce  nombre  a  été  successive- 
ment réduit;  il  était  encore  de  13  il  y  a  dix  ans,  et  sur  les  sept 
Hôtels  <|ui  subsistent,  il  en  est  deux,  ceux  de  Lyon  et  de  Mar- 
si»ille,  où  la  fabrication  a  cessé,  Huite  d'entrepreneurs.  Enfin, 
les  quatre  HcMels  de  Strasbourg,  Bordeaux,  Lille  et  Rouen  ont 
ensemble  frappé,  en  1840,  le  tiers  seulement  de  la  fabrication 
totale,  qui  s'est  élevée*  à  100  millions. 

Mais  il  est,  au  reste,  une  considération  qui  rend  la  centrali- 
sation indispensable  :  c'est  que  l'expérience  a  démontré  qu*il 
était  impossible  d'établir  dans  les  déparlements  une  surveillance 
efiicace  quant  aux  titres  et  aux  poids;  le  jugement  d*une  fabri- 
cation est  soumis  aux  plus  grandes  incertitudes,  si  Ton  se  borne. 
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d'iprèi  les  prescriptions  de  la  loi  actuelle,  à  le  faire  porter  sea* 
lemenl  snr  trois  pièces  prises  au  hasard  dans  la  masse  totale. 
Depuis  les  nouveaux  progrès  de  l'art,  il  faut  que  la  surveillance 
et  le  jugement  prennent  la  matière  au  creuset,  et  la  suivent  dans 
toates  les  parties  de  la  fabrication.  Or,  une  semblable  surveil- 
lance ne  peut  être  exercée  que  par  une  commission  souveraine, 
comme  celle  qui  existe  à  Paris,  et  que,  même  avec  de  grandes 
dépenses,  on  ne  pourrait  reproduire  dans  les  autres  villes.  La 
commission  do  la  Chambre  des  députés  s'était  en  conséquence 
prononcée  à  l'unanimité  pour  la  centralisation  ;  elle  avait  seu- 
lement proposé  de  n'arriver  à  la  suppression  des  divers  Hêtels 
des  monnaies  que  lorsque  l'Hêtel  de  Paris  aurait  terminé  In  fa- 
brication de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  proposée  ;  il  n'y  avait 
là  qu'une  question  de  temps  et  de  transition  peu  importante  du 
reste. 

La  même  commission  proposait  d'introduire  dans  le  projet 
ministériel  une  autre  disposition  utile  et  importante,  qui  con- 
sisterait à  supprimer  le  régime  actuel ,  qui  abandonne  à  un 
entrepreneur  étranger  h  l'administration  la  fabrication  des 
monnaies,  et  à  substituer  à  ce  mode  celui  d'une  simple  régie 
administrative.  Dans  l'état  actuel,  le  gouvernement  fournit  gra- 
tuitement ses  ateliers  et  ses  moyens  de  fabrication  à  un  entre- 
preneur qui  est  intermédiaire  entre  lui  et  le  public,  et  qui 
perçoit  à  son  profit  le  droit  de  monnayage  ,  sur  lequel  encore 
il  fait  de  fortes  remises  à  ceux  qui  s'adressent  à  lui.  il  est 
évident  que  le  droit  de  fabrication  étant  réduit  au  taux  d'une 
stricte  indemnité  des  frais  nécessaires,  et  la  fabrication  étant 
centralisée  dans  un  seul  établissement,  le  gouvernement  n'aura 
besoin  d'aucun  intermédiaire  entre  lui  et  le  public.  On  peut 
être  certain  qu'avec  un  semblable  régime  la  quantité  de  la 
monnaie  se  proportionnera  toujours  d'elle-même  aux  besoins 
de  la  circulation  :  si,  en  eflct,  la  monnaie  devenait  trop  rare  , 
le  prix  du  lingot  baisserait  en  proportion,  et  les  lingots  vien- 
draient se  faire  transformer  en  pièces  de  monnaie  ;  d'un  autre 
côté,  si  la  monnaie  était  trop  abondante  et  baissait  de  valeur 
relativement  au  lingot,  elle  ne  manquerait  pas  de  se  fondre  ou 
de  s'exporter,  ce  qui  ne  saurait  être  un  préjudice  pour  le  gou- 
vernement, du  moment  qu'il  aurait  reçu  ù  l'avance  le  rembour- 
sement de  ses  frais  de  monnayage.  Un  seul  établissement  pourvu 
des  machines  les  plus  perfectionnées  suffirait  facilement  d'ail- 
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leurs  à  tous  les  besoins  du  pays  ;  et  c*est  ainsi  qu'en  Angleterre 
un  seul  établissement  suffit  à  pourvoir  de  monnaies  toutes  les 
possessions  britanniques. 

Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  fabriquer  de  bonnes 
monnaies,  on  arrive  à  reconnaître  qu'il  conviendrait,  dans 
rintérét  des  transactions  générales  du  pays,  de  remplacer  sans 
le  moindre  retard  les  mauvaises  monnaies  de  billon  et  de  cuivre 
par  des  monnaies  mieux  faites  et  plus  commodes.  Depuis  long- 
temps, et  de  tous  côtés,  l'on  demande  la  démonétisation  des 
pièces  de  30  et  de  15  sous,  qui,  par  la  quantité  d'alliage  qu'elles 
contiennent ,  sont  rangées  dans  la  classe  des  monnaies  de  bil- 
lon. Ce  nom  est  appliqué,  comme  on  sait,  ai\x  monnaies  de 
cuivre  auxquelles  on  a  entendu  donner  une  valeur  intrinsèque 
à  peu  près  égale  à  leur  valeur  nominale,  au  moyen  d'un  mé- 
lange d'une  certaine  quantité  de  métal  fin ,  d'argent  par- 
ticulièrement. Ces  monnaies  ont  l'inconvénient  de  tenter  les 
faussaires  qui  peuvent  les  imiter  facilement  ;  l'on  a  reconnu 
d'ailleurs  que  la  quantité  de  métal  fin  qu  elles  contiennent 
n'ajoute  rien  à  la  confiance  qu'elles  inspirent,  puisqu'elles  ne 
sont  acceptées  que  pour  faire  des  appoints,  et  que  c'est  lear 
utilité  seule  pour  cet  emploi  qui  peut  les  faire  rechercher. 
Outre  les  pièces  de  30  et  15  sous  qui  passent  comme  monnaie 
d'argent,  les  monnaies  de  billon  qui  circulent  en  France,  et 
dont  on  demande  avec  raison  la  démonétisation ,  sont  les  pièces 
de  six  liards  fabriquées  en  vertu  des  éditsde  1709  et  de  1738, 
qui  circulent  actuellement  sans  empreinte ,  sont  mélangées 
de  pièces  fausses  et  étrangères,  et  ne  sont  plus  admises 
que  dans  25  départements;  enfin,  les  pièces  de  10  centimes 
à  la  lettre  N,  fabriquées  pour  une  valeur  de  3,287,000  franco, 
en  vertu  du  décret  du  15  septembre  1807,  qui  ont  été  discré* 
ditées  par  la  facilité  de  leur  contrefaçon,  et  qui  déjà  n'ont  plus 
cours  dans  15  départements. 

Les  monnaies  de  billon  retirées  de  la  circulation  seront  rem- 
placées, d'une  part,  par  une  plus  grande  quantité  de  pièces 
d'argent  de  1  franc,  de  50  et  de  25  centimes;  et  d'un  autn» 
côté,  par  une  partie  de  la  nouvelle  monnaie  de  bronze  dont  on 
a  proposé  de  faire  rémission,  l/administration  avait  pensé  à 
retirer  les  pièces  d'argent  de  25  centimes  pour  les  remplacer 
par  des  pièces  de  1  décime,  mais  la  pièce  deviendrait  bien  pe- 
tite ,  et  ce  changement  parait  d'autant  moins  nécessaire,  que 
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25  centimes  sont  une  division  commode  du  franc.  Il  conviendra 
donc  seulement  de  remplacer,  en  frappant  de  nouvelles  pièces, 
les  dénominations  de  demi-franc  et  de  quart  de  franc  par  celles 
de  50  centimes  et  de  25  centimes,  qui  sont  plus  en  concordance 
avec  le  système  décimal. 

La  nouvelle  monnaie  de  bronze  serait  destinée  à  remplacer 
également  les  anciennes  pièces  de  1  et  de  2  liards,  de  5  cen- 
times et  de  1  décime  eni  cuivre  et  en  métal  de  cloches  actuelle- 
ment en  circulation  :  notre  système  monétaire  se  trouverait 
ainsi  conforme  dans  ses  subdivisions  aux  règles  du  svstème  dé- 
cimal ;  et  il  fimdrait  peu  de  chose  ensuite  pour  le  rendre  aussi 
parfait  que  le  demande  l'état  actuel  des  connaissances  écono- 
miques, aussi  bien  que  le  progrès  des  arts. 

En  recherchant  quelles  étaient  les  qualités  que  J'on  devait 
désirer  dans  une  nouvelle  monnaie  d*appoints ,  on  a  reconnu 
qu'il  fallait  s'attacher  à  la  perfection  de  l'exécution ,  à  éviter 
l'emploi  d*un  métal  trop  facilement  oxydable,  et  qu'il  conve- 
nait de  rechercher  en  même  temps  une  légèreté  qui  en  rendit 
l'usage  commode.  Le  cuivre  pur  s'altère  facilement;  mais  lors- 
qu'il est  allié  convenablement  avec  de  l'étain,  il  forme  un  bronze 
solide,  et  la  bonne  conservation  de  certaines  médailles  antiques 
peut  servir  à  cet  égard  d'expérience.  Une  monnaie  de  cuivre 
pur  aurait  particulièrement  le  plus  grave  de  tous  les  inconvé- 
nients, celui  de  rendre  facile  les  fabrications  clandestines,  ce 
métal  pouvant  être ,  au  moyen  de  nouveaux  procédés  ,  modelé 
facilement  en  creux  ou  en  relief,  avec  les  formes  les  plus  cor- 
rectes, a  Grâce  aux  découvertes  de  l'électro  -  chimie ,  dit 
M.  Pouillet,  les  métaux  purs  sont  devenus  sous  la  main  de 
l'artiste  plus  dociles  que  la  cire  :  il  n'y  a  aujourd'hui  ni  mon- 
naies, ni  médailles,  ni  clichés  ou  gravures,  ni  bas-reliefs,  ni 
statues  dont  les  empreintes  ou  les  formes  ne  puissent  être  repro- 
duites en  cuivre  avec  une  admirable  lidélité.  C'est  là,  pour  les 
arts,  une  source  féconde  de  grandes  applications  dont  il  faut 
s'applaudir;  cependant  c'est  peut-être  pour  les  monnaies  un 
moyen  de  contrefaçon  qu'il  faut  prévoir.  Le  bronze  et  les  mé- 
taux alliés  n^olFrent  pas  ces  merveilleux  avantages,  mais  ils  n'ont 
pas  non  plus  les  inconvénients  qui  en  dérivent.  »  Sous  tous  les 
rapports,  c'est  donc  le  bronze  qu'il  convient  d'adopter. 

«Lorsqu'on  frappe  des  médailles,  continueM.  Pouillet  dans  son 
rapport,  on  procède  peu  à  peu,  par  des  coups  lentement  répétés, 
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et  en  redonnant  an  métal  de  la  malléabilité  par  le  recsit  ;  pow 
les  monnaies,  au  contraire,  il  faut  marcher  vite,  frapper  d'oo 
seul  coup,  et  obtenir  cependant  de  belles  empreintes  et  besv- 
coup  de  relief.  —  On  pouvait  craindre  que  le  bronzot  h  cause  de 
sa  dureté,  ne  se  prélat  mal  à  ces  diverses  conditions,  et  Ton  pou- 
vait  craindre  aussi  que  les  coins  les  plus  résistants  ne  le  fussent 
pas  encore  assez  pour  frapper  un  grand  nombre  de  pièces.  Ces 
difficultés  n'ont  aujourd'hui  plus  rien  de  sérieux  ;  les  épreufes 
qui  ont  été  faites  en  France,  sur  la  fabricatien  des  sous  des 
colonies,  ne  laissent  aucun  doute  à  cet  égard.  Il  est  vrai  toute- 
fois que,  pour  obtenir  avec  le  bronze  de  très-belles  monnaies  k 
grands  reliefs,  il  faut  des  coins  bien  préparés,  et  des  machines 
très-puissantes  et  très-dispendieuses  ;  mais  l'on  y  trouve  en  re- 
tour une  garantie  certaine,  absolue,  contre  les  grossières  imi- 
tations que  Ton  pourrait  essayer  d'en  faire  par  les  procédés 
ordinaires.  » 

La  nouvelle  monnaie  de  bronze  comprendrait  des  pièces  de 
un,  de  deux,  de  cinq  et  de  dix  centimes.  Si  l'on  croyait  devoir 
tenir  à  une  parfaite  exactitude  et  pureté  de  titre,  il  conviendrait 
d'employer  des  métaux  purs  que  l'on  mélangerait  dans  des  pro- 
portions rigoureuses;  mais  on  pourra  arriver  à  un  alliage  suffi- 
samment régulier  en  employant  comme  matière  première  les 
anciens  sous  qui  seront  retirés  de  la  circulation  ;  et  il  y  aura  à 
cela  le  grand  avantage  d'obtenir  une  forte  économie  sur  les 
dépenses  de  la  substitution  d'une  monnaie  à  une  autre.  Il  parait 
même  prouvé  que  les  frais  nécessités  pour  la  fabrication  et  l'é- 
mission de  la  nouvelle  monnaie  pourraient  être  entièrement 
couverts  par  la  vente  du  surplus  de  métal  qui  resterait  encore 
disponible  après  l'opération;  et  l'on  aurait  ainsi  obtenu  l'a- 
vantage de  faciliter  et  de  régulariser  la  circulation  monétaire 
du  pays,  sans  avoir  grevé  définitivement  les  contribuables 
d'aucune  autre  charge  que  celle  d'une  appropriation  conve- 
nable de  l'HAtel  des  monnaies.  Cette  économie  sera  du  reste 
plus  ou  moins  grande  suivant  que  l'on  adoptera  un  poids  plus 
ou  moins  fort  pour  la  monnaie  nouvelle.  L'administration  pro- 
pose de  faire  représenter  chaque  centime  de  valeur  nominale 
par  1  gramme  de  bronze,  le  décime  pèserait  en  conséquence  10 
grammes,  et  l'on  fait  valoir  qu'il  y  aurait  utilité  à  mettre  ainsi 
dans  les  mains  du  peuple  l'unité  de  pesanteur  et  ses  multiples 
décimaux,  ce  qui  serait  un  moyen  de  l'habituer  de  plus  en  plus 
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aa  Bystème  actncl  des  poids  et  mesares.  La  monnaie  de  bronie 
ée  tiSjdVêrait  ttînsi  en  hanlionie  pour  le  puids  avec  la  monnaie 
d'argent. 

Quelques  personnes  ont  pensé  d'an  autre  cAté  qne  le  poids 
d'bn  gramme  de  bronze  pour  représenter  1  centime  serait  in- 
sttfBsant,  eu  ce  qoe  la  valeur  nominale  de  la  pitce  étant  trop 
éloignée  de  la  valcDr  intrinsèque,  il  y  aurait  \h  excitation  k  la 
Tfaudê  ;  mais  cette  considération  n'est  pas  de  nature  à  arrêter, 
car  la  Fraude  doit  être  efficacement  comliattue  par  la  perfection 
delà  fabrication.  Il  y  aura  bien  en  effet,  et  de  toute  façon,  inf^ 
rtorité  de  valeur  intrinsèque  et  par  conséquent  encouragement 
k  la  fraude  ;  mais  le  même  fait  existe  d'une  manière  bien  plus 
notable  pour  ce  qui  concerne  les  billets  de  banque,  le  bénéfice 
du  faussaire  est  plus  grand  encore  s'il  réussit;  et  pour  s'en 
tenir  d'ailleurs  à  la  monnaie  de  brome,  n'est-ce  pas  une  ga- 
rantie suffisante  que  cette  impossibilité  de  frupper  les  pièces 
autrement  qu'avec  des  machines  puissantes  et  au  moyen  de 
coins,  qui  eux-mêmes  sont  un  produit  de  l'art  le  plus  perfec- 
tionné? Pour  le  poids  de  la  monnaie  d'appoint  aussi  bien  que 
p6(ir  la  matière  dont  on  la  compose,  la  seule  chose  h  consulter 
c'est  la  commodité  de  son  usage.  Il  faut  toujours  se  rappeler 
qu'une  semblable  monnaie  n'est  qu'un  signe  représentatif  de 
la  monnaie  légale;  c'est,  ainsi  qu'on  l'a  dit,  des  espèces  de  bil- 
lets de  banque  écrits  sur  du  bronze  ;  or,  les  qualités  qui  font 
rechercher  les  billets  de  banque  sont  leur  légèreté  et  la  sûreté 
de  leurs  empreintes. 

Il  est  gênant  d'avoir  à  transporter  dans  une  bourse  un  poids 
considérable  pour  faire  des  achats  de  peu  de  valeur,  et  le  pu- 
blic acceptera  volontiers  une  monnaie  légère ,- s'il  est  toujours 
sâr  de  la  faire  prendre  pour  la  même  laleur  que  celle  pour  la- 
quelle Il  l'a  reçue.  Il  se  passe  en  Angleterre  un  fait  que  nous 
avons  déjà  eu  occasion  de  signaler,  et  qui  prouve 
4quel  point  les  monnaies  légères  sont  recherchées  : 
l'Administration  vend  des  étiquettes  gravées  re- 
présentant un  portrait  de  la  reine  (fuero's  hmdj, 
^tii,  collées  sur  une  lettre,  indiquent  l'affranchisse- 
iDcnt  de  la  taxe  uniforme  d'un  penny  (  10  centi- 
mes), et  ces  étiquettes  se  donnent  maintenant  en  payement  dans 
bien  des  (ias  ;  on  s'en  sert  comme  de  menus  billets  de  banque; 
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et  cependant  ces  étiquettes  ne  sont  pas  remboursables  en  espè- 
ces, et  leur  valeur  ne  peut  être  utilisée  en  déGnitive  que  poor 
des  ports  de  lettre. 

Si  Tadmiiiistration  consentait  à  reconnaître  à  la  monnaie  de 
bronze  œtte  qualité  de  signe  représentatif,  cette  qualité  d*étre 
un  véritable  billet  de  banque  écrit  sur  bronze,  la  circulation  ' 
en  deviendrait  plus  générale,  plus  active,  elle  serait  acceptée  par 
tous  ;  et  ce  serait  une  voie  dans  laquelle  nous  voudrions  d'autant 
plus  lavoir  entrer,  que  plus  tard  on  pourrait  appliquer  les  mêmes 
principes  à  la  monnaie  d*argent  elle-même,  et  faire  disparaître 
ainsi  de  nos  lois  cette  prétention  absurde,  cette  lettre  morte 
qui  a  prétendu  établir  un  rapport  iixe  et  invariable  de  valeur 
intrinsèque  entre  deux  pièces  faites  de  métaux  différents.  Il 
suffirait,  pour  compléter  r.ipplication  que  nous  demandons  des 
principes,  que  le  gouvernement  fût  toujours  prêta  échanger 
à  bureau  ouvert ,  cx)ntre  de  la  monnaie  d'argent ,  la  monnaie 
de  bronze  qui  serait  rapportée  à  THôtel  des  monnaies.  Dès  lors 
il  n'y  aurait  plus  d'incertitude,  et  cette  monnaie  serait  un  signe 
certain  de  la  valeur  pour  laquelle  elle  serait  émise.  L'HAtei  des 
monnaies  serait  à  l'égard  de  la  monnaie  de  bronze  une  véritable 
banque  nationale,  et,  comme  une  autre  banque,  elle  procu- 
rerait à  l'Etat  le  bénéfice  résultant  de  l'émission  d'un  signe, 
et  n'ayant  pas  une  valeur  intinsèque  complète,  ce  qui  permet 
de  profiter  de  l'intérêt  de  la  portion  de  capital  ainsi  économisée. 

.Nous  ne  pensons  pas  qu'il  )  ait  de  raison  valable  à  opposer 
à  celte  proposition  ,  car  les  objections  puisées  dans  la  complîca— 
tion  de  comptabilité  ne  seraient  pas  sérieuses  ;des  masses  de  cette 
monnaie  circuleraient  sans  se  présenter  au  remboursement ,  et 
pour  que  les  opérations  ne  soient  pas  trop  minutieuses,  il  suf- 
firait de  poser  comme  règle  que  la  monnaie  de  bronze  ne  se— 
mit  échangée  contre  de  la  monnaie  d'argent  que  lorsque  Ton 
en  présenterait  à  la  fois  pour  50  ou  même  pour  100  francs. 

Avec*  ce  système,  il  y  aurait  ce  grand  avantage  que  la  quan- 
tité de  cette  monnaie  spéciale  se  proportionnerait  toujours 
parfaitement  aux  besoins  que  le  pays  en  éprouverait  pour  les 
échanges.  L'incertitude  dont  parlait  le  ministre  des  finances  sur 
la  quantité  de  monnaie  qu*il  conviendrait  d'émettre  cesserait 
d'elle-même,  et  après  avoir  démonétisé  les  anciennes  monnaies 
de  cuivre  et  de  billon,  il  suffirait  de  se  mettre  en  mesure  de 
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fabriquer  des  monnaies  de  bronze,  et  d'en  émettre  jusqu'au 
moment  où  le  public  ferait  connaître  qu'il  en  a  suffisamment. 
Par  ce  moyen,  on  ne  verrait  plus  se  reproduire  l'inconvénient 
qui  s'est  manifesté  dans  quelques-uns  de  nos  départements,  où 
les  monnaies  de  cuivre,  ayant  été  trop  abondantes,  n'ont  plus 
été  prises  qu'avec  perte.  A  Rouen  '  et  dans  d'autres  villes  du 
Nord,  beaucoup  de  marchands  souscrivent  encore  des  billets 
payables  en  sous ,  et  qui,  dans  ce  cas,  ne  circulent  que  moyen- 
nant une  perte  qui  a  varié  de  1  à  5  pour  100'. 

Toutes  les  questions  qui  se  rattachent  à  la  démonétisation 
des  monnaies  de  cuivre  et  de  billon,  et  à  leur  remplacement 
par  une  monnaie  de  bronze,  nous  paraissent  complètement 
mûres;  elles  ont  été  suffisamment  étudiées  pour  qu*on  puisse 
passer  à  l'exécution  et  faire  jouir  enfin  le  pays  des  avantages 
qu'il  se  promet  de  semblables  mesures.  Les  conseils  généraux 
mettent  depuis  longtemps  le  gouvernement  en  demeure  à  cet 
égard. 

Si  le  retard  de  présentation  du  projet  de  loi  à  la  nouvelle  lé- 
gislature a  tenu  uniquement,  ainsi  qu'on  le  dit,  au  désir  de 
fabriquer  de  nouveaux  modèles  de  pièces  de  bronze,  pour  éviter 
que,  par  leur  ressemblance  avec  les  pièces  d'or,  soit  à  raison 
des  empreintes,  soit  à  raison  du  module,  les  nouvelles  pièces 
ue  soient  l'occasion  de  fraude  ou  d'erreur;  il  est  à  regretter 
qu'en  attendant  on  n'ait  pas  présenté  un  premier  projet  pour  ce 
qui  concerne  au  moins  la  centralisation  de  la  fabrication  et  la 

>  A  Marseille,  une  pièce  de  5  francs  s'échange  contre  101  sous. 

*  II  fut  une  époque  où  cette  souscription  de  billets  de  sous  était  devenue  un 
moyen  d*agiotagc  qui  a  été  la  source  de  quelques  grandes  fortunes,  surtout  à 
Rouen.  De  petits  banquiers  s'étaient  mis  à  créer  un  grand  nombre  de  ces  billets 
au  porteur  de  50  ou  de  100  fr.  ;  puis  ils  les  iniillraient  dans  la  circulation  en  impo- 
sant il  ceux  qui  leur  réclamaient  des  escomptes  Tobligation  d'en  recevoir  un  ou 
deux,  suivant  le  plus  ou  moins  d'importance  des  bordereaux.  Comme  ces  billets 
Tenaient  rarement  à  rencaissement,  et  que  Ton  reculait  devant  l'idée  de  recevoir 
un  poids  énorme  de  mauvaises  pièces  de  cuivre ,  ils  devenaient  de  véritables 
billets  de  banque  circulant  dans  le  public  et  pour  lesipiels  une  faible  réserve  en 
caisse  était  nécessaire.  Et  lorsque  plus  tard  ces  mêmes  billets  ont  été  de  plus  en 
plus  dépréciés,  les  mêmes  banquiers  ne  se  sont  pas  fait  scrupule  de  les  racheter  en 
dessons  main,  en  exigeant  des  porteurs  un  sacrifice  d'agio  plus  ou  moins  fort. 
Par  ce  moyen,  après  avoir  joui  du  bénétice  de  l'intérêt,  ils  payaient  encore  tar- 
divement et  d'une  manière  incomplète  des  sommes  importantes,  dont  ils  avaient 
longtenpa  auparavant  reçii  la  valeur  intégrale  en  encaissant  les  effets  par  eux 
escomptés. 
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mise  en  état  de  l'HAtel  des  monnaies.  Avant  de  songer  è  fabri* 
quer,  il  but  en  çflet  se  créer  une  fabrique. 

Rouen  &AY. 


Depuis  rimpressioD  de  cet  article,  doai  Tauiêiur  est  ea  œ  Kwont  abaepi ^ 
Paris,  le  pruiet  de  loi  sur  les  monnaies  a  été  présenté  par  M.  le  miolilre  ilca 
finances  à  la  Chambre  des  députés.  Ce  projet  est  la  reproducUon  de  œloi  qwà 
n'avait  pu  être  discuté  à  la  dernière  session,  sauf  llntruduolimi  de  qiMli|aei 
modifications  de  détail  qui  avaient  été  indiquées  dans  le  rapport  de  b 
sion.  Nous  ne  pouvons  qu*approuver  Tarticle  spécial  qui  a  été  inUrodait 
régulariser  ce  qui  concerne  le  concours  de  Tiodustrie  partlcuUèns  dans  la  ûkM- 
cation  des  flan*  de  bronze ,  afin  de  ne  laisser  à  radminlstratioa  qve  le  imw- 
nayage,  c'est-à-dire  Tapposition  du  sceau  de  TElat,  qui  est»  comme  le  dit  Pexpoeé 
des  motifs ,  un  attribut  de  la  puissance  publique. 

Ce  projet  ne  pouvant  pas  soulever  d*o|»posiUon  sérieuse ,  noae  esiéffoat  qail 
pourra  Hre  eouverti  en  loi  dans  le  cours  de  la  présente  session;  sais»  par  te 
motifs  exposés  dans  Tarticle  qui  précède,  nous  voudrions  y  voir  introdulie  quel- 
ques modifications  qui  donnassent  à  la  monnaie  de  bronze  son  véritable  carMière 
de  signe  représentatif  de  la  monnaie  légale.  Les  principes  qui  derroni  êlro  in- 
voqués dans  la  discussion  sont  exposés  dans  cet  article  qui  aeqoieri  alMl ,  pv 
la  représentation  du  projet  de  loi,  un  vériiaUe  Intéièi de  ciraoaalai 

{DTotê  dtf  rédaetmtr  em  tktf») 
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Ijs$  pro|HiéUire0  yitîcoles  so  plaignent  depuis  bien  longtemps  de  Té- 
tât do  souffrance  dans  lequel  se  trouve  leur  industrie.  Avant  comme 
«ipréa  IS30,  ils  n'ont  pas  laissé  s*écouler  une  seule  session  des  Gham- 
bref  sans  adresser  à  la  législature  leurs  vives  et  pressantes  réclama- 
tipns.  Mais  la  législature  a  été  jusqu'à  ce  moment  préoccupée  de  si 
pwids  délMis,  la  politique  journalière  a  si  complètement  absorbé  ses 
Invaax  at  ses  soins,  qu'avec  les  dispositions  sans  doute  les  plus 
favorablesi  les  intentions  les  plus  bienveillantes,  c'est  à  peine  si  le  bruit 
da  ces  doléances  est  parvenu  jusqu'à  elle.  Ce  bruit  vague,  confus,  a 
INMpé  comme  une  ombre  fugitive  à  travers  les  luttes  passionnées  de  la 
Inbupe  et  le  tumulte  des  délibérations.  Pendant  ce  temps  le  mal  a  em- 
piré ,  le  désordre  s'est  manifesté  avec  plus  de  force  dans  la  production 
§4  lai  consommation.  Les  plaintes  se  sont  renouvelées,  mais  plus  ar- 
itentei,  plus  amères ,  et  surtout  plus  nombreuses.  Aujourd'hui  elles 
teteotiasent  d'un  bout  du  pays  à  Tautre ,  comme  un  triste  et  doulou- 
reuK  écbo.  Cette  situation  alarmante  mérite  d'être  sérieusement  étu- 
diée, le  danger  qu'elle  révèle  est  le  signe  d'une  incontestable  détresse 
et  d'us  malaise  qu'on  ne  saurait  sans  injustice  révoquer  en  doute. 

Lêl  question  viticole  est  à  nos  yeux  Tune  des  plus  graves  qui  puissent 
se  produire.  Elle  intéresse  non-seulement  l'avenir  de  nos  départements 
méridionaux,  mais  encore  celui  du  pays  tout  entier.  I^s  problèmes 
qu'elifi  soulève  touchent  à  la  fois  à  notre  système  de  douanes,  à  Tassiette 
4e  l'impôt,  à  l'agriculture,  à  la  propriété  et  à  l'administration  publique. 
Quiconque  donc  n'est  pas  insensible  à  la  prospérité  de  la  France ,  à  ses 
dMtlnéês  fécondes,  quiconque  désire  la  voir  placée  au  rang  qui  lui  est 
•saigné  dans  la  famille  humaine,  doit  vivement  se  préoccuper  du  sort 
d'une  industrie  qui  a  de  tout  temps  constitué  Tune  des  principales  ri- 
chesses nationales*.  Nous  nous  proposons  d'examiner  dans  cet  article 
quel  est  actuellement  le  véritable  état  de  cette  industrie ,  s'il  est  aussi 
alarmant  que  le  prétendent  les  nombreuses  pétitions  dont  les  Cham- 
bres sont  saisies  ;  quelles  en  peuvent  être  les  causes,  et  quels  moyens 

*  Le  vin  occupe  le  deuxième  rang  dans  les  richesses  produites  par  le  sol  de  la 
Fnmoè.  Twgot,  que  cite  M.  Laissac,  lui  assignait  déjà  cette  place  en  1776.  Il  est 
w  bk  digue  de  remarque  que  toutes  les  assertions  de  cet  illustre  ministre  se 
tuMireni^oDlimiées  par  les  travaux  récaents.  (fl.  D.) 
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il  faudrait  employer  pour  y  mettre  un  terme.  On  Fa  déjà  y. -,,>.■■■, 
nous  n'avons  pas  la  prétention  d'apporter  de  nouvelles  lumières  àam 
l'examen  de  ces  divers  problèmes.  Nous  voulons  seulement  résumer  et 
présenter  dans  un  travail  d'ensemble  la  discussion  qu*ils  ont  fiûl  mitre, 
afin  d'éclairer  les  personnes  étrangères  à  ces  sortes  de  matières,  et  pour 
rappeler  à  d'autres  ce  qu'elles  ont  peut-être  trop  tôt  oublié,  liais  atant 
tout  traçons  le  plus  brièvement  possible  le  tableau  du  passé. 

Sous  l'ancienne  monarchie,  Findustrio  viticole  fut  l'objet  d'une 
stante  sollicitude  de  la  part  des  hommes  d'État  dont  la  France 
serve  et  conservera  longtemps  encore  l'honorable  souvenir.  Tool 
tenant  compte  de  l'ignorance  dans  laquelle  on  se  trouvait  alon 
véritables  principes  de  l'économie  publique ,  on  est  étonné  des  elforti 
qui  furent  tentés  pour  rendre  cette  industrie  florissante  et  prospère. 
Ce  serait  certainement  une  histoire  à  faire  que  celle  de  ces  efforts,  qui 
en  défînitive,  forment  un  des  aspects  les  plus  saillants  de  Thistoire  gé- 
nérale de  l'économie  politique  et  du  commerce  de  la  France. 

Maissi  notre  intention  n'est  pointde  nous  livrer  à  un  semblable  travafl, 
qu'il  nous  soit  cependant  permis  de  rappeler  ici  ce  que  firent,  dans 
les  temps  les  plus  rapprochés  de  nous,  deux  grands  ministres,  Colbert 
et  Turgot. 

A  la  suite  du  tarif  de  1667,  les  Hollandais  éprouvèrent  de  graves  in- 
quiétudes pour  leur  commerce.  Les  magasins  se  trouvaient  encombrés 
de  marchandises ,  et  les  ventes  se  faisaient  avec  peine.  Dans  leur  dé- 
tresse ,  ils  pensèrent  que  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  une  réforma- 
tion, c'était  de  recourir  à  la  menace.  Ils  déclarèrent  donc  que  si  le  tarif 
n'était  pas  modéré,  ils  mettraient  sur  toutes  nos  denrées,  et  particulière- 
ment sur  nos  vins,  des  droits  tels  que  notre  commerce  en  serait  anéanti. 
Ces  menaces  prirent  assez  de  consistance  pour  effrayer  M.  de  Pom- 
ponne, notre  ambassadeur  en  Hollande.  M.  de  Pomponne  ayant  fait 
part  de  ses  alarmes  au  gouvernement,  Colbert  lui  répondit  aussitôt,  et 
voici  l'extrait  de  l'une  de  ses  dépêches,  qui  témoigne  hautement  de  Pes- 
prit  dont  il  était  animé  : 

u  Sur  le  second  point,  je  vous  dirai  en  peu  de  mots  que  je  ne  crois  pai 
que  les  impositions  que  les  ÉiaU  veulent  mettre  sur  les  vins  de  France 
nous  fassent  grand  préjudice  ;  voici  mes  raisons  : 

((  Les  Hollandais  viennent  tous  les  ans  dans  les  rivières  de  Ga- 
ronne et  Charente  avec  trois  ou  quatre  cents  vaisscaui,  enlèvent  lems 
vins  pendant  les  mois  d'octobre,  novembre  et  décembre;  importent 
tous  ces  vins  dans  leur  pays  où  ils  payent  les  droits  d'entrée;  ils  en 
consomment  le  tiers  ou  environ  ;  les  deux  autres  tiers  sont  conservés , 
accommodés  ou  frelatés,  et  ensuite  lorsque  la  mer  s'ouvre  aux  mois  de 
mars  et  d'avril ,  rechargés  sur  les  mêmes  vaisseaux  et  portés  en  Alle- 
magne, mer  Baltique  et  autres  pays  du  Nord  où  les  vins  de  France  sa 
consomment  ;  et  ces  mêmes  vaisseaux  reviennent  chargés  de  bois,  chan* 


DE  LA  QUESTION  VITICOLE.  385t 

vnss,  fen  et  antres  marchandises  de  gros  volume  qui  servent  à  leurs 
bâtiments;  c'est  ce  qui  produit  leur  puissance  et  Fabondance  de  leur 
peuple  et  de  leurs  gens  de  mer. 

«  Si  les  impositions  qu'ils  mettront  sont  égales  sur  tous  ces  vins,  ils 
oourent  risque  que  les  Anglais  et  les  Français  mémo  qui  ne  les  paye- 
ront pas,  pouvant  les  porter  dans  le  Nord  à  meilleur  marché  qu'eux, 
s'attirent  ce  transport,  qui  est  tel  qu'il  cause,  comme  j'ai  dit,  toute  la 
puissance  des  Hollandais.  S'ils  ne  mettent  ces  impositions  que  sur  les 
vins  qui  se  consomment  en  Hollande,  ils  ne  peuvent  retrancher  cent 
cinquante  ou  deux  cents  barriques  de  leur  consommation ,  qu'ils  ne 
retranchent  en  même  temps  un  vaisseau  de  leur  nombre,  et  la  vie  et  la 
subsistance  à  vingt  hommes  qui  la  trouvent  sur  ce  vaisseau;  et  dès  lors 
qu'ils  viendront  par  ce  moyen  à  retrancher  le  nombre  de  leurs  vais- 
seaux, les  gens  de  mer  iront  dans  les  autres  pays  chercher  leur  subsi- 
stance. 

«  Le  roi  d'Angleterre  a  fait  la  même  chose  dans  son  dernier  Parle- 
ment ;  mais  au  lieu  de  nous  faire  du  mal ,  il  s'est  trouvé  que  l'on  n*a 
jamais  enlevé  tant  de  vins  de  France  que  cette  année. 

a  J'espère  que  l'empressement  du  sieur  Van  Beuninguen,  qui  a  vu 
ici  la  conduite  du  roi  et  les  moyens  dont  Sa  Majesté  s'est  servie  pour 
augmenter  les  manufacttires  et  le  commerce  par  merde  son  royaume, 
aidera  beaucoup  aux  desseins  qu'elle  a  formés  à  ce  sujet;  en  voici  la 
raison  générale. 

a  Le  commerce  par  mer  de  tout  le  monde  se  fait  avec  vingt  mille 
vaisseaux,  ou  environ  ;  dans  l'ordre  naturel,  chaque  nation  en  devrait 
avoir  sa  part  à  proportion  de  sa  puissance  et  du  nombre  de  ses  peu- 
ples et  de  ses  côtes  de  mer  ;  les  Hollandais  en  ont  de  ce  nombre  quinze 
à  seize  mille,  et  les  Français  peut-être  cinq  ou  six  cents  au  plus.  Le  roi 
emploie  toutes  sortes  de  moyens  qu'il  croit  être  utiles  pour  s'ap- 
procher un  peu  plus  du  nombre  naturel  que  ses  sujets  devraient  avoir. 
Si  les  Hollandais  se  servent  des  mêmes  moyens,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'ils 
feront  le  même  effet  que  Sa  Majesté  prétend,  c'est-à-dire  qu'ils  s'appro- 
cheront aussi  du  nombre  naturel  qu'ils  devraient  avoir.  En  ce  faisant , 
ils  aideront  beaucoup  aux  desseins  de  Sa  Majesté.  La  preuve  particulière 
de  cette  raison  générale  serait  trop  longue  à  vous  déduire,  mais  vous 
la  pénétrerez  facilement  dans  la  suite  de  toutes  les  affaires  de  cette  na- 
ture qui  pourront  passer  par  vos  mains. 

<  Nonobstant  ces  raisons,  comme  la  matière  du  commerce  est  très- 
délicate  et  très-difficile  à  pénétrer,  je  vous  prie  de  m'informer  avec 
soin  de  toutes  les  résolutions  que  les  Ëtats  prendront  sur  les  proposi- 
tions du  sieur  Van  Beuninguen, et  sur  toutcequi  concerne  cette  matière. 

c  II  serait  même  très-important,  pour  le  bien  du  service  de  Sa  Ma- 
jesté, que  vous  fissiez  vos  diligences  pour  être  informé  du  nombre  des 
vaisseaux  qui  sont  à  présent  aux  États  et  à  tous  leurs  sujets  ; 
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«  De  la  quantité  des  vins  de  Franco  qui  entreront  tous  les  ans; 

«  De  celle  qui  s'y  consomme  et  qui  se  transporte  dans  les  pays  du 
Nord  ;  comme  aussi  des  caux-de-vie,  vinaigres,  sels,  (hiits  et  autres 
denrées  et  marchandises  du  royaume. 

a  Faites-moi  aussi  savoir  tout  ce  qui  se  passe  sur  nos  étoffes,  merce- 
ries et  généralement  sur  toutes  les  modes  de  Franco,  tant  à  Tégard  du» 
femmes  que  des  hommes  ;  surtout  faites  ces  recherches  avec  adresse, 
n'étant  pas  à  propos  de  témoigner  aucune  envie  de  savoir  toutes  ces 
choses.  11  est  même  nécessaire  de  ne  pas  paraître  si  savant  en  ces  ma- 
tières, qui  doivent  tenir  fort  au  cœur  des  Hollandaise 

a  Je  suis,  etc.  » 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  Hollandais  pensaient  très-sérieusement  à  se 
passer  de  nos  vins.  On  apprit  qu'ils  négociaient  sur  le  Rhin  avec  divers 
princes  pour  diminuer  les  péages  et  les  droits.  Colbert  recommanda 
très-vivement  au  ministre  du  roi,  à  Mayence,  de  suivre  cette  affaire 
avec  soin,  vigilance  et  circonspection  ;  d*en  surveiller  toutes  les  phases; 
de  s'informer  exactement  de  la  nature,  du  lieu  de  ces  péages,  des  droits 
qu'on  y  percevait,  et  de  la  quantité  des  vins  qui  descendaient  le  Rhin. 
Il  le  pria  d'en  faire  venir  de  plusieurs  lieux  différents,  et,  si  la  chose 
était  possible,  d'en  acheter  en  société  de  quelques  marchands  de  vins 
du  pays,  afin  d'apprendre,  sans  paraître  les  rechercher,  tous  les  détails 
dont  on  avait  besoin.  Ck)lbert  alla  plus  loin  encore.  Voulant  connaître, 
apprécier  et  juger  par  lui-même  les  diverses  qualités  de  ces  vins,  il  en 
fit  transporter  à  Paris  des  échantillons  de  toute  espèce.  Cette  expérience 
eut  le  résultat  qu'en  attendait  le  ministre.  Elle  démontra  d'une  manière 
positive  que  les  vins  du  Rhin  n'étaient  pas  de  nature  à  inspirer  des 
craintes  sérieuses  pour  l'exportation  des  vins  français  de  première  qua- 
lité, et  que  les  Hollandais  ne  mettraient  probablement  pas  encore  leurs 
menaces  à  exécution.  Kn  effet,  les  expéditions  se  firent  comme  de  cou- 
tume, et  rentrée  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  France  ne  fut  interdite 
qu'en  1771.  Enfin,  comme  c'était  principalement  dans  le  Nord  que  les 
Hollandais  faisaient  leur  commerce,  Colbert  redoubla  de  zèle  et  d'acti- 
vité pour  y  établir  le  nôtre.  H  fonda  une  Compagnie  du  Aord^  qui  de- 
vait visiter  la  Zélande,  les  côtes  d'Allemagne,  la  Hollande,  le  Danemark, 
la  mer  Baltique,  la  Suède,  la  Norvège  et  la  Russie.  Il  accorda  à  cette 
Compagnie  toute  sorte  de  faveurs,  et  entre  autres  le  droit  de  percevoir 
une  rétribution  de  trois  livres  sur  chaque  barrique  d'eau-de-vie  qu'elle 
transporterait  dans  ces  pays,  et  de  quatre  livres  sur  chaque  tonneau 
de  nos  denrées*. 
A  Dieu  ne  plaise  que  dans  notre  admiration  sincère  pour  le  grand  mi- 

1  Forlionnals,  ittrAtreàff  êur  /m  financée  de  la  France,  tome  III,  piget  7  ec 
saiTanlm. 
*  Forbonnaift,  ouvrage  déjà  ciu%  mhm  Tolume,  pages  9  et  salTanles. 
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et  pour  ainsi  dirn  sans  contrôle.  Aussi,  selon  que  riodustrie,  les  pro- 
ductions ou  le  commerce  d'une  province  pouvaient  nuire  à  l'iodustrie, 
aux  productions  et  au  commerce  d*une  autre  province,  on  voyait  pres- 
que aussitôt  s'élever  des  barrières  formidables,  des  taxes  arbîtrairet , 
des  interdictions  de  toute  espèce,  qui  venaient  frapper  le  travail  dans 
sa  source,  gêner  la  circulation  des  produits  et  rendre  les  éebanges  im- 
possibles. On  oôt  dit  des  populations  ennemies  transportées  sur  le 
même  sol  et  toujours  prêtes  à  se  livrer  bataille,  a  C*est  ainsi  que  les 
propriétaires  do  vignobles  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  étaient  en 
possession  d'interdire  la  consommation  et  l'entrée  dans  leur  ville  de  tout 
autre  vin  que  celui  du  crû  de  la  sénéchaussée. 

«  L*Agénois,  le  Languedoc,  le  Périgord,  le  Querci  et  toutes  les  pro- 
vinces traversées  par  celte  multitude  de  rivières  navigables  qui  se  ré- 
unissent sous  les  murs  de  Bordeaux,  non-seulement  ne  pouvaient  ven- 
dre leurs  vins  aux  habitants  de  cette  ville  qui  auraient  voulu  les 
acheter,  mais  ces  provinces  ne  pouvaient  pas  même  proflter  libre- 
ment, pour  les  vendre  aux  étrangers,  de  cette  voie  que  la  nature  leur 
offrait  pour  communiquer  avec  toutes  les  nations  commerçantes.  Les 
vins  du  Languedoc  n'avaient  pas  la  liberté  de  descendre  la  Garonne 
avant  la  Saint^Martin.  Il  n'était  pas  permis  de  les  descendre  avant  le 
1*^  décembre...  On  ne  souffrait  pat*  que  ceux  du  Périgord,  de  1  Agénois, 
du  Querci  et  de  toute  la  Haute-Guyenne  arrivassent  à  Bordeaux  avant 
les  fêtes  de  NoëP...  Les  vins  étrangers  au  territoire  de  cette  ville  de- 
vaient être  renfermés  dans  des  futailles  d'une  forme  particulière  dont 
la  jauge  était  moins  avantageux  pour  le  commerce  étranger.  Ces  fu- 
tailles, reliées  avec  des  cercles  en  moindre  nombre,  et  d'un  bois  moins 
fort,  étaient  moins  durables  et  moins  propres  à  soutenir  les  voyages  de 
long  cours  que  les  tonneaux  affectés  exclusivement  aux  vins  de  Bor- 
deaux*. » 

Comme  les  mauvais  exemples  ne  restent  jamais  sans  imitateurs,  plu- 
sieurs villes  des  provinces  que  nous  venons  de  nommer,  celles  même 
qui  se  plaignaient  le  plus  des  entraves  que  Bordeaux  opposait  à  leur 
commerce,  s'étaient  laissées  aller  à  la  contagion.  «  Bergerac  avait  porté 
l'abus  de  ses  prétentions  jusqu'à  vouloir  interdire  la  navigation  de  la 
Dordogne  aux  vins  des  territoires  situés  au  dessus  de  cette  ville.  I.es 
consuls  et  jurats  de  Belvcs,  en  Périgord,  avaient  demandé  au  parlement 

t  II  convient,  pour  être  juste,  de  dire  que  c'est  ù  cette  époque  que  tous  les 
arrivages  avaient  lieu,  que  les  prix  étaient  fixés |)ar  les  ri'colies,  et  que  chacun 
retenait  la  provî^ion  (lui  lui  était  nécessaire.  C'était  aussi  à  cette  époque  quVuit 
réglé  le  prix  du  pain.  Au  reste,  ces  défenses,  ces  interdictions  inaugunîenl  les 
d.iuanes  provinciales,  cette  plaie  honteuse  que  la  tourmente  revoluiionoiirc  seule 
fut  ca(>ablc  de  guérir.  (H.  D.) 

'  Isanibert,  Decrusy  et  Jourdan,  Hêcuêil  général  des  aneiemne*  iais  fnut- 
çaitu,  tome  XXIII,  pages  S37  et  suivantes. 
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de  Bordeaux  qu^îl  fût  défendu,  sons  peine  d'amende  et  de  confiscation, 
d'introduire  dans  leur  ville  et  banlieue  aucuns  vins  ni  vendanges  des 
lieux  voisins  et  étrangers.  Ils  avaient  demandé  même  qu'il  leur  fût  per- 
mis ,  à  l'effet  d'empêcher  cette  introduction ,  de  se  transporter  dahs 
toutes  les  maisons,  caves,  celliers,  de  la  ville  et  de  la  banlieue,  d'en 
demander  l'ouverture,  de  faire  briser  les  portes  en  cas  de  refus,  et  de 
prononcer  eux-mêmes  les  amendes  et  confiscations  en  cas  de  contra- 
vention. Toutes  leurs  conclusions  leur  avaient  été  adjugées  par  un  arrêt 
du  12  août  1765.  » 

Nous  n*en  finirions  pas  si  nous  voulions  citer  tous  les  faits  de  même 
nature.  Le  Béarn ,  la  Bigorre,  le  Dauphiné  et  la  Provence  avaient  éga- 
lement prohibé  les  vins  des  autres  localités.  Mais,  entre  toutes  les 
villes,  Marseille  se  distinguait  par  Texcès  de  ses  privilèges.  «  En  se  re- 
mettant sous  l'autorité  des  comtes  de  Provence,  elle  avait  exigé  d'eux, 
par  des  articles  convenus  en  1237,  sous  le  nom  de  chapitres  de  paix , 
qu'en  aucun  temps  ces  princes  ne  souffriraient  qu'on  portât  dans  cette 
ville  du  vin  ou  des  raisins  nés  hors  de  son  territoire,  à  l'exception  du 
vin  qui  serait  apporté  pour  être  bu  par  le  comte  ou  la  comtesse  de 
Provence  et  leur  maison,  lorsqu'ils  se  rendraient  à  Marseille  et  y  de- 
meureraient, de  manière  cependant  que  ce  vin  ne  fût  pas  vendu  '.  » 

Turgot  fut  frappé  de  ce  singulier  état  de  choses  et  voulut  y  remé- 
dier promptement.  Il  comprit  que  le  seul  moyen,  c'était  de  faire  pas- 
ser par  là  le  grand  niveau  de  l'égalité,  et  il  eut  l'immense  mérite  d'être 
le  précurseur  des  idées  que  la  révolution  devait  mettre  plus  tard  en 
pratique.  Il  proposa  à  Louis  XVI  un  édit  qui  parut  dans  le  mois  d'avril 
1776,  par  lequel  la  circulation  et  le  commerce  libre  des  vins  dans  le 
royaume  étaient  permis  en  tout  temps.  Le  préambule  de  cet  édit,  dont 
nous  avons  extrait  tous  les  faits  qui  viennent  d'être  rapjKîrtés,  est  un 
des  plus  beaux  monuments  élevés  en  l'honneur  de  la  science  économi- 
que, et  il  fera  la  gloire  éternelle  de  son  auteur.  Nous  ne  craignons  pas 
de  Taffirmer,  tous  les  vrais  principes  y  sont  franchement  posés,  déve- 
loppés, et  avec  une  vigueur  de  pensée,  une  hardiesse,  une  netteté 
d'expressions  dont  on  rechercherait  vainement  les  traces  ailleurs  que 
dans  les  œuvres  législatives  de  la  grande  époque  dont  Turgot  semblait 
être  le  missionnaire  spécial.  C'est  pourquoi  nous  serions  heureux  de 
pouvoir  le  reproduire  textuellement;  mais  sa  longueur  noiis  effraye, 
et  nous  nous  bornerons  ii  en  citer  quelques  nouveaux  passages. 

a  Louis,  etc.  Chargé  par  la  Providence  de  veiller  sans  cesse  au  bon- 
heur des  peuples  qu'elle  nous  a  confiés,  nous  devons  porter  notre 
attention  sur  tout  ce  qui  concourt  à  la  prospérité  publique.  Elle  a  pour 
premier  fondement  la  culture  des  terres,  l'abondance  des  denrées  et 
leur  débit  avantageux,  seul  encouragement  de  la  culture,  seul  gage  de 

*  Isamberl.  etc.,  loc.  Ht. 
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l'abondance.  Ce  débit  avantageux  ne  peut  naîtra  que  de  la  plus  eattére 
liberté  des  ventes  et  des  acbats.  G*est  cette  liberté  seule  qui  aasure  aui 
cultivateurs  la  juste  récompense  de  leurs  travaux,  aux  propriéCairea 
des  terres  un  revenu  firanc,  aux  hommes  industrieux  des  salaires  oob- 
atants  et  proportionnels,  aux  consommateurs  les  objets  de  leurs  be» 
soins,  aux  citoyens  de  tous  les  ordres  la  jouissance  de  leurs  véritables 
droits. 

«  Nous  nous  sommes  d'abord  occupé  de  rendre,  par  noira  anél  do 
15  septembre  1774  et  nos  lettres-patentes  sur  icelui,  du  i  novembre  de 
la  même  année,  la  liberté  au  commerce  de  la  denrée  la  plus  néees- 
saire  à  la  subsistance  de  nos  sujets,  et  dont,  par  cettexaison,  il  importa 
le  plus  d'encourager  la  culture  et  de  faciliter  la  circulation. 

a  Les  vins  $omt  la  seconde  richesse  de  notre  royaume-;  ils  sont  presque 
Tunique  ressource  de  plusieurs  de  nos  provinces,  qui  n'ont  pas  d'autres 
moyens  d'échange  pour  se  pourvoir  de  grains,  et  procurer  la  subsi- 
stance journalière  à  une'  population  immense  que  le  travail  des  vignes 
emploie,  et  dont  les  consommations  enrichissent  à  leur  tour  la  partie 
de  nos  sujets  occupée  à  la  culture  des  grains  et  en  augmentent  la  pro- 
duction par  l'assurance  du  débit. 

«r  La  France,  par  une  sorte  de  privilège  attaché  à  la  nature  de  son 
climat  et  de  son  sol,  est  le  seul  pays  qui  produise  en  abondance  des 
vins  recherchés  de  toutes  les  nations  par  leur  qualité  supérieure,  el 
parce  qu'ils  sont  regardés  comme  plus  propres  que  ceux  des  autres 
oontrées  à  la  consommation  habituelle. 

«  Ainsi  les  vins  de  Franco,  devenus  pour  la  plupart  des  pays  à  qui 
cette  production  a  été  refusée  une  boisson  d'un  usage  journalier,  qu*on 
croit  ne  pouvoir  remplacer  par  aucune  autre ,  forment  powr  moir9 
royaume  l'objet  du  commerce  d'exportation  le  plus  étendu  et  le  phu 
assuré, 

e  Animé  du  désir  de  voir  fleurir  une  branche  de  commerce  si  im- 
portante, nous  avons  recherché  les  causes  qui  pouvaient  mettre  obs- 
tacle à  ses  progrès. 

«  Le  compte  que  nous  nous  sommes  foit  rendre  de  quelques  contesta- 
tions mues  en  notre  conseil  entre  diverses  provinces  et  villes  de  notre 
royaume,  nous  a  fait  reconnaître  que  le  transport,  la  vente  et  l'achat  des 
vins  se  trouvent  assujettis,  dans  un  très-grand  nombre  de  lieux  et  sur- 
tout dans  nos  provinces  méridionales,  à  des  prohibitions,  à  des  gtees 
multipliées,  que  les  habitants  de  ces  lieux  regardent  comme  des  privi- 
lèges établis  en  leur  faveur 

Si  dans  l'examen  des  questions  qui  se  sont  élevées  sur  leur 

exécution  [des  privilèges),  nous  devions  les  discuter  comme  des  procès 
sur  lo  vu  des  titres,  nous  pourrions  étro  arrêté  par  la  multiplicité  des 
Icttres-pateiilcs  et  des  jugements  rendus  en  faveur  des  villes  intéressées. 

uMais  ces  questions  nous  paraissent  d*un  ordre  plus  éleYé;  elles 
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Mnt  Uées  aux  premiers  principes  du  droit  naturel  et  du  droit  public 
entre  nos  diverses  provinces.  C'est  l'intérêt  du  royaume  entier  que 
nous  avons  à  peser;  ce  sont  les  intérêts  et  les  droits  de  tous  nos  sujets, 
qui,  comme  vendeurs  et  comme  acheteurs,  ont  un  droit  égal  à  débiter 
leurs  denrées  et  à  se  procurer  les  objets  do  leurs  besoins  à  leur  plus 
grand  avantage;  c'est  rintérét  du  corps  de  TÉtat  dont  la  richesse  dé- 
pend du  débit  le  plus  étendu  des  produits  de  la  terre  et  de  l'industrie, 
el  de  Taugmentation  du  revenu  qui  en  est  la  suite.  Il  n*a  jamais  existé 
de  tempe ,  11  ne  peut  en  exister ,  où  de  si  grandes  et  de  si  justes  consi- 
dérations aient  pu  être  mises  en  parallèle  avec  Tintérèt  particulier  de 
quelques  villes ,  ou  pour  mieux  dire ,  de  quelques  particuliers  riches 
de  ces  villes.  Si  jamais  l'autorité  a  pu  balancer  deux  choses  si  dispro- 
portionnées, ce  n'a  pu  être  que  par  une  surprise  manifeste,  contre  la- 
quelle les  provinces,  le  peuple,  l'Ëtat  entier  lésé,  peuvent  réclamer  en 
tout  temps,  et,  qu'en  tout  état  de  cause,  nous  pouvons  et  voulons  ré* 
parer,  en  rendant,  par  un  acte  de  notre  puissance  législative,  à  tous 
nos  sujets,  une  liberté  dont  ils  n'auraient  jamais  dû  être  privés  ^  » 

Ces  sages  mesures  porteront  leurs  fruits.  Le  commerce  des  vins  prit 
un  nouvel  essor,  et  voici  ce  qu'en  disait  en  1789  un  célèbre  agronome  : 

«  11  y  a  une  circonstance  que  bien  des  politiques  regardent  comme 
de  la  plus  grande  importance,  savoir  :  l'exportation  des  vins,  des  ton- 
neaux et  des  bouteilles ,  formant  soit  sous  la  forme  de  vin ,  ou  sous 
celle  d'eau-de-vie  (comme  je  le  ferai  voir  tout  à  l'heure) ,  un  des  plus 
grands  commerces  d'exportation  quMl  y  ait  en  Europe,  une  exportation 
de  travail  aussi  considérable  que  les  soieries  de  Lyon  et  les  draps  de 
Louvîers.  Après  cela,  s'il  m'est  permis  de  faire  mention ,  en  dernier 
lieu,  de  ce  qui  véritablement  devrait  être  considéré  comme  le  premier 
okjeî^  LA  co?isoHMATioN  INTÉRIEURE  ;  \\  a  l'avautage  inestimable  de  fournir 
amplement  à  toute  la  boisson  d'un  peuple,  par  Teflet  de  sa  propre  in^ 
dustrie  et  le  résultat  de  son  travail ,  et  ce  n'est  certainement  pas  un 
avantage  peu  considérable  pour  une  nation  de  trouver  cet  article  de 
consommation  dans  ses  sables,  dans  ses  graviers,  ses  coteaux  et  ses  ro- 
chers, et  de  ne  pas  l'exiger  de  ses  plaines  fertiles,  mais  seulement  de 
ces  sortes  de  terrrs  que  ses  voisins  moins  heureux  sont  forcés  de  cou- 
vrir de  bois  taillis  et  de  sapins  *.  » 

Il  ajoute  plus  bas  :  <(  En  France  la  culture  des  vignes  est  surchargée 
d'impôts;  mais  par  la  possession  d'un  commerce  libre  elle  fait  des 

progrès J'ai  souvent,  dans  la  conversation, 

entendu  proposer  cette  question  :  Serait-il  plus  avantageux  à  une  na- 
tion que  sa  boisson  ordinaire  fût  du  vin ,  comme  en  France ,  ou  de  la 
bière,  comme  en  Angleterre  ?  Je  ne  saurais  comprendre  comment  on 

I  Isambert,  elc,  loc.  cit. 

*  Arthur  YouDg,  Foyages  en  France,  tome  II,  liages  36&  cl  suivantes. 
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a  jamais  pu  mettre  cela  en  question.  Nous  sommes  obligés  d'avoir 
cours  à  nos  meilleures  terres  pour  notre  boisson.  Les  Français,  au  oon* 
traire,  sous  un  bon  gouvernement,  tireraient  foule  la  leur  de  leur  plus 
mauvais  terrain.  Les  sables  de  Sologne ,  depuis  Blois  jusqu'à  Cbâm- 
bord,  etc.,  sont  aussi  mauvais  que  ceux  de  Suflblk  et  de  Norfolk ,  qui  oe 
nourrissent  que  des  lapins.  Les  sablesde  la  France,  par  le  moyen  dei  vi- 
gnes, rapportent  huit  ou  neuf  louis  par  acre,  tandis  que  ceux  de  Suflblk 
ne  donnent  pas  autant  de  schellings.  Dans  les  neuf  dixièmes  de  TAngle- 
terre,  les  terres  qui  produisent  du  blé  produisent  aussi  de  Torge  par 
rotation  *.  » 

Ainsi  donc,  à  ces  diverses  époques,  Tindustrie  viticole  était  consi- 
dérée comme  Tune  des  branches  les  plus  importantes  de  la  richesse 
publique,  et  les  étrangers  eux-mêmes,  après  Tavoir  jugée  telle,  expri- 
maient le  regret  de  n'avoir  pas  à  leur  service  un  élément  aussi  puissanl 
de  prospérité. 

Daprès  un  travail  publié  dans  la  seconde  livraison  de  ce  journal,  la 
population  totale  de  I  Europe  était,  en  i788,  de  144,561 ,000  habitants,  et 
celle  de  la  France  en  particulier  de  24,800,000.  M.  Arnould,  auteur  d*un 
excellent  ouvrage  sur  la  balance  du  commerce,  portait  alors  au  tableau 
du  produit  du  revenu  général  de  notre  pays,  le  produit  des  vins  et  des 
eaux-de-vie  à  la  somme  de  550.000,000  de  livres  *.  Dans  la  séance  de 
l'Assemblée  Nationale  du  8  octobre  1790,  M.  Bellay  d*Agter  déclarait 
que  sur  les  102  millions  d*arpentsde  terre  en  culture  que  nous  possé- 
dions, la  vigne  devait  figurer  pour  2,000,000  *.  Young  allait  plus  loin 
dans  ses  appréciations,  a  J*estime,  disait-il  en  1789,  que  les  vignobles  de 
France  contiennent  cinq  millions  d'acres;  dans  ce  cas  leur  produit  est 
de  875  millions  de  livres,  et  la  consommation  des  habitants  auMlessous 
de  2  sous  par  tète. — La  consommation  de  Paris,  selon  les  entrées,  dkni- 
tait  à  36  millions  de  livres  (Voyez  les  résultats  d*un  ouvrage  de  M.  La- 
voisier,  1791,  page  45),  ou  à  peu  près  4  sous  par  tête  par  jour  ;  mais  oe 
n'était  pas  là  le  tout,  comme  on  peut  bien  se  l'imaginer,  car  cette  esti- 
mation n'accorde  rien  pour  le  vin  passéen  contrebande,  qui  allait  proba- 
blement à  un  huitième  de  plus,  et  qui,  conséquemment,  la  fait  monter 
à  près  de  4  sous  6  deniers  par  tète  *,  »  lx)s  calculs  de  M.  Amould  fixent 
à  66,755,0(K)  livres  le  produit  de  Texportation  de  nos  vins,  eaux-de^>ie. 
liqueurs,  vinaigres,  bières,  etc.,  et  dans  cette  fixation  on  peut,  sans 
exagérer,  faire  entrer  les  vins  et  les  eaux-de-vie  seuls  pour  une  somme 
de  55  à  60  millions.  Nous  trouvons,  en  ofi'ot,  dans  un  document  à  moitié 
officiel  '  qu'en  1788  cette  exportation  avait  été  de  1,040,195  hectoli- 

1  Arthur  Yoiing,  P'^oyaget  en  France,  lomc  II,  pages  36$ et  suivantes. 

*  Amould,  De  la  Balance  du  commerce,  elc  ,  tome  II,  page  iia. 

*  Moniteur  univeneL 

^  \rthnr  Young..  ouvrage  cité,  tooic  III,  page  IMi. 

*  De  Vtndvêtrie  française^  tome  I,  page  174. 
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très,  sans  comprendre  dans  ce  chiffre  ce  qu'avaient  reçu  nos  établisse- 
ments coloniaux  ^  On  considérait  ces  établissements  comme  des  parties 
intégrantes  de  la  France.  Toul  ce  qui  s*y  consommait  était  compté  dans 
le  commerce  intérieur  et  réputé  vendu  sur  le  territoire  même.  Or,  on 
y  Daisait  d'immenses  envois  s  élevant  au  moins  au  tiers  de  toutes  les 
quantités  de  vins  demandées  par  TEiirope  entière.  Ces  expéditions  doi- 
vent être  évaluées  à  5  on  >iOO,000  hectolitres,  ce  qui,  réuni  au  chiiïre  de 
1,040,195,  donne  un  total  de  1 ,400,000  hectolitres  environ  ^  M.  Chaptal  a 
calculé  aussi  nos  exportations  pendant  les  trois  années  qui  ont  pré- 
cédé 1790.  Elles  présentent  un  terme  moyen  de  30,996,100  francs  par 
année,  savoir  -.32,568,500  francs  pour  les  vins,  et  18,627,600  francs  pour 
les  eaux-de-vie'. 

Dans  sa  séance  du  19  février  1791 ,  l'Assemblée  Constituante  avant, 
iiprès  une  longue  et  laborieuse  discussion ,  supprimé  les  droits  perçus 
à  l'entrée  des  villes,  bourgs  et  villages,  le  commerce  des  vins  et  la  cul- 
ture des  vignes  acquirent  un  plus  grand  développement.  En  18081e 
nombre  d'hectares  comptantes  en  vigne  s'élevait  à  1 ,61 3,959,  et  le  pn»- 
duiten  vin  était,  terme  moyen,  de  55  millions  et  demi  d'hectolitres,  oudf.^ 
plus  de  trois  milliards  cinq  cent  millions  de  litres^. 

La  moyenne  de  la  production  des  années  1804, 1805, 1806, 1807, 1808, 
Tut  de  55,358,890  hectolitres;  sur  cette  quantité,  il  y  avait  un  sixième 
environ  qui  était  converti  en  eau-de-vie.  Pendant  les  années  suivantes 
et  jusqu'en  1815,  il  y  eut  encore  extension  de  la  culture  de  la  vigne. 
Â  cette  époque  elle  comprenait,  d'après  M.  Jullien,  1,754,000  hec- 
tares ".Mais  soit  qu'il  faille  en  attribuer  la  cause  à  la  nature  des  plants, 
soit  que  les  années  aient  été  peu  abondantes,  soit  enfin  qu'il  y  ait 
eu  erreur  de  calcul  de  la  part  de  M.  Chaptal  ou  bien  de  la  part  de  M.  Ju- 
lien ,  ce  dernier  dit  que  ces  1 ,754,000  hectares  donnaient  seulement 
une  moyenne  de  51  millions  d'hectolitres,  tandis  que  M.  Chaptal  avait 
trouvé  le  chiffre  de  plus  de  55  millions  pour  une  culture  moins  consi- 
dérable. 

L'administration  des  contributions  indirectes  publia,  en  1824,  une 
statistique  œnologique  dans  laquelle  la  superficie  des  vignes  est  portée 
à  1,728,000  hectares,  et  la  production  à  55,000,000  d'hectolitres,  don- 
nant une  valeur  de  558  millions  de  francs,  à  raison  de  15  francs  par 

^  Cette  consommatiou  coloniale  fait  monter  le  chiiïre  total  de  Texporiation  à 
1,340,000  bectol.  Il  importe,  en  effet,  de  rétablir  dans  l'exportation  la  consom- 
mation coloniale ,  pnisquc  aujoui*d'liui  c'est  dans  Texporlation  qu'elle  Hgure 
Cest  là  ce  qui  justifie  M  de  Mosbourg  et  autres ,  lorsqu'ils  aflirment  que  Texpor- 
tation  est  restée  slalionnaire,  bien  que  la  population  ait  tiercé.  (H.  D.) 

'  Cliambre  des  inirs,  mai  ISiS,  discours  de  M.  le  duc  Decazes. 

3  Même  séance,  discours  de  M.  le  comte  de  Mosbourg. 

^  Chaptal,  De  l'Indu$trie  française^  tome  I,  page  175. 

'  Topographie  de  tous  tes  vignobles  connus  de  la  Francs. 
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hectolitre.  Ce  document,  qui  pacatt  oiact  et  doit  inspirer  de  la  oonflaaee, 
contredit  un  peu  les  chififlrês  fournis  par  M.  Julien.  Mais  en  lee  oooh' 
parant  aux  calculs  de  M.  Chaptal ,  il  demeure  bien  établi  que  ai  de  I80S 
à  4824  rétendue  des  vignobles  a  augmenté,  il  n*en  a  pas  été  de  même 
du  produit  des  récoltes.  Ce  document  signale  en  outre  dans  le  prix  dea 
vins  une  dépréciation  qui  existait  encore  en  1828,  et  qiii  n'a  paa 
cessé  depuis.;Faisons  cependant  une  exception  en  faveur  de  4915.  Pen- 
dant cette  année,  les  vins  se  vendirent  'à  un  prix  trés-élevé.  Dana  le 
seul  département  de  THérault,  ce  prix  fut  de  300  francs  lemaid,  c'art- 
à-dire  les  084  litres.  Cette  circonstance  jointe  aux  promesses  des  Bour- 
bons et  à  rétat  de  paix  qui  suivit ,  explique  suffisamment  les  nou- 
velles plantations  dont  nous  avons  parlé.  L'exportation  des  vins 
ordinaires  en  futaille  Ait,  eni8i5,  dei,291,780hectolitres,fomiantune 
valeur  de  58,578,S06  francs  ;  celle  des  vins  ordinaires  en  bouteille,  de 
45,905  hectolitres,  formant  une  valeur  de  0,804,775  francs;  celle  des 
vins  de  liqueur  fut  de  799,894  litres,  valant  i, 199,841  frvncs.  Total 
2,157,459  hectolitres,  produisant  40,845,120  francs*.  En  revanche» 
cette  exportation  fût  presque  nulle  en  1817 ,  et  elle  ne  se  releva  un 
peu  qu'en  1824.  Depuis  lors  jusqu'à  ce  moment,  ses  progrès  ont  été 
cependant  peu  sensibles*.  Une  chose  qu'il  ne  faut  pas  oublier  et  qui  eet 
de  nature  à  inspirer  de  sérieuses  réflexions  à  nos  hommes  d^Êtat,  c'est 
qu'en  1088  l'Angleterre  et  l'Irlande  seules  recevaient  chacune  15,000 
tonneaux  environ  de  nos  vins,  tandis  qu^en  1828  leur  consommation 
dans  les  trois  royaumes  réunis  ne  s'élevait  pas  à  plus  de  0  À  7,000.  Cette 
remarque  a  été  foite  à  la  Chambre  des  pairs  par  un  de  ses  membres 
les  plus  éclairés ,  M.  Laine ,  dont  personne  ne  contestera  la  grave  au* 
torité  '.  Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  5  Juillet  1828» 
M.  Charles Dupin  faisait  à  bon  droit  l'observation  suivante: 

a  La  superficie  des  vignobles  de  France  était  en  1808  de 
ci 1,015,959  hectares. 

«En  1825  de 1,736,550 

«  D'après  cette  donnée,  de  1808  à  1825 

c  La  superficie  des  vignobles  s'est  accrue  de  7  pour  cent. 

c  La  population  du  royaume  s'est  accrue  de  9  pour  cent  *. 

*  ScbniUler,  Statiitique  générale  de  la  France^  tome  I,  pages  la?  el  suiv. 

*  En  examinant  le  résultat  du  droit  de  détail,  qui  était  de  10  à  15  poor  cent 
des  vins  ebes  les  débitants,  l^administration  des  finances  peut  se  cooTifncre  hd- 
lement,  si  elle  Uent  toutefois  à  être  convaincue ,  que  la  valeur  vémile  est  tombée 
de  57  millions  à  37,  puis  à  3i.  (H.  D.) 

'  Cbambrc  des  pairs,  séance  du  1^' juillet  ISM,  discours  de  M.  Laine. 

*  Ce  (|uc  nous  disons  dans  la  note  3  de  la  page  suivante  de  raccrolaseiDent 
de  la  production  par  hectare  indiqut;  quo  la  production  totale  a  mardié  pins 
vite  que  la  population.  Mais  ce  résultat  n'est  plus  suflisanlsi  Ton  coosidèie 
même  tem|is  la  population  et  l*aikanoe  plus  générale.  (H.  D.) 


DE  LA  QUESTION  VITICOLE.  394 

f  Donc  la  cooflommatioD  moyenne  des  habitants,  toutes  choses  égalas 
d'ailleurs, est  diminuée  de 2  pour  cent,  loin  d'être  augmentée  comme 
on  a  pu  le  supposer  '.  0 

■  Enfin,  quelques  jours  après ,  M.  de  Saint-Gricq,  ministre  du  com- 
merce, déclarait  lui-même  que  la  moyenne  de  l'exportation  des  vins 
pendant  les  années  1825, 1826  et  1827  avait  été  de  1,101,000  hecto- 
litres, et  celle  des  eaux-de-vie  de  242,000  hectolitres ,  auxquels  M.  le 
ministre  attribuait  une  valeur  moyenne  de  48  millions  pour  les  vins , 
et  de  20  millionsen  eaux-de-vie.  Dans  le  même  discours  ',  M.  de  Saint- 
Cricq  portait  la  valeur  moyenne  des  exportations  de  1787,  1788, 1789  à 
la  somme  totale  de  49  millions,  savoir  :  52  millions  pour  les  vins  et 
17  pour  les  eaux-de-vie.  11  est  fâcheux  que  cet  orateur  se  soit  contenté, 
dans  cette  occasion ,  de  donner  le  chiffre  attribué  aux  valeurs  pendant 
les  années  qui  précédèrent  la  révolution  et  celle  qui  en  fut  contempo- 
raine, ^i  nous  avions  sous  les  yeux  le  nombre  d'hectolitres  expédiés 
alors,  il  nous  serait  facile  d'apprécier  s'il  n'exagérait  pas  les  valeurs 
présentes,  tout  en  diminuant  celles  du  passé.  Mais  admettons  que  ses 
appréciations  aient  été  exactes  et  à  Tabri  de  toute  critique;  admettons 
qu'elles  n'aient  aucunement  subi  Tinfluence  d'une  position  forcée ,  il 
est  toujours  bien  constant  qu'il  n'y  a  pas  eu  progrès,  ou  du  moins  que 
'le  progrès  a  été  presque  nul ,  si  l'on  compare  la  population  générale 
de  TEurope  avant  1790  avec  la  population  générale  telle  qu'elle  était 
en  1827,  c'est-à-dire  les  besoins  de  la  consommation  aux  deux  épo- 
ques différentes.  Nous  verrons  plus  tard  ce  qu'il  faut  penser  de  ces 
évaluations'. 

Un  mémoire  fort  remarquable  publié  en  1829  par  M.  Ducbâtel,  alors 
l'un  des  rédacteurs  du  Globe ,  aujourd'hui  ministre  de  l'intérieur,  fait 
parfaitement  connaître  la  situation  des  propriétaires  viticoles  à  cette 
époque.  Qu'il  nous  soit  permis  d'en  reproduire  quelques  passages. 

a Un  mémoire  qui  accompagne  la  première  pétition  de  la  Gironde 

prouve  que  les  propriétaires  de  ce  département  perdent  annuellement 
12  pour  cent  sur  les  frais  de  leur  culture. 

a  La  pétition  de  Toulouse  est  un  mémoire  fort  bien  fait  de  M.  Bastide 
d'izard,  établissant  que  dans  ce  département,  plus  heureux  que  celui 
de  la  Gironde ,  les  vignes  donnent  4  francs  de  revenu  par  hectare  ou 

1  Chambre  des  députés,  séance  du  5  juillet  ISiS. 

*  Chambre  des  députés,  séance  du  16  juillet  1S28. 

>  On  consultera  avec  fruit  les  tableaux  publiés  par  M.  L.  Millot  dans  le  cahier 
de  novembre  1835  du  Journal  des  conseiller»  municipaux:  ces  tableaux  indi- 
quent, pour  une  longue  suite  d'années,  la  quantité  d*bect ares  cultivés,  leur  pro- 
duit moyen,  le  prix  de  vente  et  la  consommation  par  individu ,  etc. 

En  résumé ,  il  imiK)rtc  de  savoir  qu^en  1788  l'hectare  rendait  en  moyenne 
17  hectol.,  tandis  qu'à  présent  il  rend  ai  bectol.  Cette  difiërence  est  pour  ceux 
qui  la  négligent  une  source  d'erreurs.  (H.  D.) 
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demi  pour  cent  de  la  valeur  du  terrain,  et  de  plus  ,  que  les  prodotti 
de  ces  vignes  consommés  à  Toulouse  payent  au  gouvememenl,  non 
compris  l'octroi  municipal ,  plus  de  i^  pour  cent  de  leur  valeur. 

<f  La  pétition  de  la  Moselle  constate  que  le  prix  des  vins ,  d*après  k 
mercuriale  ofOcielle ,  ne  s'élève  pas  au-dessous  de  3  francs  75cenUiiief 
rhectolitre,  et  paye,  consommé  à  Metz,  un  impôt  déplus  de  âOO  pour 
cent. 

«  La  pétition  dû  Lot  démontre  que  les  vins  de  ce  pays ,  consommés 
au  chef- lieu  du  département,  payent  100  pour  cent,  et  consommés  à 
Paris,  306  pour  cent. 

a  La  pétition  de  la  Côtc-d'Or  rapporte  que,  dans  ce  département, 
une  pièce  de  vin  fin  conservée  deux  ans  ne  vaut  que  iO  francs,  tandis 
qu'elle  coûte  en  frais  de  culture  ou  de  conservation  97  IVancs  08  cen- 
times, en  sorte  que  le  propri<^taire  perd  ,  sur  chaque  pièce  qu'il  a  re- 
cueillie et  conservée  ainsi,  57  francs 08  centimes,  indépendamment  de 
rintérétdu  capital  représenté  par  sos  vignes.  Ce  propriétaire,  s'il  re- 
cueille des  vins  communs ,  est  un  peu  moins  malheureux;  il  peut  les 
vendre,  au  moment  de  la  récolte,  7  francs  la  pièce ,  et  il  ne  perd,  sur 
ses  frais  de  culture ,  que  i  franc  10  centimes  par  pièce. 

a  Onlitdans  le  mémoire  des  pétitionnaires  du  département  deSaône- 
et-Loire,  que  si  un  propriétaire  de  ce  pays  retire  de  son  vignoble  un 
revenu  de  200  francs,  les  caisses  de  TF'ltat  ou  des  villes  perçoivent  sur 
ses  vins  1,160  francs,  six  fois  à  peu  près  plus  que  lui. 

u  Un  tableau  fort  détaillé,  qu'on  trouve  dans  la  pétition  des  Basses- 
Pyrénées,  apprend  que,  dans  les  vignobles  renommés  du  Jurançon, 
10  hectares  do  vignes  coûtent  annuellement  à  chaque  propriétaire  une 
perte  s*»che  do  ?502  francs  67  centimes,  outre  Tintérét  du  prix  de  sa 
terre  et  de  ses  bâtiments  d'exploitation. 

(f  II  résulte  d'un  mémoire  à  l'appui  de  la  pétition  du  département 
des  Bouclies-du-Rhône,  que,  sur  des  terrains  où  des  plantations  d'oli- 
viers forment  un  cordon  aulour  des  vignes,  et  où  on  cultive  des  cé- 
réales dans  les  larges  intervalles  qui  séparent  les  plants,  le  propriétaire 
n'obtient  qu'un  revenu  de  3/4  à  1  1/!2  pour  cent.  Il  y  a  lieu  de  croire 
que,  si  la  vigne  était  arrachée,  le  produit  net  serait  plus  considérable. 

(c  Un  mémoire  manuscrit,  remis  aux  deux  Chambres  par  les  péti- 
tionnaires du  département  des  Pyrénées-Orientales,  présente,  relative- 
ment à  la  rnltnre  de  la  vigne,  les  résultats  suivants  : 

«  Les  frais  annuels  que  coûte  un  hectare  de  vigne  labouré  sVIèvent 
à 98  flr. 

a  Le  produit,  aux  prix  actuels,  est  de 96 

Perte 2  flr. 

«  Un  hectare  travaillé  à  la  bêche  coûte 144  ft*.  65 

«  Le  vin  qu'on  y  recueille  vaut 140 

Perte 4  l\r.  6S 
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tt  Dans  l'un  et  dans  Tautre  cas,  il  faut  ajouter  à  la  perte  annuelle 
rintérét  du  prix  de  la  terre. 

a  De  tels  faits  annoncent  assez  que  les  propriétaires  de  vignes  doivent 
se  charger  de  dettes;  aussi  les  pays  de  vignobles  sont-ils  dévorés  par 
Fusure.  On  trouve  à  la  page  17  de  la  pétition  de  la  Côte-d'Or  une  note 
ainsi  conçue  : 

a  En  1817,  après  deux  invasions  et  sous  le  poids  d*une  disette  de 
«  grains  qui  porta  Thectolitre  de  blé  au  delà  de  100  francs,  il  fut  pris 

«  au  bureau  des  hypothèques  de  Beaune 1,9S6  inscriptions. 

«  En  1827  il  en  a  été  pris 2,130       — 

«  En  1828 2,589        — 

a  Le  gouvernement  pourrait  avec  facilité  vérifier  dans  plusieurs  dé- 
a  parlements  où  la  vigne  se  cultive  une  progression  de  misère  et  d*em- 
«  prunts  beaucoup  plus  forte  encore  \  » 

Nous  devons  ajouter  à  ce  triste  tableau ,  et  pour  le  compléter,  la 
nomenclature  des  impôts  divers  destinés  à  saisir  le  vin  dans  tous  les 
mouvements,  toutes  les  destinations  qu'il  peut  recevoir.  Nous  la  trou- 
vons encore  dans  le  même  travail  ;  la  voici  : 

a  1®  Impôt  au  profit  de  l'État  sous  le  titre  de  contribution  foncière, 

«  2""  Impi^t  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  de  passacant^  exigible 
chaque  fois  qu'un  propriétaire  fait  transporter  du  vin  d'une  de  ses  ca- 
ves dans  une  autre. 

c(  5**  impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  d'acquit-à-caulion^  chaque 
fois  que  du  vin  est  transporté  dans  un  entrepôt. 

a  Â"  Impôt  au  profit  de  TÉtat,  sous  le  titre  de  droits  de  mouvement^ 
chaque  fois  que  du  vin  est  vendu  à  un  particulier  pour  la  consomma- 
tion de  sa  maison. 

0  5''  lmp5t  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  de  droit  de  détail^  quand 
le  vin  est  vendu  par  des  débitants. 

a  6"*  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  titre  de  licence,  payable  par  le 
marchand  en  gros  qui  vend  aux  débitants. 

a  7°  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  nom  de  licence ^  payable  par 
les  débitants. 

a  8*»  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  nom  de  licence  y  payable  par  le 
propriétaire  qui  veut  vendre  sou  vin  en  détail. 

«  9°  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  nom  de  licence ,  payable  par  le 
marchand  distillateur. 

*  Cette  assertion  a  besoin  d*ètre  expliquée.  Le  relevé  des  hypothèques  n'indi- 
que pas  un  chiffre  plus  élevé  pour  la  moyenne  des  contrées  vinicoles  que  pour 
celle  des  contrées  du  Nord.  Cest  environ  35  pour  100  dans  les  unes  comme  dans 
les  autres.  Mais  il  importe  d^ol)server  que  dans  les  départemeuis  du  Nord 
rhypothèque  porte  en  même  temps  sur  le  sol  et  le  mobilier  des  nombreuses 
usines,  tandis  que  dans  le  Midi,  où  Tiodustrie  est  nulle,  le  sol  seul  est  grevé. 

(H.  D.) 
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«  10»  Impôt  au  profit  de  l'État,  sous  le  nom  de  Heeneê^  payÉble  par 
le  propriétaire  qui  veut  mettre  dans  son  Tin  une  certaine  quanCllé 
d'eau«d6-vie  pour  composer  dos  rogommes. 

a  ii«  Impôt  au  profit  de  TÉtat,  sous  le  titre  de  dro^l  é^enirée^  payable 
pour  le  yin  qu'on  introduit  dans  les  villes. 

a  i2«  Impôt  au  profit  de  TÉtat ,  sous  le  litre  de  drotl  éê  nooliwfioii, 
lorsque  le  vin  est  transporté  sur  des  rivières,  même  lorsque  le  gou- 
vernement les  néglige  et  qu'elles  ne  sont  navigables  qu*à  la  frreor  des 
orages  ou  des  fontes  do  neiges,  au  milieu  des  dangers  qu*entraliient 
leurs  débordements. 

«  i3<»  Impôt  spécial  au  profit  de  TÉtat,  sous  le  même  titre  de  éraU 
de  natngation^  sur  les  canaux,  où  le  vin  est  taxé  plus  haut  qu'aocune 
autre  espèce  de  hiarchandise. 

a  14'*  Impôt  au  profit  de  TËtat,  sous  le  titre  de  décimé  de  guerre^ 
apréê  quatorze  ans  de  paix^  qui  accroît  d*un  dixième  la  plus  grande 
partie  des  treize  impôts  précédents. 

«  iS^  Impôt  au  profit  des  villes  sous  le  titre  de  droit  d^ octroi, 
'    a  i6o  Impôt  au  profit  des  habitants  de  certaines  villes,  qui,  par  des 
perceptions,  à  leurs  barrières,  sur  les  vins,  s'afl^ranchissent,  en  totalité 
ou  en  partie,  de  leurs  contributions  personnelle  et  mobilière*.  • 

Cette  situation  a-t-elle  changé  depuis?  a-t-on  f^it  quelque  chose 
pour  Taméliorer?  La  réponse  à  ces  questions  doit  se  trouver  naturelle^ 
ment  dans  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Comme  nous  le  disions  en 
commençant,  les  plaintes  sont  universelles.  De  quelque  côté  que  Fon 

^  Voici  le  produit  des  droits  tels  quMls  existent  ai^'ourd^bui  : 

YIRS.  BACX-DS-Tim. 

Expédition.  Vins  et  eaux-de-vie  .  .  749,145  » 

Circulation 5,804,4M)  m 

Droits  de  détail a3,S00,il5  10,lti,aea 

Coniiomnuàtion »  4,751,411 

Entrée  à  Paris.  Taxe  unique  ....  18,063,443  5,503,634 

59,965,383  19.387,476 


Ensemble 75,35i,l 

Foncier 90,000,000 

Licences  pour  les  boissons 9,907,909 

Navigation 598,686 

Octroi 94,000,000  (&  96  raillioos.) 

Mobilier  sur  9,134,000  vignerons 9,000,000 

Patentes  sur  les  vins 3,600,000 

Total  en  nombre  rond 130,000,000 

Ainsi,  sur  un  budget  total  de  1,500,000,000,  le  vin  paye  9  pour  100,  et  eepett- 

dant  II  ne  représente  que  4  pour  100  du  sol  et  6  pour  100  de  la  popatatioii. 
Sur  les  10  milliards  de  produit  hrut  du  sol  français,  Il  représente  t  pour  166 « 

soit  800  mllIkNis.  (H.  D.) 
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m  tourne,  quel  que  soii  \e  pays  titicole  que  l'on  visite,  partout  le  mal 
apparaît,  partout  les  récriminations  se  font  entendre.  Los  propriétaires 
de  la  Gironde  déclarent  que  leur  misère  est  telle,  qu'ils  sont  dans  Tim- 
possibilité  de  payer  l'impôt;  qu'à  Favenir  ils  ne  pourront  plus  l'ac- 
quitter, si  ce  n'est  en  nature.  Leurs  celliers  sont  encombrés;  leurs  vins 
ne  trouvent  plus  de  débouchés  à  l'extérieur  ni  à  Tintérieur,  et  les  ventes 
ne  se  font  qu*à  vil  prix.  Les  autres  départements,  TAude,  la  Charente, 
la  Gharente*lnférieure,  la  Côte-d'Or,  la  Dordogne,  le  Gard,  le  Gers, 
lHérault,  le  Lot,  la  Haute-Garonne,  le  Lot-et-Garonne,  le  Var,  tous 
enfin  se  joignent  à  ces  plaintes  et  signalent  au  pays  la  cause  de  leur 
détresse.  Cette  cause  est  partout  la  même.  D'une  part,  ils  soutiennent 
que  l'exportation  des  viiis  n'a  pas  augmenté  depuis  1790;  qu'elle  a 
diminué  peut-être  depuis  cette  époque,  grâce  aux  droits  excessifs  dont 
nos  vins  sont  frappés  à  l'étranger.  Ils  déclarent  d'autre  part  que  les 
impositions  perçues  sous  la  dénomination  d'impôts  indirects  et  celles 
des  octrois  des  villes  empêchent  la  consommation  intérieure  et  occa- 
sionnent la  vilité  extrême  des  prix.  Voyons  ce  qu'il  peut  y  avoir  de 
vrai,  de  légitime  dans  ces  allégations. 

Nous  avons  dit  que  la  population  générale  de  l'Europe  était  en  1788 
de  144,561,000  habitants. 

En  1838,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle,  cette  population  s'élevait  à 
210,622,000  habitants.  Elle  s'était  donc  accrue  de  109,061,000,  c*est-à- 
dire  dans  la  proportion  do  35  à  93. 

En  1788,  l'exportation  s'était  portée,  en  y  comprenant  l'exportation 
dans  nos  colonies,  qui  ne  figurait  pas  aux  tableaux  statistiques  dressés 
alors  par  l'administration,  de  15  à  1,400,000  hectolitres  environ. 

En  1840,  la  population  n'avait  point  diminué,  et  l'exportation  géné- 
rale n'a  été  que  de  1,555,585  hectolitres;  en  1841,  de  1,478,392. 

Évidemment  cela  n'est  pas  naturel.  Tandis  que  la  progression  do  la 
population  a  été  constante  et  que  la  consommation  devait  dès  lors  croître 
et  se  développer  avec  elle,  il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre  des 
produits  exportés,  ou  tout  au  moins  il  n*y  a  pas  eu  accroissement.  En 
bonne  règle,  la  population  ayant  augmenté  dans  la  proportion  de  53  à 
93,  l'exportation  devait  subir  la  même  marche  ascendante,  et  s'élever 
par  conséquent  à  2,456,605  hectolitres.  D'où  vient  donc  qu'elle  s'est 
accrue  seulement  dans  la  proportion  de  18  à  19?  A  quoi  faut-il  attri- 
buer cet  état  stationnaire,  en  présence  de  l'accroissement  extraordi- 
naire de  l'exportation  des  produits  manufacturés  ^?  Les  adversaires  de 

<  L'exportation  des  produits  naturels  (commerce  spécial)  était  : 

Bb  laao,  de  ISS  milUons; 

En  1841,  de  198  millions.  —  Accroissement,  ai  pour  100. 
Des  objets  manufiicturés  (commerce  spécial)  : 

Ea  18t0,  de  t9i  millions; 
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l'industrie  viticole  ne  manquent  pas  de  répondre  que  les  autres 
de  TEurope  sont  actuelloment  en  mesure  do  se  passer  de  noo  produits; 
que  la  vigne  est  avantageusement  cultivée  dans  des  pays  où  Von  o'ao- 
rait  peutrétre  jamais  soupçonné  qu*ellepût  s'acclimater;  quedaos  tooi 
les  cas,  nos  vins  ont  été  remplacés  par  les  vins  d^autres  contrées,  tout 
aussi  bons  et  livrés  à  meilleur  marché.  On  cite  Texerople  de  TAnglo» 
terre,  qui  depuis  le  traité  de  Méthuen  ne  commerce  guère  plua  avae 
nous!  Le  fait  n*est  pas  complètement  inexact,  bien  qu*on  en  exafère 
la  portée.  Mais  nous  ne  craignons  pas  de  PaiTIrmer,  le  mal  esiailleur«| 
ou  pour  mieux  dire,  la  cause  du  mal  est  ailleurs  :  elle  se  trouve  dioi 
la  fausse  science  économique,  qui  obscurcit  depuis  si  kMigtenipa  les 
vues  du  gouvernement,  et  à  laquelle  on  a  fait  et  on  fkit  encore  tous 
les  jours  tant  et  de  si  cruels  sacrifices.  Elle  est  dans  cette  idée  funeste 
que  la  richesse  des  uns  doit  appauvrir  les  autres!  Elle  est  dans  l'ex- 
tension permanente  du  système  prohibitif,  de  ce  système  qui  crée  des 
produits  factices  aux  dépens  des  produits  naturels,  pour  soutenir  quel* 
ques  grandes  existences  industrielles  au  détriment  de  populations  en- 
tières! Les  propriétaires  viticoles  en  font  aujourd'hui  la  dure  expé- 
rience. Sous  la  république  et  Tompire,  le  système  prohibitif  avait  déjà 
amené  desconsrquences  désastreuses;  mais  enfin  les  échanges  avaient 
encore  lieu  sans  de  trop  grandes  difficultés.  1^  restauration,  placée 
admirablement  pour  rompre  avec  le  passé  et  reconstituer  le  commerce 
et  l'industrie  sur  de  nouvelles  bases,  semble  avoir  pris  à  tâche  de  leor 
opposer  de  plus  fatales  restrictions.  Baden,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
la  Suisse,  les  Pavs-Bas  nous  fournissaient  des  bestiaux  excellents  et  à 
un  tros-bon  prix.  En  18!2â,  sous  le  singulier  prétexte  que  pendant  les 
d(Mi\  années  précédentes  les  importations  de  ces  États  limitropht^s 
avaient  trop  excédé  les  proportions  antérieures,  un  droit  fut  imposé 
sur  les  bestiaux  étrangers.  Aussitôt  l'irritation  se  répandit  parmi  nos 
voisins,  et  par  voie  de  représailles,  les  vins  de  France  furent  fï*appéf 
de  tarifs  considérables.  Nous  retirâmes  de  là  un  double  profit!  Les  dé- 
partements du  Haut  et  du  Has-llhin.  TAlsace  entière,  n'ayant  pas  assez 
de  bestiaux  pour  leur  consommation,  les  tiraient  de  l'étranger,  et  prin- 
cipalement de  Bade,  qui  prenait  leurs  vins  en  échange.  Grâce  au  nou- 
veau tarif,  ces  vins  ne  trouvèrent  plus  d'écoulement,  et  les  bestiaux 
manquèrent  ou  se  vendirent  des  prix  exagérés!  Ainsi  dommage  pour 
l'industrie  et  le  commerce,  perte  considérable  pour  ragrieulture,  volli 
les  heureux  résultats  de  la  prohibition  ! 

Les  droits  sur  les  fers  étrangers  étaient,  en  1790  de  1  franc  90  cen- 
times par  iOO  kilogrammes.  Ils  furent  élevés  à  cette  époque  à  S  (kancs 
!âO  centimes,  taux  auquel  ils  se  maintinrent  jusqu'en  i8l4.  Mais  bientôt 

Kn  18H,  de  56)  millions.  —  Accroissement,  93  pour  100. 
La  conclu  ion  esl  faciln  à  tirer.  Les  tableaux  de  la  période  déeeimale,  pablléi 
par  le  gouvernement,  donnent  les  mêmes  r^ultats. 
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goiivarncment  a  oonclfi  un  traité  avec  lea  Paya*Baa.  Par  oa  Iraîtéi  la 
llollandt'  a  été  autorisée  à  importer  les  deDrécscolonialea  par  ooa  llrw- 
Méroi  de  TKst.  Cette  concession  énorme  n*a  pu  se  faire  qu'au  prqudîoe 
de  notre  marine  et  de  nos  entrepôts.  C'était  le  cas,  ou  jamais»  de  4b- 
mander  et  d'obtenir  une  concession  analogue  pour  i|oa  vioa.  ûu*ft4HMi 
fait?  On  a  réclamé,  sans  doute.  Mais  qu*a-t-on  obtenu?  Une  rédueliop 
sur  les  droits  de  douane.  Ces  droits,  qui  étaient  de  3  francs  par  chaque 
tonneau  de  quatre  barriques  bordelaises  (9  bcctolitres),  ont  été  dimi- 
nués de  moitié.  Mais  on  a  maintenu  les  droits  d'accise  et  d*octnii«  qvi 
s'élùvcnt,  le  premier  à  336  francs,  et  le  second,  dans  la  KJlled'Ainstefdam, 
i  166  francs  par  tonneau,  c'est-à-dire  que  nos  vins  payeront  à  re- 
venir 303  francs  par  tonneau  au  lieu  de  305  francs  !...  La  Belgique  auan 
a  trouvé  dans  le  gouvernement  français  la  plus  grande  protection  pour 
son  industrie  liniére.  Ses  toiles  ont  reçu  une  faveur  de  30  pour  100  sur 
le^  produits  anglais.  En  écbange,  qu'a-t^on  stipulé  au  profit  de  nos 
vins?...  Nous  n'osons  presque  pas  le  répéter...  Le  chiffro  total  de» 
impositions  qui  les  grevaient  a  été  réduit  de  300  francs  à  427  francs 
par  tonneau  *  !  Et  pei|  de  temps  après,  comme  si  elle  avait  regret  aui 
énormes  avantages  qu'elle  venait  de  nous  faire,  la  Belgique  les  aooor- 
dait  également  aux  vins  allemands  I  L'Angleterre  se  dit  notre  al|ié^  ;  tous 
les  jours  elle  réclame  quelque  adoucissement  aux  prohibitions  qui  la 
gênent  sur  nos  marchés,  et,  tout  récemment  encore,  elle  vient  de  ooa- 
elure  ^vec  le  Portugal  une  convention  dirigée  contre  nous!  -r-  L'miion 
douanière  allemande  vient  de  publier  ses  nouveaux  tarifs  pour  1849, 
1844, 1843.  Tandis  que  sesdmits  d'entrée  sur  certaines  marchandises 
étrangères  sont  modérés,  on  double  les  droits  sur  nos  eaux-de-vie  *  !  Les 
Ëtats-Unis  ont  touché  do  nous  â3  millions  contestés.  Par  compensa- 
tion, les  réductions  opérées  sur  nos  vins  ont  presque  entièrement  dis- 
paru ! 
Que  serait-ce  si  nous  rappelions  ce  qui  s*est  passé  au  Mexique,  daas 

1  Avant  le  trniti*  du  16  juillot,  les  droits  de  douane  «'talent  ainsi  éuhlis  : 

Pour  les  vins  en  cercles,  S  fram«  T hectolitre. 

Pour  li^s  vins  en  bouteilles,  les  100  bouteilles,  IS  francs. 

Gîulimes  additionnels,  16  centinuïs  en  sus  du  droit  principal. 

Accise,  i3  rrancs  83  centimes  riieilolitrc. 

Droit  additionnel,  S6  |K)ur  100. 

Droit  de  timbre  pour  c|uitUinc(<s,  10  pour  100. 
Réduction  depuis  le  traité  : 

Vins  en  cercles,  50  cenUmes  rhectolitre. 

En  bouteilles,  les  100  bouteilles,  S  francs. 

Accise,  iS  pour  100. 
s  Vos  oanx-de-vie  et  no6  Irois-six  ont  été  imposés,  à  pirCir  dn  I"  Janttir 
dernier,  »  SO  rixlbalers  par  iiarrique  iïc  asi  litres;  tandis  qne  qmii  d*Es 
n*en  payent  que  40. 
SO  riitbalers,  à  3  franc»  70  ctîntimes,  cuurs  adiid,  font  tti  francs. 
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l'Amérique  du  Sud,  à  Buénos-Ayres,  dans  l'Uruguay,  le  Brésil  *  et  la 
conrédération  Argentine  I  Partout  les  circonstances  étaient  favorables; 
partout  on  pouvait  honorablement  traiter  on  faveur  de  Tindustrie  vi- 
ticole  :  partout  ses  intérêts  semblent  avoir  été  entièrement  abandonnés 
ou  mal  défendus. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  la  cause  du  mal,  en  ce  qui  touche  l'expor- 
tation, est  d'un  côté  dans  le  système  des  douanes,  qui,  provoquant  des 
représailles,  a  chassé  nos  vins  et  nos  caux-de-vie  des  marchés  où  ils 
étaient  autrefois  reçus,  et,  de  l'autre,  dans  le  peu  de  sollicitude  que  les 
viticoles  ont  inspirée  au  gouvernement. 

Mais  on  a  offert  une  compensation  aux  propriétaires  de  vignes.  Si 
votre  industrie,  leur  a-t-on  dit,  n'a  pas  prospéré  dans  les  rapports  et  les 
échanges  internationaux,  du  moins  pourrez-vous  dans  l'intérieur  de 
la  France  lui  donner  tous  les  développements  dont  elle  est  susceptible. 
Là,  point  de  barrières,  point  d'entraves  auxquelles  ne  soient  soumises 
les  autres  productions.  Plus  de  droits-réunis,  s'écriait  Monsieur  le 
comte  d'Artois.  Nos  vins,  nous  les  boirons^  disait  plus  tard  un  ministre  '. 
A  merveille!  voilà  qui  est  bien  pensé  et  noblement  exprimé.  Mais 
voyons  comment  ces  promesses  ont  été  exécutées,  et  ces  principes  mis 
en  pratique.  C'est  ici  surtout  que  se  présente  à  nos  yeux  le  point  ca- 
pital de  la  question. 

Les  vignobles,  comme  tous  les  immeubles,  sont  soumis  à  la  contri- 
bution foncière.  L'évaluation  du  revenu  net  qu'ils  péUvent  produire 
ayant  été  faite  à  une  époque  de  grande  prospérité,  est  plus  élevée  que 
pour  la  plupart  des  autres  propriétés.  11  y  a  plus  que  cela  :  le  sol  sur 
lequel  ils  sont  cultivés  paye  l'impôt  à  raison  de  ce  qu'il  est  vigne. 
Ainsi,  cette  terre  ingrate,,  aride,  qui  quelques  jours  auparavant  ne  don- 
nait aucun  fruit,  à  laquelle  l'impôt  n'osait  presque  pas  toucher  tant 
elle  était  pauvre,  cette  terre  est  à  peine  plantée  en  vigne,  que  le  ca- 
dastre la  saisit  immédiatement  et  la  met  dans  une  classe  supérieure, 
au-dessus  même  des  terres  qui  produisent  les  meilleures  céréales.  Ce- 
ci pourrait  bien  paraître  un  tant  soit  peu  injuste.  Car  enfin,  les  autres 
sols,  quelles  que  soient  leurs  cultures,  blé,  seigle,  luzerne,  lin,  ne 
payent  l'impôt-  foncier  que  selon  la  valeur  ou  la  fertilité  de  la  terre. 
Mais  si  l'on  passe  condamnation  là-dessus,  au  moins  faut-il  admettre 
qu^après  avoir  satisfait  à  cette  exigence,  la  vigne  jouira  des  mêmes  pfi- 

1  Les  vins,  les  eaux-dc-vie  et  les  trois-six  y  payent  la  moitié  da  prix  de  la 
vente,  qui  se  calcule  d'après  la  moyenne  du  prix  de  (ou*  les  vins  étrangers  ven- 
dus sur  les  marchés  du  Brésil.  Ces  droits  dépassent  100  pour  100. 

*  Il  convient  de  rappeler  aussi  le  célèbre  décret  impérial  d'avril  1815,  qui  afirau- 
chissait  les  vins  du  droit  de  circulation  etapfiortait  de  si  grands  allégements  aux 
charges  qui  pèsent  sur  les  viticoles.  C'était  sans  doute  aussi  une  concession  de 
circonstance  :  on  se  souvenait  de  la  désaffection  du  Midi.  La  restauraUon  crut 
n*en  avoir  pas  besoin...  Le  Midi  applaudit  à  sa  chute.  (H.  D.) 
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viléges  qiio  le»  autres  produits.  L^équité  la  plus  vulgaire»  l'esprit  d*é* 
galité  qui  doit  présider  à  toutes  les  lois,  et  plus  spécialement  aux  lois 
d*impôt,  en  font  un  devoir  sacré.  Eh  bien  non!  Les  vins  ont  rencontré 
deux  ennemis  implacables  qui  les  surveillent,  les  poursuivent,  les 
gênent  dans  tous  leurs  mouvements,  les  épient  pas  à  pas,  et  sont  tou- 
jours prêts  à  les  frapper  d*une  manière  impitoyable.  Ces  deux  ennemis 
sont  Timpôt  indirect  et  Timpôt  perçu  aux  barrières  au  profit  des 
villes*. 

Nous  avons  reproduit  plus  haut  la  nomenclature  des  transformations 
que  peuvent  subir  ces  deux  espèces  d'impôts.  Elles  sont  au  nombrede 
seize,  ni  plus  ni  moins.  Nou«;  n*y  reviendrons  pas,  afin  d'abréger  le 
plus  possible  notre  travail.  Nous  nous  bornerons  à  constater  certaina 
faits  essentiels. 

La  dernière  statistique  publiée  en  1842  par  le  gouvernement  porte 
le  produit  dos  vignobles  à  .  .  .  37,872,025  hectolitres, 

savoir  :  .  .  .  36,783,223         —       vins, 

\  ,088,802         —       eaux-de-Tie. 

I^  valeur  en  est  estimée  à     478,088,302  fr., 

savoir  :         419,029,132  fr.  pour  les  vins, 

59,059,150  fr.  pour  les  cauxde-vie. 

Que  va  prélever  sur  cette  valeur  Tadministration  des  contributions 
indirectes?  D'abord  06,599,000  fr.  qu'elle  perçoit  par  ses  agents,  et 
ensuite  le  dixièfne  des  droits  d'octroi.  Ce  dixième,  qui  figure  au  tHidget 
dans  Tarticle  intitulé  :  Diverses  taxes  :  voitures^  navigation^  etc.,  peut 
sans  exagération  être  porté  à  dix  ou  douze  millions'. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'impôt  indirect  s'exerçât  sur  la  valeur  totale 
des  vins  produits,  il  est  positif  qu'il  en  absorberait  le  cinquième,  ce  qui 
serait  déjà  énorme.  Mais  cet  impôt,  par  le  droit  de  détail,  le  droit  de 
circulation  et  le  droit  sur  les  eaux-de-vie,  n'atteint  guère  que  les  deux 
cinquièmes  de  nos  vins,  c'est-à-dire  une  quinzaine  de  millions  dliecto- 
litres.  Encore  faut-il  reconnaître  qu'il  porte  presque  exclusivement  sur 
les  vins  les  plus  communs  et  de  peu  de  valeur.  En  efiet,  nous  avons 
dit  qu'en  1819  M.  Chaptal  attribuait  à  la  France,  pendant  les  années 

1  Quand  autrefois  on  commit  la  faute  irimposer  le  produit  du  sol  après  Sfolr 
d^j  I  tin;  Timpôt  du  sol  même,  au  moins  se  borna-t-on  à  une  la\e  qui  ne  sVlenit 
pas  au  delà  du  8<^  au  6'  du  produit  en  nature.  Soit  en  deniers,  19  à  15  pour  100. 

(H.  D.) 

«  Voici  le  chiffre  de  1840: 

Boissons,  cidre  et  hydronel  compris 81,000,000 

Ta\es  diverses,  le  dixième  de  Toclroi  compris.  .  .      5,515,000 

86,615,000 
Le  fisc  atteint  16  millions  d'hectolitres  de  vin.  et  .%30  mille  hectolitres  d 
de-vie.  TH.  D.> 


é^hL. 


DE  LA  QUESTION  VITICOLE.  40S 

iS04»  1805,  4806, 1807,  1808,  une  production  moyenne  de  35,3S8,890 
hectolitres,  et  il  évaluait  ainsi  cette  production  : 

15,858,890  hectolitres  à  7  fr.  50  c 1 18,941,675  fr. 

8,000,000        —  de  10  à  15  fr 97,000,000 

6,000,000        ~  de  SO  à  30  fr. 147,000,000 

4,700,000        —  de  35  à  50  fr 196,000,000 

800,000        —  à  200  fr 160,000,000 

Si  ces  calculs  sont  exacts,  et  tout  démontre  qu'ils  le  sont,  les  vins  de 
première  qualité  étant  presque  tous  exportés,  les  vins  de  seconde  et  de 
troisième  qualité  étant  consommés  dans  le  pays,  mais  non  livrés  au 
détail,  ne  payant  dès  lors  qu^un  droit  fixe  de  circulation  et  un  droit 
d^entrée,  il  est  bien  certain  que  Timpôt  indirect  frappe  particulière- 
ment et  dans  une  proportion  hors  de  toute  mesure  les  vins  de  qualité 
tout  à  fait  inférieure,  il  prend  donc  la  moitié  au  moins  de  la  valeur  de 
ces  vins.  —  Sous  ce  rapport,  il  a  quelque  chose  de  véritablement  odieux, 
puisqu'il  dépouille  le  propriétaire  d'une  très-forte  partie  de  ses  produits. 
Mais  à  un  autre  point  de  vue,  le  plus  digne,  selon  nous,  de  fixer  Tat- 
tention,  au  point  de  vue  do  Tintérét  des  masses,  il  n'est  pas  moins  atta- 
quable. A  Dieu  ne  plaise  que  nous  entendions  reproduire  ici  toutes  les 
justes  accusations  dont  cet  impôt  a  été  Pobjet!  A  Dieu  ne  plaise  que 
nous  voulions  faire  revivre  un  procès  déjà  jugé!  Nous  ne  l'ignorons  pas, 
tout  a  été  dit,  tout  a  été  discuté  et  sainement  apprécié.  Mais  qu'il 
nous  soit  permis  de  répéter  cette  seule  observation ,  parce  que  le 
mal  est  immense,  parce  que  le  sort  du  peuple  y  est  intéressé; 
c'est  sur  le  pauvre  que  pèse  principalement  cet  impôt.  L^homme 
riche  peut  s'approvisionner,  et  il  le  fait.  Il  peut  acheter  du  vin 
en  futailles ,  et  il  en  achète.  L'impôt  ne  se  fait  presque  pas  sentir 
pour  lui.  Mais  le  pauvre  malheureux,  vivant  au  jour  le  jour  du  fruit 
de  son  travail,  c'est  lui  seul  qui  boit  le  vin  de  qualité  inférieure,  des- 
tiné à  être  vendu  au  détail  ;  lui  seul  encore  qui  paye  le  droit  de  15  pour 
100  calculé  sur  le  prix  de  la  vente  au  débit,  et  le  bénéfice  légitime  que 
doit  faire  le  débitant  sur  la  revente  de  ses  achats!  Mais  dans  tous  les 
cas,  le  propriétaire  et  le  consommateur  sont  atteints;  le  débitant,  se 
trouvant  dans  l'obligation,  pour  ne  pas  éprouver  des  pertes  trop  con- 
sidérables, d'abaisser  les  prix  d'achat  ou  d'élever  le  prix  de  débit. 

Mais  est-ce  tout  ?...  Après  avoir  eu  à  répondre  à  l'impôt  foncier  et  à 
l'impôt  indirect,  le  vin  doit  encore  satisfaire  à  d'autres  taxes  bien  autre- 
ment iniques.  Le  croirait-on,  tandis  que  l'tuiité  de  territoire,  l'égalité 
des  droits,  et  l'unité  de  loi  ont  été  proclamées,  nous  ne  sommes 
guère  plus  avancés  qu'en  1776.  Alors,  et  sous  l'empire  de  la  monarchie 
absolue,  Turgot,  comme  nous  l'avons  vu,  s  indignait  à  la  seule  idée  de 
ces  barrières  monstrueuses,  restes  de  la  barbarie  du  moyen  âge,  qui 
empêchaient  la  circulation  des  produits,  gênaient  le  débit  des  denrées, 
et  s'opposaient  à  la  liberté  des  échanges.  Que  dirait  ce  grand  homme. 
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s*il  rivait  panni  nous?  Ces  barrières  qu'emportait  un  beau  Jour  le  tor- 
rent populaire,  se  sont  de  nouveau  relevées  avec  tout  IcUr  appareil  ite 
rigueurs,  et  Tune  des  plus  fécondes  industries  du  pays  rencontre  encore 
«n  elles  l'instrument  le  plus  actirde  sa  ruine.  Disparues  au  soleil  delà 
liberté  de  91,  elles  se  sont  artiflcieusemcnt  glissées  dâhs  notre  législa- 
tion, au  itioment  où  les  glorieux  principes  d'économie  pour  leeqoeb 
nos  pères  avaient  combattu,  et  dont  la  conquête  leur  avait  coûté  tant  de 
laborieux  efTorts,  perdaient  de  leur  fbrce  et  de  leur  autorité.  Sous  la 
dénomination  modeste  (ïoctrois  de  bienfaisance  et  de  eharité^&eaU  uae 
autre  espèce  de  douane  organisée  contre  les  produits  et  les  denrées  dont 
le  pauvre  a  le  plus  besoin  et  dont  il  no  saurait  se  passer.  La  ferine  qui 
compose  son  pain  quotidien ,  la  viande  et  le  vin  qui  lui  donnent  des 
Ibrces  et  soutiennent  sa  chancelante  existence,  le  charl)on  et  le  bo» 
qui  le  préservent  du  fh)id,  la  paille  qui  sert  à  sa  couche ,  rien  n*é- 
chappe  à  l'ocfrot  de  bienfaisance  et  de  charité!!!  Aussi,  quelles  désas- 
treuses conséquences  cette  institution  n*entratne-t-elle  pas  arec  elle!... 
Nous  signalerons  tout  à  Theure  les  principales. 

Par  les  lois  combinées  de  l'an  VII ,  de  Tan  XI»  de  i8i6,  etc.,  les  com- 
munes, en  cas  d'insulTlsance  des  revenus,  ont  été  autorisées,  après 
avoir  rempli  certaines  formalités ,  &  prélever  un  droit  d*octroi  sur  la 
consommation.  Cependant,  aux  termes  de  Tarticle  149  de  la  loi  du  X 
avril  1810,  les  droits  qui  seraient  établis  à  Tavenir  sur  les  boissons  ne 
pouvaient  excéder  les  droits  perrus  aux  entrées  des  villes  au  profit  du 
Trésor.  «  Si  une  exception  à  celte  règle  devenait  nêcesmire,  ajoute  la 
loi,  elle  ne  pourrait  avoir  lieu  qu'en  vertu  d*une  ordonnance  du  rvi,  » 

l.e  droit  d'octroi,  déjà  très-onéreux  en  lui-même  junir  ce  qui  ood- 
«•erne  les  boissons,  avait  donc  une  limite,  et  celte  limite,  on  no  pouvait 
pas  la  franchir  sans  rint(Tvention  de  la  puissance  publique.  La  puis- 
sance publique,  en  efTet,  était  bien  placée  pour  savoir  ce  qu'il  conve- 
nait de  faire  dans  l'intérêt  de  tous,  et  on  devait  être  |K'rsuadé  d*avaiict^ 
qu  elle  userait  du  bénéfice  de  la  loi  dans  la  seule  vue  de  cet  intérêt. 
Mais  là  encore  l'industrie  vilicole  n'a  trouvé  aucune  espèce  de  sympa- 
thie. Sur  le  nombre  des  communes  qui  ont  des  octrois,  cent  vingt-neuf 
ont  poussé  l'abus  de  la  disposition  f)si*ale  de  Tarticle  i il)  jusqu'à  impo- 
ser les  l>oissons  au  quintuple  et  au  sextuple  du  droit  du  Trésor,  et.  il 
faut  bien  le  dire ,  elles  n'ont  pu  le  fain^  sans  avoir  {K)ur  complice 
l'administration  centrale.  Pour  donner  une  idée  exacte  de  rénonnilé 
do  cet  abus,  il  nous  suffira  de  faire  la  remaniue  suivante  : 

Au  27  vendémiaire  an  VII,  création  de  roctrt)i,  voici  quel  était  le 
tarif  de  l'octroi  de  Paris: 

paOlTt  tua  LEATISIt 

en  cercles,    en  homteillts, 

neciolitre.         UeclolUrt. 
.t  f.  50c.  S  f.  90c. 

Au  17  auùl  lS3i,  ce  Urif  otail  do SO     35  t8      50 
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Enfin,  liur  la  somnlë  de  25,000,000  que  produit  l'octroi  des  boissbnê, 
sait-dii  ce  que  prélève  là  ville  seule  de  Paris?...  11,369,5011  fr.  ^  "• 
Ces  chifBres  sont  éloquents  !...  En  1854,  en  présence  des  réclamations, 
disons  mieux,  des  imprécations  qui  s'élevaient  de  toutes  parts,  on 
crut  devoir  donner  aux  propriétaires  do  vignes  une  espèce  de  satis- 
faction, et  on  inséra  dans  la  loi  du  S4  mai  la  disposition  suivante  :  a  A 
chaque  session  législative,  et  au  moment  de  la  présentation  du  budget, 
il  sera  distribué  aux  Cbambres  un  état  indiquant  les  communes  en 
favedr  desquelles  il  aura  été  fait  usage,  dans  l'année  précédente,  de  la 
fotnilté  accordée  par  l'article  149  de  la  loi  du  28  avril  1816. 

c  Toutefois,  et  par  exception  à  la  session  de  1835,  ce  tableau  com- 
prendra le  relevé  général  de  toutes  les  communes  soumises  aux  droits 
d^entrée,  en  énonçant  en  outre,  dans  une  colonne  spéciale  et  par 
chaque  commune,  le  produit  total  de  l'octroi  perçu  au  profit  de  cette 
commune,  d  A  coup  sûr,  la  concession  n'était  pas  bien  grande  !  Elle 
n'avait  pas  d'autre  portée  que  de  fournir  aux  Chambres  les  éléments 
d'un  examen  bien  naturel,  et  d'un  contrôle  qui  rentre  entièrement 
dans  leurs  attributions.  Cependant  la  loi  n'a  pas  été  exécutée,  et  les 
tableaux  n'ont  été  fournis  qu'en  1855  ou  1856. 

Voici,  du  reste,  le  tableau  des  droits  d'octroi  que  nous  nous  sommes 
procuré.  11  comprend  la  plupart  des  villes  les  plus  importantes  du 
royaume,  et  va  jusqu'aux  années  1839  et  1840.  On  peut  le  considérer 
oomme  l'expression  vraie  de  l'état  actuel. 

DROITS  D'OCTROI. 
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.   .         7 

30 

7 

ao 

16 

» 

Lacm 

« 

35 

5 

» 

8 

40 

Met* 

1 

56 

1 

30 

10 

50 
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Sftint^Malo. 180  180  •» 

Nancy 100  i»  11    80 

Orléans 308  308  liM 

Paris 11    55  18     »  »      » 

Saint-Quentin 3    75  S    75  th      • 

Rennes 360  860  tt» 

Rouen 480  i80  18 

Strasbourg. 8    60  9    60  11 

Sedan. 8    iO  8    40  1 

Yalendennes 7    80  7    80  il 

il  suit  de  là  que  700  litres  de  vin  ordinaire,  qui  se  Tend  cette 
à  Montpellier  35  à  40  fr.,  devra  acquitter  à  Toctroi  de  certaines  vîllea^ 
à  Douai,  par  exemple,  un  droit  de  63  fr^,  c*est-à-dire  un  excédant  de 
plus  de  70  p.  100. 

On  peut  donc  le  dire  sans  exagération,  l'impôt  indirect  et  les  droib 
d*octroi  sont  les  causes  essentielles  de  Fétat  de  malaise  de  Tindustrie 
viticole.  Après  tout,  le  système  des  douanes  ne  nuit  qu'aux  vins  d'ex- 
portation; or,  ces  vins  ne  sont,  en  définitive,  que  Tinflniment  petite 
quantité.  Mais  la  contribution  indirecte  et  Toctroi  s^adressent  à  la  con- 
sommation intérieure,  à  la  consommation  principale,  à  celle  qui,  si  elle 
n'était  à  chaque  instant  entravée,  deviendrait  au  contraire  un  élément 
de  prospérité  pour  le  pays. 

On  nous  objectera  peut-être  la  décision  qu'a  prise  la  Chambre  des 
Députés  en  18iâ.  Cette  décision  porte  en  eflet,  1«  que  les  taxes  d'octroi 
ne  pourront  être  modifiées  à  Tavenir,  si  ce  n'est  par  des  ordonnances 
rendues  dans  la  forme  des  règlements  d'administration  publique; 
2®  que  le  maximum  de  ces  taxes  ne  pourra  excéder  le  montant  des 
droits  d'entrée  perçus  au  profit  du  Trésor,  à  moms  qu'il  n'en  soit  au- 
trement disposé  par  une  loi  (jusqu'à  présent,  il  suffisait  d'une  ordon- 
nance royale)  ;  3^  enfin  que  la  perception  des  surtaxes  déjà  concédées 
pour  un  fftnpf  t//tmf7^,  cessera  de  plein  droit  au  31   décembre  1851. 
Mais,  en  vérité,  quelles  peuvent  être  l'importance  et  l'efficacité  de  cette 
décision  pour  les  communes  où  Toctroi  est  établi  ?  Paris  ne  sera  at- 
teint par  ces  dispositions  que  dans  l'espace  de  dix  ans.  Elles  ne  sont 
donc  propres  seulement  qu'a  arrêter  un  mal  à  venir,  qui  aurait  pu 
se  reproduire  par  la  création  de  nouveaux  octrois  *. 

Maintenant  nous  devons  mentionner,  entre  mille,  deux  conséquences 
déplorables  qui  dérivi^nt  logiquement  et  nécessairement  de  la  multi- 
plicité et  de  l'élévation  des  droits  dont  nous  venons  de  parler.  Elles  se 
rattachent  aux  deux  faiU  capitaux  de  la  vie  humaine,  c'est-à-dire  la 
moralité  et  la  santé  publiques.  Ces  conséquences  sont,  d'une  part  la 
contrebande ,  et  de  l'autre  la  falsification  des  vins  et  des  eaux-de-vîe. 

1  Les  letires-patentes  de  1777  ne  prorogeaient  que  de  dix  années  le  privil^ 
des  ocU*ois,  qui  devait  être  supprimé  Tannée  suivante.  (H.  D.) 
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a  L'appât  de  Texemption  d'un  droit  excite  une  fraude  destructive 
de  la  morale  et  ruineuse  pour  nos  intérêts  :  de  nombreux  ouvriers  dé- 
sertent leur  état  pour  exploiter  nuitamment  le  commerce  lucratif  du 
colportage  des  vins  en  fraude  ;  ces  hommes ,  enhardis  au  mépris  des 
lois  par  Tinfraction  journalière  des  lois,  s'affranchissent  de  tout  frein  : 
leur  cupidité  poursuit  Tor  à  travers  les  délits  et  le  crime,  leur  oisiveté 
le  dépense  dans  les  orgies  de  la  débauche  et  de  la  licence  ;  de  là ,  sortent 
ces  hommes  audacieux  dont  la  société  s'épouvante,  et  qui,  après  avoir 
vécu  aux  dépens  du  fisc  parla  fraude ,  traînent  leur  existence  aux  dé- 
pens des  citoyens  par  le  vol,  et  vont  expier  dans  les  prisons  et  sur  les 
échafauds  leurs  désordres  et  le  vice  de  la  loi  ^  » 

Ce  qui  est  vrai  de  la  contrebande  ne  Test  pas  moins  de  la  falsifica- 
tion des  boissons.  Cette  falsification  a  lieu  dans  presque  tous  les  pays 
privés  de  vignobles,  et  où  les  droits  d'octroi  contribuent  à  élever  le 
prix  du  vin  au-dessus  des  moyens  de  la  classe  pauvre.  Elle  occasionne 
ces  désordres  épouvantables  dans  toute  l'économie  et  provoque  ces 
cas  d'ivresse  contre  lesquels  sont  impuissantes  les  ressources  de  la 
science.  Que  l'on  consulte  les  hommes  de  Fart,  et  on  verra  si  dans  les 
contrées  méridionales,  où  l'usage  du  vin  est  fréquent  et  où  la  falsifi- 
cation serait  presque  sans  objet,  les  casd'ivresse  ne  sont  pas  infiniment 
plus  rares  que  partout  ailleurs.  On  apprendra  d'eux  encore  si  les  ivres- 
ses y  sont  aussi  dangereuses  que  dans  les  départements  où  la  falsifica- 
tion des  vins  est  commune'. 

En  résumé ,  les  plaintes  des  viticolesne  sont  point  exagérées,  et  leur 
position  est  digne  du  plus  vif  intérêt.  Non-seulement  leurs  produits 
sont  assujettis  à  l'impôt  foncier  qui  frappe  tous  les  autres  immeubles, 
mais  encore  à  une  infinité  de  taxes  dont  les  autres  fruits  de  la  terre 
sont  complètement  afTranchis.  Pour  eux ,  le  principe  de  l'égalité  de- 
vant la  loi  n'est  plus  qu'un  vain  mot,  ils  sont  constamment  placés 
sous  le  régime  de  l'exception.  Les  causes  qu'ils  assignent  à  leur  dé- 
tresse sont  incontestables  :  système  de  douanes,  impôts  indirects  et 
droits  d'octroi,  voilà  la  triple  muraille  qui  s^oppose  à  l'écoulement  et 
à  la  consommation  des  vins ,  voilà  l'origine  de  la  dépréciation  incroyable 
qui  s'est  manifestée  dans  les  prix  d'achat.  Maintenant,  que  l'on  soit  sur- 
pris si  Ton  veut  quand  on  entend  les  propriétaires  de  vignobles  dé- 
clarer que  c'est  à  peine  si,  dans  les  meilleurs  pays,  leurs  recettes 
couvrent  les  dépenses.  Cette  affirmation  est  malheureusement  trop 
bien  fondée.  Faisons  connaître  ,  à  cet  égard,  l'état  des  frais  de  culture 
et  de  produit  d*un  hectare  de  vigne,  tel  qu'il  a  été  dressé  par  les  pé- 

^  Pétition  adressée  à  la  Chambre  des  députés  par  les  entreposilaires  et  débi- 
tants de  viu  de  la  ville  de  Bordeaux,  1829. 

*  Remarquons  encore  que  celte  falsification  augmente  d*un  tiers  la  quantité  des 
liquides  sur  lesciuels  portent  les  iransacvions ,  si  bien  que  les  falsifications  viennent 
aggraver  la  position  du  producteur.  (H.  D.) 
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titionnàifet  du  Gard.  Ce  document  est  pour  nous  à  VAH  de  IoMb 

critique  : 

FRAIS  DE  CULTURE  ET  DE  PRODUIT   D^UN  HECTARE  DE  VIGNE  CO?rrS!lAirr  4^000 
SOUCHES,  DANS  LES  GRÈS  (TERRAINS  LÉGERS  OU  PlElUŒUl.  ) 


Frais. 

Taillage  (10  journées,  à  1  fr.  50  c. 

chaque) 15 

Liage  de  i,400  sarments,  à  S5  c. 

le  100 6 

Enlèvement  et  charroi  des  sar- 
ments      8 

Labour,  i  œuvres,  à  10  f.  chaque.    40 
Déchaussage,  à  iO  c.  les  100  sou- 
ches      8 

Provins  (iO,  terme  moyen,  à  7  1/S 

chaque 3 

Sarclage 3 

Vendanges  et  charroi li 

Décuvage  et  pressoir 4 

Loyer  de  cuve 6 

Loyer  de  foudres  ou  tonneaux.  .     6 
Fumage  (en  fumant  tous  les  cinq 
ans,  160  f.,  frais  tout  compris), 

le  cinquième 33 

Contribution  foncière 7 


Produit, 

10  hectolitres  de  vin  envi- 
ron, dont  il  Êiut  déduire 
5  pour  100  pour  le  dédieC, 
restent  19  liectoHtre8,qiif , 
à  S  f.  50  c.  chaque ,  ftmt. 

Prix  du  marc,  à  raison  de 
80  c.  rhectolitrc 

Produit  de  i,iOO  sarments^  à 
75  c.  les  100 


HÊMim 


18 


Total 147    se 

A  déduire  les  frais  d-coo- 
trc 14»     ■ 


Resterait  pour  produit  net. 


i    Si 


Total. 


145 


Nota.  Si  on  ne  fume  pas,  la  dépense 
sera  moindre;  mais  le  produit,  au  lieu 
d*è(rc  de  20  hectolitres  par  hectare,  ne 
sera  que  de  13  à  14.  i 

Mais  il  faut  aussi  établir,  dans  le  compte  ci-après ,  le  prix  de  revient 
d*un  hectare  de  vigne  dans  les  grés  -. 

Achat  de  Thcctare  de  terrain  avant  la  planUiUon ,  ci 800  f.  » 

Choix  des  plants. 6     • 

Frais  de  plantation  des  4,000  ceps,  à  5  c.  chaque .      >00     % 

Ci.  .  .  ri     soi    » 

Intérêts  de  ce  capital,  à  4  pour  100,  pendant  les  cinq  premières  tn- 

nées  de  la  plantation 100    M 

Frais  de  culture  du  plantier-vigne  pendant  chacune  des  cinq  pre- 
mières années  (la  vigne  ne  produisant  qu^à  la  sixième  année)  : 

Taillage,  terme  moyen,  cin(|  journées  à  1  fr.  50  c 7  f.  50 

Remplacement  de  ceps  manquants,  100  par  an,  à  10  c.  .  .  .    10     » 

Six  lalMurs,  à  10  fr 00     » 

Déchaussage  et  binage.  .  , 15     » 

a.  .  .  r.    91  10 
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Mpe&âë  qui,  tetioutelée  pendant  cinq  ans,  finit I6i 

iDtétét  de  cette  dernière  somme,  à  i  pour  tOO ,  donnant  pour  ces 
cinq  ans  une  moyenne  de* 55    iO 

TOUl 1,1S3    90 

Nous  l'avons  déjà  vu,  ce  que  disent  les  pétitionnaires  du  Gard,  ceux 
de  la  Gironde,  de  TÂUde,  de  T Yonne,  etc. ,  Tavaient  dit  en  1828.  Tous 
le  répètent  aujourd'hui. 

Mais  les  adversaires,  et  peut-être  aussi  certains  amis  peu  éclairés  de 
l'industrie  viticole ,  vont  puiser  la  cause  do  sa  détresse  actuelle  dans 
des  rait8d*un  autreordrc.  Tout  en  convenant  que  le  système  protecteur 
absolu  et  les  divers  impôts  peuvent  bien  avoir  contribué  en  partie  à 
cette  détresse,  le  fait  capital  auquel,  selon  eux,  il  faut  Fimputer,  et  qui 
Tentretient ,  c'est  Teicès  de  la  production.  Cet  argument  n'est  point 
nouveau;  on  Ta  présenté  sur  tous  les  tons  et  sous  toutes  les  formes,  si 
bien  que  les  faibles  en  ont  été  saisis.  Il  est  temps  de  Texaminer  sérieu- 
sement et  d'en  faire  justice. 

Chose  digne  de  remarque ,  et  qui  doit  ft'apper  tous  les  bons  esprits , 
c'est  là  Téternel  argument  qu'on  jette  à  la  face  de  toutes  les  industriel 
et  de  toutes  les  productioits  en  souifrance!  Au  fabricant  de  draps,  au 
marchand  de  toiles ,  au  vigneron ,  que  la  misère  menace,  et  qui  font 
entendre  quelques  réclamations ,  on  répond  aussitôt:  a  Fous  avez  trop 
produit,  »  Et  comme  Si  cette  réponse  était  en  même  temps  un  oracle  et  un 
arrêt  de  mort,  on  se  croise  gravement  les  bras  sur  la  poitrine,  laissant  à 
la  nature  seule  le  soin  de  guérir  le  malade  ou  de  le  tuer.  Vous  produisez 
trop  !  Ce  langage  cât  un  blasphème  ;  et  comment  ose-t-on  le  tenir,  lorsque 
à  chaque  pas,  à  nos  côtés,  nous  voyons  des  hommes  mal  vêtus,  cou- 
verts de  haillons,  qui  ne  demanderaient  pas  mieux  que  de  porter  de 
beaux  habits  et  de  beau  linge;  lorsque  les  deux  tiers  de  nos  compa- 
triotes, de  nos  frères,  ne  boivent  que  de  Teau  et  sont  entièrement 
privés  de  Tusage  d'une  boisson  salutaire  que  Icét  santé  réclame, 
parce  qu'elle  doublerait  leurs^forces  et  les  animerait  d'une  nouvelle 
vie  !  «  Partout  où  il  y  a  des  hommes  qui  sont  mal  nourris,  mal  logés, 
mal  vêtus,  dit  un  économiste,  il  est  évident  que  la  production  est  in- 
çufQsante  et  qu'il  y  a  lieu  de  l'augmenter  afin  de  nourrir  ceux-ci, 
idger  ceux-là  et  donner  aux  autres  des  vêtements.  Si  cependant  Ton 
persistait  à  croire  que  dans  une  société  ainsi  faite  il  y  a  encore  trop  de 
produits,  la  conclusion  serait  que,  même  en  présence  de  la  misère 
d*une  partie  des  membres  de  la  société,  il  convient  de  s'empresser  de 
jeter  du  blé  à  la  mer,  de  brûler  des  étolTes,  de  démolir  des  maisons. 
Comme  je  n'entends  pas  dire  qu'après  avoir  bâti  des  maisons  on  les 

*  Mémoire  des  doléances  et  réclaïualion^  des  propriélaires  de  vignes  du  dé- 
partement du  Gard. 
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renverse,  qu'on  fasse,  comme  sous  Teropire,  des  feux  de  Joie  «Tec  des 
étofTes  ni  qu'on  jette  le  blé  à  la  mer,  j*en  conclus  que  nous  ne  aonmiei 
pas  menacés  d'un  excès  de  production  ^  » 

Voilà  ce  qu'indique  le  bon  sens,  voilà  ce  qu'enseigne  la  science. 
Soutenir  le  contraire,  c'est  revenir  au  temps  où  elle  était  encore  dans 
ses  langes;  c'est  faire  revivre  les  fausses  doctrines  que  le  pouvoir 
professait  vers  la  première  moitié  du  dix-buitiéme  siècle.  A  cette 
époque,  Tindustrie  viticole  éprouva,  comme  de  nos  jours,  une  crise 
alarmante.  Sait-on  le  remède  que  proposèrent  les  économistes  d'alors? 
Quelque  chose  qu'on  pense  peut-être  tout  bas  aujourd'hui,  mais  qu'on 
n'oserait  certainement  pas  avouer  tout  haut  :  ils  firent  rendre  par  le 
conseil  un  arrêt  «  portant  défeme  de  faire  aucune  nouvelle  plantation 
de  vignes  dans  les  provinces  et  généralités  du  royaume,  et  que  celles 
qui  auraient  été  deux  ans  sans  être  cultivées  ne  pourraient  être  réta- 
blies sans  la  permission  du  roi,  » 

Mais  d'ailleurs,  et  quelque  idée  qu'on  se  fasse  de  ce  principe,  nouh 
maintenons  en  toute  assurance  que  la  production  des  vignes  n  a  pas 
dépassé  les  besoins  réels  de  la  consommation.  Un  point  bien  im- 
portant à  constater  et  qui  répond  d'avance  à  bien  des  raisonne- 
ments, c'est  que  de  1837  à  18il  il  s'est  opéré  une  réduction  très-con- 
sidérable dans  la  culture  et  le  produit  des  vignes. 

En  1837,  le  nombre  d'hectares  cultivés  en  vigne  était  de  2,134,82i, 
donnant  le  produit  de  40,000,000  hecto  itres  de  vin. 

En  1841,  le  nombre  d'hectares  n'est  plus  que  de  1,972,340,  donnant 
un  produit  de  30,783,223  hectolitres. 

La  progression  décroissante  do.  1837  à  1811  est  donc  infiniment  plus 
sensible  que  la  progression  ascendante  de  1824  à  1837. 

L'ne  ordonnance  du  25  octobre  1842  fixe  le  chifl're  total  de  la  popu- 
lation de  la  France  à  3i,1v)4,875  habitants.  Le  total  des  vins  produits 
en  1841  étant  de  30,783,223  hectolitres,  il  est  évident  que  si  chaque 
individu  buvait  du  vin,  et  si  le  vin  récolté  se  consommait  tout  en 
France,  la  consommation  de  chaque  habitant  serait  de  107  litres  G/10. 
Or,  déjà  cette  consommation  serait  insufiisante.  liais  de  la  production 
générale  il  faut  retrancher  ce  que  prend  l'exportation,  non  pas  l'expor- 
tation telle  qu'rlle  devrait  être  et  telle  qu'elle  serait  sous  un  régime 
rationnel  et  normal,  mais  l'exportation  actuelle,  avec  le  système  rigou- 
reux qui  Topprime.  Reste  une  production  de  35,30 i,8r.1  hectolitres. 
Rapprochons  maintenant  ce  dernier  chiffre  de  celui  de  la  population, 
la  consommation  n'est  plus  que  de  103  litres  par  individu.  Qu'oppose- 
ra-t-on  a  ces  chilTreset  aux  conséquences  logiques  qui  s'en  déduisent? 
On  dira  peut-être  que  la  population  entière  ne  boit  pas  et  ne  peut  pas 
boire  de  vin  ;  que  les  femmes  et  les  enfants  n'en  consomment  pas  et  ne 

*  Michel  Chef  aller,  C&urs  d'économie  politique^  page  106. 
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doivent  ou  ne  peuvent  guère  en  consommer.  Nous  admettons  toutes 
ces  propositions  comme  démontrées  ;  nous  admettons  même  que  le 
nombre  des  personnes  qui  ne  doivent  ou  ne  peuvent  pas  boire  du  vin 
comprend  au  moins  le  quart  de  la  population  entière.  Cue  résultera-t-îl 
de  là?  C*cst  que,  déduction  faite  de  ce  quart,  il  restera  une  consomma- 
tion de  180  litres  par  individu.  Or,  encore  une  fols,  cette  consommation 
est-elle  suffisante?  Nous  afGrmons  le  contraire.  A  Bordeaux,  pays  de 
vignobles,  où  les  droits  d^oclroi  sont  modiques,  la  population  était 
en  18:27  de  93,549  habitants.  La  consommation  s'éleva  à  180,000  hecto- 
litres, ce  qui  faisait  2  hectolitres  par  habitant.  A  Paris,  d*après  des  re- 
levés faits  avec  le  plus  grand  soin  pour  les  trois  années  18âi,  18â3, 1824, 
la  consommation  était  de  neuf  cent  mille  litres  par  an,  y  compris  Us 
vins  étrangers^  c'est-à-dire  de  moins  d'un  hectolitre  par  chaque  habitant. 
Qirest^eàdire?  Serait-ce  que  la  population  de  Paris  est  moins  disposée 
à  boire  du  vin  que  toute  autre?  Serait-ce  qu'elle  est  moins  riche  et  se 
trouve  par  conséquent  dans  Timpossibilité  de  se  livrer  à  ses  goûts? 
Non,  mille  fois  non!  Le  motif  de  tout  cela  est  dans  l'excès  des  droits 
et  dans  Tabus  qu'on  a  fait  de  la  loi.  En  1827  les  droits  d'octroi  s*éle- 
vaient  pour  Bordeaux  à  8  fr.  67  cent.  1/2  Thectolitre  ;  à  Paris,  ils  étaient 
de  20  fr.  fK)  cent.,  c'est-à-dire  plus  forts  du  double.  La  consommation 
de  Paris  s'est  trouvée  inférieure  de  moitié  ;  la  conséquence  est  rigou- 
reuse. Ce  fait  se  révèle  du  reste  à  chaque  instant.  En  1812  la  consom- 
mation de  Paris  était  de  158  litres  par  habitant;  en  1825,  les  droits 
ayant  augmenté,  elle  ne  fut  plus  que  de  120  litres;  en  1836,  les  droits 
ayant  augmenté  encore,  elle  ne  s'est  plus  élevée  qu'à  102  litres! 

Dans  les  départements  méridionaux,  où,  nous  le  répétons,  l'ivresse 
est  excessivement  rare,  la  consommation  stipulée  dans  tous  les  con- 
trats de  ferme  ou  de  louage  pour  les  hommes  livrés  aux  travaux  des 
champs  est  de  5  à  6  hectolitres  par  individu.  Admettons  que  cette 
consommation  soit  trop  considérable  pour  les  habitants  des  villes,  et 
fixons-la  pour  toute  la  France  à  une  moyenne  de  2  hectol.  1/2.  il  est 
évident  que  la  production  actuelle  sera  insufGsante. 

Mais  poussons  plus  loin  le  raisonnement,  supposons  que  la  consom- 
mation est  suffisante.  On  nous  accordera  sans  doute  qu'elle  n'est  point 
exagérée.  D'où  vient  donc  que  la  production  étant  de  35,304,831  hec- 
tolitres, déduction  faite  de  la  quantité  exportée,  la  quantité  consommée 
en  France  soit  de  23,578,248  hectolitres  seulement,  c'est-à-dire  de  0,70 
litres  par  individu?  D'où  vient  que  plus  de  12  millions  d'hectolitres 
chôment  dans  les  celliers?  La  raison  est  toujours  la  même. 

En  rétat  donc,  on  peut  dire  que  la  production  a  décru  depuis  1837, 
qu'elle  n'est  pas  suffisante,  et  tout  au  moins  qu'elle  n'est  pas  exagérée. 
Que  serait-ce  si  Texportation  eût  suivi  la  marche  ascendante  et  toute 
naturelle  qu'elle  devait  suivre  et  qu'on  remarque  dans  celle  des  pro- 
duits manufacturés?  Que  serait-ce  si  la  circulation  était  libre  à  Tinté- 
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rieur  et  rechange  (àcile?  Que  serait-ce  enfiu  8Î  le  vin  peavail  Mua 
livré  à  toutes  les  transformations  diverses  dont  il  est  suMeptible,  et  iH 
n'était  constamment  soumis  aux  entraves  et  aux  perceptions  les  idos 
odieuses?  Â  Theure  qu'il  est,  on  parle  de  tout  côté  de  TapplicatioD  qui 
vient  d'être  faite  de  Falcool  au  système  d'éclairage,  au  moyen  de  soi 
association  à  Tessence  de  térébenthine.  Avec  un  peu  de  bienveîllanee, 
nous  nous  trompons,  avec  un  peu  de  justice  de  la  part  de  l'adminiitii' 
tion,  cette  application  nouvelle  serait  doublement  heureuse,  nous  don- 
nerait un  plus  bel  éclairage  et  deviendrait  pour  nos  produits  un  écool^ 
mentconsidérable.  Le  croirait-on?...  l'administration  des  contributioai 
indirectes  exige  que  ses  agents  appliquent  à  l'alcool  fnélangé  avecFei- 
sence  de  térébenthine,  et  destiné  à  l'éclairage,  les  dispositions  fiscaki 
delà  loi  deiSlG  iur  les  boissons!  Si  bien  que,  dans  ce  moment,  un  litre 
d'alcool  térébenthine  se  vend  au  détail  dans  la  ville  de  Montpellier,  où 
les  droits  sont  extrêmement  minimes,  i  franc  25  ou  i  franc  40  oen- 
times  le  litre  I  Ainsi,  une  découverte  accueillie  avec  enthousiasme,  fl 
comme  une  planche  do  salut  au  milieu  du  naufrage,  ne  sera  pour  lei 
viticoles  d'aucune  efficacité.  M.  le  ministre  des  finances,  consulté  par 
les  administrations  locales,  par  les  sociétés  d'agriculture,  par  les  chim- 
bres  de  commerce,  a,  dans  sa  haute  sagesse,  déclaré  les  dispositioni 
de  la  loi  de  181 G  parfaitement  applicables.  On  lui  avait  cependant  (ait 
observer  trois  choses  :  1°  que  l'alcool  une  fois  mélangé  avec  la  téiè- 
bentbine  ne  pouvait  pas  être  entièrement  restitué  à  sa  nature  primitive; 
2"  que  les  frais  occasionnés  pour  le  rendre  à  sa  nature  primitive  eieé- 
deraient  de  beaucoup  la  valeur  vénale  ;  Z^*  que  cot  alcool  ne  pourrait 
jamais  être  facilement  vendu,  toute  opération  chimique  étant  impuis- 
sante à  TaiTranchir  du  mauvais  goût  résultat  du  mélange.  M.  le  mi- 
nistre a  prononcé,  et  nul  n'ose  entrer  en  procès  avec  TadministratioB 
des  contributions  indirectes;  nul  n'ose  porter  devant  les  tribunaux  une 
discussion  où ,  si  le  bon  droit  n'est  pas  compté  pour  rien ,  l'administrih 
tion  devrait  infailliblement  succomber. 

Nous  connaissons  à  présent  la  situation  véritable  de  l'industrie  viti- 
cole.  Nous  savons  à  quoi  tient  sa  détresse,  et  quelles  sont  les  causes  de 
ses  souffrances.  Voyons  ce  qu'on  pourrait  tenter  afin  d'y  apporter  quel- 
ques soulagements.  Nous  l'avons  déjà  indiqué;  à  nos  yeux,  la  question 
de  la  consommation  extérieure,  c'est-à-dire  de  l'exportation,  est  autant 
une  affaire  d'honneur  et  d'amour-propre  national  qu'une  aflaire  d'in- 
térêt. 11  ne  faut  pas  que  nos  vins,  autrefois  recherchés  de  l'étranger, 
vendus  sur  tous  les  marchés  du  monde,  soient  aujourd'hui  repoussés  de 
partout,  il  ne  faut  pas  que  cette  sorte  de  ^/otr(;na/fOfia/0,  comme  on  l'a 
fort  bien  dit,  succombe  lorsqu'on  cherche  à  faire  prospérer  et  fleurir  le 
plus  possible  d'autres  productions  qui  ne  doivent  inspirer  ni  le  même  inté- 
rêt ni  la  même  sympathie.  H  faut  revenir  aux  vrais  principesde  la  science. 
Sans  doute,  de  grandes  existences  se  rattachent  à  la  conservation  de  l'état 
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antiial  i0$  idioses  ;  mw  en  définitive,  est-il  juste,  est-il  humain  de  sa* 
erifla?  i  ees  grandes  existeqces  le  sort  de  populations  nombreuses, 
d*uii0  jpdiistrie  naturelle,  qui  constitue  la  vie  de  la  moitié  de  la  France, 
^t  d*{|pe  culture  qui,  sur  une  superficie  de  19,314,741  hectares,  n'en 
ocHSupe  pas  moins  de  1,900  mille?  Nous  ne  récriminerons  pas  sur  le 
passé,  si  Ton  veut,  mais  nous  pouvons,  nous  devons  exiger  pour  le  pré* 
aent,  pour  Vnvenir,  qu*oo  agisse  vis-à-vis  de  l'étranger,  qu'on  traite  et 
qii*PQ  pgrlemepte  avec  lui.  Nous  avons  fait  assez  de  concessions  pour 
avoir  le  droit  d'obtenir  quelque  chose  on  retour.  Les  hauts  barons  de 
riodustrie  du  Nord  ont  fait  avorter  le  traité  belge.  S'il  ne  convient  pas 
de  laisser  périr  les  colonies  plutôt  qu'un  principe,  il  ne  convient  pas  non 
plus  de  laisser  périr  les  principes  au  profit  des  colonies.  Le  grand  art 
consiste  à  savoir  harmoniser,  combiner,  associer  tout  ce  qui  est  bon, 
tout  ce  qui  est  juste,  tout  ce  qui  est  utile.  A  ce  point  de  vue  donc  et 
fltns  quf)  nous  en  attendissions  des  résultats  bien  avantageux  pour  les 
vips^  nous  regrettons  le  rejet  du  traité  belge. 

A  l'intérieur,  et  c'est  1^  surtout  qu'est  la  grande  plaie,  la  mesure  qui 
nous  parait  la  plus  urgente,  c'est  la  suppression  totale  des  droits  d'oc- 
troi. A  cette  seule  proposition ,  nous  entendons  déjà  les  réclamations 
de  tous  ceux  qui  croient  l'avenir  des  communes  lié  à  l'existence  de  ces 
droits:  a  Et  comment  vivront  les  villes,  comment  pourront-elles  pour- 
voir à  leur  entretien,  faire  face  à  leurs  dépenses  I  n  Nous  répondrons 
qu^on  s'eiagére  peut-être  un  peu  le  revenu  net  des  octrois,  et  qu'il  ne 
Àut  pas  prendre  à  la  lettre  certains  chifhres  des  statistiques.  Les  oc- 
trois ont  le  merveilleux  privilège  de  retirer  beaucoup  et  de  rendre  peu. 
In4épendamment  de  leurs  états-majors ,  ils  ont  affaire  à  plus  d*une 
partie  prenante.  Dans  tous  les  cas,  permis  à  qui  voudra  de  s'inquiéter 
beaucoup  de  l'intérêt  matériel  des  communes.  Pour  nous ,  il  est  une 
chose  qui  nous  touche  encore  davantage;  cette  chose,  c'est  le  sort  du 
pauvre ,  sous  le  double  aspect  de  sa  vie  matérielle  et  de  sa  vie  mo- 
rale. Quand  nous  trouvons  un  impôt  qui  l'accable,  redouble  sa  misère 
et  présente  à  sa  faiblesse  un  continuel  appât  vers  le  crime,  une  excita- 
tion constante  à  la  débauche ,  nous  ne  savons  pas  balancer  :  nous  di- 
sons que  cette  chose  est  horrible  et  qu'elle  doit  disparaître. 

Mais  après  tout,  nous  ne  voulons  pas  laisser  les  communes  à  la  merci 
et  sans  ressources.  Si  nous  demandons  l'abolition  d'un  impôt  fatal 
à  la  morale  publique,  nous  croyons  qu'il  y  a  un  moyen  de  pourvoir 
à  son  remplacement.  Nous  croyons,  comme  d'autres  l'ont  dit  avant 
nous,  que  l'impôt  foncier  doit  venir  au  secours  des  communes.  Cet  ift- 
pôt  est  assis  sur  les  bases  les  plus  légitimes.  On  fixera  dans  la  loi  des 
finances  le  chiffre  général  qui  devra  faire  face  aux  dépenses  des  com- 
munes, on  déterminera  ce  qui  revient  à  chacune  d'elles  selon  leur  po- 
pulation, leur  importance  et  leur  contribution  dans  le  revenu  général, 
laissant  aux  administrations  locales  et  aux  corps  électifs  le  soin  de  diri- 
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ger  eux-mêmes  l'emploi  des  fonds  *.  S'il  est  un  moyen  d'itteindte  di- 
rectement les  hommes  qui  jouissent  le  plus  amplement  des  bienfaits  de 
Tassociation ,  qu*on  s'en  empare,  lui  résistance  n'est  pas  à  craindre. 

La  racilité  qu'ont  les  communes  d'établir  des  surtaxes  et  4le  s'imposer 
arbitrairement  prépare  au  pays  de  grands  désastres.  Ces  désastres 
seraient  impossibles,  si  nos  idées  étaient  réalisées. 

Quanta  Timpôt  indirect,  nous  n'en  parlerons  pas.  H  n'est personneen 
France  qui  ne  soit  fixé  à  cet  égard.  Les  principes  en  ont  été  largement 
développés  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  les  appliquer. 

Nous  venons  de  parcourir  toutes  les  questions  que  soulève  le  pro- 
blème viticole.  Qu'on  ne  l'oublie  pas,  la  seconde  richesse  du  pays» 
l'avenir  d'une  industrie  immense,  et  le  sort  de  six  millions  de  Français, 
de  nos  frères,  dépendent  de  la  solution  de  ce  problème!  Pour  des 
hommes  d'État  véritablement  animés  de  l'amour  du  bien,  du  désir  de 
voir  la  prospérité  de  leur  patrie,  l'occasion  est  belle  de  conquérir  un 
grand  nom,  en  accomplissant  un  grand  acte  de  justice.  Pour  cela,  les 
intentions  ne  suffiront  pas;  il  faudra  quelque  chose  de  plus.  Que  devons» 
nous  attendre?... 

L'avenir  seul  le  dira  ! 

G.  LAISSAC. 


<  La  suppression  des  octrois  serait,  sans  nul  doute,  un  bienfait  pour  les 
sommaleurs,  d  suriout  pour  les  pauvres,  oomme  le  serait  la  suppression  d«  toate 
sorte  d^impôls  de  consommaiion.  La  quesUon  est  ai^ourd*bui  de  savoir  eomnMftt 
les  villes  pourvoiraient  à  leur  enirciien.  L*auteur  croii  que  Timpôt  fonder  peot 
leur  venir  en  aide.  C'est  un  point  do  vue  auquel  on  peut  se  placer,  surtout  lor»-> 
qu'on  cite  Turgot,  comme  le  fait  M.  Laissac.  Aujourd'hui  cependant,  U  tàmi 
convenir  que  celle  subsli  ution  est  impossible.  L'Angleterre  n'a  point  d*octroL 
Les  habitants  de  chaque  paroisse  contribuent  directement  à  l'entretien  de  tous 
les  services.  Mais,  en  ce  pays ,  les  revenus  de  l'citat  sont  assis  sur  les  cootriba- 
tiens  indirectes;  en  France,  ce  sont  les  taxes  directes  qui  font  la  niasse  de  nos 
receUes.  Le  personnel,  le  mubilicr,  la  patente  sont  des  sources  analogues  à  celles 
auiquelles  les  villes  puisent,  en  Angleterre,  pour  les  besoins  locaui.  En  France, 
ces  sources  sont  dtjà  taries  par  l'ÊUit.  Néanmoins,  nous  croyons  que  Toclroi  dos 
villes  demande  de  profondes  n'formcs,  et  nous  avons  l'inliuic  conviaion  que  le 
temps  n'est  pas  loin  où  elles  seront  teniées.  Paris  en  donnera  l'exemple.  Ses  man- 
dataires au  conseil  municipal  se  rappelleront  que  depuis  que  leur  mission  émane 
de  l'élection ,  ils  n'ont  pas  encore  abordé  les  modilicaUons  que  réclame  le  tarif 
des  boissons.  (H.  D.) 


Dl)  PAUPÉRISME.  417 


^%»%%^»x^^w»»ai»^^^^»^^w^^%^^^^^<%%^«»»%<^%l^%<t>»*<%o%i^<»<»ix»%<%»%%»%%%»<»»%»%  %%»%<»%%%%  >^»%'»»^%^ 


DU  PAUPÉRISME; 

CE  qu'il  Était  dans  l'antiquité,  ce  qu'il  est  de  nos  jours  ; 

DES  REMÈDES  QUI  LUI  ÉTAIENT  OPPOSÉS , 
ET  DE  CEUX  qu'il  CONVIENDRAIT   DE  LUI   APPLIQUER   AUJOURD'HUI, 

PAR  M.  DE  CHAMBORANT, 

AneieD  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation  '. 


La  misère  des  classes  laborieuses  n'a  jamais  été  sentie  plus  vivement 
que  de  notre  temps.  Une  sympathie  universelle  s^est  emparée  de  tous 
les  esprits.  On  est  descendu  des  sphères  de  la  théorie  aux  conclusions 
plus  immédiates  de  la  pratique.  Ce  que  la  religion  commandait  comme 
un  préf:epte  dicté  par  une  voix  divine,  Thumànité  Ta  accompli  au  nom 
de  la  solidarité  qui  lie  tous  les  hommes  entre  eux;  et  la  philanthropie 
a  uni  ses  efforts  à  ceux  de  la  science  pour  chercher  un  remède  à  des 
maux  qui,  en  soumettant  la  vie  matérielle  aux  plus  cruelles  épreuves, 
attaquent  la  vie  morale  jusqu'à  sa  racine. 

Les  grands  événements  politiques  qui  ont.  signalé  la  fin  du  dernier 
siècle,  et  complètement  renouvelé  la  face  du  monde  social  en  France, 
ont  comblé  Tablme  qui  séparait  les  différentes  classes  de  la  nation. 
Le  lendemain  de  cette  mémorable  révolution,  Thomme  qui  se  trouvait 
placé  au  faite  de  la  société,  et  celui  qui,  dans  une  humble  condition, 
creusait  péniblement  son  sillon,  se  sont  trouvés  égaux.  Les  progrès 
des  mœurs  publiques  ont  suivi  et  confirmé  les  prescriptions  de  la  loi.  On 
n*a  plus  vu  Tindifférence  dédaigneuse  et  Tégoïsme  stérile  du  despotisme 
à  côté  de  la  servilité  et  des  misères  de  Tobéissance.  Chacun  s*est  inté- 
ressé au  sort  de  tous.  Chacun  a  ressenti  les  mêmes  joies  et  la  mémo  tris- 
tesse dans  la  communauté  de  la  gloire  ou  du  malheur.  Inséparable  du 
maintien  des  sociétés,  un  seul  genre  d'inégalité  a  remplacé  tous  les 
autres  :  celle  qui  nait  nécessairement  du  talent  et  de  la  moralité  des 
individus.  Un  seul  but  a  été  proposé  à  la  politique  intérieure  des 
gouvernements  :  la  protection  éclairée  et  impartiale  des  intérêts  de 
tous.  Plus  de  privilèges 9  de  distinctions  de  castes,  d'inimitié  sourde , 
d'attitude  superbe.  Une  fusion  salutaire  s'est  opérée  dans  tous  les  or- 

i  Uq  vol.  in-S».  Paris,  ISii;  chez  GuUlaumin. 

T.  IV.  27 


418  JOURNAL  DBS  ÉCONOMISTES. 

drcs  de  la  société.  Les  uns  ont  mcHité  TécheUe  du  pouvoir  et  de  la  ri* 
chasse,  les  autres  l'ont  descendue;  et  tous,  au  pied  ou  au  sominel, 
industriels  ou  hommes  politiques,  dans  Téclat  du  triomphe  ou  dans 
rhumilité  des  reverS)  ao  sont  reconnus  comme  partis  du  même  point, 
servant  la  même  cause,  comme  enfants  également  favorisés  de  la  même 
patrie.  Tous  se  sont  mêlés  et  se  sont  succédé  tour  à  tour.  Le  champ 
est  resté  ouvert  à  toutes  les  aptitudes,  la  récompense  à  tous  les  mé- 
rites. C'est  là  ce  qui  Diit  la  gloire  et  garantit  Tavenir  des  pays  libres. 
Ils  ne  renferment  pas  dans  leur  sein  le  germe  corrupteur  qui  a  perdu 
les  sociétés  antiques.  Leur  existence  n'est  pas  perpétuellement  mena- 
cée par  les  efforts  désespérés  d'une  classe  opprimée.  Les  aristocraties 
anciennes,  dont  les  temps  modernes  ne  nous  ont  offert  aucun  exem- 
ple, tenant  sous  Topprossion  une  majorité  nombreuse  et  misérable, 
prématurément  usées  et  corrompues  par  Tabus  d'une  autorité  sans 
bornes,  roulaient  sans  cesse  dans  le  cercle  infranchissable  qu'elles 
avaient  tracé  autour  d'elles.  Soumises  à  im  esprit  d'exclusion  rigou- 
reuse, elles  étaient  incompatibles  avec  l'ascension  graduelle  et  le  mé- 
lange réparateur  des  classes  populaires,  qui  seules,  pleines  de  la  sève 
et  de  l'énergie  native  qui  accompagnent  les  fortunes  qui  commencent, 
auraient  pu  épurer  et  retremper  ces  corps  flétris  et  sitêt  glacés  par  la 
mori.  Un  privilège  tyrannique  ouvrait  une  porte  toujours  battanto  aux 
chocs  violents  des  révolutions. 

Cette  f^ision  désirable,  qui,  de  nos  Jours,  a  rapproché  tous  les  rangs, 
n'a  pas  peu  contribué  à  attirer  les  regards  sur  les  maux  déplorables 
qui  affligent  les  classes  laborieuses,  et  dont  un  jeune  écrivain,  troplM 
enlevée  la  science,  nous  a  tracé  une  eflVayante  peinture.  Mais  si,  dans 
les  temps  qui  ont  immédiatement  précédé  les  heureux  changements 
que  nous  avons  signalés,  les  économistes  et  les  hommes  d'f.tat,  s*isolant 
du  milieu  où  ils  vivaient ,  avaient  spécialement  étudié  ces  questions, 
qui  excitent  parmi  nos  contemporains  de  si  vives  préoccupations,  il  nVst 
pas  douteux  qu'ils  ne  nous  eussent  indiqué  des  misères  plus  afTk«uses 
encore  que  celles  dont  on  nous  épouvante  aujourd'hui.  Dans  l'absenee 
même  des  documents  incomplets  qui  nous  restent,  la  constitution  inté- 
rieure do  la  société  et  la  direction  imprimée  k  la  richesse  publique 
nous  en  fourniraient  une  preuve  suffisante. 

Toutes  les  forces  productives  qui  font  la  richesse  et  la  puissance  des 
États  étaient  entravées  ou  corrompues.  Les  immenses  propriétés  possé- 
dées par  l'aristocratie  nobiliaire  et  ecclésiastique ,  gent  oisive  et  non 
imposable,  étaient  soumises  aux  liens  de  la  mainmorte,  des  substitu- 
tions, des  majorats  féodaux,  et  frappées  d'inaliénabilité.  Ce  régime  fu- 
neste enlevait  à  la  culture  tout  espoir  d'amélioration,  grevait  les  cul- 
tivateurs de  charges  accablantes,  et  excluait  de  la  propriété  le  pécule 
du  travailleur.  1^  capital,  qui  ne  se  grossit  que  par  l'épargne,  et  dont 
le  sage  emploi  et  l'accumulation  ont  élevé  au  plus  haut  degré  4p  la 
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puissanco  des  peuples  que  leur  territoire  borné  et  stérile  semblait  con- 
damoer  àJ'ob^urité  d'un  rôle  secondaire,  le  capital,  détourné  des 
voies  productives,  allait  s*engloutir  dans  de  folles  dépenses,  et  semait 
la  misère  au  lieu  de  recueillir  la  ricbesse  :  il  défrayait  les  dernières 
fêtes  de  la  monarchie.  LMmpôt  sous  toutes  ses  formes,  la  taille,  la  ga- 
belle, les  aides,  les  cinq  grandes  fermes,  la  capitation  et  le  dixième,  ini- 
que dans  son  assiette,  vexatoire  dans  sa  répartition,  prélevé  par  d  insa- 
tiables traitants  sur  les  sueurs  du  peuple  taillable  à  merci,  loin  de  ser- 
vir à  la  prospérité  du  pays,  écrasait  les  gens  des  campagnes  et  les  petits 
propriétaires,  alimentait,  par  de  faciles  et  bonteuses  prodigalités,  Tor- 
gueil  et  la  corruption  des  cours,  ainsi  que  la  fainéantise  d'une  notable 
partie  de  la  population  dressée  à  s'engraisser  du  revenu  des  salariés 
du  pouvoir,  au  lieu  de  vivre  sur  son  travail  ;  abus  ruineux,  qui  fai- 
sait dire  à  un  écrivain  de  ce  temps  :  a  Les  terres  sont  très-mal  cul- 
tivées, les  habitants  lâches  et  paresseux  jusqu'à  ne  pas  se  donner  la 
peine  d'oster  une  pierre  de  leurs  héritages.  »  Ce  roi,  qui  reçut  de  son 
vivant  le  surnom  do  Grand,  jetant  un  jour  des  millions  dans  les  con- 
structions fastueuses  du  palais  de  Versailles,  n'avait  plus  rien  le  len* 
demain  pour  payer  ses  laquais  affamés.  Il  fallait  des  ressources  toujours 
nouvelles  pour  faire  face  à  des  dépenses  toujours  croissantes  :  refonte 
générale  des  monnaies,  monopoles  chèrement  vendus  aux  dépens  du 
pays,  taxes  extraordinaires,  on  ne  reculait  devant  aucun  expédient,  et, 
en  Tabsence  de  tout  autre,  un  contrôleur  général  des  linances  faisait 
enlever  la  caisse  de  TOpéra.  Le  présent  dissipé,  ou  consommait  par  an- 
ticipation les  revenus  des  années  suivantes,  et  on  dévorait  Tavenir.  Le 
Tr^r,  grevé  d'une  dette  énorme,  était  toujours  embarrassé,  et  les  finan- 
ciers toujours  riches  au  sein  de  la  détresse  publique,  sur  laquelle  ils 
spéculaient.  Ce  n'était  qu'une  exploitation,  au  profit  du  petit  nombre, 
des  richesses  de  la  nation. 

Au  milieu  de  ce  mépris  des  principes  auxquels  la  science  économique 
attache  la  prospérité  des  peuples,  que  devenait  le  travail  et  ceux  qui 
on  vivent?  Si  Ion  excepte  quelques  grandes  villes  commerciales  et 
manufacturières,  qui  puisaient  dans  leur  situation  avantageuse  la  forco 
de  lutter  coptre  le  torrent  qui  entraînait  le  reste,  il  est  vrai  de  dire  que 
la  plus  grande  partie  du  royaume  était  plongée  dans  la  misère.  Où 
était  la  sécurité  qui  assure  au  travail  ses  fruits,  quand  nulle  garantie 
n'arrêtait  les  excès  du  pouvoir,  depuis  les  caprices  souverains  et  illimités 
de  la  couronne  jusqu'à  la  plus  chétive  tyrannie  provinciale?  Où  était  la 
liberté  qui  lui  imprime  toute  sa  puissance,  lorsque,  sans  parler  des 
douanes  intérieures,  parqué  dans  letroite  enceinte  des  corpora» 
tiens;  comme  l'Indien  dans  sa  caste  héréditaire ,  le  travail  était  in- 
accessible et  à  l'ouvrier  nécessiteux ,  qui  ne  lui  demandait  que  les 
moyens  de  vivre,  et  à  l'inventeur  ingénieux,  qui  aurait  pu  enri- 
chir sou  industrie  et  son  pays  d'une  nouvelle  découverte?  Les  salaires 


490  JOURNAI.  DBS  ÉCONOMISTES. 

D*étaicnt-ilâ  pas  soumis  à  d'inévitables  perturlNitions,  qoand  des  me- 
sures arbitraires,  imposant  a  l'agriculture,  à  l'industrie  et  au  com- 
merce des  entraves  de  tout  genre,  rendaient  la  production  incertaine, 
sa  distribution  inégale,  compromettaient  ses  débouchés  et  traot- 
portaient  à  Tindustrie  les  chances  aléatoires  du  jeu  ?  Tous  les  objets  de 
consommation  indispensable  étaient  singulièrement  renchéris  par  une 
forme  et  un  mode  de  production  forcément  dispendieux.  Tout  tendait 
à  hausser  le  prix  des  grains,  dont  les  variations  fréquentes  apportaient 
soudainement  aux  populations  la  vie  ou  la  mort,  il  ne  faut  donc  pas 
s'étonner  que  la  misère  et  la  pauvreté  fussent  l'apanage  de  la  majorité 
de  la  nation. 

II  est  cependant  des  esprits  moroses  qui  ont  soutenu  qu'il  en  est  ainsi 
de  nos  jours,  et  même  que  Touvrier  est  plus  mal  vêtu,  plus  mal  logé, 
plus  mal  nourri  que  dans  le  siècle  précédent.  Mais  en  face  d*une  pro- 
duction infiniment  plus  abondante  et  plus  variée,  n'est-il  pas  contra- 
dictoire de  soutenir  que  chacun  est  moins  pourvu?  Faut-il  récuser  le 
témoignage  des  faits  les  plus  manifestes,  l'accroissement  du  revenu  na- 
tional, du  nombre  des  pat<'ntés  et  de  la  vie  moyenne?  C'est  un  aiiome 
économique,  que  Ip  population  croit  en  proportion  de  l'augmentation 
des  produits;  la  proportion  de  ces  deux  termes  ne  peut  être  fixée  avec 
rigueur;  mais  la  différence  est  à  notre  avantage,  puisque  durant  les 
quatorze  années  qui  viennent  de  s^écouler,  la  richesse  a  grossi  de  plus 
de  i6  pour  100,  tandis  que  la  population  ne  s'est  accnie  que  de  8.  Cest 
à  un  régime  plus  conforme  aux  saines  notions  de  Téconomie  politique, 
c'est  aux  bienfaits  de  Tordre  et  de  la  paix,  aux  découvertes  progressives 
qui  viennent  chaque  jour  multiplier  l'énergie  des  forces  productives 
de  la  société,  et  à  Taccumulation  constante  des  revenus  sur  les  dé- 
penses, qu*ii  faut  attribuer  cet  heureux  résultat.  Si  la  fortune  des  classes 
en  possession  désavantages  de  la  propriété  s  est  sensiblement  agrandie, 
celles  qui  subsistent  de  salaires  quotidiens  ont  vu  le  fonds  qui  rétribue 
leurs  labeurs  s'accumuler  plus  rapidement  que  le  nombre  des  mains 
appelées  à  le  recueillir.  Telle  est  la  vérité.  Cerle^s,  il  nVst  personne 
qui  aimât  mieux  rétrograder  d'un  siècle  en  lisant  ces  lignes  que  Van- 
ban  traçait  dans  un  écrit  de  courte  haleine,  qui  n'a  pas  encore  été  livré 
à  l'impression ,  la  Description  de  l'Élection  de  rézelay .-  a  Tout  ce  qui 
s'appelle  bas  peuple  ne  se  s(Tt  que  de  pain  d'orge  et  d'avoine  meslei 
dont  ilsn'ostent  pas  même  le  son,  ce  qui  faitqu'ily  a  tel  pain  qu'on  peut 
lever  par  les  pailles  d'avoine  dont  il  est  mesié...  Le  commun  peuple  ne 
mange  pas  trois  fois  de  la  viande  en  un  an.  »  Puis  il  ajoute  qu'il  a  trouvé, 
dans  cette  partie  de  la  province  qu'il  parcourait,  «des  familles  de  men- 
diants qui  Tout  près  de  2,000  personnes,  c'est-à-dire  la  onzième  partie 

du  tout 511  maisons  en  ruine  et  inhabitables,  et  248  vuides,  dans 

lesquelles  il  ne  loge  personne;  le  tout  faisant  759,  qui  est  environ  la 
septième  partie  du  tout  ;  marque  évidente  de  la  diminution  du  peuple... 
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La  brebiaiile  y  profite  peu,  mal  établée,  toujours  à  demi  dépouillée  de 
sa  laine  par  les  épines  des  lieux  où  elle  va  paître.  » 

Il  n'est  pas  un  seul  écrivain  de  nos  jours,  même  parmi  ceux  qui  se 
plaisent  le  plus  à  traîner  notre  siècle  aux  gémonies,  qui  oserait  lui 
appliquer  ces  paroles  qu'un  grand  homme  de  guerre  et  d*administra- 
tion  Taisait  entendre,  sans  qu'elle  s*en  émût,  à  la  France  de  Louis XIV. 
Pour  expliquer  cette  sombre  peinture ,  est-il  besoin  des  revers  qui 
affligèrent  les  dernières  années  d'un  règne  dont  le  commencement  fut 
si  brillant,  et  ne  suffit-il  pas  de  la  constitution  vicieuse  et  de  ces  abus 
mortels  incompatibles  avec  la  prospérité  publique  ?  Quelle  est  celle  de 
nos  provinces  éloignées  du  théâtre  des  hostilités,  comme  le  fut  alors 
la  Bourgogne,  qu'une  guerre  semblable  pourrait  réduire  à  ce  pitoyable 
état?  Pour  faire  une  appréciation  exacte  de  notre  condition  actuelle, 
il  faut  songer  au  point  d*oû  nous  sommes  partis  pour  atteindre  celui  où 
nous  sommes  arrivés.  Le  progrès  en  toutes  choses  s'opère  lentement, 
plus  lentement  encore  dans  les  régions  inférieures  de  la  société,  dont  la 
masse  épaisse  et  la  dure  enveloppe  sont  difficiles  à  pénétrer.  Il  ne  faut 
pas  oublier  non  plus  de  faire  la  part  des  erreurs.  La  révolution,  qui  a 
fisLit  table  rase  du  passé,  a  donné  naissance  à  une  nouvelle  ère.  Une 
carrière  dont  la  voie  n'a  pas  encore  été  tracée  est  ouverte  à  tous  nos 
efforts.  Ce  n'est  pas  d*un  seul  bond  qu'on  peut  la  franchir.  Beaucoup 
tombent  avant  le  but  ;  le  progrès  ne  s'accomplit  pas  sans  sacrifices. 
Nous  ne  datons  que  d'hier;  et  le  lendemain  de  la  lutte  qui  a  duré 
des  génératiotis  d'hommes,  nous  aurions  la  présomption  de  recueillir 
les  conséquences  les  plus  éloignées  de  la  victoire,  et  d'avoir  le  der- 
nier mot  de  l'avenir  t  11  faut  se  garder  d'une  impatience  téméraire  et 
d'un  optimisme  exagéré.  Nous  avançons  vers  le  but  désirable ,  insen- 
siblement et  sans  éclat,  mais  nous  avançons  avec  la  sécurité  et  la  force 
sourde  et  irrésistible  de  l'eau  souterraine  qui  mine  le  rocher. 

Aucun  observateur  impartial  ne  peut  songer  à  nier  les  misères  qui 
s'appesantissent  encore  sur  une  partie  trop  considérable  des  classes  ou- 
vrières ,  et  ce  qui  le  prouve ,  c'est  que  tout  le  monde  en  cherche  le 
remède  à  sa  façon.  Mais  on  est  beaucoup  plus  porté  à  blâmer  ce  qui  est 
mal,  qu'à  louer  ce  qui  est  bien.  Le  bien,  dans  les  sociétés,  est  comme 
les  astres  étincelants  et  sans  nombre  qui  gravitent  dans  l'espace  :  l'ha- 
bitude que  nous  avons  de  ce  sublime  spectacle  fait  que  nous  y  deve- 
nons presque  indifférents;  l'attention  s'émousse  et  l'esprit  s'oublie. 
Conune  ces  beautés  de  la  création ,  il  semble  que  le  bien  est  particu- 
lièrement inhérent  à  notre  nature,  qu'il  est  de  notre  domaine,  et  c*est 
là,  pour  le  dire  en  passant,  l'éternel  honneur  de  la  nature  humaine. 
L'esprit  critique  est  seul  éveillé.  H  sacrifie  sans  pitié  tout  ce  qui  n'est 
pas  lui,  et  pousse  l'exagération  de  la  vérité  jusqu'à  la  calomnie.  Une 
première  déviation  engendre  mille  erreurs.  La  réalité  est  débordée  par 
rhypotbèse;  la  réflexion  ardente  s'exalte  jusqu'à  l'imagination.  On  ne 
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peint  plus,  on  déclamo.  Avec  cetto  disposition,  en  foutes  choses  on  ne 
considère  de  préférence  que  le  côté  le  plus  vulnérable  à  Tâttaque,  le 
défaut  de  l'armure.  De  là  une  vue  incomplète  et  fausse  de  Tensemble. 
Le  temps  est  un  élément  dont  on  peut  se  passer,  quand,  d'après  un 
plan  conçu  sur  un  type  idéal ,  on  n'aspire  à  rien  moins  qu'à  recon- 
struire l'édifice  social  de  la  base  au  sommet.  Il  est  plus  fecile  de  dire 
ce  qui  doit  être,  que  de  redresser  ce  qui  est,  en  respectant  les  liens 
qui  unissent  le  présent  au  passé,  les  institutions  aux  mœurs,  l'idée 
au  fait  ;  une  société  ne  sHmprovise  pas  ainsi  :  elle  est  le  produit  des 
siècles;  chacun  apporte  sa  pierre  à  l'édifice.  Beaucoup  de  bons  esprits 
se  sont  laissé  entraîner  à  ce  courant  dangereux,  l/intention  est  sans 
doute  excellente ,  et  rhy|>erbole  peut  être  nécessaire  pour  stimuler 
les  âmes  tièdes;  mais  on  avouera  que  la  méthode  est  détestable.  C*est 
ce  qui  fait  que  notre  siècle  compte  beaucoup  plus  de  détracteurs  que 
d'apologistes,  et  si  peu  de  véritables  juges. 

Il  s'est  accompli,  à  notre  époque,  un  phénomène  économique  qui 
explique  jusqu'à  un  certain  point  le  déni  de  justice  dont  elle  a  été 
frappée.  Sous  l'ancienne  monarchie ,  la  condition  des  villes  était  infi- 
niment meilleure  que  celle  des  campagnes.  L'organisation  municipale, 
quoique  d'empiétements  en  empiétements  elle  ne  tdi  devenue  qu'une 
pâle  copie  des  chartes  glorieuses  du  douzième  siècle,  était  néanmoins 
un  fVein  imposé  à  l'arbitraire.  On  évitait  de  mécontenter  le  bour» 
geois  parci)  qu'on  le  craignait;  ses  charges  étaient  moins  lourdes, 
sa  propriété  plus  respectée.  Le  souvenir  des  grandes  choses  que  la 
bourgeoisie  avait  accomplies  n'était  pas  perdu  pour  le  pouvoir,  et  le 
mot  redoutable  d'Ëtats  généraux  était  comme  une  menace  perpétuelle 
suspendue  sur  sa  tète.  C'était  la  classe  des  paysans,  encore  attachée  à 
la  glèbe  dans  un  grand  nombre  de  localités,  victime  séculaire  de  toutes 
les  vexations  féodales ,  dénuée  de  la  force  que  donne  un  lien  commun, 
qui  supportait  en  grande  partie  le  poids  du  mauvais  gouvernement, 
de  la  guerre  et  des  occurrences  extraordinaires.  Elle  souffrait  beau- 
coup, mais  en  silence.  La  misère  sévissait  avec  plus  de  rigueur,  et 
était  pres(]ue  générale  parmi  le  peuple  des  campagnes,  mais  elle  était 
disséminée,  éparpillée  sur  tout  le  territoire,  et  ses  douleurs  étaient 
sans  retentissement  et  sans  écho.  Livrée  à  la  culture  des  terres  et  aux 
travaux  de  l'industrie  à  la  main,  sa  masse  était  peu  compacte.  Il  n'en 
est  pas  de  même  au  temps  où  nous  vivons.  Les  perfectionnements  ap- 
portés à  la  division  du  travail ,  l'élan  prodigieux  imprimé  à  toutes  les 
industries,  les  avantages  propres  à  certaines  situations,  à  certains  em- 
placements, ont  eu  pour  résultat  d'amener  Pagglomération  de  la  classe 
ouvrière  dans  de  grands  centres  manufacturiers.  Gréées  par  l'industrie, 
les  villes  ont  diMinltivemont  pris  le  pas  sur  les  campagnes,  qui  dans  l'ori- 
gine avaient  été  toutes  féodales.  I>ans  ces  grandes  réunions  d'hommes, 
quand  une  crise  commerciale  met  sur  le  pavé  les  travailleurs  aamou* 
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vrage  et  sans  pain ,  des  milliers  de  voix  8*élévent  pour  jeter  un  cri  de 
détresM,  pour  foire  un  appel  au  travail,  à  la  charité  ou  à  la  révolte. 
Noua  n'avona  eu  que  trop  de  pareil»  exemples. 

Ce  spectacle  déplorable  et  cette  unanimité  de  souffirances  attirent 
les  yeux  de  tous,  et  suscitent  de  tristes  réflexions.  L*esprit  vivement 
Ihippé,  sous  le  coup  d*une  impression  saisissante ,  est  porte  à  prendre 
la  partie  pour  le  tout,  Tindividu  pour  Tespèce,  à  tirer  des  oonclu- 
aions  générales  d*un  fait  particulier,  et  à  appliquer  à  la  mfl^eure  partie 
des  individus  ce  qui  n'est  que  le  mal  de  quelques-uns  et  le  produit  de 
circonstances  exceptionnelles;  Texception  est  prise  pour  la  règle. 
Certes  il  n'est  pas  d'âme  assez  froide  et  assez  égoïste  pour  ne  pas  s'é- 
mouvoir devant  ces  crises  trop  ftréquen^  qui  livrent  des  populations 
entières  aux  souffrances  de  la  faim  et  aux  inspirations  du  désespoir. 
11  y  aurait  de  Taveuglement  et  de  Finjustice  à  fermer  les  yeux  sur  cette 
terrible  réalite ,  ot  de  l'imprudence  à  la  négliger,  liais  il  iaut  se  gar- 
der de  tember  dans  Texcès  opposé,  de  faire  passer  toute  une  nation 
aous  le  joug  passager  qui  fait  gémir  une  petite  partie  de  ses  membres, 
hélas  1  trop  considérable  encore ,  et  de  conclure  d*un  seul  pays  juste- 
ment décrié,  sous  ce  rapport,  à  teus  ceux  où  se  développe  industrie. 
11  est  évident  que  la  France  n'est  pas  dans  les  mêmes  conditions  que 
rAugleterre.  Elle  a  suivi  une  marche  moins  rapide  que  sa  voisine,  mais 
plus  régulière.  Comme  cette  fière  pourvoyeuse  du  monde,  où  Textrème 
opulence  coudoie  scandaleusement  Textréme  misent,  elle  n*étouife 
pas  dans  les  étreintes  d'une  constitution  foncière  qui,  issue  de  la 
conquête,  pèse  sur  le  piMiple  du  même  poids  que  le  vainqueur  pèse 
sur  le  vaincu,  épuise,  décime,  abrutit  les  populations  agricoles  comme 
les  districts  manufacturiers,  et  met  chaque  génération  en  coupe  réglée. 
U  u*y  a  pas  d'assimilation  à  établir  sous  ce  rapport  entre  TAngleterro, 
exploitée  par  six  cent  mille  grands  propriétaires,  et  la  France,  où 
cinq  millions  de  familles  prennent  part  aux  jouissances  et  aux  bien- 
faits d'une  propriéte  librement  divisée ,  qui  est  un  gage  do  moralite 
pour  les  individus  ot  de  stabilité  pour  les  institutions.  Le  monopole 
do  la  propriéte  a  poussé  outre  mesure  la  nation  anglaise  dans  la  car- 
rière de  l'industrie ,  et  lui  a  imprimé  l'activite  fébrile  dont  elle  res- 
sent aiyourd'hui  les  effets.  Chez  nous,  les  yeux  ne  sont  pas  offensés 
par  cette  inégalite  singulière  qui  nous  choque  dans  nos  voisins  d'outre- 
Mancho,  le  pays  par  excellence  du  privilège  aristocratique  et  de  la  li- 
l)erte  politique  et  individuelle,  l/aristocratie  territoriale  s'y  comporte 
do  deux  fa^'ons  à  l'égard  du  travail  :  elle  le  restreint  et  Taffame,  et 
d'un  autre  cùte  no  lui  laisse  que  la  liberté  de  la  souffrance  et  de  la 
mort. 

Cette  concentration  de  la  population  sur  certains  points,  fait  particu- 
lier aux  peuples  dont  l'industrie  a  reçu  un  vaste  développement,  mé- 
rite toute  Tatteution  de  réounomisto  curieux  d'étudier  les  questions 
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qui  se  rattachent  au  déplacement  de  la  population,  et  la  ooDoeiioa 
intime  qui  existe  entre  les  intérêts  matériels  et  les  intérêts  moniai. 
Cet  état  de  choses  a  eu  pour  premier  résultat  d'enlever  i  ragriculture, 
moins  appropriée  que  les  autres  industries  i  remploi  des  forces  méca- 
niques, un  grand  nomhre  de  bras  utiles.  Les  habitants  des  campagnes» 
rebutés  par  un  travail  pénible  et  lourd,  séduits  par  le  spectacle  des 
jouissances  qui  sont  le  partage  des  citadins,  et  par  la  perspective  trom* 
peusc  d'un  sort  meilleur,  vont  frapper  à  la  porte  des  villes;  il  fiiut  ajou- 
ter que  ce  sont  généralement  les  plus  mauvais  sujets.  Le  (liit  est  constant, 
et  la  tendance  difficile  à  surmonter.  Les  efletsde  cette  affluence  sont  dé- 
plorables. La  culture  ne  tire  pas  de  la  terre  tout  ce  que  son  sein  fécond 
pourrait  fournir,  et  ce  sont  les  classes  pauvres  qui  souflïrent  le  plus  de  la 
diminution  des  denrées  de  première  nécessité.  Ce  que  la  production 
pourrait  donner  en  plus,  le  pays  le  perd.  En  outre,  ce  recnitement  inces- 
sant de  la  population  urbaine  accroît  le  nombre  des  bras  qui  s^ofTrent 
sur  le  marché,  et  engendre  une  concurrence  qui  fait  baisscT  le  taux  des 
salaires,  circonstance  fâcheuse  pour  les  travailleurs  des  villes.  Il  esl 
vrai  que  Tinvasion  des  travailleurs  ruraux  ne  procède  pas  par  niasses 
et  ne  saurait  affecter  par  une  diminution  instantanée  et  considérable 
le  prix  du  travail.  Mais,  pour  être  lente  et  successive,  cette  émigration 
n'en  exerce  pas  moins  à  la  longue  une  notable  influence  sur  la  condi- 
tion des  ouvriers  voués  aux  industries  urbaines,  et  contribue  à  Ten- 
gorgement  de  la  population,  mal  qui  s'accroît  d'autant  plus  rapidement 
que  la  fécondité  des  mariages  est  beaucoup  plus  exubérante  dans  les 
classes  pauvres  que  dans  les  classes  riches.  Les  crises  que  fait  naître 
la  fermeture  d*un  débouché,  une  production  imprudemment  exagé- 
rée, ou  toute  autre  cause,  sont  beaucoup  plus  fréquentes  et  beaucoup 
plus  meurtrières  dans  Tindustrie  manufacturière  que  dans  Tindustrie 
agricole,  dont  les  fléaux  du  ciel  sont  les  plus  redoutables  ennemis. 
Aussi  les  salaires  acquièrent  dans  celle-ci  plus  de  flxité.  Dans  les 
moments  de  chômage  forcé ,  les  ouvriers  qui  cultivent  le  sol  sont 
moins  exposés  aux  horreurs  de  la  faim.  Leur  condition  leur  donne 
moins  de  besoins  et  leur  industrie  plus  de  resspurces.  Les  souffrances 
sont  bien  plus  profondes  et  plus  durables  quand  elles  sévissent  sur 
des  masses  dont  la  densité  rend  le  soulagement  plui  difficile  et  moins 
efficace. 

Mais  c'est  surtout  sur  la  moralité  générale  que  l'action  de  cette  con- 
densation des  individus  se  fait  sentir  d'une  manière  décisive.  Les 
hommes  réunis  en  grand  nombre,  pris  dans  leur  ensemble,  sont  sus- 
ceptibles des  inspirations  les  plus  généreuses  et  les  plus  désinté- 
ressées. L'unanimité  de  la  résolution,  le  motif  qui  l'excite,  le  plus  sou- 
vent juste  dans  son  principe,  semble  épurer  toutes  les  âmes  et  élever 
toutes  les  intelligences.  La  masse  grandit  l'individu ,  et  la  forte  pas- 
sion du  moment  qui  enflamme  les  esprits,  étouflè  dans  chacun  d'eux 
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les  mauraises  pensées  et  les  faiblesses  de  la  conscience.  Nous  n'invo- 
querons en  témoignage  de  cette  vérité  que  la  manière  irréprochable 
dont  se  sont  conduits  les  ouvriers  anglais,  au  milieu  même  des  maux 
les  plus  cruels  et  les  plus  iniques ,  pendant  les  derniers  troubles  qui 
ont  agité  les  districts  manuracturiers  des  comtés  du  Nord.  Mais  il  faut 
dire  que  dans  la  pratique  et  Tobscurité  de  la  vie  privée,  on  trouve  dans 
chacun  de  ces  hommes  ainsi  rassemblés ,  beaucoup  moins  de  moralité, 
de  désintéressement  et  de  sentiment  de  la  dignité  personnelle.  Perdu 
dans  la  foule ,  Fouvrier  se  laisse  entraîner  à  tous  les  penchants  d*une 
nature  inculte  et  à  tous  les  vices  du  milieu  où  il  vit.  Le  contact  néces- 
saire de  tant  d'individus  entassés  dans  le  même  lieu,  logés  dans  une 
étroite  enceinte,  livrés  aux  mêmes  occupations,  souffrant  des  mêmes 
maux,  engendre  les  liaisons  les  plus  immorales  et  les  plus  contagieuses, 
la  promiscuité  des  sexes,  des  associations  dangereuses  pour  Tordre  so- 
cial, et  relâche  les  liens  tutélaires  de  la  parenté.  La  vie  de  famille  y  est 
presque  inconnue,  et  l'on  ne  voit  plus  s'alimenter  à  son  foyer  ces  mâles 
vertus  domestiques  qui  font  les  hommes  probes  et  les  bons  citoyens. 
Le  spectacle  de  l'opulence  engendre  l'envie  et  la  haine  qui  provoquent 
une  hostilité  sourde,  quelquefois  des  réactions  sanglantes,  et  allument 
une  ambition  effrénée  qui  ne  recule  devant  aucun  obstacle  pour  ar- 
river à  son  but.  La  multiplication  de  la  richesse  mobilière  excite  les 
tentations  et  fait  trébucher  les  consciences  mal  affermies.  Cette  disposi- 
tion hostile  des  esprits  s'entretient  par  une  communication  passionnée 
des  griefs  mutuels  ;  elle  se  justifie  à  ses  propres  yeux  par  les  sophismes 
de  défenseurs  maladroits  qui  tonnent  contre  ce  qu'ils  appellent  l'es- 
clavage moderne.  Un  désir  impatient  et  immodéré  de  jouissances  et  de 
bien-être  matériel  s'empare  d'une  partie  de  ces  hommes,  qui  se  laissent 
glisser  sur  la  pente  du  mal  ;  et  comme  ce  désir  ne  peut  être  satisfait 
qu'aux  dépens  de  la  richesse  acquise ,  ils  se  constituent  en  état  de 
guerre  perpétuelle  contre  la  société,  et  vont  fournir  un  grand  nombre 
de  ses  recrues  au  banc  de  l'infamie.  L'esprit  s'attriste  et  s'effraye  de- 
vant cette  multitude  d'hommes  qui,  en  grande  majorité,  livrés  au 
vent  des  passions  désordonnées,  privés  des  bienfaits  de  l'éducation,  et 
sourds  aux  préceptes  d'une  religion  toute  de  résignation  et  de  charité, 
errent  sans  boussole  sur  cette  mer«  orageuse.  Combien  peu  d'âmes 
restent  pures  au  milieu  de  tant  d'écueils  I  Quelle  déperdition  de  vi- 
gueur et  de  puissance  pour  une  grande  nation  !  et  quelles  conséquences 
funestes,  si  cette  pernicieuse  tendance  poursuit  son  cours  et  si  tout 
espoir  de  régénération  était  enlevé  à  ces  éléments  impurs,  l'avenir  ne 
se  chargera-t-il  pas  de  tirer  de  ce  déplorable  état  de  choses  ! 

Il  faut  avouer  que  le  spectacle  auquel  nous  assistons  n'est  guère 
propre  à  calmer  ces  appréhensions.  La  propension  actuelle  des  capitaux 
à  se  concentrer,  et  la  destination  presque  générale  qu'ils  affectent,  ne 
tend  i  rien  moins  qu'à  augmenter  encore  la  concentration  des  indi- 
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vidug  dans  les  grandes  entreprises  maoulàcturières,  el  à  êggmm  e 
mal  qu'elle  produit.  Les  gros  capitaux,  qu'ils  soient  fournis  par  Téf»- 
gne  individuelle,  ou  dus  à  l'esprit  d'association,  prennent  la  rouis  ée 
rindustrie  qui  fabrique  et  qui  transporte,  et  dédaignent  de  se  oonsienr 
à  l'amélioration  des  terres  déjà  cultivées  ou  à  Texploitation  des  tenaiii 
en  (riche  susceptibles  de  culture.  Les  capitaux  suivent  le  même  mou- 
vement que  les  individus.  Dans  les  entreprises  agricoles,  le  placeoMBt 
est  plus  sûr,  plus  à  l'abri  des  éventualités ,  mais  le  gain  est  moins  eot- 
sidérable  et  plus  éloigné,  l'existence  moins  brillante,  remploi  dei 
mêmes  moyens  moins  constant,  et  l'étendue  des  affaires  est  nécessaire- 
ment  restreinte  par  celle  du  fonds.  Ces  causes  suffisent  pour  expliquer 
la  défaveur  attachée  aux  exploitations  territoriales,.les  conditions  oné- 
reuses du  crédit  foncier,  et  l'impulsion  qui  porte  les  capitaux  à  suivre 
un  autre  cours. 

C'est  sans  contredit  l'accumulation  de  tant  d'individus  dans  un  T»te 
foyer  de  production,  fait  capital  qui  ne  semble  devoir  tendre  qu'à  s'ao- 
croitre ,  qu'il  faut  accuser  de  l'immoralité  qu'on  reproche  à  certain» 
classes  ouvrières,  et  non  pas  l'industrie.  11  faut  examiner  le  fond  des 
choses.  Qu'on  laisse  à  l'industrie  son  énergie  morale  en  même  kmpi 
que  son  énergie  productive.  Le  thème  lavori  de  tous  les  redresseurs 
des  torts  du  siècle  ne  dérive  pas  seulement  d'une  observation  impar- 
faite des  faits,  mais  d'une  erreur  de  logique  palpable.  Qu'est-ce  que 
l'industrie,  si  ce  n'est  le  travail  et  Tapplication  de  l'activité  humaine  à 
la  conquête  et  à  la  transformation  de  la  matière?  Or,  qui  osera  pré- 
tendre que  le  travail  est  un  élément  de  corruption  et  l'agent  respon- 
sable de  toutes  les  atteintes  portées  à  la  morale  ?  Le  travail,  la  plus 
haute  vertu  sociale,  la  loi  souveraine  du  monde,  qui  soumet  à  son  obéis- 
sance le  plus  grand  comme  le  plus  petit,  et  revêt  de  la  même  sanction 
les  soins  les  plus  humbles  du  corps  et  les  plus  hautes  conceptions  de 
Tesprit;  le  travail  qui  donne  à  l'homme  la  puissance  de  satisfiûre  tous 
les  besoins  do  cette  vie  qu'il  a  reçue  du  Créateur,  la  moralité  qui 
doit  présider  à  tous  ses  actes,  le  sentiment  de  sa  dignité  qui  aflermit  et 
élève  la  conscience,  l'aisance  enûn ,  cette  auxiliaire  de  l'indépendance 
personnelle  et  de  la  liberté  publique,  qui  permet  à  ceux  qu'elle  i 
comblés  de  ses  faveurs  do  consacrer  leurs  loisirs  aux  plus  nobles  exer- 
cices de  Tesprit,  à  la  culture  des  lettres,  des  sciences  et  des  arts  et 
à  la  prospérité  de  leurs  concitoyens.  Plus  le  travail  s'éloigne  des  occu- 
pations purement  matérielles  qui  courbent  le  corps  sous  la  fatigue, 
assoupissent  ou  énervent  les  facultés  de  l'esprit,  plus  il  devient  con- 
forme à  la  nature  et  à  la  destinée  de  l'homme.  Plus  il  raffranchit  du 
servage  de  la  matière,  plus  il  le  moralise,  l'élève  et  le  sépare  des  étr» 
créés.  C'est  là  ce  qui  fait  que  les  adversaires  des  machines  sont  aussi, 
sans  s'en  douter,  les  adversaires  du  progrès  et  de  l'amélioration  com- 
patible avec  l'imperfection  de  notre  nature  bornée.  En  ftmdamnaf^ 
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cette  magnifique  découverte  du  génie  humain ,  ces  iconoclastes  de 
rîndustrie  tendent  à  briser  Tun  des  ressorts  les  plus  actifs  qui  doi- 
vent hâter  la  marche  de  l'homme  dans  la  voie  du  bien  et  du  vrai, 
el  donnent  un  démenti  aux  desseins  de  la  Providence. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  ont  déjà  fait  entrer  dans  Texa- 
men  du  livre  inscrit  en  tète  do  cet  article.  Nous  nous  garderonscependant 
de  ranger  M.  do  Ghamborant  au  nombre  des  sectateurs  de  ce  socialisme 
aventureux  si  disposé  à  remettre  le  monde  sur  le  métier.  C*est  un  esprit 
sérieux,  plein  de  Tamour  du  bien  et  d'intentions  généreuses;  mais  il 
est  de  ceux  qui,  immolant  sans  pitié  le  présent  au  passé,  n*envisagent 
notre  siècle  qu*à  travers  d'amers  regrets.  11  s'attache  à  prouver,  par 
des  raisons  qui  nous  ont  semblé  loin  d'être  convaincantes,  que  Tin- 
dustrie  tend  à  dégrader  et  à  corrompre  les  agents  humains  dont  elle 
se  sert,  et  qu'elle  a  pour  effet  de  faire  passer  la  société  du  vasselage  de 
l'épée  sous  le  vasselage  de  la  machine  a  à  laquelle,  ajoute-t-il,  il  ne  faut 
pas  moins  de  victimes  humaines,  et  dont  après  avoir  surpayé  les  hauts 
barons,  ii  faut  encore  panser  les  blessés  et  nourrir  les  serfe.  »  Les  ma- 
chines, ainsi  représentées  comme  «  le  premier  fait  générateur  du  pau 
périsme  » ,  ont  trouvé  des  défenseurs  assez  compétents  pour  que  nous 
ayons  la  prétention  de  refaire  leurs  belles  et  rigoureuses  démon- 
strations. Mais  puisque  nous  sommes  en  pleine  féodahté,  nous  ne  pou- 
vons passer  sous  le  silence  le  second  fait  générateur  que  signale  M.  de 
Chamborant.  Ce  n'est  rien  moins  que  Témancipation  des  esclaves  dans  les 
premiers  siècles  de  l'ère  chrétienne,  et  celle  des  serfs  au  moyen  âge. 
Nous  aurions  désiré  savoir  de  quelle  manière  ces  deux  grands  phé- 
nomènes sociaux,  que  tout  le  monde  s'accorde  â  regarder  comme  le 
berceau  de  la  liberté  moderne  et  l'époque  de  l'affranchissement  des  fa- 
cultés de  l'homme,  sont  ainsi  devenus  la  cause  de  toutes  les  afflictions 
qui  ont  donné  naissance  au  livre  dont  nous  parlons.  Cette  opinion 
aurait  eu  besoin  de  preuves.  Quoi  !  le  germe  confié  à  la  terre  il  y  a 
dix-huit  siècles  ne  serait  pas  encore  levé  !  Les  généreux  martyrs  de 
cette  religion  qui  brisa  les  chaînes  de  l'esclave,  ont  rougi  de  leur  sang 
les  arènes  du  monde  païen;  les  bourgeois  des  communes,  nos  glo- 
rieux pères,  ont  soutenu  contre  les  princes  et  les  rois  eut-mémes  ces 
combats  de  géants  auprès  desquels  les  luttes  dont  nous  sommes  flersâ 
si  juste  titre  no  sont  que  des  jeux  d'enfants;  tant  de  persécutions  ont 
impitoyablement  frappé,  tant  do  nobles  cœurs  ont  cessé  de  battre  étouf- 
téê  par  la  tyrannie,  tant  de  sublimes  dévouements  ont  honoré  la  na- 
ture humaine,  pour  que  les  descendants  de  ces  générations  héroïques 
n^ftient  recueilli  que  la  misère  et  l'abrutissement!  H  n'en  est  pas 
ainsi.  Dans  la  vie  de  l'humanité, qui  compte  ses  années  par  les  généra- 
tions d'hommes,  le  sacrifice  n'est  pas  séparé  par  un  intervalle  aussi 
long  de  la  récompense,  et  Tinterrègne  de  l'injustice  est  court.  I^es 
efforts  de  ceux  qui  succombent  pour  un  grand  principe  ne  sont  pas 
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stériles  ;  le  sang  versé  est  fécond,  et  de  la  mort  des  uns  natt  la  rie  des 
autres.  Contre  cette  assertion  téméraire  que  nous  combattons,  oous 
n'invoquerons  pas  les  souvenirs  faciles  et  les  nombreux  témoignagesde 
rhistoire;  nous  n'avons  plus  qu*un  dernier  argument  à  lui  oppoaer  : 
«  Vous  prétendez  que  la  misère  actuelle  est  née  de  rafflrancbisaement 
des  esclaves  et  des  serfs  :  eh  bien  !  accomplissant  une  œuvre  désor^ 
mais  impossible,  rétablissez  ce  que  le  temps  a  détruit,  rattachez  resclave 
à  la  cbaine  et  \e  serf  à  la  glèbe,  croyez-vous  que  ceux  dont  vous  déplorez 
aujourd'hui  le  dénûment  seront  plus  riches  et  plus  heureux?»  Nous 
acceptons  d'avance  la  réponse  de  Tauteur. 

La  première  partie  du  livre  de  M.  de  Chamborant  est  consacrée  à 
Texposé  et  à  l'appréciation  des  actes  législatifs  qui,  depuis  lantiquité 
jusqu'à  nos  jours,  ont  eu  pour  but  d'apporter  un  frein  ou  un  remède  à  la 
misère.  Cette  partie  historique,  longuement  traitée,  est  sans  contredit  la 
plus  remarquable  du  livre;  elle  révèle  des  recherches  consciencieuses 
et  mérite  une  sérieuse  étude.  C'est  ainsi  qu'il  faut  fouiller  le  passé  et  y 
chercher  des  enseignements.  Cette  lecture  intéressante  confirme  la 
vérité  de  ce  vieil  adage,  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  sous  le  soleil,  en 
nous  faisant  connaître  les  combinaisons  diverses  tentées  pour  imposer 
une  digue  ou  accorder  un  soulagement  à  la  misère.  On  est  épouvanté 
des  peines  prononcées  par  les  anciennes  ordonnances  de  nos  rois  con- 
tre les  indigents.  Les  châtiments  les  plus  sévères  étaient  réservés  aux 
mendiants  a  aimant  mieux,  dit  un  mandement  de  Louis  XIU,  vaguer  et 
calmander  par  les  villes  que  travailler  et  employer  leurs  forces  pour 
gagner  leur  vie.»  Tantôt  on  les  marquait  au  lh)nt  d'un  fer  rouge, 
tantôt  on  les  soumettait  à  la  peine  du  fouet  ou  on  les  envoyait  aux 
galères.  Un  pareil  déploiement  de  rigueur  prouve  que  le  mal  était 
prolbnd,  menaçant,  et  que  la  société  éprouvait  le  besoin  de  se  défendre 
avec  énergie.  Nous  ne  savons  comment  l'auteur  a  pu  concilier  les  laits 
nombreux  et  concluants  qu'il  rapporte  dans  cette  première  partie  avec 
les  opinions  qu'il  émet  dans  la  seconde  sur  les  conséquences  de  Vé^ 
mancipation  des  serfs.  A  Tépoque  dont  il  nous  entretient,  l'heure  de  la 
liberté  n'avait  pas  encore  sonné  pour  eux.  Le  serf  du  moyen  âge  avait 
succédé  à  Tesclave  antique,  mais  ne  s'était  pas  encore  fait  homme  libre, 
et  cependant  on  ne  peut  se  défendre  d'un  vif  sentiment  de  pitié  au 
spectacle  de  la  misère  qui  rongeait  ces  heureux  temps. 

Nous  ne  suivrons  pas  Tauteur  dans  la  seconde  partie  de  son  ouvrage, 
dont  le  commencement  est  consacré  à  l'examen  des  idées  de  tous  les 
économistes  relativement  à  la  misère,  et  Ton  n'attend  pas  de  nous,  sans 
doute,  que  nous  présentions  1  analyse  de  l'analyse  du  livre  de  M.  de 
Gérando  sur  la  bienfaisance  publique,  dont  M.  de  Chamborant  s'est 
cru  obligé  d'enrichir  le  sien.  Les  opinions  diverses  qui  se  sont  pro- 
duites sur  le  vaste  problème  de  la  misère  y  sont  longuement  relatées, 
mais  discutées  avec  timidité,  sans  décision  franche  et  nette,  de  telle 
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sorte  que  Fauteur  aboutit  souvent  à  un  éclectisme  vague  et  peu  coo« 
cluant  qui  laisse  sa  pensée  dans  Tombre.  C*est  un  répertoire  profitable 
de  foits  et  de  doctrines,  un  inventaire  de  la  plupart  des  idées  émises, 
mais  ce  n*est  une  œuvre  ni  de  critique  saine,  ni  de  reconstruction  orî* 
ginale.  Les  conclusions  du  rapporteur  sont  loin  d*étre  toutes  à  l'abri 
du  reproche.  S'il  montre  tant  dindulgence  pour  beaucoup  d'autres, 
il  n'épargne  guère  Adam  Smith ,  un  de  ces  hommes  rares  qui  ont 
poussé  le  bon  sens  jusqu'au  génie,  et  qu'il  faut  regarder  à  deux  fois 
avant  d'attaquer.  Il  réserve  tous  ses  anathémes  pour  Malthus,  s'éton- 
nant  que  ceux  qui  osent  s'avouer  ses  disciples  soient  des  hommes  de 
science ,  de  religion  et  de  vertu.  Ce  n'est  pas  sur  une  phrase  isolée  ou 
sur  une  proposition  trop  absolue  qu'il  faut  juger  Malthus  et  le  fou- 
droyer comme  un  impie.  Il  faut  envisager  l'ensemble  et  l'esprit  général 
de  son  œuvre.  Cet  économiste  remarquable,  qui  fut  aussi, quoi  qu'on 
en  dise,  un  homme  de  bien  et  de  charité  sainement  comprise,  a  reçu 
rarement  la  justice  qui  lui  est  due,  et  l'exaltation  sentimentale  n'a  pu 
lui  pardonner  la  franchise  un  peu  âpre  de  ses  doctrines.  Le  sentiment 
est  aveugle  et  sourd  aux  froides  protestations  de  la  raison  ;  or,  dans  les 
sciences  morales  et  politiques ,  c'est  la  raison  qui  est  souveraine  ^ 
Mais  laissant  de  côté  une  discussion  dont  les  développements  nous  en- 
traîneraient trop  loin,  nous  nous  bornerons  à  Texamen  de  la  combi- 
naison la  plus  efficace  présentée  par.Fauteur  pour  prévenir  les  maux 
des  classes  laborieuses. 

Voici  en  peu  de  mots  quel  est  ce  remède.  Les  manufactures  exis- 
tantes doivent  être  déclarées  établissements  insalubres  ou  dangereux. 
Aucune  ne  peut  se  fonder  désormais  sans  une  autorisation  octroyée 
par  une  ordonnance  royale.  Le  plan  sur  lequel  elle  veut  s*établir  sera 
visé  par  l'autorité  supérieure,  et  un  cautionnement  proportionné  à 
l'importance  de  l'entreprise  doit  être  préalablement  déposé  entre  ses 
mains.  —  Toute  manufacture  doit  contenir  les  maisons  d'habitation 
nécessaires  pour  loger  tous  les  enfants  et  au  moins  le  tiers  des  adultes, 
une  école,  une  inûrmerie  et  un  dépôt  de  vivres  et  de  vêtements  où  les 
ouvriers  sont  forcés  de  venir  s'approvisionner.  Le  tarif  de  ces  diffé- 
rentes dépenses  de  logement  et  d'entretien  est  réglé  par  un  arrêté  du 
Conseil  de  préfecture,  et  soldé  en  partie  par  une  retenue  faite  sur  les 
salaires,  laquelle  est  fixée  de  même  par  Tadministration. 

Ce  plan  soulève  de  graves  objections;  nous  en  élaguerons  les  ques- 
tions de  détail.  En  soumettant  toutes  les  entreprises  qui  demandent  à 
s'établir  au  contrôle  et  à  la  décision  du  pouvoir ,  il  lui  suppose  une 
autorité,  des  connaissances,  une  sûreté  de  jugement  qu'il  ne  peut  avoir. 
En  effet,  il  devient  alors  le  régulateur  général  de  la  [.roduction,  le  dis* 

*  Voyez,  sur  Malthus,  une  excellente  Notice  de  Cb.  Comte,  insérée  dans  le 
tome  I  des  Mémoire»  d^  V Académie  des  seienee*  morales  ei  poiiiiques. 
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pensalenr  siiprèmo  du  travail  et  le  juge  en  dernier  renorl  des  beaolM 
de  toutes  les  nations  commerçantes.  Il  résume  en  lui  toute»  les  cipa- 
cités  et  toute  l'énergie  de  la  société.  Administrateur  de  la  fortune  pu- 
blique, il  tient  la  production  sous  sa  tutelle.  Les  inconvénieots  d*UB  tel 
système  sont  évidents.  Il  a  pour  résultat  d^nvestîr  le  gouvememeol 
des  privilèges  des  anciennes  corporations.  Croit-on  que  les  effets  aeroot 
moins  désastreux,  parce  que  le  titulaire  du  monopole  porte  un  antre 
nom?  Pourquoi  approuver  dans  Tun  ce  que  vous  blâmez  si  justement 
dans  l'autre T  Donner  un  pareil  préambule  à  une  charte  industrielle, 
c'est  anéantir  la  liberté  du  travail,  principe  sacré  qui  est  pour  la  sdenee 
économique  ce  que  la  justice  est  pour  la  loi  civile  ;  c*est  violenter  Tae- 
lîon  des  capitaux,  tarir  toutes  les  sources  de  la  production,  et  anéantir 
Tesprit  d'entreprise  et  l'activité  de  la  nation  ;  c*cst  mettre  aux  mains 
du  gouvernement ,  qu'il  ne  faut  pas  par  une  aveugle  conflance  croire 
plus  parfait  que  les  gouvernés,  un  levier  d'une  puissance  incalculable 
et  une  cause  permanente  d'erreur,  d'injustice  et  de  corruption.  On  a  la 
prétention  d'imposer  des  limites  à  la  concurrence,  comme  si  la  concur- 
rence, quand  elle  est  exagéré<^  no  se  restreignait  pas  d'elle-même.  On 
nous  propose  un  topique  souverain  pour  le  soulagement  des  travail- 
leursdans  les  momentsdo  crise  passagère,  comme  si  une  charité  éclairée 
et  véritablement  chrétienne,  et  l'exécution  de  grands  travaux  d'utilité 
publique  mis  en  réserve,  n'étaient  pas  la  voie  la  plus  sûre  pour  calmer 
un  malaise  dû  à  des  circonstances  exceptionnelles.  Nous  pensons  qu'en 
certains  cas  inflexibilité  des  doctrines  libérales  doit  plier  devant  un 
grand  intérêt  public  ;  mais  ce  cas  est  loin  de  se  présenter  ici.  Le  remède 
serait  pire  que  le  mal. 

La  seconde  partie  du  projet  ne  pourrait  manquer  d'avoir  aussi  les 
plus  Amestes  conséquences  et  d'aggraver  la  misère  au  lieii  do  la  pr^ 
venir.  Assurément  il  serait  très-commode  pour  le  salarié  d'avoir  sa 
nourriture,  son  logement  assuré,  de  vivre  dans  une  indépendance  ab* 
solue  de  Tentrepreneur,  et  d'être  à  l'abri  des  fluctuations  qui  se  font 
ressentir  sur  tous  les  marchés.  Cet  état  de  choses,  fort  désirable  sMI 
était  acquis  sans  blesser  aucun  intérêt,  serait  en  effet  trèa-séduisant 
pour  lui,  et  nous  no  nous  étonnons  pas  que  M.  de  Chamborant  s'écrie  : 
«Quel  est  l'ouvrier  qui  refusera  ces  conditions?»  Nous  demanderont  à 
notre  tour  :  a  Quel  est  le  maître  qui  les  acceptera?  o  C'est  un  point  de 
vue  qu'il  ne  faut  cependant  pas  négliger.  C'est  le  capital  qui  nourrit  le 
travail,  qui  lui  fait  des  avances;  or,  que  deviendrait  le  travail,  s'il  était 
prouvé  que  le  capital  est  dans  l'impuissance  de  Tcntretenir?  L'in- 
ceriilude  do  l'ofl^e  et  de  la  demande  rend  l'instabilité  des  salaires 
inévitable.  Dans  les  moments  de  crise,  comment  l'entrepreneur  pour- 
rait-il payer  la  main-d'œuvre,  si,  le  canal  d'écoulement  étant  fermé, 
aucun  produit  ne  peut  la  lui  rembourser?  Le  maître  ne  souffrira  pas 
seul  de  cette  perturbation  ;  il  entraînera  nécessairement  dans  m  choie 
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louê  les  ourrien  qiii  vivent  de  son  entreprise;  le  palliatif  est  donc  im- 
puissant de  ce  côté.  Mais  en  admettant  de  nouveau,  ce  qui  n*est  pas 
prolMMe,  que  le  détenteur  de  capitaux  consente  à  souscrire  aux  obli- 
gatioDê  qu*une  loi  commune  lui  imposerait,  il  ne  peut  être  en  état  de 
remplir  ces  obligations  qu'en  fusant  payer  à  la  consommation  le  sacri* 
liée  qu'on  exige  de  lui.  Il  taxe  les  produits  en  proportion  des  fVais  de 
production.  Il  ne  peut  suivre  une  autre  ligne  sous  peine  de  ruine. 
Qu'arrivera-t-il  alors?  Les  produits  nationaux  ainsi  grevés  ne  pour* 
ront  soutenir  la  concurrence  des  produits  étrangers.  Ils  seront  bannis 
de  tous  les  marchés.  La  production  s'arrêtera  forcément ,  les  capitaux 
diômeront^etla  classe  ouvrière  privée  de  travail  sera  encore  plongée  plus 
avant  dans  cette  détresse  à  laquelle  on  veut  l'arracher.  Ce  ne  serait 
rien  moins  que  la  ruine  des  maîtres,  des  ouvriers,  des  di(iérentes 
industries  dont  le  développement  est  solidaire,  et  finalement  celle 
de  la  nation  entière.  On  trouve  des  projets  de  réforme  à  meilleur 
compte. 

Ce  n'est  pas  à  des  procédés  artificiels,  dont  le  moindre  défaut  est  de 
dépasser  les  limites  du  possible,  qu'il  faut  demander  un  soulagement  à 
la  misère  et  une  arme' efficdee  contre  le  paupérisme,  mot  cruel  qui,  en 
donnant  à  la  misère  le  caractère  d'une  infirmité  normale  et  organicpie, 
semble  lui  imprimer  le  sceau  d'une  implacable  fatalité,  et  condamner 
les  travailleurs  à  un  malheur  sans  remède  et  sans  fin.  L*homme  ne 
gémit  pas  sous  une  loi  éternelle  d'expiation,  et  nous  repoussons  de  toute 
notre  force  cette  désolante  doctrine.  Mais  il  est  des  limites  qu'on  ne  peut 
Aranchir.  Le  bien  absolu  est  impossible  en  ce  monde.  La  gloire  de 
r homme  est  d'y  prétendre,  son  devoir  est  d'y  marcher,  et  son  droit 
de  ne  souffrir  aucune  atteinte  à  sa  liberté  d'action.  Ce  sont  les  mau- 
vaises institutions  politiques  et  financières,  ce  senties  obstacles  ap- 
portés à  la  liberté  des  échanges,  c'est  l'imprévoyance  et  la  dissipation 
contre  lesquelles  lé  travailleur  est  presque  sans  bouclier ,  qui  sont  les 
causes  premières  du  mal.  C'est  par  tous  les  moyens  qui  peuvent  gué" 
rir  ces  vices  des  individus  et  des  gouvernements  qu'il  faut  l'attaquer. 
Ce  n'est  pas  seulement  à  l'économie  politique  qu'il  faut  demander  la 
solution  du  problème  ;  c'est  encore  à  la  politique,  à  la  morale  et  à  la 
religion,  qui  est  le  couronnement  de  toutes  les  sciences  humaines.  Ni 
les  Ciutes ,  ni  les  remèdes  ne  sont  en  dehors  de  nous.  Â  chacun  appar- 
tient la  responsabilité  de  ses  actes  et  le  pouvoir  de  sa  réhabilitation. 
C'est  une  condamnation  du  passé,  mais  un  encouragement  pour  le  pré- 
sent,  et  une  espérance  pour  l'avenir.  Dans  la  civilisation  il  y  a  toujours 
certaines  parties  qui  se  développent  à  l'exclusion  des  autres  ;  c'est  un 
équilibre  salutaire  qu'il  faut  chercher  à  établir.  Les  États  comme  les 
individus  sont  maîtres  do  leur  destinée.  Ils  n'abaissent  pas  leurs  re- 
gards sur  le  cercle  qu'une  vaine  théorie  veut  tracer  autour  d'eux.  Ils 
ne  se  laissent  pas  emporter  au  débordement  des  innovations  térné^ 
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raires.  Le  inonde  marche  sans  s'en  inquiéter,  et  c'esl  la  liberté  qui  tA 
son  plus  puissant  moteur. 

Uorgaiiisation  a  quelque  chose  qui  platt  à  Vesphi;  il  aimeàdomi- 
ner,  à  arranger  le  monde  d'après  ses  idées,  à  foire  passer  dans  les  îtàBi 
les  conceptions  qui  lui  semblent  les  meilleures,  ce  qui  ne  veut  pai 
dire  les  plus  réalisables.  C*est  un  légitime  exercice  de  sa  prérogathe 
et  une  louable  ambition.  Mais  sa  vue  imparfaite  ne  peut  emlMaaser  Yh/h 
rizon  immense  qui  s*ouvre  à  ses  regards.  11  peint  ce  qu'il  peut  oo  ce 
qu'il  veut  voir,  rarement  ce  qui  est  ou  ce  qui  pourrait  être  sans  vio- 
ler les  lois  imprescriptibles  de  notre  nature  et  des  sociétés.  (Test  uae 
prétention  chimérique  que  de  vouloir  initier  les  nations  à  Tordre  qii 
déjà  les  gouverne  et  les  maintient.  S'il  était  donné  à  un  génie  d*aoe 
sagacité  supérieure  de  dévoiler  la  constitution  intime  et  les  ressorte  les 
plus  cachés  qui  président  à  la  marche  et  au  développement  de  l'uni- 
versalité des  choses,  il  nous  apprendrait  sans  doute  qu*il  règne  infi- 
niment plus  d^ordre  et  d'harmonie  dans  toutes  les  choses  abandonnéei 
à  leur  libre  cours  dans  la  limite  du  respect  des  droits  de  chacun  et  de 
la  sécurité  de  ,tous^  que  dans  tous  les  projets  d'organisation  foctioe 
dont  notre  orgueil  est  si  fier  et  notre  temps  si  prodigue. 

Maurice  MONJEAN. 


DE  L  ÉCONOMIE  POLITIQUE 

APPLIQUÉE  A  L'AGRICULTURE. 


CORRESPONDANCE. 


Quelques  observations  du  Journal  des  Economistei,  relatives  aoi 
cours  d'agriculture  du  Conservatoire,  ont  provoqué,  de  la  part  des  ho- 
norables professeurs ,  les  réclamations  suivantes.  Nous  nous  empres- 
sons de  les  accueillir,  nous  réservant  toutefois  de  les  faire  suivre  de 
quelques  mots  qui  expliquent  notre  pensée  sur  ces  intéressants  débats. 

A  monsieur  le  directeur  du  Journal  des  Éeonomiêteê. 

«  Monsieur,  j'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  accueillir  ma  réponse  à  on 
article  de  M.  Biaise  (des  Vosges),  publié  dans  votre  numéro  de  déoenklHe,  d 
concernant  les  professeurs  d'agriculture  du  Conservatoire. 
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«  L'auteur,  que  j*ai  déjà  reucontré  comme  adversaire  dans  une  autre  cir- 
constance, ce  qui  ne  diminue  en  rien  mon  estime  pour  lui,  Tauteur  déplore, 
comme  un  grand  mal,  les  excursions  que  se  permettent  ces  professeurs  dans 
le  domaine  de  Téconomie  polilicpie,  où  ils  soutiennent  des  doctriàes  opposées 
i  celles  de  MM.  Blanquiet  Wolowski.  11  veut  bien  admeUre  que  les  cours  ne 
puissent  être  toujours  maintenus  dans  une  étroite  spécialité,  quMl  est  même 
peut-être  bon  quMls  se  prêtent  un  mutuel  appui,  mais  a  la  condition  de  repo- 
ser sur  une  même  base,  de  suivre  une  même  ligne.  11  voit  dans  un  désaccord 
entre  les  professeurs,  sur  le  même  sujet,  tant  et  de  si  graves  inconvénients, 
qu'il  n'hésite  pas  à  sommer  le  conseil  des  professeurs,  et,  à  son  défaut,  le 
gouvernement,  sinon  de  nous  imposer  les  opinions  économiques  de  nos  col- 
lègues, du  moins  de  nous  interdire  d'émeUre  les  nôtres  lorsqu'elles  en  diffè- 
rent. 

c  Je  ne  m'arrêterai  pas  à  cette  demande  d'une  violation  manifeste  de  l'en- 
seignement, demande  qui,  soit  dit  en  passant,  me  semble  peu  d'accord  avec 
le  système  du  laisser- faire. 

«  D'ordinaire,  les  doctrines  nouvelles,  surtout  celles  dont  l'application  en- 
traînerait de  grands  changements  dans  ce  qui  existe,  s'estiment  heureuses 
d'être  tolérées,  et  ne  réclament  que  la  liberté  de  la  discussion.  Il  appartenait 
aux  partisans  de  la  liberté  commerciale  d'intervertir  les  rôles ,  et  d'appuyer 
jusqu'aux  rigueurs  du  pouvoir  sur  les  défenseurs  des  institutions  actuelles. 

c  Ce  que  l'auteur  veut  bien  accorder  comme  une  concession  éventuelle,  la 
faculté,  pour  les  professeurs,  de  s'étendre  au  delà  des  limites  étroites  de  leur 
spécialité,  est  une  condition  nécessaire,  indispensable  à  l'enseignement  des 
sciences  ;  car  toutes  se  touchent ,  et,  à  part  les  mathématiques ,  toutes  sont 
obligées  de  se  faire  réciproquement  des  emprunts  pour  se  compléter.  11  est 
tel  moyen  de  démonstration  au  Conservatoire,  qui  sert  à  deux  et  même  trois 
professeurs  différents.  Seulement  l'un  traite  en  détail  certaines  parties  qu'un 
autre  n'a  fait  qu'indiquer.  L'agriculture ,  sans  le  secours  de  la  physique,  de 
la  chimie,  de  la  géologie,  de  la  physiologie  animale  et  végétale,  delà  mécani- 
que et  de  l'économie  politique,  cesserait  d'être  une  science ,  et  ne  serait  plus 
qu'une  collection  de  faits  qu'on  ne  saurait  rattacher  à  aucune  cause,  et  dont 
ilserait  i  m  possible  de  tirer  aucun  principe  général. 

c  Quant  aux  graves  inconvénients  qui ,  selon  l'auteur ,  doivent  ré.sulter 
d'une  divergence  d'opinion  entre  les  professeurs,  qu'il  me  permette  de  lui 
dire  qu'il  est  probablement  le  premier  qui  ait  émis  une  pareille  idée.  S'il  avait 
fait  attention  à  ce  qui  se  passe  ailleurs,  il  aurait  vu  qu'il  est  peu  d'écoles  de 
médecine  ou  de  droit  où  il  n'existe  de  profonds  dissentiments  entre  divers 
professeurs  sur  les  mêmes  sujets,  et  cela,  sans  que  les  professeurs  perdent 
de  leur  considération,  sans  que  l'enseignement  en  souffre.  Le  professeur  de 
sciences  n'est  pas  un  théologien  de  l'ancienne  Sorbonne.  Il  ne  s'adresse  pas 
à  la  foi,  au  sentiment  de  ses  auditeurs;  mais  à  leur  raison,  à  leur  intelligence. 
Il  ne  peut  avoir  la  prétention  d'être  cru  sur  parole.  Il  est  tenu  de  fournir  des 
preuves,  surtout  lorsque  la  matière  est  sujette  à  controverse.  C'est  à  l'audi- 
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teur,  qui  entend  deux  opinions  différentes,  à  juger  de  la  valeur  des  prnnes 
qu^onlui  a  présentées.  Et  certes,  ces  contradictions,  qui,  souTent,  ne  soit 
qu^apparentes,  cette  obligation  de  réfléchir  qui  en  découle,  loin  de  nuire  lia 
science,  en  hâtent  presque  toujours  les  progrès.  Du  choe  des  idées  ncriiiciil 
le$  lumières^  est  un  proverbe  passé  à  Tétat  d^axiome,  et  admis  pour  toutes 
les  branches  des  connaissances  humaines.  Serait-il  rrai  qu*il  ne  s'appliqni 
pas  aux  nouvelles  doctrines  économiques  ;  que  loin  d*en  faire  naître  b  hh 
mière,  le  moindre  choc  suffirait  pour  en  faire  surgir  rincertitude ,  les  téo^ 
bres,  le  chaos?  Il  faut  avouer  qu'elles  seraient  d*une  conatitution  trieh  dâi- 
cate. 

c  Je  crois  que  ce  serait  méconnaître  le  talent  éroinent  de  nos  deux  savtoti 
collègues,  que  d'attribuer  à  quelques  dissidences  de  notre  part,  dans  It  pu^ 
tie  de  Féconomie  politique  qui  se  rattache  directement  à  Pagriculture,  le  pou- 
voir de  diminuer  la  grande  et  légitime  influence  qu'ils  exercent  sur  leur  nom- 
breux auditoire. 

c  Quant  à  la  sortie  un  peu...  rude,  pour  ne  pas  la  qualifler  autrement,  de 
M.  L.  R.  contre  les  agriculteurs  en  général  et  contre  les  professeurs  d'agri- 
culture du  Conservatoire  en  particulier,  qui  déhlalèrent  à  qui  mieux  mieux 
sur  l'économie  politique  sans  en  savoir  le  premier  mot ,  et  qu'il  renvoie 
à  leur  véritable  mission,  qui,  selon  lui,  est  de  fabriquer  de  l'engrais,  je  me 
bornerai  à  répondre  que  ces  accusations  banales  d'ignorance  qu^on  jette  i  la 
face  de  quiconque  ose  difiérer  d'opinion,  ne  prouvent  plus  rien  aujourd*hiii, 
mais  rappellent  en  revanche  cet  adage  bien  connu  :  Nul  fi'aisro  de  f  esprit 
hors  nous  et  noê  amis. 

c  J'ajouterai  que  cette  irritation,  que  produit  la  plus  faible  contradictioo 
chez  beaucoup  de  nos  économistes  modernes,  peut  bien  prouver  chez  eux  un 
vif  désir  de  voir  leurs  idées  se  répandre,  mais  qu'aux  yeux  de  beaucoup  de 
gens,  elle  ne  prouverait  pas  une  grande  confiance  dans  la  puissance  et  la  vé- 
rité de  ces  idées. 

c  Qu'il  me  soit  permis  de  dire,  en  terminant,  qu'un  peu  de  tolérance  et  une 
certaine  réserve  ne  siéraient  peut-être  pas  mal  aux  partisans  d'un  système 
qui  est  en  opposition  directe  avec  nos  institutions  économiques  ,  qui  a  été 
constamment  abandonné  par  ses  plus  chauds  défenseurs ,  du  jour  où  ils  oat 
eu  en  mains  le  pouvoir  de  le  réaliser,  et  qui,  enfin,  n'a  encore  reçu  nuNe  part 
la  sanction  de  Texpérience. 

c  Agréez,  je  vous  prie,  monsieur,  rhomiiiai^c  de  mes  civilités  empitasées. 

«L.  MOLL, 

«  Professeur  au  Conservatoire  des  Artset  Métiers. 
«  Paris,  ce  7  février  18i3.  » 


c  Monsieur,  deux  des  collaborateurs  du  Jùurneil  des  Éeùiwmistes  ont  eni 
devoir  blâmer  l'enseignement  agricole  du  Conservatoire  des  Arts  et  Métîe», 
dans  sa  direction. 
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«  L'un  demande  qu'il  soit  interdit  aux  professeurs  d'agriculture  âe  éueuter 
certains  faits  d'économie  agricole,  parce  qu'ils  se  rattachent  à  l'économie  gé* 
nérale.  L'autre  parait  Touloir  nous  réduire  à  ne  faire  que  de  la  technologie, 

<  Permettez-moiy  monsieur ,  de  répondre  en  mon  privé  nom  à  de  telles 
prétentions. 

<  Les  amphithéâtres  du  Conservatoire  sont  ouverts  à  l'étude  des  sciences 
appliquées;  or,  il  existe  entre  les  diverses  sciences,  ou  plutôt  entre  les  diver- 
ses branches  de  la  science  humaine,  des  points  de  contact  si  nombreux,  des 
Jienssi  étroits,  qu'auctme  ne  pourrait  vivre  dans  l'isolement  des  autres. 

<  Qu'arriverait-il,  je  le  demande,  si  un  cultivateur  ne  pouvait  traiter  du 
climat,  parce  que  la  météorologie  est  une  des  branches  de  la  physique;  de  là 
couche  labourable ,  parce  que  l'élude  générale  des  terrains  relève  de  la  géo' 
logie;  de  la  théorie  des  engrais,  parce  qu'elle  dérive  partiellement  de  l'ana* 
lyse  chimique;  de  la  dynamique,  parce  qu'elle  est  une  branche  de  la  méoa^ 
nique,  etc.,  etc.? 

c  A  de  pareilles  conditions  un  cours  serait  impossible.  11  le  deviendrait,  au 
même  titre,  sur  d'autres  points,  sans  le  concours  des  sciences  sociales.  Nul 
ne  pourrait,  par  exemple,  parler  abstractivement  du  domaine  ou  de  la  fabri- 
que agricole,  car  sa  valeur  vénale,  le  mode  d'exploitation  qui  lui  convient, 
les  bénéfices  qu'elle  peut  donner,  les  améliorations  dont  elle  est  susceptible, 
dépendent  des  circonstances  économiques  qui  l'environnent. 

«  Le  taux  de  l'impôt,  si  variable  d'une  localité ,  d'une  ferme  à  l'autre;  to 
régime  des  douanes,  qui  place  la  culture  française  en  des  conditions  si  dififfi-: 
rentes  selon  les  régions  dans  lesquelles  il  s'exerce,  et  qui  peut  compromettre 
l'avenir  par  des  tarifs  exagérés,  aussi  bien  que  ruiner  le  présent  par  dea  ré- 
ductions inopportunes  ;  le  chiffre  de  la  population  ;  sa  répartition  entre  letf 
diverses  branches  de  l'industrie  ;  son  état  de  moralité,  d'instruction,  de  bien- 
être,  le  prix  des  salaires,  et  bien  d'autres  circonstances  analogues,  sont  pouf 
le  cultivateur  praticien  autant  d'éléments  indispensables.  S'ils  appartiennent 
à  l'économie  politique,  nql  ne  peut  donc  nier  qu'ils  appartiennent  aussi  d'une 
manièi^  toute  spéciale  à  l'économie  de  l'agriculture,  dût-on  restreindre  la  si- 
gnification de  ce  mot  à  l'exploitation  intérieure  de  chaque  domaine. 

c  Certes,  un  agronome  qui  ferait,  au  Conservatoire,  de  l'économie  sur  les 
mêmes  bases  que  MM.  Blanqui  et  Wolowski,  manquerait  complètement  son 
but,  et  dépasserait  évidemment  ses  droits  ;  mais  s'il  négligeait  d'aborder  les 
questions  particulières  d'économie  qui  se  lient  directement  à  l'état  ou  aux 
perfectionnements  de  l'industrie  rurale,  il  manquerait  à  ses  devoirs. 

c  Au  reste,  le  programme  que  M.  Blaize  aurait  pu  lire  chaque  année,  Ion 
de  l'ouverture  de  mon  cours ,  est  de  tous  points  le  même  que  celui  qui  fût 
soumis  il  y  a  sept  ans  au  gouvernement,  et  approuvé  par  lui. 

c  Je  n'ajouterai  rien  relativement  aux  quelques  phrases  que  M.  L.  R.  a 
jetées  contre  nous ,  à  propos  du  livre  de  M.  Royer  ;  parce  que ,  s'il  cherche  à 
mieux  connaître  la  vérité,  il  s'apercevra  qu'elles  sont  à  la  fois  désobligeantes, 
injuitesy  et  qu'il  regrettera  dès  lors,  j'en  suis  sûr,  de  les  avoir  écrites. 
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Muifl  nous  oublions  qae  rastronomie  échappe  à  tout  droit  praMev, 
et  o'eat  bien  heureux,  ma  foi,  car  nous  aurions  peut-étr«  vu  l'iUiutre 
professeur  obligé  à  lutter  contre  les  protections  pour  le  soleil  natioMl, 
la  lune  française,  les  étoiles  du  pays.  Étrange  et  déplorable  abos  4e 
mots  respectables  ! 

Dans  un  art  où  il  s*agit  de  connaître  des  procédés,  des  méthodes  dV 
pérer,  où  il  s'agit  en  un  mot  de  tirer  du  sol  les  fruits  qui  sont  le  plu 
appropriés  à  sa  constitution ,  il  est  permis  de  se  demander,  sans  étn 
intolérant,  à  quoi  il  peut  être  bon  d'invoquer  des  tarifs  de  douane,  dei 
protections  pour  les  cultures,  etc.  Celui  qui  suit  les  leçons  des  sanali 
professeurs  ne  demande  pas  si  le  bœuf  sera  mieux  on  plus  mal  veada 
qu*il  soit  ou  non  protégé  ;  ce  qu'il  veut  savoir,  c'est  comment  se  flut  le 
boeuf  au  meilleur  prix  possible  de  revient.  Dire  qu'on  Tendra  plus  dm 
si  l'on  est  à  Tabri  des  concurrents,  ce  n'est  pas  là  de  Fagriculture,  ee 
n'est  pas  mémo  de  l'économie  politique  ;  c'est  un  trivial  appât  jeté  i 
une  débonnaire  cupidité. 

Mais  outre  l'agriculture  proprement  dite,  il  y  a  l'^onom^^  rwale,  el 
les  honorables  professeurs,  élargissant  la  signification  habituelle  de  ce 
mot  qu'on  employait  autrefois  pour  exprimer  Véhtde  du  méiÊ&ge  êiê 
ûhampi,  affirment  que  l'économie  politique  ne  saurait  lui  demeurer 
étrangère.  Nous  sommes  à  cet  égard  parfaitement  de  leur  avis,  nous 
allons  même  plus  loin  qu'eux,  nous  déclarons  que  Técommiie  rurale 
n'est  rien  autre  chose  qu'une  application  de  la  science  économique  à 
un  ordre  spécial  de  faits  de  production.  La  science  n'est  plus  id  Tae- 
œssoire,  elle  est  la  base  de  l'enseignement.  L'économie  rurale  aiad 
comprise  dérive  de  la  même  source  que  l'économie  industrielle  ;  tcw- 
tes  deux  puisent  leur  force  dans  les  mêmes  vérités,  elles  sont  de  l'éco- 
nomie politique  appliquée.  Discuter  les  droits  de  douane,  la  théorie  de 
l'impôt,  les  tarifs  exagérés  ou  trop  modiques,  l'état  de  moralité  et  d'in- 
struction des  populations,  les  salaires  et  bien  d'autres  cireouskmcet 
analogues^  comme  le  veut  M.  Thouin;  défendre  nos  institutions  coatre 
des  novateurs  imprudents,  ainsi  que  le  veut  faire  M.  Moll,  c'est  assuré- 
ment entrer  dans  le  domaine  de  la  science  économique  dans  son  accep- 
tion la  plus  large. 

Nous  ne  nous  en  plaindrions  pas  quant  à  nous,  et  nous  serions 
heureux  de  voir  que  la  vaste  tâche  quMls  s'imposent  ainsi,  n'effraye  pai 
le  lèle  des  savants  professeurs.  Mais  il  y  a  une  condition  àremplirpou^ 
tant,  c'est  que  leur  économie  politique  sera  de  l'économie  politique. 

Supposons  que  M.  Moll  eût  annoncé  par  exemple  que  Voir  est  fhu 
tùurd  quand  le  temps  est  à  Vorage^  il  eût  commis  une  grosse  erreur, 
quoiqu'elle  soit  vulgairement  acceptée  pour  une  vérité,  et  le  lende» 
main,  les  physiciens,  compromis  par  cette  assertion,  se  seraient  écriés  : 
Restez  dans  votre  sujet,  ne  faites  pas  de  physique. 
Les  reproches  de  nos  collaborateurs  n'ont  pas  d'autrea  fondements. 
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aujourd'hui,  que  l'agriculteur  doive  être  en  même  tempâ  chimiste,  mé** 
canicien,  physicien,  physiologiste,  naturaliste,  géologue,  hydraulicien, 
vétérinaire,  botaniste,  économiste,  etc.  Nul  doute  que  les  sciences  ne 
jouent  un  rôle  important  dans  le  phénomène  de  la  croissance  des  plantes 
et  dans  Part  de  la  régler  ou  Tagriculture  ;  mais  cette  intervention  existe 
pour  tous  les  arts  :  pour  la  peinture,  qui  combine  les  couleurs  et  accom- 
plit des  phénomènes  d*optiquc,  de  perspective,  etc.;  pour  la  musique, 
qui  est  basée  sur  Tacoustique  ;  pour  Tart  culinaire,  qui  sans  contredit 
eiïectue  le  plus  grand  nombre  des  combinaisons  chimiques  les  plus 
curieuses,  les  plus  abstraites,  etc.;  et  cependant  jusqu'à  présent,  le 
peintre,  le  musicien,  le  cuisinier,  n'ont  pas  eu  de  prétentions  sérieuses 
aux  sciences  physiques  et  chimiques.  Les  agriculteurs  s'appellent-ils 
donc  mécaniciens,  parce  que  le  soc  de  la  charrue,  pour  être  placé  con- 
venablement, suppose  la  connaissance  du  tracé  du  parallélogramme 
des  forces,  ou  chimistes,  parce  qu'ils  donnent  le  nom  prétentieux  d'a- 
nalyse des  terres  à  une  simple  opération  pratique,  moins  difficile  que  ne 
Test  celle  de  se  teindre  les  cheveux,  par  exemple? 

Certes Tagriculteur  qui  sait  a  des  avantages  sur  celui  qui  ne  sait  pas; 
mais  dans  Tétat  actuel  des  connaissances  humaines,  Tusage  qu'il  fait 
de  la  science  à  son  art  n'est  et  ne  saurait  être  qu'empirique  ;  rien  n'est 
certain,  les  phénomènes  naturels  échappant  enrx)re  à  l'investigation. 

La  théorie  des  engrais,  cette  branche  de  Fart  agricole  la  plus  près 
de  la  science  chimique,  est  encore  à  faire,  malgré  les  travaux  des  chi- 
mistes véritables,  des  Davy,  des  Liebig,  etc.,  et  M.  Le  Clerc  Thouin 
lui-même,  dont  nous  ne  saurions  trop  louer  le  zèle  et  Térudition,  ne 
peut  qu'indiquer  les  faits  sans  se  hasarder  à  en  tirer  de  principes  fixes. 
Ce  qui  est  bon  ici  échoue  plus  loin,  sans  cause  apparente ,  et  l'agricul* 
ture  n'est  encore  qu'une  étude  de  procédés  qui  réussissent  plutôt  selon 
le  jugement  de  l'homme  que  selon  son  instruction  scientifique. 

Ceci  posé,  les  professeurs  d'agriculture  ont-ils  raison  d'invoquer  dans 
leurs  cours  les  préceptes  de  l'économie  politique  comme  ceux  des  au- 
tres sciences  que  nous  venons  d'énumérer? 

M.  Chevreul  professe  un  cours  fort  intéressant  :  c'est  l'application  des 
sciences  physiques  et  chimiques  à  la  teinture.  Eh  bien,  nous  sommes 
convaincus  que  dans  ses  cours  il  n'a  jamais  dit  un  mot  des  tarifs,  jamais 
déploré  que  les  étoffes  teintes  anglaises  vinssent  faire  concurrence  au 
travail  national,  comme  on  dit.  il  le  pourrait  cependant,  il  pourrait 
dire  que  des  droits  plus  élevés  augmenteraient  le  nombre  des  teintu- 
riers français,  et  dans  l'intérêt  de  sa  gloire,  ce  serait  lui  moyen  d'af- 
franchir le  pays  du  tribut  qu'il  paye  à  l'étranger.  Mais  M.  Chevreul  croit 
faire  une  plus  heureuse,  une  plus  logique,  une  plus  rationnelle  pro- 
pagande en  se  renfermant  dans  son  art,  en  enseignant  tout  bonnes 
ment  à  teindre  les  étoffes  mieux  que  ne  le  font  les  autres. 

M,  ÂragQ  fuit  un  cours  d'iistronomie ;  jamais,  qucnou»  sachions»,.,., 
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Banque  de  France.  -^  Compte^endu  au  nom  du  eonseil-général  ie  U 
Banque  par  M.  te  comte  d'Argoutj  gouverneur,  — •  Nous  croyons  devoir 
publier  dans  toute  son  étendue  le  compte  rendu  par  M.  le  gouverneur 
de  la  banque  des  opérations  de  cet  établissement.  Nous  constatow 
avec  plaisir  Taccroissement  progressif  de  ses  proGts,  et  ne  somme;» 
pas  de  ceux  qui  pensent  que  pour  remplir  ses  devoirs,  une  insUtuUoo 
de  crédit  doit  nécessairement  se  ruiner.  Nous  croyons  qu'ils  sont  dm  à 
Taccroissement  de  la  prospérité  générale.  Mais  cependant  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  cet  indice  est  loin  d'être  toujours  certain.  En  effet, 
et  c'est  là  une  remarque  importante,  c'est  dans  les  années  de  crise,  de 
disette  céréale,  de  récolte  défectueuse,  que  les  dividendes  de  la  banque 
sont  constamment  plus  élevés. 

<  Messieurs, 

c  Depuis  voire  dernière  réunion ,  la  marche  des  transactions  commerciales 
n'a  été  signalée  par  aucun  événement  remarquable  ;  elles  n'ont  subi  aucuof 
perturbation  grave ,  elles  n'ont  point  reçu  un  développement  extraordinaire: 
cependant,  dans  leur  ensemble ,  elles  présentent  une  certaine  améliontioD. 
En  1841 ,  le  total  des  opérations  de  la  Banque  et  de  ses  comptoirs  s'était  éHé 
à  1  ,âi  7  millions  ;  en  1842,  ce  total  a  été  de  1,268  millions.  L'augmeatatioti 
est  de  51  millions. 

«  Le  rapprochement  des  résultats  des  deux  dernières  années  ne  suffirait 
pas  pour  donner  une  juste  idée  des  progrès  de  la  Banque.  Il  faut  remonter 
plus  haut. 

«  Les  opérations  de  la  Banque ,  en  1834, 1855  et  1836 ,  ont  donné  \mw 
total  une  somme  de  2,081  millions  fr.,  et  pour  moyenne  603  millions. 

<  En  1837, 1858  et  1859,  le  total  a  été  de  5,567  millions  fr.,  et  lamoyrnDf 
de  1,122  millions. 

«  Enfm,  les  opérations  de  1840, 1841  et  1842  offrent  un  chiffre  de  5.941 
millions  fr.,  et  une  moyenne  de  1,515  millions. 

c  La  troisième  de  ces  moyennes  dépasse  la  première  de  620  millions,  c'est- 
à-dire  qu*en  neuf  années ,  les  opérations  ont  presque  doublé. 

<  C'est  ù  la  fin  de  la  première  de  ces  périodes  triennales  que  des  coniiHoin^ 
ont  été  établis.  C'est  au  commencement  de  la  seconde  que  l'esscompte  est  de- 
venu journalier,  et  que  le  produit  nel  des  bordereaux  a  été  payé  le  jour  me  dm 
de  leur  présentation.  Ces  deux  mesures  ont  exercé  une  notable  influence  sur 
les  heureux  résultats  que  nous  venons  de  rappeler.  Mais  le  rétablissement  de 
l'ordre ,  le  maintien  de  la  paix  et  )e  développement  de  la  prospérité  publique 
y  ont  la  meilleure  part, 
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Opérations  de  la  Banque  centrale. 

«  L^esconipte  des  effets  de  commerce  payables  à  Paris  et  dans  les  départe- 
ments, celui  des  bons  du  Trésor  et  des  traites  de  coupes  de  bois  présentent 
des  augmentations. 

c  L^escompte  des  bons  de  la  Monnaie ,  les  prêts  sur  actions  des  canaux  et 
les  avances  sur  lingots  ont  au  contraire  diminué. 

«  La  masse  des  opérations  de  la  Banque  centrale  ,  comparativement  à  Tan- 
née précédente ,  offre  un  accroissement  de  13,0^1,897  fr. 

<  Le  chiffre  de  Pescompte  du  papier  sur  Paris  n'a  été  dépassé  qu^une  seule 
Aiis.  En  4839,  année  tout  à  fait  exceptionnelle  ,  ces  escomptes  s'étaient  élevés 
à  1,047,034,700  fr.  ;  par  conséquent,  ils  avaient  excédé  de  i 03,069,000  fr. 
f^ux  de  Texercice  dernier,  mais  les  escomptes  de  1842  ont  surpassé  de  38 
millions  les  escomptes  de  1841 ,  et  de  13  millions  ceux  de  1840. 

«  L'escompte  des  effets  de  commerce  payables  dans  les  villes  où  la  Banque 
possède  des  comptoirs ,  prend  un  certain  développement.  Cette  opération  a 
commencé  en  18^9;  elle  n'a  d'abord  porté  que  sur  des  sommes  insigni- 
fiantes. En  1842,  ces  escomptes  se  sont  élevés  à  8,474,900  fr.  Ils  procurent 
au  commerce  une  facilité  nouvelle;  selon  toute  probabilité,  ils  grandiront 
encore. 

c  Les  avances  sur  renies  ont  augmenté  de  26,035,400  fr.  Les  avances  sur 
les  actions  des  canaux  ont  baissé  de  983,780  fr.;  aussi  la  moyenne  des  prêts 
sur  canaux  a-t-elle  un  peu  fléchi ,  tandis  que  celle  des  prêts  sur  rentes  s'est 
élevée  de  5,800,000  fr.  à  10,800,000  fr.  L'ensemble  des  prêts  sur  fonds  pu- 
blics,à  échéances  déterminées  et  indéterminées,  s'est  donc  accru  de  23,069,620 
fr.  Ce  résultat  peut  être  en  partie  attribué  à  l'eropriml  qui  a  été  négocié  en 
octobre  1841. 

c  L'accroissement  de  rescomptc  des  bons  du  Trésor  s'est  borné  à  la  mo- 
dique somme  de  2,239,000  fr. 

«  La  diminution  des  bons  de  l'escompte  de  la  Monnaie  s'explique  par  la 
stagnation  des  opérations  de  l'bôtel  des  Monnaies  de  Paris. 

c  Lu  réduction  des  avances  sur  lingots  est  la  plus  considérable  de  toutes. 
Depuis  quelques  années,  ces  avauces  vont  toujours  en  décroissant. En  1840, 
rjles  s'étaient  élevées  à  241 ,786,400  fr.  ;  en  1841,  elles  sont  tombées  à 
tr>,5!â0,200  fr.,  et  en  1842,  elles  n'ont  atteint  que  le  chiffre  de  28,146,600  fr. 

«  La  marche  des  escomptes  a  été  très-régulière  :  479  millions  ont  été  es- 
(v:n)|)trs  pendant  le  premier  semestre,  et  464  pendant  le  second.  Ces  deux 
soinmi's  ne  diffèrent  entre  elles  que  de  13  millions. 

c  LVscomptede  juillet  s'estélevé  ù  92  millions  ;  celui  d'avril  s'est  borné  à 
70  millions,  i^  réduction  est  de  22  millions.  Dans  les  deux  années  précé- 
dentes ,  les  différences  entre  les  mois  les  plus  forts  et  les  mois  les  plus  faibles 
avaient  présenté  les  chiffres  de  54  et  de  53  millions. 

<  Si  Pou  con)pare ,  jour  par  jour,  la  situation  du  portefeuille  pendant  les 
derniers  mois  de  1841  et  1842,  on  retrouvera  presque  identiquement  les 
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mêmes  variations.  Les  escomptes  des  seconds  semestres  de  ces  deux  exercioes 
cadrent  à  8  millions  près.  Ces  faits  semblent  indiquer  que  les  opérations  de 
la  Banque,  tout  en  s^améliorant  progressivement,  tendent  à  une  espèoe  dV 
niformité. 

<  En  4841 ,  la  moyenne  du  portefeuille  avait  été  de.  .  .      43,617,000  fr. 
«En  1842,  elle  s'est  élevée  à 138,988,000 

c  La  décomposition  du  portefeuille  offre  la  confirmation  d'une  autre  leii* 
dance,  qui  date  de  plusieurs  années,  et  qui  devient  plus  visible  d'exerdoe 
en  exercice.  Nous  voulons  parler  de  Taccroissement  du  nombre  des  effela  es- 
comptés et  de  la  réduction  de  leur  valeur  et  de  leurs  échéances  moyeniies. 

c  En  1840,  la  Banquea  escompté 640,t>47  effetsde  eonuneroe, 

c  En  4841 east,tm 

«  En  4842 670,709 

<  En  4839 ,  année  dont  les  escomptes ,  comme  nous  Pavons  déjà  dit ,  ont 
dépassé  de  403  millions  ceux  de  4842,  le  nombre  des  effets  admis  n'avait  été 
que  de  638,622. 

<  Aussi  parmi  les  effets  admis  à  Tescompte ,  le  nombre  de  ceux  dont  la 
valeur  est  inférieure  à  4,000  fr.  a-t-il  éprouvé  une  augmentation  correspon- 
dante, 

«  En  4840 ,  le  nombre  d'effets  de  999  fr.  et  au-dessous  admis  à  Pescompte, 

avait  été  de 329,271  fr. 

«  En  4844,  il  a  été  de , 399,004 

€  Et  en  4842,  il  s'est  élevé  à 443,739 

€  Dans  l'année  exceptionnelle  de  4839,  ce  nombre  s'était 
boméi 345,000 

<  La  réduction  de  la  valeur  moyenne  a  suivi  une  progression  inverse. 

«  En  4839,  cette  valeur  moyenne  s'était  élevée  à 4,639  fr. 

<  Ën4840,  elleaétéde 4,347 

€  En  4841 ,  de 4,422 

«  Eten4842,eUe  s'est  réduite  à 4,407 

c  C'est  ordinairement  dans  l'avant-dernier  jour  de  chaque  année  que  s'o- 
père le  plus  fort  escompte.  Le  30  décembre  4844,  la  Banque  avait  escompté 
47  millions  262  mille  francs  divisés  en  41,967  effets  ;  le  30  décembre  1842, 
la  Banque  a  escompté  17,459,000  fr.  divisés  en  13,409  effets. 

<  Les  encaissements  de  fin  de  mois  sont  pareillement  devenus  plus  consi- 
dérables. 

<Enl840,leur  maximum  s'était  élevé  à 40,600  effets. 

<  En  1841,  ce  maximum  a  été  de 41,800 

c  En  1842 ,  il  est  parvenu  au  chiffre  de 43,024 

c  Ce  service ,  dont  les  difficultés  s'accroissent  chaque  année ,  s'opère  ce- 
pendant avec  toute  la  régularité  désirable. 

<  La  somme ,  le  nombre  et  la  valeur  moyenne  des  effets  au  comptant  ont 
dininué. 

f  fil.  1841 ,  rencaissement  de  ces  effets  avait  offert  la 
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somma  de 95î,833,000  flr. 

<  En  i842,  cet  encaissement  s'est  réduit  à 871,303,000 

<  En  4841 ,  le  nombre  de  ces  effets  avait  été  de  607,ii8  ;  en  1842,  il  s'est 
borné  à  683,869. 

«  La  valeur  moyenne  des  efletsau  comptant  a  baissé  de  1,366  f.  à  1,271  f. 
«  Le  montant  des  comptes  courants  divers  a  suivi  également  une  marche 
décroissante. 

<  1840  avait  donné  un  maximum  de  90  millions  et  un  minimum  de  44 
millions. 

c  1841,  un  maximum  de  63  millions  et  un  minimum  de  52  millions. 

c  En  1842,  le  maximum  n'a  été  que  de  50  millions  et  le  minimum  de  32. 

c  DVn  autre  côté ,  le  compte-courant  avec  le  Trésor  a  été  plus  fort  en 
1842  qu'en  1841,  mais  le  chiffre  de  1840  avait  surpassé  ceux  des  deux  exer- 
dœs  suivants  : 

«  En  1840 ,  le  maximum  de  ce  compte-courant  avait  été  de  193  millions  et 
le  minimum  de  105. 

c  En  1841 ,  le  maximum  a  baissé  à  134  millions  et  le  minimum  à  87. 

c  En  1842 ,  le  maximum  s'est  relevé  à  145  millions  et  le  minimum  à  97. 

<  Quant  aux  récépissés  à  vue ,  de  1840  à  1842,  ils  ont  subi  une  très-grande 
réduction. 

c  Leur  maximum  a  baissé  del2  millions  à7,800,000  fr.  et  de  7,800,000  f. 
à  3  millions. 

c  Le  minimum  est  tombé  de  2,400,000  fr.  à  1,900,000  fr.  et  de  1,900,000 
4 1,500,000  fr. 

<  Les  mouvements  des  réserves  et  de  la  circulation  tendent  à  s'égaliser,  ou 
du  moins  leurs  oscillations  diminuent  considérablement. 

<  En  effet,  dans  le  cours  de  ces  trois  dernières  années,  le  maximum  des 
réserves  a  successivement  présenté  les  chiffres  de  249,  de  241  et  de  229  mil- 
lions ;  et  les  minimum  ,  les  chiffres  de  206,  de  169  et  de  174  millions.  Le 
maximum  le  plus  fort  surpasse  de  20  millions  le  maximum  le  plus  faible,  et 
le  minimum  le  plus  faible  s'est  trouvé  inférieur  de  30  millions  au  minimum  le 
plus  fort.  Dans  les  années  antérieures  à  1840,  ces  variations  s'étaient  fré- 
quemment élevées  à  50,  à  60  millions,  et  même  à  des  sommes  plus  fortes. 

<  Le  maximum  de  la  circulation  a  été  de  251  millions  en  1840,  de  240 
millions  en  1841  et  de  247  millions  en  1842.  Les  minimum  ont  été  de  200, 
de  209  et  de  215  millions.  Les  maximum  ont  varié  de  4  millions  et  les  mini- 
mum de  15. 

c  Les  moyennes  de  la  circulation  ont  été  de  221,  de  224  et  de  227  millions. 

<  Les  moyennes  des  réserves  présentent  des  différences  qui ,  sans  cesser 
d'être  modérées ,  ont  été  un  peu  plus  marquées  que  celles  de  la  circulation. 
Ces  moyennes  sont  descendues  de  238  millions  à  210,  et  de  210  à  202. 

<  Cette  tendance  à  l'uniformité  se  reproduit  encore  dans  le  mouvement 
général  des  caisses,  mais  en  ce  qui  concerne  les  deux  derniers  exercices  seu- 

ement.  En  efitet,  entre  le  meuremenl  général  de  1840el  celui  de  1841 ,  il 
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s'était  présenté  une  différenoe  de  1,090,900,000  fr.,  c'est-à-dire  de  i/ll«  en- 
viron, au  détriment  de  1841  ;  mais  entre  le  mouvement  général  de  1841 , 
montant  à  10,282,571 ,000  fr.  et  le  mouvement  général  de  1842 ,  monUnti 
10,125,049,000  fr.,  il  n'existe  qu'une  différence  de  157,521  mille  freiiGs, 
c'est-àrdire  de  l/55«envirou. 

<  Encore  faut-il  observer,  en  décomposant  ces  mouvements  généraux,  que 
la  différence  de  1,248  millions  qui  ressort  de  la  comparaison  de  1840  à  i842, 
porte  en  très-grande  majorité  sur  les  virements  ;  car  la  différence  sur  le  mou- 
vement des  espèces  n'est  que  de  24  millions,  et  elle  ne  monte  qu'à  179  mil- 
lions sur  le  mouvement  des  billets ,  taudis  que  sur  les  virements  elle  s'élève  à 
1  milliard  46  millions. 

«  Le  montant  des  effets  tombés  en  souffrance  en  1 842  s'est  élevé  à  f.  ±2,1 47 
sur  lesquels  la  Banque  a  touché 17,5()a 

restait  dû  h  la  Banque  au  premier  de  ce  mois fr.      4,7K:î 

«  Mais  dans  le  cours  de  1 842,  il  a  été  en  outre  recouvré  sur  des  effets 

tombés  en  souffrance  pendant  les  exercices  antérieurs  56,230  fr. 

c  Cette  somme  est  comprise  dans  un  solde  de  156,477  fr.  porté  dans  la 

situation  générale  du  24  décembre  dernier,  et  qui  provient  de  recouvrements 

opérés  à  diverses  époques  sur  des  créances  anciennement  passées  au  compte 

de  profits  et  perles. 

<  En  1841, 15,555  actions  avaient  été  fransférées,  savoir:  10,282  par 
suite  de  ventes ,  et  5,055  par  suite  de  décès.  En  1842 ,  11,449  actions  seu- 
lement ont  changé  de  mains,  savoir:  8,679  par  suite  de  ventes,  et  2,770  par 
suite  de  décès.  Le  nombre  des  actionnaires  s'est  accru  de  50  seulement  dans 
le  cours  de  l'année. 

«  Les  dépenses  administratives  de  toute  nature  se  sont  élevées,  en  1842,  à 
1,195,600  fr.;  mais  en  déduisant  129,000  fr.  pour  droit  de  timbre  et  de  pa- 
tente, et  84,100  fr.  pour  diverses  dépenses  extraordinaires ,  il  reste  pour  les 
dépenses  ordinaires  985,500  fr. 

«  En  1841,  les  dépenses  de  toute  nature  étaient  montées  à  1,162,000  fr.; 
mais  en  opérant  la  déduction  des  droits  de  timbre  et  de  patente,  et  les  dé- 
penses extraordinaires ,  il  était  resté,  pour  les  dépenses  ordinaires  989,000 
fr.  D'où  il  suit  que  les  dépenses  ordinaires  de  1842,  comparativement  à  cfllej: 
de  1841 ,  offrent  une  réduction  de  5,500  fr. 

<  Une  rigoureuse  économie  préside  au  rt^glement  des  dépenses  ;  on  en 
aura  la  conviction  lorsqu'on  saura  que,  depuis  1851,  le  nombre  des  em- 
ployés n'a  été  porté  que  de  90  à  101,  et  celui  des  garçons  de  recette  et  de 
bureau  de  100  à  118,  tandis  que  le  travail  a  plus  que  doublé. 

<  La  justice  exige  que  nous  rendions  témoignage  au  zèle  des  employés  et 
de  leurs  chefs  ;  ce  zèle  ne  s'est  jamais  démenti ,  malgré  la  pesanteur  du 
fardeau  qui  leur  est  imposé. 

Opérations  des  comptoirs, 
%  l^  comptoirs  sont  en  progrès  aussi  (lien  que  lu  Banque  centrale-,  mais 
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rétablissement  prîDcipal  procède  avec  lenteur  et  méthode;  ses  mouvements, 
comme  nous  l'avons  expliqué,  gravitent  vers  Tuniformité ;  les  comptoirs, 
jeunes  encore ,  marchent  d'un  pas  plus  rapide ,  et  leurs  opérations  offrent , 
d'année  en  année ,  décroissantes  variations. 

<  I^s  résultats  des  années  i841  et  1842  en  fournissent  la  preuve:  en 
i842,  les  opérations  de  la  Banque  ont  augmenté  d'un  peu  moins  de  2  pour 
0/0,  tandis  que  les  opérations  des  comptoirs  se  sont  accrues  de  plus  de  20 
pour  0/0. 

«  Les  succursales  les  plus  anciennes  n'ont  que  six  ou  sept  années  d'exi- 
stence; pour  apprécier  leur  situation  actuelle,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  jeter 
un  coupd'œil  sur  leur  passé. 


Masse  des  opérations. 

Produit  brut. 

Produit  net. 

En  1830 

13,763,000 

69,400 

3,900  perte. 

En  1837 

25,174,000 

123,300 

56,700  bénélke. 

En  1838 

83,025,000 

454,200 

237,100 

En  1839 

138,465,000 

869,600 

644,900 

En  1840 

171,230,000 

1,100,000 

791,400 

En  1841 

176,383,000 

1,156,700 

870,100 

En  1842 

229,993,000 

1,482,500 

993,200 

«  (En  1836,  création  des  deux  premiers  comptoirs. —  En  1838,  création 
de  deux  autres  comptoirs.  —  En  1840,  création  de  deux  autres  comptoirs. — 
En  1841,  à  la  fin  de  l'année ,  création  de  quatre  nouveaux  comptoirs.) 

<  Ainsi,  en  sept  années  ,  les  résultats  se  sont  élevés  de  13  millions  à  229. 
Cette  dernière  somme  surpasse  le  montant  des  escomptes  consentis  au  com- 
merce par  la  Banque  centrale  dans  le  cours  de  certains  exercices.  Il  est  vrai 
que  cette  remarque  ne  s'applique  qu'à  des  années  de  crises  et  de  grands 
embarras. 

c  Ces  résultats  si  remarquables  sont  dus ,  bien  moins  à  l'augmentation  du 
nombre  des  comptoirs ,  qu'au  développement  des  opérations  des  quatre  pre- 
mières succursales  que  la  Banque  a  fondées. 

<  Les  opérations  des  comptoirs  de  Montpellier,  deSaint-Étienue,de  Saint- 
Quentin  et  de  Reims,  se  sont  élevées  à  177  millions ,  qui  ont  donné  un  pro- 
duit net  de  904,000  fr.,  tandis  que  les  six  autres  succursales  n'ont  escompté 
que  52  millions ,  dont  le  produit  net  s'est  borné  à  88,000  fr. 

<  Ces  derniers  comptoirs  arriveront-ils  jamais  à  l'importance  qu'ont  ob- 
tenue leurs  devanciers?  c'est  ce  que  la  suite  nous  apprendra.  Besançon 
donne  plus  que  des  espérances  :  un  escompte  de  10  millions,  réalisé  dès  la 
première  année ,  doit  faire  bien  augurer  de  l'avenir.  Il  n'est  pas  probable  que 
les  comptoirs  de  Grenoble  et  de  Chàteauroux  soient  destinés  à  recevoir  un 
très-grand  développement; cependant  il  est  à  remarquer,  que  lé  comptoir 
de  Grenoble ,  qui ,  en  1841 ,  figurait  au  dernier  rang ,  vient  de  laisser  derrière 
lui  trois  autres  succursales,  et  que  le  comptoir  de  Ch&teauroux,  dont  les 
opérations  n'ont  commencé  que  le  1«^  février  1842,  a  dépassé  ce  qu'on  en 
avait  attendu.  Les  escomptes  de  Clerroont-Ferrand  se  sont  élevés  à  7  millions, 
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et  Us  semblent  en  voie  d'amélioration.  Le  comptoir  de  Gaen ,  juaqu'iâ ,  m^ 
pas  répondu  aux  prévisions  qui  avaient  déterminé  sa  création  ;  nais  wl  éta- 
blissement est  si  récent  qu'il  serait  téméraire  de  porter  un  jugement  aiir  ke 
chances  qui  lui  sont  réservées. 

cLes  opérations  du  comptoir  de  Montpellier  ont  augmenté  de  lÛvStSyOOO  f.; 
celles  du  comptoir  de  Grenoble,  de  2,700,000  fr.,  et  celles  ducooiptoîr  de 
Saint-Quentin ,  de  889,000  fr. 

c  D'un  autre  côté,  les  opérations  du  comptoir  de  Saint-Etienne  ont  dimiBué 
de  10,880,000  fr.,  celles  du  comptoir  d'Ângoulème ,  de  2,490,000  fr.,  et 
celles  du  comptoir  de  Reims,  de  2,031,000  fr. 

<  Les  comptoirs  de  Besançon ,  de  Clermont-Ferrand,  de  ChàtNurwa  H 
de  Caen ,  ne  datant  que  d'une  année,  n'oflrent  point  de  termes  de  compa- 
raison. 

c  Les  escomptes  de  tous  les  comptoirs  se  sont  subdivisés  ainsi  quMl  suit  : 

Escompte  des  efleU  sur  Paris 126,722,000  fr. 

Escompte  des  effets  payables  sur  plaoe 101,038,000 

Escomptedes  effetsde  comptoirs  sur  comptoirs.       1,333,000 

Somme  égale..  .  .  .    229,993,000  fr. 
€  Le  nombre  des  effets  escomptés  dans  ces  divers  comptoirs  avait  été  de 
80,885  en  1841  ;  ce  nombre ,  en  1842,  a  été  porté  à  41 7,803,  savoir  : 

Effets  sur  Paris '10,068  valeur  moyenne    8,105  fr. 

Effets  sur  place 76,864  1,320 

Effets  de  comptoirs  sur  comptoirs.         671  1 ,984 

Total 117,603  moyenne  génér.    2,493 

c  Ces  moyennes ,  selon  les  comptoirs,  présentent  de  grandes  disparités. 

c  Les  moyennes  des  effets  de  Paris  varient  de  4,552  fr.  à  2,133. 

«  Les  moyennes  des  effets  payables  sur  place  difilerent  de  2,099  fr.  i  609. 

<  Et  enfin  les  moyennes  des  effets  de  comptoirs  sur  comptoirs  ont  offert 
les  chiffres  de  3,412  fr.  et  de  526  fr. 

<  Les  envois  d'espèces  se  sont  élevés  à  57,460,000  fr.,  somme  qui  dépasse 
de  4,060,000  fr.  les  expéditions  faites  en  1841.  Cette  augmentation  s'ex- 
plique surtout  par  l'accroissement  du  nombre  des  comptoirs. 

t  Les  frais  de  ces  transports  se  sont  accrus  de  92,000  à  125,000  fr.,  c'est- 
à-dire  de  33,000  fr.  :  les  envois  adressés  aux  comptoirs  les  plus  éloignés  de 
la  capitale  ont  augmenté  en  importance ,  tandis  qu'il  y  a  eu  réduction  dans 
les  expéditions  à  des  destinations  rapprochées. 

t  La  délivcauce  des  mandats  et  des  billets  à  ordre  tirés  par  les  comptoirs 
sur  la  Ranque  prend  une  grande  extenison. 

<  En  1840,  la  somme  de  ces  billets  à  ordre  et  de  ces  mandats  s'était  élevée 
à 20,000,000  fr. 

<  En  4841,  elle  est  parvenue  à 42,000,000 

c  En  1842,  elle  a  atteint  le  chiflre  de 61,000,000 

«  Lorsque  les  comptoirs  trouvent  l'emploi  des  fonds ,  cette  opération 
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rile  d'être  encouragée  ;  elle  érite  les  déplacements  dVspèces  ;  elle  procura  au 
commerce  et  aux  particuliers  un  moyen  prompt,  économique  et  sûr  d'efll?c- 
tuer  des  payements  à  Paris. 

<  La  circulation  des  comptoirs  s^est  améliorée.  La  moyenne ,  en  1841, 
avait  été;de  4,138,U00  fr.;  en  1842,  cette  moyenne  s'est  élevée  à  5,513,000  fr. 
L'accroissement  a  été  de  1,375,000  fr.,  c'est-à-dire  d*en?iron  un  quart. 
Reims  donne  pour  moyenne  1,600,000  fr.,  Grenoble  964,000  fr.  ;  Montpel- 
lier 767,000  fr.;  Saint-Ëtienne  694,000  fr.;  Saint-Quentin  531,000  fr.  Dans 
les  autres  comptoirs  la  circulation  est  encore  sans  importance. 

<  Les  plus  grands  éloges  sont  dus  au  dévouement  éclairé  des  directeurs  et 
des  administrateurs  des  comptoirs. 

<  Les  progrès  de  nos  relations  avec  les  banques  départementales  ont  été 
médiocres;  nos  transactions  avec  elles  se  sont  accrues  de  36,051 ,000 à 
87,292,000  fr.  L'augmentation  s'est  donc  bornée  à  l'insignifiante  somme  de 
1,241,000  fr. 

<  Tels  ont  été  les  résultats  de  l'exercice  qui  vient  de  finir.  Ils  se  résolvent 
pour  vous  en  deux  dividendes,  montant  ensemble  à  136  fr.  Nous  continue- 
rons à  faire  tous  nos  efforts  pour  améliorer  avec  prudence  le  service  d'un  éta- 
blissement dont  la  bonne  gestion  importe  d'une  manière  si  essentielle  à  la 
prospérité  et  à  la  sécurité  du  commerce  et  dePindustrie. 

Importance  du  cabotage.  —  En  1841 ,  le  cabotage  fran^is  a  transporté, 
pèche  côtière  non  comprise,  2  millions  424,246  tonneaux  de  marchandises  de 
toute  nature  ;  mouvement  d'échanges  qui  a  occupé  79,483  navires  chargés, 
ou,  pour  parler  plus  exactement,  qui  a  donné  lieu  à  pareil  nombre  de  tra- 
versées d'un  port  à  l'autre  du  royaume.  Si,  à  ce  nombre,  l'on  ajoute  celui 
des  traversées  sur  lest,  qui  a  été  de  31,768  bâtiments,  représentant  un  jau- 
geage de  près  de  705,000  tonneaux,  on  trouve  pour  l'ensemble  dos  mouve- 
ments du  cabotage  en  1841,  un  total  général  de  111,251  navires,  et  de 
3  millions  128,802  tonneaux,  desservis  par  un  personnel  maritime  qui,  tou- 
jours en  tenant  compte  des  traversées  répétées  par  les  mêmes  bâtiments,  re- 
présente le  service  de  434,896  hommes  d'équipage. 

Sur  ce  transport  total  effectif  de  2  millions  424,246  tonneaux  échangés 
enUre  nos  ports,  ceux  de  TOcéan  figurent  pour  1  million  813,112,  soit  pour 
les  trois  quarts  des  opérations,  et  ceux  de  la  Méditerranée  pour  611,134,  pro- 
portions qui  répondent  assez  exactement  à  l'étendue  des  périmètres  respec- 
tifs des  deux  littoraux,  celui  de  l'Océan  représentant  trois  fois  environ  l'é- 
tendue de  notre  littoral  méditerranéen. 

Nul  pays  en  Europe  n'offre  à  la  navigation  un  développement  de  côtes 
aussi  étendu  que  le  double  littoral  de  la  France.  Il  forme  en  tout  un  parcours 
de  1,570  kilomètres.  Si  enfin  l'on  y  ajoute  l'Algérie,  dont  la  navi^tion,  non 
comprise  d'ailleurs  dans  les  chiffres  qu'on  a  donnés  plus  haut,  peut  justement 
être  assimilée  à  notre  cabotage,  puisqu'elle  est  comme  lui  réservée  au  pavil- 
lon Dttîonal,  on  trouve  un  périmètre  total  pour  la  France  européenne,  de 
SyWOUhmiètres  (967  Menés.) 
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Dans  rOcétn,  six  porU  :  le  Hayre,  Rouen,  Rorde&ux,  Nantes,  Dunkerqne 
et  Brest;  dans  la  Méditerranée,  quatre:  Marseille,  Arles,  Cette  et  Toulon, 
effectuent  à  eux  seuls  les  trois  cinquièmes  des  mouvements  du  cabotage;  le 
reste  se  partage  entre  230  autres  ports  plus  ou  moins  secondaires.  Le  Havre, 
et  Rouen  son  annexe,  ont  reçu  587,000  tonneaux,  et  en  ont  expédié  335,000; 
Marseille,  de  son  côté,  a  reçu  254,000  tonneaux ,  et  en  a  expédié  244,000; 
Bordeaux  enfin,  entrée  et  sortie  réunies,  a  compté  im  mouvement  de 
305,000  tonneaux. 

\^  cabotage  des  ports  de  TOcéan  s*eflectue  presque  tout  entier  sur  le  litto- 
ral océanique  lui-même  :  il  n'envoie  dans  la  Méditerranée  que  4  pour  iOO  au 
plus  de  ses  cbargements,  tandis  que  la  Méditerranée  fournit  à  rOcèan  15 
pour  iOO  des  siens;  circonstance  qui  peut  principalement  tenir  i  ce  que  les 
produits  spéciaux  du  Midi,  les  vins,  les  eaux-de-vie  et  les  savons  de  la  Pro- 
vence, trouvent  de  larges  débouchés  dans  nos  ports  de  FOuest,  tandis  que  les 
produits  plus  généraux  du  littoral  océanique  rencontrent  plus  ordiotireroent 
leurs  similaires  dans  nos  ports  méridionaux.  Remarquons  encore,  comme 
explication,  ou  si  Ton  veut,  comme  conséquence  de  ce  fait,  que  le  tonnage 
des  navires  caboteurs  de  la  Méditerranée  est  beaucoup  plus  fort  que  celui  des 
raboteurs  de  TOcéan.  Ces  derniers  jaugent,  en  moyenne,  pour  le  petit  cabo- 
tage, 26  tonneaux,  et  |M)ur  le  grand,  i25;  la  contenance  des  premiers  est  de 
47  etde  140  tonnes. 

Les  bois,  les  matériaux,  le  sel,  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  les  grains  et  les 
farines,  la  houille,  le  fer  et  les  engrais,  forment,  en  poids,  les  trois  quarts  des 
transports  effectués  par  notre  cabotage,  ils  présentent  d'une  année  à  Tautre 
fort  peu  de  variations.  Remarquons  cependant  celle  qui  a  porté  sur  les  vins  : 
le  roulage  maritime  .s'en  est  réduit,  pour  TOcéan,  de  145,000  tonnes  à  136,000, 
et,  pour  la  Méditerranée,  de  58,000  à  37,000.  Rien  n'autorisant  à  penser  que 
les  transports  par  terre  aient  comblé  ces  différences ,  on  peut  en  conclure 
qu'il  y  a  eu  quelque  affaiblissement  dans  la  consommation  intérieure.  Dans 
l'ensemble,  au  reste,  le  cabotage  de  France  reste  à  peu  près  stationnaire.  En 
1840,  il  avait  été  de  2  millions  315,000  tonnes,  ce  qui  approche  de  très-près 
le  chiffre  de  1841  ;  et  cinq  ans  auparavant,  en  1837,  il  s'élevait  déjà  i  2  mil- 
lions 209,000  tonneaux. 

Si  nos  voies  de  communication  à  l'intérieur,  si  nos  canaux  ou  chemins  de 
fer  longeant  le  tittoral  ou  reliant  entre  eux  nos  grands  cours  d'eau,  s'étaient 
notablement  multipliés  depuis  .<i\ans,on  pourrait  s'expliquer  oeUe  situation 
de  la  navigation  (Vttiî're  par  farcroissement  du  roulage  intérieur,  au  détri- 
ment de  la  mer  ;  malheureusement  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  et  d'ailleurs  il  ne  se- 
rait peut-être  pas  moins  rationnel  d'admettre  que  l'établissement  chez  nous 
d'un  plus  grand  nombre  de  voies  de  communication,  rayonnant  du  centre  au 
littoral,  aurait  pour  effet  aussi  d'accroître  le  transport  oôtier,  en  nultipliaol 
les  échanges  des  départements  maritimes  enu^  eux  comme  avec  Tuilérieuf. 
Toute  activité  est  féconde  et  engendre  une  activité  nouvelle.  L'Anglelerre,  au 
reste,  en  fournit  un  exemple.  Son  sol  est,  comme  ou  le  sut,  coupé  de 
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siUoDDé  de  chemins  de  fer,  et  toutefois  le  cabotage  de  Ja  Grande^retagoe  est 
près  de  cinq  Ibis  plus  considérable  que  le  nôtre  :  il  s*élevait,  en  i841 ,  pour 
un  seul  des  deux  mouvements  de  va*etrvient  bien  entendu,  à  11  millions 
318,000  tonneaux  ! 

Ged  n'implique  pas  un  nombre  cinq  fois  plus  élevé  de  navires ,  car  les  tra- 
versées, qui  ont  été  de  275,000,  ne  vont  pas  au  triple  de  celles  de  nos  ca- 
boteurs ;  mais  le  tonnage  de  ceux  de  TAngleterre,  alimenté  pour  les  trois 
quarts  par  les  chargements  de  houille,  donne  en  moyenne  80  tonneaux.  Tout 
concourt  en  Angleterre  à  maintenir  la  supériorité  maritime  de  ce  pays;  les 
275,000  traversées  de  son  cabotage  de  1841  supposent  remploi  de  plus  de 
800,000  hommes  d'équipage,  et  d'un  nombre  égal  au  moins  employé  aux 
chargements  et  à  la  manutention  des  marchandises.  Rapprocher  par  des  lignes 
de  fer  notre  littoral  des  parties  encore  isolées,  encore  dépourvues  de  voies 
d'écoulement  et  d'afiQux,  de  notre  vaste  territoire,  ce  sera,  nous  le  répétons, 
en  multipliant  la  vie  commerciale  à  l'intérieur,  donner  un  nouvel  aliment 
d'activité  à  nos  populations  maritimes. 

Industrie  métallurgique.  -—  Fabrication  de  la  fonte  et  du  fer  en 
France.  — Le  dernier  compte-rendu  de  l'administration  des  mines  contient 
les  renseignements  suivants  sur  l'état  de  l'industrie  du  fer  en  France.  Elle 
fournit  pour  plus  de  130  millions  de  produits  par  an.  Si  l'on  décompose  ce 
chiffre,  on  trouve  que  l'extraction  et  la  préparation  des  minerais  y  entrent 
pour  13  millions,  la  fabrication  de  la  fonte  pour  44 ,\la|con version  de  la  fonte 
en  gros  fer  pour  39,  les  élaborations  principales  de  la  fonte  et  du  gros  fer, 
telles  que  le  moulage ,  la  fonderie ,  la  tréfilerie ,  la  tôlerie,  etc.,  pour  27,  la 
fabrication  de  l'aderpour  6;  en  tout  130  millions.  L'élément  principal  de  la 
dépense  est  le  combustible,  qui  représente  42  pour  cent  do  la  valeur  de  ces 
produits.  On  calcule  que  l'industrie  du  fer  absorbe  annuellement  10  millions 
de  stères  de  bois  et  8  millions  de  quintaux  métriques  de  houille  :  (;'est  le  quart 
de  notre  production  totale  en  bois  et  en  combustible  minéral  ;  c'est  une  valeur 
de  35  millions. 

U  résulte  de  cet  aperçu  que  la  question  de  l'industrie  du  fer  est  surtout  une 
question  de  coipbustible.  Si  l'on  envisage  la  fabrication  sous  ce  point  de  vue, 
on  peut  diviser  nos  tisines  en  trois  grandes  classes,  qui  se  distinguent  par  la 
nature  du  combustible  employé  ;  la  première,  dans  laquelle  la  fabrication  de 
la  fonte  et  du  fer  -s'eflSectue  par  l'emploi  exclusif  du  bois  ou  du  charbon  de 
bois;  U  seconde,  dans  hiquelle  elle  se  pratique  par  l'emploi  du  bois  et  des 
combustibles  minénhix  ;  la  troisième ,  dans  laquelle  elle  a  lieu  par  l'emploi 
exclusif  des  4X)mbustibles  minéraux.  La  majeure  partie  de  la  fonte  se  fabrique 
au  bois  et  au  charbon  de  bois  ;  sur  une  quantité  de  trois  millions  et  demi  de 
quintaux  métriques,  à  laquelle  la  production  totale  de  la  fonte  s'est  élevée  en 
1840,  il  n'y  en  a  guère  que  sept  cent  mille,  ou  le  cinquième,  qui  aient  été 
fabriqués  au  coke  ;  c'est  donc  principalement  avec  le  combustible  végétal  (]ue 
la  fusion  du  minerai  dans  les  hauts-fourneaux  s'effectue  aujourd'hui.  Mais  U 
proportion  n'est  plus  la  même  en  ce  qui  concerne  la  conversion  de  la  fonte  eu 
t.  IV.  29 
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fer  :  sur  deux  millions  trois  oeot  miUe  quintaux  métriqiMB  de  gm  fer  qœ  mi 
usines  ont  produits  en  1840,  il  y  en  a  un  million  trois  cent  cinquante  miOe, 
ou  près  des  trois  cinquièmes ,  qui  Ottt  été  produits  au  combustible  miaénl  ; 
i'avanlage,  dans  cette  opération,  est  donc  au  traitement  à  la  houille,  et  il  «it 
à  remarquer  que  cet  avantage  va  chaque  année  en  s^augmentant.  AiBsi,dans 
rétat  actuel  des  choses,  le  combustible  végétal  est  Tagent  des  quatre  ciiM(aiè- 
mes  de  la  production  de  la  fonte,  tandis  quMl  n'entre  que  dans  les  deux  câ- 
quièmes  de  la  fabrication  du  fer.  Ces  faits  méritent  d'être  obeervés,  pm 
qu'ils  indiquent  le  système  de  production  que  Tindustrie  du  fer  sembla  vea- 
loir  adopter  le  plus  généralement.  Ce  n'est  pas  au  hasard  ou  à  des  eajirias  de 
fabrication  qu'il  faut  les  attribuer;  ils  dérivent  de  conditions  naturellef  q« 
nos  maîtres  de  forges  ont  dû  subir ,  et  qui  les  ont  dirigée  dans  l'adoptiooda 
procédés  métallurgiques  qui  semblent  prévaloir. 

CaEiii!fs  DE  FER  ANGLAIS.  —  Sur  Ics  quarante  chemius  de  fer  portés  sur  la 
cotes  de  la  Bourse  de  Londres,  il  y  en  a  sept  d'inachevés  ;  douze  cotés  tu 
pair  ou  à  peu  près  ;  six  cotés  en  bénéfice  ;  quinze  cotés  en  perte.  —  Les 
cotes  en  perte  sont  en  général  moins  considéral»les  que  celles  en  béoéfie». 

Les  dix  principaux  chemins  de  fer  achevés,  savoir  :  Grand-Junction,  Grctt- 
Western,  London  et  Birmingham,  London  el  Brighton,  London  et  Soutb- 
v^estern,  Manchester  et  Leeds,  North-Midland,  Birmingham  et  Gloucester, 
Midiand-Countics,  Liverpool  et  Manchester,  offrent  les  résultats  suivants  : 

Longueur  totale 1 ,075  kilom. 

Coût  actuel 671,365,175  fr. 

Le  kilomètre 625,652  fr. 

Oulalieuede4kilom.de.  .  .  .    2,500,000  fr. 

Malgré  cette  dépense  énorme,  double  au  moins  du  prix  des  chemins  de  fer 
en  France,  un  capitaliste  qui  aurait  pris  une  action  dans  chacun  des  dix  che- 
mins désignés  ci-dessus,  aurait  dépensé  20,595  fr.  —  Il  pourrait  tirer  au- 
jourd'hui de  ses  dix  actions  25,912  fr. 

Les  deux  entreprises  anglaises  les  plus  considérables  sont  London  et  Bir- 
mingham   143,120,175  fr. 

Et  Great-Wcstern 132,201,110  fr. 

Elles  offrent  toutes  les  deux  de  grands  bénélices  ;  les  actions  de  100  livres 
de  la  première  valent  210  livres  et  demie  ;  les  actions  de  65  livres  du  Great- 
Western  valent  93  livres. 

Le  Grand  Junction  a  donné,  d*après  le  rapport  lu  a  l'assemblée  seroestrieile 
tenue  il  y  a  quelques  jours,  un  bénéfice  net  de  2.986,752  fr.  pour  les  demien 
six  mois;  en  ajoutant  à  cette  somme  Pexcédanldu  dernier  semestre,  140,3UUfr., 
le  produit  est  de  plus  de  11  p.  0/0  sur  le  capital  de  74,801 ,215  déboursé.  — 
Les  actions  de  100  livres  sont  cotées  à  195  livres. 


BIBLIOGRAPHIE.  461 


BIBLIOGRAPHIE. 


Do  CEÉDIT  PCBLK  ET  DE  SON  HISTOIRE  DEPUIS  LES  TEMPS  ANCIENS  JUS0O*A  NOS 

jODRs;   par  M.  Marie  Augier  ;  i  vol.  in-S*".  Paris  4842,  chez  Guil- 
laumin. 

Voilà  un  titre  bien  ambitieux  pour  un  volume  de  moins  de  300  pages. 
L'histoire  du  crédit  public  depuis  les  temps  anciens  jusqu'à  nos  jours  ! 
C'était  un  beau  sujet;  M.  Âugier  en  a  extrait  je  no  sais  quelle  disser- 
tation métaphysique  à  la  manière  de  l'école  allemande,  dans  laquelle 
Phistoire  du  crédit  disparaît  sous  des  formes  prétentieuses  et  obscures. 
L'auteur  a  dépensé  beaucoup  d'érudition  et  d*esprit  à  prouver  ce  qui 
n'a  jamais  existé,  la  réalité  du  crédit  public  chez  les  Grecs  et  chez  les 
Romains.  Parvenu  au  moyen  âge,  il  se  perd  dans  le  dédale  des  ordon- 
nances fiscales  de  ce  temps,  et  il  ne  retrouve  pas  même  son  chemin  à 
l'époque  de  Law,  si  pleine  de  grands  enseignements  et  d'expériences 
mémorables.  M.  Âugier  ne  conclut  jamais.  On  ne  sait  quelle  est  son 
opinion  sur  aucune  des  matières  qu'il  a  traitées.  On  a  beau  le  suivre 
avec  patience,  il  vous  échappe  au  meilleur,  moment  et  se  rejette  en 
divaguant  sur  un  autre  sujet  au  lieu  de  terminer  de  quelque  manière 
sur  le  sujet  qui  l'occupe.  Son  livre  est  un  recueil  de  faits  intéressants, 
mal  classés,  mal  digérés,  qui  annoncent  tout  à  la  fois  de  la  persévé- 
rance dans  les  recherches  et  de  Tinexpérience  dans  la  mise  en  gsu* 
vre.  Nous  ne  croyons  pas  qu'il  en  puisse  résulter  la  moindre  utilité 
pour  la  science.  Le  livre  de  M.  f.ilbart  et  celui  de  M.  Condy-Raguet  sur 
les  banques,  le  magnifique  chapitre  d'Adam  Smith  sur  Fargont,  les  étu- 
d(»s  de  Dufiresne  de  Saint-Léon,  contiennent  mille  fois  plus  de  choses 
dans  quelques  pages  que  le  livre  tout  entier  de  M.  Augier. 

Nous  avons  dit  que  le  style  de  M.  Augier  était  prétentieux  et  obscur; 
on  en  pourra  juger  par  le  passage  suivant  :  a  La  politique  absolue 
(page  198)  peut  se  faire  moraliste  et  s'enfariner  de  légalité;  mais  le^ 
capitaux  ^i  n*oni  jamais  pu  regarder  sans  rire  des  augure*  comme 
euw,  n'ont  jamais  cru  qu'à  Tinstabilité  de  ces  choses.  11  faut  ici  beau* 
co\ipp\usque\csassertionsténébreusement mystiques  de  la  conscience; 
il  faut  l'hypothèque  naturelle  et  libre;  c'est  sous  ce  rapport  qu'est  vrai 
le  proverbe  qui  dit  qu'on  ne  prête  qu'aux  riches.  En  politique,  oo 
fait  surtout  ce  qu'on  est  obligé  de  faire,  et  de  plus  on  le  fait  encore  de 
la  manière  dont  on  y  est  obligé.  C'est  aussi  une  maxime  de  saine 
conduite  adoptée  par  l'argent  dans  un  examen  de  conscience  solitaire 
fait  avec  lui-môme.  »  Qu'est-ce  que  tout  cela  veut  dire  ?  Est-ce  ainsi 
qu'on  parle  de  nos  jours  la  langue  d'une  science  telle  que  l'économie 
politique? 
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THE  WESTMINSTER  KEMEY!  (Âevue  de  fTeMtminster^)^  février  1W5. 

11  n'est  personne  en  France,  même  parmi  ceux  qui  sont  étrangers  à  la 
langue  anglaise,  qui  ne  connaissent  la  Revue  de  fFestminster .  Fondée  il 
y  a  vingt  ans  sous  les  auspices  du  célèbre  Jeremy  Bentham,  elle  n'a 
cessé  de  se  consacrer  au  développement  des  idées  de  ce  grand  homme, 
et  a  eu  sa  part  importante  dans  la  direction  de  l'opinion  écoDomique 
du  pays.  De  même  que  le  collège  électoral  de  Westminster  a  sans  ces>e 
envoyé  au  parlement  des  représentants  réformistes,  de  même  VtRttm 
de /iFV«imifi«f^ a  soutenu  avec  chaleur  et  avec  un  talent  qui  ne  «est 
jamais  démenti ,  les  principes  les  plus  larges  et  les  plus  généreui  de 
l'art  d'appliquer  les  lois  de  la  science  au  gouvernement  des  natioib. 
—  Il  n'est  pas  de  questions  que  la  Revue  de  fFestminsler  n'ait  traitée», 
et  toujours  son  opinion  a  été  d'un  grand  poids  dans  leur  solution. 

Notre  objet  n'est  pas  de  rappeler  ici  les  services  politiques  qu'a  rendib 
au  pays  la  Revue  de  ff^estminster  ;  mais  il  n'est  guère  de  cahier  quiw 
contienne  en  outre  d'excellents  articles  d'économie  politique,  dus  à  la 
plume  des  hommes  les  plus  influents.  C'est  ainsi  que  la  question  des 
lois  céréales  a  été  traitée  avec  talent  dans  Tun  des  derniers  numéro», 
où  se  sont  trouvés  réfutés  avec  une  logique  constante  les  arguments 
du  Quaterly  Review  en  faveur  du  maintien  des  hauts  tarifs,  argu- 
ments que  nous  avons  vus  avec  regret  reproduits  par  Tun  de  nos  re- 
cueils semi-mensuels. 

La  littérature  et  les  arts  ont  aussi  leur  place  marquée  dans  la  Retue 
de  JVestmiMier;  au  reste,,  sa  rédaction  en  chef  est  aujourd'hui  entre 
les  mains  de  M.  W.  E.  Hickson,  son  propriétaire,  Tun  des  réformistes 
les  plus  influents;  c'est  un  garant  de  la  tendance  de  ce  journal  que  les 
amis  de  la  science  peuvent  consulter  avec  la  plus  entière  confiance. 

11  suffit  d'énumérer  les  articles  que  contient  le  cahier  de  janvier  qui 
vient  de  paraître  ^  pour  faire  connaître  l'importance  des  objets  dont 
cette  Revue  entretient  ses  lecteurs. 

l»»  Le  révérend  docteur  Arnold;  2°  Sir  Edward  Lyton  Bulwer; 
50  De  la  propriété  chez  les  Celtes;  4<>  Des  serments  en  justice  ;  5"  Bal- 
lades romaines,  par  le  très-honorable  T.  Mac  Aulay;  6»  De  la  corruption 
électorale  ;  1^  Notes  américaines,  par  Dicken  ;  8®  Le  traité  de  lord  Ash- 
burton  avec  les  Ëtats-Unis;  i)^  Réformes  récentes  et  futures  dansb 
procédure;  {{Y*  De  l'assainissement  des  villes. 

Nous  ne  savons  pas  à  quelles  plumes  sont  confiés  ces  travaux,  mais 
si  la  Revue  a  tenu  à  être  bien  informée,  il  n'est  que  M.  Roebuek  qui  ait 
pu  entreprendre  l'article  de  la  Corruption,  et  personne  mieux  que 
Al.  Charles  Buller,  assistant  de  lord  Absburton  au  Canada,  n'est  à  même 
d'éclairer  officiellement  le  public  sur  le  traité  des  frontières. 

>  lAUie  Hevuc  |>arall  tous  les  irois  mois,  en  un  volume  de  17  à  18  feuilles.  Oa 
s*ahoiiiH>,  à  Paris,  diez  MM.  Slassin  el  Xavier,  rue  du  Coq. 
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prime,  rencouragement,  la  subvention,  la  garantie  d'intérêt,  sont  le» 
fruits  de  cette  manifestation.  LMndustrie  française;  court  à  sa  mine: 
elle  ne  sait  plus  lutter  que  contre  les  hommes  qui  veulent  lui  fermer 
les  caisses  du  trésor.  Glorieuse  et  poltronne  à  la  fois,  elle  se  dit  la  pre- 
mière quand  la  porte  est  fermée  à  tout  autre  ;  elle  fait  parade  de  son 
incapacité  quand  on  menace  de  rouvrir. 

La  session  qui  commence  a  do  belles  et  graves  questions  à  résoudre. 
Le  traité  belge  qui  sommeille,  mais  qui  n*est  pas  oublié;  la  question 
des  sucres;  la  loi  des  patentes,  celte  des  brevets  d'invention;  la  question 
des  bestiaux,  qu'il  fout  poser  enlin,  puis  celle  des  vitfcoles  qui,  si  l'on  d> 
prend  garde,  vont  demander  une  irulemnité  et  arracheront  leurs  vi- 
gnes. Voilà  plus  quUl  n'en  f^ut  pour  employer  utilement  jusqu'à  Tété 
les  veilles  de  nos  députés. 

Ce  n'est  pas  tout  cependant  :  la  pétition  de  la  Chambre  de  commerce 
de  Lyon  nous  a  révélé  que  le  gouvernement  pense  à  tirer  la  France  de 
cet  isolement  commercial  qui  finirait  par  la  ruiner.  Nous  hâtons  de  dos 
vœux  l'accomplissement  de  cette  tâche  utile  ;  nous  sommes  disposés  à 
recevoir  avec  plaisir  des  produits  à  bas  prix,  même  s'ils  viennent  de 
l'Angleterre;  nous  les  recevrions  pour  Hen,  si  elle  voulait  nous  les  li- 
vrer à  ce  prix. 

Au  reste,  et  malgré  les  efforts  multipliés  des  intérêts  de  monopole, 
les  doctrines  do  Véconomic  politique  font  des  progrès  frappants.  Outre 
les  cours  du  Collège  de  France  et  du  Conservatoire,  un  jeune  profw- 
seur,  élève  de  M.  Blanqui  et  qui  sait,  comme  lui,  rendre  la  science  at- 
trayante, se  fait  écouter  et  applaudir  chaque  semaine  à  T Athénée  royal. 
M.  Garnier  est  un  ferme  champion  des  doctrines  des  crands  maître»; 
ses  leçons  annoncent  qu'il  les  a  lus  et  médités,  et  c'est  là  un  rare  mé- 
rite aujourd'hui  que  chacun  croit,  en  se  livrant  à  quelques  divagahoiis 
plus  ou  moins  brillantes,  prendre  rang  parmi  les  économistes.  C'est  une 
chose  étrange  que  les  reproclies  qu'on  adresse  à  la  science  sous  le  pré- 
texte qu'elle  rend  le  cœur  se(;  et  no  compatit  pas  à  la  misère  qui  afflise 
la  classe  ouvrière.  Si  les  principes  de  l'économie  politique  étaient  ap- 
pliqués à  la  vie  de  la  société,  nous  concevrions  ces  reproches;  mais  les 
économistes  eux-mêmes  ne  cessent  de  combattre  les  erreurs  de  la 
pratique.  Presque  aucune  des  lois  de  leur  science  n'est  appliquée;  n'e^t- 
il  pas  injuste  de  U^s  rendre  responsables  des  maux  actuels,  et  ces  accu- 
sations ne  prouvent-elles  pas  que  ceux  qui  les  font  ne  se  sont  pasdonné 
la  peine  de  les  lire  ou  ne  le-s  ont  pas  compris  ? 

La  France  a  été  la  première  à  montrer  le  chemin  dans  cette  science 
du  gouvernement,  et  cet  amuur  de  la  vérité  a  toujours  marqué  les 
grandes  époques  de  son  histoire;  et  à  ce  propos,  il  importe  d'expliquer 
l'assertion  historique  de  l'un  de  nos  collaborateurs,  qui  a  dit  que  la 
première  édition  du  livre  de  Say  s'était  écoulée  lentement,  et  que  c'était 
là  la  cause  de  Tintervalle  mis  entre  la  première  et  la  aoconde  éditioa. 
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i^B.  Say  avait  de  bonnes  raisons  pour  retarder  sa  deuxième  édition. 
Napoléon  avait  lu  la  première  ;  il  avait  fait  venir  Say,  Tavait  beaucoup 
loué,  et  avait  uni  par  lui  offrir  un  emploi.  Le  savant  avait  refusé.  Ses 
travaux  lui  semblaient  incompatibles  avec  les  fonctions  qu*on  lui  offrait  ; 
il  ne  fut  pas  sensible  aux  louanges,  il  resta  dans  son  cabinet.  Ce  fût  alors 
que  le  libraire  Déterville  reçut  la  visite  d'un  employé  supérieur  de  la 
haute  police  qui  lui  dit,  sans  toutefois  lui  intimer  aucun  ordre,  que  le 
chef  du  gouvernement  verrait  avec  plaisir  qu'il  abandonnât  son  projet 
do  nouvelle  édition.  Déterville  se  le  tint  pour  dit,  et  Say  comprit 
aussi  le  désir  de  Napoléon  ,  car  il  se  hâta  de  cacher  son  manuscrit  chez 
un  ami.  Voilà  la  cause,  la  seule  cause  de  l'intervalle  des  deux  publica- 
tions, et  Pompressemcnt  avec  lequel  l'œuvre  de  Say  fut  coûtée  prouve 
qu'alors,  comme  aujourd'hui,  conmic  au  sortir  de  toutes  les  crises,  les 
Français  recherchent  avec  ardeur  les  règles  dont  Tapplication  a  pour 
but  d'augmenter  le  bonheur  du  plus  grand  nombre. 

f^  parlement  anglais  a  consacré  <le  nombreuses  nuits  aux  discussions 
relatives  à  rétat  actuel  de  Tindustrie  manufacturière.  Chacun  a  reconnu 
que  la  détresse  la  plus  affreuse  pi'se  sur  les  classes  industrielles;  tout 
le  monde  a  eu  pour  elles  des  larmes  et  de  la  pitié,  personne  n'a  indiqué 
le  moindre  remède  à  ces  misères.  C'est  qu'il  est  difficile,  en  effet,  de 
formuler  une  idée  précise  sur  ces  questions.  Tant  qu'il  s'agit  de  critique, 
on  trouve  d'éloquentes  phrases  pour  peindre  l<^s  souffrances;  mais  là  se 
borne  la  science  des  philanthropes,  et  ceux  qui  veulent  aller  au  delà  m*. 
•ont  égarés  au  \mi\t  de  blasphémer  contre  la  liberté  et  du  recourir,  en 
désespoir  de  cause,  à  la  contrainte  réelle  et  permanente. 

En  Angleterre  cependant  on  sait  qu'il  y  a  quelque  chose  à  faire.  Loin 
de  demander  des  règlements  nouveaux,  c'est  aux  restrictions  de  tout 
genre  qui  pèsent  sur  le  travail,  aux  impôts  qui  Taccablent,  aux  droits 
qui  privent  le  travailleur  de  la  nourriture  qui  lui  est  nécessaire,  que  les 
hommes  de  cœur  attribuent  le  malaise  actuel.  Aussi  semble-t-on  s'at- 
tacher surtout  à  obtenir  Tabrogation  des  lois  céréales. 

il  faut  le  répéter  mille  fois ,  les  variations  constantes  dans  les  prix 
des  blés  sont  la  cause  des  variations  constantes  dans  le  taux  du  sa- 
laire. Régularisez  les  prix ,  nivelez-les  autant  (|ue  vous  le  pourrez  par 
la  libre  importation  combinée  avec  des  entrepôts  internationaux,  et 
vous  aurez  plus  fait  ))our  empêcher  les  crises  commerciales  que  par 
vos  mille  règlements  absurdes.  Mais  un  pareil  principe  est  au-<lessous 
des  hommes  d'Etat  de  nos  jours.  C'est  bon  pour  des  Turgot,  des  Sully, 
des  Uuskisson.  La  liberté,  li  donc  !  C'est  trop  facile.  Attendez  un  peu , 
nous  allons  vous  organiser  les  producteurs.  Uien  n'est  plus  simple.  S'a- 
git-il de  l'industrie  agricole ,  voici  la  règle:  les  champs  de  la  commune 
seront  réunis  ;  un  comité  de  culture  sera  institué  ;  les  travailleurs  se 
lèveront  au  son  du  tambour ,  ils  mangeront  au  son  du  tambour,  se  cou- 
cheront au  800  du  tambour  ;  les  cultures  seront  prescrites  par  le  co- 
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mité.  Si  quelqu'un  n  est  pas  content ,  ma  foi  tant  pië  pour  lui  :  le  tra* 
vail  est  organisé.  D'ailleurs  il  y  a  un  moyen  d'être  toiyour»  content  « 
c*est  de  faire  sa  besogne  avec  amour,  can  amore.  Les  systèmes  peuvent 
s'emprunter  ce  qu'ils  ont  de  bon  et  d'utile. 

L'Académie  des  sciences  morales  écoute  de  temps  en  tem|is  quelques 
lectures  où  régne  l'abus  de  ce  mot  si  élastique  et  si  respectable,  orga- 
nisation. 11  nous  avait  semblé  qu'elle  avait  tort  d  encourager  la  ten- 
dance do  quelques  esprits  ver^i  le  monopole,  les  restrictions»  les  en- 
traves de  toute  sorte.  Aussi  avons-nous  éprouvé  un  vif  plaisir  eu  \oyaiil 
notre  opinion  parUgée  par  MM.  Passy ,  de  Kémusat  et  Uunoyer. 
M.  Cb.  Lucas  paraissait  désirer  que  la  loi  intervint  dans  les  relations 
du  maître  et  de  Touvrier.  II  y  avait  dans  le  seul  énoncé  de  cette  pri>- 
position ,  la  preuve  d'un  mépris  profond  pour  la  science  de  Técoiiomie 
politique.  Ce  n'est  pas  cependant  à  la  défendre  par  elle-même,  qui*  l<*s 
savants  académiciens  ont  cru  devoir  s'attacher  ;  la  théorie  des  salaires 
pouvait  d'ailleurs  rester  inhabile  à  convaincre  :  c'est  dans  un  ordre 
d'idées  plus  élevées  que  M.Passy  apuisé  pour  défendre  la  liberté.aToute 
autorité  du  maitn*  sur  l'ouvrier  en  dehors  du  travail,  a  dit  M.  Pai^y. 
implique  l'obéissance  du  dernier.  Toutes  tutelle,  quelque  respectable 
qu'elle  soit ,  entraîne  donc  Tidée  de  s<*r>'itude.  Donner  à  l'ouvner  un 
tuteur  légal,  c'est  détruire  en  lui  le  sentiment  de  sa  dignité,  S4*utimenl 
sans  lequel  il  n'y  a  rien  de  bon  dans  le  monde.  Aujourd'hui,  et  l'un 
des  ministres  actuels  le  sait  par  expérience,  il  est  des  manufacturiers  qui 
prennent  au  sort  de  leurs  ouvriers  le  plus  vif  intérêt.  Pour  ceu\-là,  la 
loi  est  inutile,  on  le  reconnaîtra.  Pour  qui  donc  la  loi  sera-t-elle  faite? 
Pour  c(*s  hommes  durs  et  égoïstes  qui  sont  encore  en  grand  nombre*,  et 
qui  semblent  n'avoir  qu'une  pensée,  celle  d'amoindrir  leur  prix  de  re- 
vient aux  dépens  de  la  main-d'œuvre.  Donnera  de  tels  hommes  l'au- 
torité d'un  tuteur,  serait  exposer  l'ouvrier  à  des  peines  mille  fois  plus 
grandes  que  celles  qui  l'accablent.  » 

iNous  regrettons  de  n'avoir  pas  retenu  les  termes  mêmes  des  consi- 
déra lions  présentées  par  M.  Passy  à  cette  occasion.  Un  comprend  ce  que 
ce  sujet  comportait  de  hautes  p<«nsées,  et  combien  en  combattant  cette 
humble  demande  de  tut4*lie  légale ,  le  savant  académicien  a  dil  tàiw 
n^ssortir  de  vérités  morales  et  philos^)pliiqui^.  Après  ra\oir  écout«'\ 
nous  étions  plus  convaiiu-u  encore  qut*-  U's  véritables  philanthropes  si>nt 
ceux  qui  placent  les  garanties  de  la  liberté  et  de  la  dignité  de  l'homnH* 
au  premier  rang  des  institutions. 

L'organisation  n'est  cependant  pas  un  vain  mot.  C'est  un  mot  dont 
on  abuse;  mais  il  faut  reconnaître  que,  jusqu'à  présent  du  moins,  h^« 
novateurs  n'ont  point  abusé  de  la  chose.  Notre  collaborateur  M.  Ke- 
nouard,  dans  son  articles  du  présent  numéro  où  il  passe  en  revue  les 
abus  de  l'ancienne  organisation ,  insiste  lui-même  sur  l'utilité  incontc^s- 
table  de  certaines  lois  réglementaires;  maisces  lois,  qu'on  le  remarque 
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bien,  sont  plutôt  du  ressort  de  la  morale  que  de  récoDomie  politique. 
La  loi  sur  le  travail  des  enfants,  par  exemple,  n'est  rien  qu*une  protec- 
tion légitime  accordée  au  faible  contre  le  fort;  elle  défend  d'abuser  de  la 
position  de  mineurs  dont  PEtat  est  le  tuteur  suprême.  Elle  ne  limite  rien 
qui  toucbcà  la  liberté  du  travail,  si  Ton  entend  par  ce  mot  la  liberté 
de  travailler,  et  non  celle  de  forcer  autrui  à  le  faire.  La  loi  sur  les  mar- 
ques de  fabriques  est  encore  une  loi  de  morale  et  nous  n'avons  pas  d'ob- 
jection à  y  faire,  pas  plus  qu'aux  ordonnances  du  préfet  de  police  sur 
la  salubrité,  sur  la  circulation  des  voitures,  qu'aux  règlements  de  corn- 
modo  et  incommoda,  etc.,  etc. 

L'association  parmi  les  travailleurs  tend  à  se  vulgariser.  Ce  n'est  pas  une 
cbose  nouvelle,  nous  le  savons  bien.  Dans  les  pays  de  montagnes,  on 
s'associe  pour  la  cbasse,  pour  le  parcours  des  pâturages,  pour  la  fabri- 
cation du  fromage.  Dans  toutes  les  campagnes,  on  compte  les  uns  sur 
les  autres  pour  la  construction  des  babitations,  pour  la  vendange,  la 
cueillette  des  olives,  le  tillage  du  cbanvre  à  la  veillée,  la  coupe  des 
foins,  la  récolte  des  blés,  etc.  Mais  cette  tendance  est  bonne  à  dire,  et 
les  journauxqui  ont  annoncé  ces  vieilleries  comme  des  nouveautés,  n'en 
ont  pas  moins  rendu  service.  A  Paris  même,  et  dans  les  manufactures, 
des  associations  réelles,  complètes,  commerciales  se  répandent.  Il  y 
a  huit  ans,  des  imprimeurs  se  sont  réunis,  ils  ont  fondé  un  établissement 
qu'ils  ont  commandité  de  leur  travail  et  de  leur  pécule.  C'estsans  doute 
ime bonne  cbose,  mais  ce  n*est  pas  là  Vorganisation  du  travail. — En  An- 
gleterre, et  nous  avons  déjà  mille  fois  raconté  ce  fait,  des  ouvriers  cou- 
teliers de  Birmingham  se  sont  réunis  il  y  a  une  trentaine  d'années.  Ils 
ont  travaillé  en  commun,  ont  loué  une  boutique,  ont  vendu  avec  pro- 
fit leurs  produits  de  coopération.  Ce  mot  était  sur  leurs  couteaux,  leurs 
rasoirs,  leurs  canifs,  leurs  ciseaux.  Devenus  riches,  ils  ont  acheté  des 
bateaux,  ont  loué  des  mariniers,  et  ont  entrepris  le  roulage  entre  Bir- 
mingham et  Londres.  Plus  riches  encore,  ils  ont  accaparé  des  terrains 
autour  de  la  ville,  ont  établi  des  marais,  ont  construit  des  maisons. 
Puis  enfin  ils  sont  devenus  oisifs,  rentiers,  propriétaires.  Or,  qu'y  a-t-il 
là  qui  ressemble  à  un  changement  social  ?  Pour  eux,  ils  ont  bien  fait  ; 
mais  dès  qu'ils  ont  eu  des  ouvriers,  ils  sont  redevenus  de  simples 
chefs  d'industrie,  aux  mêmes  titres  que  tous  les  chefs  d'industrie  ac- 
tuels. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  quelques  ouvriers  bijoutiers  avaient  tenté 
à  Paris  une  association  sérieuse.  Aidés  des  conseils  et  des  capitaux  d'un 
banquier,  homme  de  cœur,  ils  avaient  cru  pouvoir  éviter  toutes  les 
chances  en  fondant  leur  société  à  tout  jamais.  Chaque  ouvrier  socié- 
taire recevait  le  salaire  habituel  de  la  profession,  plus  ou  moins  fort 
selon  son  plus  ou  moins  d'expérience  et  d'habileté.  Le  reste  des  béné- 
fices était  ensuite  divisé  en  trois  parts  :  la  première  servait  à  étendre 
la  fabrication,  c'était  le  fonds  social  proprement  dit;  la  deuxième  était 
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une  réserve  destinée  aux  mariages,  aux  baptêmes,  aux  maladies*  aux 
enterrements;  la  troisième  cnfln  était  donnée  chaque  année  en  divi- 
dende à  chacun  des  associés. 

On  le  voit,  cette  association  parait  bien  organisée;  son  seul  défliut 
(bt  d'être  impossible.  C'était  en  effet  le  rétablissement  pur  et  simple 
des  biens  de  mainmorte.  Les  sociétaires  avaient  beau  jurer,  en  entrant, 
qu'ils  ne  réclameraient  jamais  leur  part  des  acquêts  sociaux,  le  moin- 
dre mécontent  pouvait  exiger  la  dissolution  de  la  société  à  son  égard, 
car  la  loi  est  précise,  nul  ne  peut  rester  associé  malgré  /ut,  et  foire  ven- 
dre les  biens  sociaux  pour  en  obtenir  ce  qui  lui  appartenait.  Un  héri- 
tier avait  le  mémo  droit.  —  Cette  société  ne  put  durer. 

Cependant  il  parait  qu'il  existe  encore  en  France  quelques  associa- 
tions de  mainmorte,  quelques  communautés  fort  intéressantes  et  qui 
ont  survécu  au  bouleversement  de  la  société  française.  M.  Dupin  l'afné 
a  fait  il  y  a  quelque  temps,  de  Tune  de  ces  associations  qu*il  a  décou- 
vertes dans  son  département,  le  tableau  le  plus  attrayant.  La  vie.pa- 
triarcale,  les  mœurs  simples  et  pures  des  sociétaires,  Téloge  entraî- 
nant qu'en  fait  lU.  Dupin  aîné,  sont  certes  bien  faits  pour  pousser  vers 
ce  communisme  volontaire;  mais  encore  une  fois,  ces  associations  sont 
illégales,  et  nous  avouons  <]ue,  malgré  le  charme  du  récit  de  Tbonora- 
ble  M.  Dupin,  nous  n'avons  pas  la  force  de  blâmer  Tabolition  des  biens 
de  mainmorte. 

Sans  doute  il  y  a  un  remède  à  cet  inconvénient.  Si  les  biens  do  main- 
morte de  quelques-uns  peuvent  nuire  a  la  prospérité  du  reste  de  la 
nation,  le  mal  cesse  si  le  bien  de  mainmorte  est  la  propriété  do  tous, 
comme  Test  chez  nous  le  domaine,  comme  Test  dans  l'Inde  le  sol  tout 
entier,  qui  appartient  ù  l'Ktat. 

La  France  est  au  reste  le  bien  de  mainmorte  de  tous  les  Fran- 
çais, lorsque  Tliaer,  pour  e\pli<|uer  la  fonction  sociale  des  proprié- 
taires fonciers,  les  appelle  les  usufruitiers  du  sol ,  c'est  dire  en  d'au- 
tres tiTmes  qu  il  y  a  association  réelle  entre  les  détenteurs  do  la  terre 
et  les  autres  citoyens.  Tous  pnMiuisent  à  conditions  d'échanges;  mais 
comme  la  subsistance  est  lui  produit  indispensable  pour  tous  ,  il  est 
évident  (]ue  les  associés  manufarturit^rs  ont  droit  d'être  écoutés  loni- 
qu'il  s*agitde  rexécution  du  contrat.  Il  ne  s'agit  donc,  on  le  voit,  que 
d'une  simple  rèpilarisnhon  ,  vt  le  premier  pas  dans  cette  voie,  c'ert  de 
laire  en  sorti'  (|ue  lt>s  douanes  ne  donnent  pas  aux  associés  agricoles 
ou  manufacturiers  le  droit  d  élever  leurs  objets  é(Jiangt>sà  un  prix  qui 
dépassa'  leur  valeur  naturelle;  car  cela  n'est  |)as  selon  le  contrat. 

IliPi^ni.YTE  DIJSSARD. 
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